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Le  quarante-deuxième  volume  des  Annales  catholiques 
s'ouvre  par  un  magnifique  document  pontifical  :  à  la  vue 
des  maux  qui  désolent  ce  qui  fut  autrefois  la  chrétienté,  le 
Souverain -Pontife  a  jeté  un  regard  en  arrière  sur  les 
siècles  écoulés,  et  Ta  arrêté  sur  une  époque  où  les  périls 
de  l'Église  n'étaient  pas  moindres,  et  qui  cependant  allait 
voir  l'un  des  plus  merveilleux  épanouissements  de  la  foi 
chrétienne  et  delà  civilisation  évangélique.  C'était  la  fin  du 
douzième  siècle,  où  cette  civilisation  était  à  la  fois  menacée 
par  de  funestes  hérésies  et  par  la  corruption  des  mœurs. 
Mais  alors  Dieu,  qui  n'abandonne  jamais  son  Eglise,  suscita 
toute  une  armée  de  saints,  à  la  tête  de  laquelle  brilla  saint 
François  d'Assise,  qui  épousa  la  sainte  pauvreté,  et  qui 
bientôt  vit  s'enrôler  parmi  ses  disciples  des  milliers  et  des 
milliers  d'hommes  et  de  femmes  parmi  lesquels  on  comptait 
des  rois  et  des  reines.  La  chrétienté  fut  sauvée,  l'hérésie 
fut  vaincue,  les  mœurs  se  purifièrent  :  l'histoire  n'a  pas  un 
plus  beau  siècle  à  présenter  que  le  treizième  siècle. 

Cette  année,  voici  que  sept  siècles  se  sont  écoulés  depuis 
la  naissance  du  pauvre  d'Assise,  et  c'est  à  l'occasion 
de  ce  glorieux  centenaire  que  Léon  XIII  propose  à  l'imita- 
tion des  chrétiens  l'exemple  de  saint  François,  qu'il  les 
encourage  par  l'exemple  du  passé,  et  qu'il  les  engage  à 
s'enrôler  dans  cette  milice  franciscaine,  toujours  vivante, 
mais  dont  il  importe  de  grossir  les  rangs  pour  assurer  la 
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victoire  sur  l'armée  ennemie,  qui  est  devenue  plus  puis- 
sante que  jamais. 

L'impiété  se  rit  de  cette  pensée  d'un  Pape  qui  s'imagine 
amener  le  triomphe  de  l'Église  par  la  multiplication  des 
Tertiaires  de  saint  François;  la  foi  juge  autrement  les 
choses  :  elle  sait  quelle  est  la  puissance  de  la  prière,  et  elle 
voit  le  présage  d'une  victoire  prochaine  dans  cette  pensée 
du  Pontife  suprême  qui  rappelle  les  prodiges  du  passé  pour 
montrer  comment  s'obtiennent  les  miracles. 

Si  le  nom  de  saint  François  d'Assise  nous  ramène  aux 
souvenirs  du  treizième  siècle,  celui  de  sainte  Thérèse  dont 
le  centenaire  va  être  célébré  quelques  jours  après, 
ramène  à  ceux,  du  seizième,  où  les  périls  et  les  triomphes 
de  l'Eglise  ne  furent  pas  moins  grands  :  ces  deux  cente- 
naires, ainsi  rapprochés,  sont  bien  propres  à  ranimer  la 
confiance  et  à  soutenir  l'espérance.  Nous  les  saluons  avec 
joie,  et  nous  voyons  dans  l'empressement  que  l'on  met 
partout  à  les  célébrer,  en  même  temps  que  le  signe  d'une 
renaissance  catholique,  le  commencement  d'une  nouvelle 
ère  de  splendeur  et  de  paix  pour  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

J.  Chantrel. 


ENCYCLIQUE    PONTIFICALE  * 

SAINT    FRANÇOIS    D'ASSISE 

ET    LA 
PROPAGATION    DU   TIERS-ORDRE    FRANCISCAIN 


LETTRE  ENCYCLIQUE 

DE 

N.  T.  S.  P.  LÉON  XIII 

PAPE    PAR    LA   DIVINE    PROVIDENCE 

A   TOUS   LES    PATRIARCHES,  PRIMATS,  ARCHEVÊQUES 

ET     ÉVÊQUES    DU    MONDE    CATHOLIQUE 

EN    GRACE    ET     COMMUNION   AVEC    LE    SIEGE    APOSTOLIQUE   (1). 

LÉON  XIII,  PAPE 
Vénérables  Frères,  Salut  et  Bénédiction  apostolique. 

Par  nue  heureuse  faveur,  il  est  permis  au  peuple  chrétien 
<ïe  célébrer,    à  des   dates    rapprochées,    la   mémoire    de   deux 
hommes  qui,  appelés  dans  le  ciel  aux  récompenses  éternelles 
de  la  sainteté,'  ont   laissé    sur  la  terre,   comme  des   rejetons 
toujours  renaissants   de  leurs  vertus,    une  multitude   de   dis- 
ciples. —   En   effet,   après  les  solennités  séculaires  consacrées 
à  la  mémoire  de  saint  Benoît,  père  et  législateur  des  moines 
en  Occident,  l'occasion  de  rendre  des  honneurs  publics  à  saint 
François  d'Assise  va  pareillement  être  offerte  par  le  septième 
centenaire  de  sa  naissance.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous 
y  voyons  un  dessein   miséricordieux  de  la  divine  Providence. 
Car/ en  les   invitant   à  célébrer  le  jour   de  naissance  de  ces 
illustres  Pères,  Dieu  semble  vouloir  avertir  les  hommes  qu'ils 
aient  à  se  souvenir  de  leurs  insignes  mérites  et  à  comprendre 
en  même  temps  que  les  Ordres  religieux  fondés  par  eux  n'au- 
raient aucunement   dû   être   l'objet  de   si   indignes   violences-, 
surtout  dans  les  États  où,  par  leur  travail,  leur  génie  et  leur 
zèle,  ils  ont  jeté  les  semences  de  la  civilisation  et  de  la  gloire. 

(I)  Traduction  du  Monde. 
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Nous  avons  la  confiance  que  ces  fêtes  solennelles  ne  seront 
pas  sans  fruit  pour  le  peuple  chrétien,  qui  a  toujours  regardé 
avec  raison  les  religieux  comme  des  amis;  c'est  pour  cela 
qu'après  avoir  honoré  comme  il  l'a  fait,  avec  amour  et  re- 
connaissance, le  nom  de  saint  Benoît,  il  rivalisera  maintenant 
d'ardeur  pour  faire  revivre  par  des  fêtes  publiques  et  de  nom- 
breux témoignages  de  piété  la  mémoire  de  saint  François.  Et 
le  champ  ou  cette  noble  rivalité  de  dévotion  s'exercera  n'est 
pas  circonscrit  dans  la  région  où  ce  grand  saint  a  vu  le  jour, 
ni  dans  les  contrées  voisines  illustrées  par  sa  présence;  mais 
elle  s'étend  à  toutes  les  parties  de  la  terre,  partout  oh  le  nom 
de  François  est  arrivé  et  oh  fleurissent  ses  institutions. 

Certes,  plus  que  personne  Nous  approuvons  cette  ardeur  pour 
un  si  excellent  objet,  surtout  parce  que  Nous  sommes  habitué 
depuis  l'enfance  à  admirer  François  d'Assise  et  à  lui  rendre 
un  culte  particulier;  que  Nous  Nous  faisons  gloire  d'être  inscrit 
dans  la  famille  franciscaine,  et  que  plus  d'une  fois  Nous  avons 
gravi,  par  piété,  avec  empressement  et  avec  joie,  les  sommets 
sacrés  de  l'Alvernia  :  là,  l'image  de  ce  grand  homme  se  pré- 
sentait à  Nous  partout  ou  Nous  posions  le  pied,  et  cette  solitude 
pleine  de  souvenirs  tenait  Notre  esprit  en  suspens  dans  une 
muette  contemplation. 

Mais,  quelques  louable  que  soit  ce  zèle,  tout  n'est  pas  là 
cependant.  Gar  il  faut  estimer  que  les  honneurs  que  l'on  pré- 
pare à  saint  François  seront  surtout  agréables  à  celui  à  qui 
on  les  rend  s'ils  sont  fructueux  pour  ceux  mêmes  qui  les 
rendent.  Or,  le  fruit  solide  et  durable  consiste  à  acquérir 
quelque  ressemblance  avec  celui  dont  on  admire  l'éminente 
vertu,  et  à  s'efforcer  de  devenir  meilleur  en  l'imitant.  Si,  Dieu 
aidant,  on  suit  avec  zèle  cet';e  pratique,  on  aura  trouvé  un 
remède  opportun  et  très  efficace  pour  les  maux  présents. 

C'est  pourquoi  Nous  voulons,  Vénérables  Frères,  non  seule- 
ment que  ces  Lettres  vous  apportent  le  témoignage  public  de 
Notre  dévotion  envers  saint  François,  mais  encore  qu'elles 
excitent  votre  charité  pour  que  vous  travailliez  avec  Nous  à 
sauver  les  hommes  par  le  remède  que  Nous  venons  d'indiquer. 

Le  libérateur  du  genre  humain,  Jésus-Christ,  est  la  source 
éternelle  et  perpétuelle  de  tous  les  biens,  qui  nous  viennent  de 
l'infinie  bonté  de  Dieu  ;  de  sorte  que  Celui  qui  a  une  fois  sauvé 
le  monde  est  le  même  qui  le  sauvera  dans  toute  la  suite  des 
siècles  :  car  il  n'y  a  pas  sous  le  ciel  un  autre  nom  donne'  aux 
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hommes  par  lequel  nous  devions  être  sauvés  (1).  Si  donc  il 
arrive  que  par  le  vice  de  la  nature  ou  par  la  faute  des  hommes, 
le  genre  humain  tombe  dans  le  mal  et  qu'un  secours  particulier 
paraisse  nécessaire  pour  qu'il  se  relève,  il  est  absolument  indis- 
pensable de  recourir  à  Jésus-Christ  et  de  reconnaître  en  lui 
le  plus  puissant  et  le  plus  sur  moyen  de  salut.  Car  sa  divine 
vertu  est  si  grande  et  elle  a  tant  d'efficacité  qu'elle  est  à  la  fois 
le  refuge  contre  tous  les  périls  et  le  remède  pour  tous  les  maux. 
Et  la  guérison  est  certaine  si  le  genre  humain  revient  à  la  pro- 
fession de  la  doctrine  chrétienne  et  aux  règles  de  vie  données 
par  l'Evangile. 

Lorsque  les  maux  dont  Nous  avons  parlé  viennent  à  se  pro- 
duire, dès  que  l'heure  du  secours  providentiellement  ménagé  a 
sonné,  Dieu  suscite  un  homme,  non  pas  pris  dans  la  foule,  mais 
éminent  et  unique,  qui  est  préposé  par  lui  à  l'œuvre  du  salut 
public.  C'est  ce  qui  se  produisit  à  la  fin  du  XIIe  siècle  et  dans 
les  premières  années  qui  suivirent  :  saint  François  fut  l'ouvrier 
de  cette  grande  œuvre. 

On  connaît  assez  cette  époque,  avec  son  caractère  de  vertus 
et  de  vices.  La  foi  catholique  était  profondément  enracinée  dans 
les  âmes,  et  c'était  un  beau  spectacle  que  ce  grand  nombre 
d'hommes,  enflammés  par  la  piété,  qui  allaient  en  Palestine 
résolus  à  vaincre  ou  à  mourir.  Mais  la  licence  avait  fortement 
altéré  les  mœurs  des  peuples,  et  rien  n'était  plus  nécessaire  aux 
hommes  que  de  revenir  aux  sentiments  chrétiens.  Or,  la  perfec- 
tion de  la  vertu  chrétienne,  c'est  cette  généreuse  disposition  de 
Tàme  qui  affronte  les  choses  ardues  et  difficiles;  elle  a  son  sym- 
bole dans  la  croix,  que  ceux  qui  veulentsuivre  Jésus-Christ  doi- 
vent porter  sur  leur  épaule.  Les  effets  de  cette  disposition,  sont 
d'avoir  un  cœur  détaché  des  choses  mortelles,  de  se  commander 
pleinement  à  soi-même,  de  supporter  avec  douceur  et  résigna- 
tion l'adversité.  Enfin  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  est  la 
vertu  maîtresse  et  souveraine  de  toutes  les  autres;  sa  puissance 
est  telle  qu'elle  efface  toutes  les  peines  qui  accompagnent  l'ac- 
complissement du  devoir  et  qu'elle  rend  non  seulement  suppor- 
portables,  mais  agréables,  les  travaux  les  plus  durs. 

Il  y  avait  pénurie  de  ces  vertus  au  douzième  siècle,  car  un 
trop  grand  nombre  d'hommes,  asservis  aux  choses  temporelles, 
ou  convoitaient  avec  frénésie  les  honneurs  et  les  richesses,  ou 
vivaient  dans  le  luxe  et  les  plaisirs.  Tout  le  pouvoir  appartenait 

(1)   Act.  iv,  12. 
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à  quelques-uns,  et  leur  puissance  était  presque  devenue  un 
instrument  d'oppression  pour  la  foule  misérable  et  méprisée  ; 
ceux-là  mêmes  qui  auraient  dû,  par  leur  profession,  servir 
d'exemple  aux  autres,  n'avaient  pas  évité  les  souillures  des  vices 
communs.  L'extinction  de  la  charité  en  divers  lieux  avait  eu 
pour  conséquence  l'apparition  de  fléaux  multiples  et  quotidiens  : 
l'envie,  la  jalousie,  la  haine,  et  les  esprits  étaient  si  divisés  et 
si  ennemis  que,  pour  la  moindre  cause,  les  cités  voisines  se 
faisaient  la  guerre  et  les  particuliers  s'armaient  du  fer  les  uns 
contre  les  autres. 

C'est  dans  ce  siècle  que  parut  saint  François.  Avec  une 
constance  et  une  simplicité  admirables,  il  entreprit,  par  ses  pa- 
roles et  par  ses  actes,  de  placer  sous  les  yeux  du  monde  vieillis- 
sant l'image  accomplie  de  la  perfection  chrétienne.  En  effet,  de 
même  que,  à  cette  époque,  le  bienheureux  Père  Dominique 
Gusman  défendait  l'intégrité  des  célestes  doctrines  et  dissipait, 
à  la  lumière  de  la  sagesse  chrétienne,,  les  erreurs  perverses  de» 
hérétiques,  ainsi  saint  François  conduit  par  Dieu  aux  grandes 
œuvres,  obtint  la  grâce  d'exciter  les  chrétiens  à  la  vertu  et  de 
ramener  à  l'imitation  de  Jésus-Christ  des  hommes  qui  avaient 
beaucoup  et  longtemps  erré.  Ce  ne  fut  certainement  pas  un 
hasard  qui  apporta  aux  oreilles  de  l'adolescent  ces  conseils  de 
l'Évangile  :  N'ayez  ni  or  ni  argent, n'en  portes  point  dans  vos 
bourses  ;  ne  prenez  ni  besace  pour  le  voyage,  ni  deux  tuniques T 
ni  chaussures ,  ni  bâton  (1).  Et  encore  :  Si  vous  voulez  être  par- 
fait, allez,  vendez  ce  que  vous  avez  et  donnez-le  aux  pauvres. . . 
et  suivez-moi  (2).  Considérant  ces  paroles  comme  étant  adressées 
à  lui  directement,  il  se  dépouille  aussitôt  de  tout,  change  ses  vête- 
ments, adopte  la  pauvreté,,  comme  son  associée  et  sa  compagne 
pour  tout  le  reste  de  sa  vie,  et  de  ces  grandes  maximes  de  vertu 
qu'il  avait  embrassées  avec  un  noble  et  sublime  esprit,  il  prend 
la  résolution  de  faire  les  règles  fondamentales  de  son  Ordre. 

Depuis  ce  temps,  au  milieu  de  la  mollesse  si  grande  et  de  la 
délicatesse  exagérée  du  siècle,  on  le  voit  marcher  avec  un  exté- 
rieur négligé  et  repoussant,  quêter  sa  nourriture  de  porte  en 
porte,  et  les  moqueries  d'une  populace  insensée,  celles  qui  sont 
réputées  les  plus  pénibles,  non  seulement  les  supporter,  mais 
en  faire  son  aliment  avec  une  admirable  avidité.  C'est  qu'il 
avait  embrassé  la  folie  de  la  Croix  de  Jésus-Christ  et  qu'il  la 

(1)  Matth.,  x,  9-10. 

(2)  Matth.,  xix,  81. 
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considérait  comme  la  sagesse  absolue.  Après  en  avoir  pénétré 
et  compris  les  augustes  mystères,  il  vit  et  jugea  qu'il  ne  pouvait 
nulle  part  ailleurs  placer  sa  gloire. 

Avec  l'amour  de  la  Croix,  une  ardente  charité  pénétra  le 
cœur  de  saint  François  et  le  poussa  à  propager  avec  ardeur  la 
foi  chrétienne  et  à  se  dévouer  à  cette  œuvre  jusqu'à  exposer  sa 
vie  à  des  périls  certains.  Il  étendait  à  tous  les  hommes  cette 
charité,  mais  les  plus  pauvres  et  les  plus  repoussants  étaient 
l'objet  de  sa  prédilection,  de  sorte  qu'il  semblait  se  plaire  par- 
ticulièrement avec  ceux  que  les  autres  ont  coutume  d'éviter  ou 
de  mépriser  orgueilleusement.  Par  là  il  mérita  bien  de  cette 
fraternité  rétablie  et  perfectionnée  par  Jésus-Christ,  qui  a  fait 
de  tout  le  genre  humain  comme  une  seule  famille  placée  sous 
l'autorité  de  Dieu,  le  père  commun  de  tous. 

Au  moyen  de  tant  de  vertus  et  surtout  par  cette  austérité  de 
vie,  cet  homme  irréprochable  s'appliqua  à  reproduire  en  lui, 
autant  qu'il  le  pouvait,  l'image  de  Jésus-Christ.  Mais  le  doigt 
de  la  Providence  se  montra  aussi  en  ce  qu'il  lui  fut  donné 
d'avoir  des  ressemblances,  même  dans  les  choses  extérieures, 
avec  le  divin  Rédempteur. 

Ainsi,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  il  arriva  à  saint  François 
de  naître  dans  une  étable  et  d'avoir  pour  lit,  tout  petit  enfant, 
comme  autrefois  Jésus,  la  terre  couverte  de  paille.  Et  à  ce 
moment,  dit-on,  des  chœurs  célestes  d'anges  et  des  chants 
entendus  à  travers  les  airs  complétèrent  la  ressemblance.  De 
plus,  comme  le  Christ  ses  apôtres,  François  s'adjoignit  quelques 
disciples  choisis,  qu'il  envoya  parcourir  la  terre,  messagers  de 
la  paix  chrétienne  et  du  salut  éternel.  Dénué  de  tout,  bafoué, 
répudié  par  les  siens,  il  eut  encore  cela  de  commun  avec  Jésus- 
Christ,  qu'il  ne  voulut  pas  avoir  à  lui  un  coin  où  reposer  sa 
tête.  Enfin,  pour  dernier  trait  de  ressemblance,  sur  le  mont 
Alvernia,  comme  sur  son  Calvaire,  il  reçut  dans  son  corps,  par 
un  prodige  inouï  jusqu'alors,  les  sacrés  stigmates,  et  fut,  pour 
ainsi  dire,  crucifié. 

Nous  rappelons  ici  un  fait  non  moins  éclatant  par  le  miracle 
que  rendu  célèbre  par  la  voix  des  siècles.  Un  jour  que  saint 
Français  était  plongé  dans  la  véhémente  contemplation  des 
plaies  de  Jésus  crucifié,  qu'il  cherchait  à  faire  passer  en  lui  et 
à  boire  en  quelque  sorte  ses  poignantes  douleurs,  un  ange  des- 
cendu du  ciel  se  montra  tout  à  coup  à  lui;  une  vertu  mysté- 
rieuse ayant  aussitôt  rayonné,  saint  François  sentit  ses  mains 
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et  ses  pieds  comme  percés  de  clous  et  son  côté  traversé  par 
une  lance  aiguë.  Dès  lors,  il  conçut  dans  son  âme  une  immense 
ardeur  de  charité;  dans  son  corps,  il  porta  les  empreintes 
vivantes  des  plaies  de  Jésus-Christ. 

De  tels  miracles,  qui  devraient  être  célébrés  dans  la  langue 
des  anges  plutôt  que  par  des  lèvres  humaines,  montrent  assez 
combien  grand  était  cet  homme  et  combien  il  était  digne  d'être 
choisi  par  Dieu  pour  rappeler  ses  contemporains  aux  mœurs 
chrétiennes.  Assurément,  c'était  une  voix  plus  qu'humaine  que 
François  entendit,  près  de  l'église  de  Saint-Damien  :  «  Va, 
soutiens  ma  maison  chancelante.  »  Ce  n'est  pas  un  fait  moins 
digne  d'admiration  que  la  vision  céleste  qui  s'offrit  aux  regards 
d'Innocent  III,  quand  il  lui  sembla  voir  saint  François  soutenir 
de  ses  épaules  les  murailles  inclinées  de  la  basilique  de  Latran. 
L'objet  et  le  sens  de  ces  prodiges  sont  manifestes  :  ils  signi- 
fiaient que  saint  François  devait  être,  en  ce  temps-là,  un  ferme 
appui  et  une  colonne  pour  la  chrétienté.  Et,  en  effet,  il  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvre. 

Les  douze  disciples  qui  s'étaient  mis  les  premiers  sous  sa 
discipline  furent  comme  une  petite  semence  qui,  par  la  grâce 
de  Dieu  et  sous  les  auspices  du  Souverain-Pontife,  devint 
promptement  une  abondante  moisson.  Après  les  avoir  sainte- 
ment formés  à  l'école  du  Christ,  saint  François  leur  distribua, 
pour  y  prêcher  l'Evangile,  les  diverses  contrées  de  l'Italie  et 
de  l'Europe,  et  à  quelques-uns  d'entre  eux  il  donna  la  mission 
d'aller  jusqu'en  Afrique.  Point  de  retard  :  pauvres,  ignorants, 
grossiers,  ils  se  mêlent  au  peuple;  daus  les  carrefours  et  sur 
les  places,  sans  appareil  de  lieu  ni  pompe  de  langage,  ils  se 
mettent  à  exhorter  les  hommes  au  mépris  des  choses  terrestres 
et  à  la  pensée  du  siècle  futur.  C'est  une  merveille  de  voir  quels 
fruits  produisit  l'entreprise  de  ces  ouvriers,  en  apparence  si 
insuffisants.  Les  multitudes  accouraient  à  eux,  avides  de  les 
entendre;  on  pleurait  amèrement  ses  fautes,  on  oubliait  les 
injures  et  on  revenait,  par  l'apaisement  des  discordes,  à  des 
sentiments  de  paix. 

On  ne  saurait  dire  avec  quel  attrait,  avec  quel  entraînement 
la  foule  se  portait  vers  saint  François.  Partout  où  il  allait,  un 
immense  concours  de  peuple  le  suivait,  et  il  n'était  pas  rare 
que  dans  les  petites  villes,  dans  les  cités  les  plus  populeuses, 
des  hommes  de  toute  condition  vinssent  lui  demander  de  les 
admettre  sous  sa  règle. 
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C'est  la  raison  qui  détermina  le  Saint  à  instituer  la  confrérie 
du  Tiers-Ordre,  qui  admettrait  toutes  les  conditions,  tous  les 
âges,  l'un  et  l'autre  sexe,  et  n'obligerait  point  à  rompre  les  liens 
de  la  famille  et  de  la  société.  Il  l'organisa  sagement,  moins 
avec  des  règles  particulières  que  d'après  les  propres  lois  évan- 
géliques,  qui  ne  sauraient  paraître  trop  dures  à  aucun  chrétien. 
Ses  règles  sont,  en  effet,  d'obéir  aux  commandements  de  Dieu 
et  de  l'Église,  de  s'abstenir  des  factions  et  des  rixes,  de  ne  rien 
détourner  du  bien  d'autrui,  de  ne  prendre  les  armes  que  pour  la 
religion  et  la  patrie  ;  de  garder  la  modération  dans  la  nourriture 
et  le  vêtement,  de  fuir  le  luxe,  de  s'abstenir  des  séductions 
dangereuses  de  la  danse  et  du  théâtre. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  d'immenses  avantages  ont  dû 
découler  d'une  institution  de  cette  nature,  aussi  salutaire  par 
elle-même  qu'admirablement  appropriée  à  cette  époque.  Son 
opportunité  est  suffisamment  établie  par  la  formation  d'associa- 
tions du  même  genre,  sorties  de  la  Famille  de  saint  Dominique 
et  d'autres  Ordres  religieux,  et  les  faits  eux-mêmes  la  con- 
firment. En  effet,  depuis  les  rangs  les  plus  humbles  jusqu'aux 
plus  élevés,  il  y  eut  un  puissant  entraînement  des  esprits  et  une 
ardeur  généreuse  et  empressée  pour  se  faire  affilier  à  cet  Ordre 
franciscain.  Entre  tous  les  autres,  Louis  IX,  roi  de  France,  et 
sainte  Elisabeth  de  Hongrie  recherchèrent  cet  honneur;  et  dans 
le  cours  des  siècles,  plusieurs  Souverains-Pontifes,  des  cardi- 
naux, des  évêques,  des  rois  et  des  princes  ont  pensé  que  les 
insignes  franciscains  n'enlevaient  rien  à  leur  dignité.  Les  asso- 
ciés du  Tiers-Ordre  montrèrent  toujours  autant  de  piété  que  de 
courage  à  défendre  la  religion  catholique  ;  et  si  leurs  vertus 
furent  en  butte  à  la  haine  des  méchants,  elles  furent  toujours 
approuvées  par  les  gens  de  bien  et  les  sages,  ce  qui  est  l'hon- 
neur le  plus  grand  et  le  plus  désirable.  Bien  plus,  Grégoire  IX, 
Notre  prédécesseur,  loua  publiquement  leur  foi  et  leur  courage; 
il  n'hésita  point  à  les  couvrir  de  son  autorité  et,  pour  leur  rendre 
hommage,  à  les  appeler  «  soldats  du  Christ,  nouveaux  Macha- 
bées  ».  Cet  éloge  était  mérité.  Car  le  salut  public  trouvait  un 
puissant  appui  dans  cette  corporation  d'hommes  qui,  prenant 
pour  guides  les  vertus  et  les  règles  de  leur  fondateur,  s'appli- 
quaient autant  qu'ils  le  pouvaient  à  faire  revivre  et  à  remettre 
en  honneur  dans  la  cité  les  mœurs  chrétiennes.  Certes,  grâce 
à  eux  et  à  leurs  exemples,  bien  souvent  les  rivalités  des  partis 
furent  étouffées  ou  apaisées,  les  armes  furent  arrachées  des 
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mains  des  furieux,  les  causes  de  procès  et  de  querelles  furent 
supprimées,  des  consolations  furent  apportées  aux  pauvres  et 
aux  abandonnés,  et  la  luxure,  ce  gouffre  des  fortunes,  cet  ins- 
trument de  corruption,  fut  réprimée.  Aussi  la  paix  domestique, 
la  tranquillité  publique,  l'intégrité  et  la  douceur  des  moeurs, 
l'usage  légitime  de  la  fortune  privée  et  sa  conservation,  toutes 
choses  qui  sont  les  meilleurs  fondements  de  la  civilisation  et  de 
la  stabilité  sociale,  sortent  comme  d'une  racine  du  Tiers-Ordre 
franciscain  ;  et  c'est  en  grande  partie  à  saint  François  que  l'Eu- 
rope doit  d'avoir  conservé  ces  biens. 

Cependant,  plus  qu'aucune  autre  nation  l'Italie  est  redevable 
à  saint  François  ;  de  même  qu'elle  fut  le  principal  théâtre  de 
ses  vertus,  de  même  elle  sentit  davantage  ses  bienfaits.  Et,  en 
effet,  dans  ce  temps  où  la  fréquence  des  torts  multipliait  les 
luttes  privées,  il  tendit  toujours  la  main  au  malheureux  et  au 
vaincu  ;  riche  malgré  son  extrême  pauvreté,  il  ne  manqua 
jamais  de  secourir  la  misère  d'autrui,  en  oubliant  la  sienne.  La 
langue  nationale,  à  peine  formée,  fit  entendre  dans  sa  bouche 
des  vagissements  pleins  de  grâce;  il  exprima  tout  à  la  fois  la 
puissance  de  la  charité  et  de  la  poésie  dans  des  cantiques  que  le 
peuple  apprenait  et  que  la  postérité  lettrée  n'a  pas  jugés 
indignes  de  son  admiration.  A  la  pensée  de  saint  François,  u» 
souffle  et  une  inspiration  surnaturels  excitèrent  le  génie  de  nos 
compatriotes,  si  bien  que  les  plus  grands  artistes  rivalisèrent 
d'habileté  pour  représenter  les  actions  de  sa  vie  par  la  peinture, 
la  sculpture  et  le  burin.  En  saint  François,  Alighieri  trouva  le 
sujet  de  ses  chants  à  la  fois  sublimes  et  doux;  Cimabuë  et 
Giotto,  des  inspirations  qu'ils  transmirent  à  la  postérité  avec 
des  couleurs  dignes  de  Parrhasius  ;  enfin,  d'illustres  architectes 
eurent  l'occasion  d'élever  de  magnifiques  monuments,  soit  en 
construisant  lo  tombeau  de  ce  Pauvre,  soit  en  édifiant  l'église 
de  Sainte-Marie-des-Anges,  témoin  de  si  nombreux  et  si 
grands  miracles.  A  ces  sanctuaires,  les  peuples  sont  accou- 
tumés à  venir  en  foule  pour  vénérer  François  d'Assise,  le  père 
des  pauvres,  qui,  après  s'être  dépouillé  absolument  de  tous  les 
biens  terrestres,  a  vu  affluer  vers  lui  en  abondance  les  dons  de 
la  divine  bonté. 

On  voit  donc  quelle  source  féconde  de  bienfaits  a  découlé  de 
ce  seul  homme  sur  la  société  chrétienne  et  sur  la  société  civile. 
Mais  puisque  son  esprit,  si  pleinement  et  si  parfaitement  chré- 
tien, est  admirablement  approprié  à  tous  les  lieux  et  à  tous  les 


L'NCYCLIQUK    PONTIFICALE  15 

temps,  personne  ne  doutera  que  l'institution  de  saint  François 
ne  doive  être  grandement  profitable  â  notre  temps,  d'autant 
plus  que  le  caractère  de  l'époque  actuelle  se  rapproche,  pour 
plusieurs  raisons,  du  caractère  de  ce  temps-là.  De  même  qu'au 
douzième  siècle,  l'amour  des  choses  divines  s'est  beaucoup 
refroidi,  et,  autant  par  ignorance  que  par  négligence,  il  y  a  un 
grand  relâchement  dans  l'accomplissement  des  devoirs  chré- 
tiens. Entraînés  par  un  semblable  courant  des  esprits  et  par 
des  préoccupations  semblables,  la  plupart  des  hommes  passent 
leur  vie  dans  la  recherche  du  bien-être  et  dans  la  poursuite 
avide  des  plaisirs.  Enervés  par  le  luxe,  ils  dissipent  leurs  biens 
et  convoitent  ceux  d'autrui  :  ils  exaltent  la  fraternité,  mais  ils 
en  parlent  plus  qu'ils  ne  la  pratiquent,  car  ils  sont  absorbés 
par  l'égoïsme,  et  la  vraie  charité  envers  les  petits  et  les  pauvres 
s'affaiblit  de  jour  en  jour.  En  ce  temps-là,  l'erreur  si  répandue 
des  Albigeois,  en  excitant  les  foules  contre  le  pouvoir  de 
l'Eglise,  avait  en  même  temps  troublé  l'État  et  ouvert  la  voie 
à  une  sorte  de  socialisme.  De  même  aujourd'hui,  les  fauteurs 
et  les  propagateurs  du  nnfaraUsme  se  sont  multipliés  ;  ils 
nient  obstinément  qu'il  faille  se  soumettre  à  l'Eglise,  et  s'avan- 
çant  par  degrés  plus  loin  qu'on  ne  devait  s'y  attendre,  ils  s'atta- 
quent même  au  pouvoir  civil  ;  ils  approuvent  la  violence  et  les 
séditions  chez  le  peuple;  ils  flattent  les  passions  des  prolé- 
taires et  ils  ébranlent  les  fondements  de  la  famille  et  de  l'Etat. 

C'est  pourquoi,  au  milieu  de  maux  si  nombreux  et  si  graves, 
vous  comprenez  certainement,  Vénérables  Frères,  que  l'on  est 
en  droit  de  placer  de  grandes  espérances  de  soulagement  dans 
l'institution  franciscaine  ramenée  à.  son  état  primitif.  Si  elle 
tlorissait,  la  foi,  la  piété  et  tout  ce  qui  fait  l'honneur  de  la  vie 
chrétienne  fleuriraient  aisément  ;  cet  appétit  désordonné  des 
choses  périssables  serait  réprimé,  et  il  n'en  coûterait  pas  de 
dompter  ses  passions  par  la  vertu,  ce  que  la  plupart  des 
hommes  regardent  cependant  comme  le  devoir  le  plus  lourd  et 
le  plus  insupportable.  Unis  par  les  liens  d'une  concorde  vrai- 
ment fraternelle,  les  hommes  s'aimeraient  entre  eux  et  auraient 
pour  les  pauvres  et  les  malheureux  ce  respect  qui  leur  est  dû, 
à  cause  de  leur  ressemblance  avec  Jésus-Christ.  En  outre, 
ceux  qui  sont  profondément  pénétrés  des  idées  chrétiennes 
savent,  d'uue  science  certaine,  que  c'est  un  devoir  de  cons- 
■cience  d'obéir  aux  autorités  légitimes  et  de  ne  léser  personne  en 
quoi  que  ce  soit.  Rien  n'est  plus  efficace   que  cette  disposition 
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d'esprit  pour  extirper  radicalement  tout  vice  de  ce  genre,  la 
violence,  les  injustices,  l'amour  des  révolutions,  la  haine 
entre  les  diverses  classes  de  citoyens,  toutes  choses  qui  consti- 
tuent les  principes  et  les  armes  du  socialisme. 

Enfin,  cette  question  des  rapports  des  riches  et  des  pauvres, 
qui  préoccupe  tant  les  hommes  politiques,  sera  parfaitement 
résolue  s'il  est  étahli  et  si  l'on  se  persuade  que  la  pauvreté 
n'est  pas  exempte  de  dignité;  que  le  riche  doit  être  compatissant 
et  généreux  et  le  pauvre  content  de  son  sort  et  de  son  travail, 
parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  nés  pour  ces  biens  chan- 
geants, mais  pour  arriver  au  ciel,  celui-ci  par  sa  patience, 
celui-là  par  sa  bienfaisance. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  Nous  désirons   depuis 
longtemps  et  de  grand  cœur  que  chacun  s'applique,  autant  qu'il 
le  peut,  à  imiter  saint  François  d'Assise.  C'est  pourquoi,  de 
même  qu'auparavant  Nous  avons  toujours  porté  un  intérêt  par- 
ticulier au  Tiers-Ordre  franciscain,  de  même,  aujourd'hui  que 
la  souveraine  bonté  de  Dieu  Nous  a  appelé  à  exercer  le  Pon- 
tificat suprême,  profitant  de  l'occasion  si  favorable  qui  nous  est 
offerte,  Nous  exhortons  les  chrétiens  à  ne  pas  refuser  de  se  faire 
inscrire  dans  cette  sainte  milice  de  Jésus-Christ.  —  On  compte 
de  tous  côtés  un   très  grand    nombre   de  personnes  des  deux 
sexes  qui  marchent  avec  ardeur  sur  les  traces  du  Père  Séra- 
phique.  Nous  louons  et  Nous   approuvons  vivement  leur  zèle  ; 
mais  Nous  voudrions  le  voir  grandir  et  gagner  un  plus  grand 
nombre  d'âmes,  grâce  surtout  à  vos  efforts,  Vénérables  Frères. 
Et  ce  que  Nous  recommandons  par-dessus  tout,  c'est  que  ceux 
qui  auront  revêtu  les  insignes  de  la  pénitenee  aient   sous  les 
yeux  l'image  de  leur  très   saint  fondateur  et  s'attachent  à  lui 
comme  à  leur  modèle;  autrement,  rien   de  ce  qu'on  en  attend^ 
de  bon  ne  se  réaliserait.  Appliquez-vous  donc  à  vulgariser   la 
connaissance   du    Tiers-Ordre   et  à    le    faire  apprécier  à   sa 
valeur;  veillez  à  ce  que  ceux  qui  ont  la  charge  des  âmes  ensei- 
gnent avec  soin  ce  qu'il  est,  combien  il  est  facilement  accessible 
pour  chacun,   quels   grands   et   nombreux  privilèges  lui   sont 
attachés  pour  le  salut  des  âmes,  et  que  d'avantages  il  promet  aux 
particuliers  et  aux  nations.  Il  faut  y  travailler  d'autant  plus 
que  les  religieux  des  deux  premiers  ordres  de  saint  François 
souffrent   en  ce  moment    de    l'indigne    persécution   qui    les  a 
frappés.  Plaise  à  Dieu  que,  par  la  protection   de  leur  Père,  ils 
sortent  bientôt  de  cette  tempête  fortifiés  et  florissants.  Plaise  à 
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Dieu  que  les  nations  chrétiennes  adoptent  la  règle  du  Tiers- 
Ordre  avec  autant  d'ardeur  et  en  aussi  grand  nombre  que  jadis 
elles  mettaient  d'empressement  à  accourir  de  toutes  parts  vers 
saint  François  lui-même  !  Nous  le  demandons  avec  d'autant 
plus  d'instance  aux  Italiens,  et  Nous  l'espérons  d'eux  avec 
d'autant  plus  de  droit  que  les  liens  d'une  patrie  commine  et 
l'abondance  particulière  des  bienfaits  reçus  les  obligent  à  plus 
de  dévotion  et  à  plus  de  reconnaissance  envers  saint  Frauçois. 
Ainsi,  au  bout  de  sept  siècles,  l'Italie  et  le  monde  chrétien 
tout  entier  se  verraient  ramenés  du  désordre  à  la  tranquillité, 
de  la  ruine  au  salut  par  le  bienfait  du  saint  d'Assise.  Deman- 
dons cette  grâce  à  saint  François,  surtout  en  ces  jours,  dans 
nos  communes  prières  :  demandons-la  à  la  Vierge  Marie,  mère 
de  Dieu,  qui  n'a  cessé  de  récompenser  la  piété  et  la  foi  de  son 
serviteur  par  sa  protection  céleste  et  des  dons  merveilleux. 

En  attendant,  comme  gage  des  faveurs  célestes  et  en  témoi- 
gnage de  Notre  bienveillance  toute  particulière,  Nous  vous 
accordons  affectueusement  dans  le  Seigneur,  à  vous,  Vénérables 
Frères,  à  tout  le  clergé  et  au  peuple  confié  à  chacun  de  vous, 
la  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  17  septembre  1882,  la 
cinquième  année  de  Notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE  (1). 
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N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  a  tenu,  le  matin  du  25  sep- 
tembre, dans  le  palais  apostolique  du  Vatican,  le  Consistoire 
secret  dans  lequel,  après  avoir  prononcé  une  allocution,  il  a 
créé  et  publié  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine,  de 
Y  Ordre  des  prêtres  : 

Mgr  Ange  Bianchi,  archevêque  de  Myra,  en  Syrie,  nonce  aposto- 
lique en  Espagne,  né  à  Rome  le  19  novembre  1817  ; 

Mgr  Wladimir  Czacki,  archevêque  de  Salamine  en  Chypre,  nonce 
apostolique  en  France,  né  à  Poryck,  dans  le  diocèse  de  Luceoria 
(Louck),  le  16  avril  1834. 

(1)  L'étendue  de  ce  document  nous  force  de  remettre  au  prochain 
numéro  la  publication  du  texte  latin. 
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Ensuite,  le  Saint-Père  a  daigné  désigner  et  pourvoir  les 
Eglises  suivantes  : 

L'Eglise  titulaire  archiépiscopale  d'Apamée,  pour  Mgr  Antoine 
Briganti,  promu  du  siège  d'Orvieto,  dont  il  garde  l'administration 
provisoire  ; 

L'Eglise  métropolitaine  d'Oristano,  pour  Mgr  Paul-Joseph-Marie 
Skrci  Serra,  promu  d'Ogliastra,  dont  il  garde  l'administration  pro- 
visoire ; 

h'  Église  cathédrale  d'Arras,  pour  Mgr  Guillaume -René  Meignan,. 
transféré  de  Châlons  ; 

L' Eglise  cathédrale  de  Padoue,  pour  Mgr  Joseph  Callegari,  trans- 
féré de  Trévise,  dont  il  garde  l'administration  provisoire  ; 

V Église  cathédrale  de  Trévise,  pour  Mgr  Joseph  Apollonio,  trans- 
féré d'Adria,  dont  il  garde  l'administration  provisoire; 

L'Église  cathédrale  d'Adria,  pour  Mgr  Antoine  Polin,  transféré 
do  Milta  en  Cilicie; 

L'Eglise  cathédrale  de  Léon,  au  Mexique,  pour  Mgr  Thomas 
Baron  y  Morales,  transféré  de  Chilapa  ; 

L'Église  cathédrale  de  Chilapa,  au  Mexique,  pour  Mgr  Bonacen- 
ture  Portillo,  des  Mineurs  de  l'Observance,  vicaire  apostolique  de 
la  Basse-Californie,  transféré  de  Tricala  en  Thessalie  ; 

L'Eglise  cathédrale  d'Orvieto,  pour  Mgr  Eusèbe  Magner,  de 
l'ordre  des  Capucins,  transféré  d'Amélia,  dont  il  garde  l'administra- 
tion provisoire; 

L'Eglise  cathédrale  d'Amélie,  pour  Mgr  Eugène  Clari,  de  Sini- 
gallia,  camérier  secret  surnuméraire  de  Sa  Sainteté,  archiprêtre  de 
la  cathédrale  de  Sinigallia,  docteur  en  théologie  et  dans  l'un  et  l'autre 
droit  ; 

L'Église  cathédrale  de  Parme,  pour  Mgr  André  Miotti,  du  diocèse 
de  Côme,  camérier  d'honneur  de  Sa  Sainteté,  examinateur  prosynodal, 
archiprêtre-curé  et  vicaire  forain  de  Sondrio; 

Les  Églises  cathédrales  unies  de  Marsico  et  Potenza,  pour  le 
R.  D.  Tibère  Durante,  de  Bovino,  examinateur  synodal,  curé  et 
doyen  de  la  cathédrale  et  docteur  en  théologie  ; 

L'Église  cathédrale  d'Ogliastra,  pour  le  R.  D.  Anloine-Marie 
Contini,  du  diocèse  de  Bosa,  chanoine  de  cette  cathédrale  et  docteur 
en  théologie  ; 

Les  Églises  cathédrales  unies  de  Parenzo  et  Pola,  pour  le  R.  D. 
Louis  Zorn,  chanoine  do  l'église  métropolitaine  de  Goritz,  sa  patrie, 
professeur  de  théologie  dogmatique  et  recteur  du  séminaire  de  cette 
ville,  examinateur  du  clergé  et  docteur  en  théologie; 

L'Église  cathédrale  de  Tarbes,  pour  le  R.  D.  Prosper  Billière, 
de  Tarbes,  curé  de  Bagnères-de-Bigorre  et  chanoine  honoraire  de  la 
cathédrale  de  Tarbes  ; 

L'Église  cathédrale  de  Saint-Brieuc,  pour  le  R.  D.  Eugène-Ange- 
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Marie  Bouché,  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  ancien,  aumônier  en  chef 
de  la  marine  française,  chanoine  honoraire  de  la  cathédrale  de 
Saint-Brieuc  et  vicaire  général  de  Séez  ; 

L'Église  cathédrale  de  Châlons,  pour  le  R.  D.  Guillaume- Marie- 
Romain  Sourrieu,  de  l'archidiocèse  de  Toulouse,  préposé  à  l'insigne 
sanctuaire  de  Notre-Dame  de  Rocamadour,  dans  le  diocè<e  de  Cahors, 
et  chanoine  honoraire  de  la  cathédrale  de  ce  diocèse; 

L' Église  titulaire  épiscopale  de  Sarepta,  pour  le  R.  D.  Antoine 
Scotti,  de  Nazies,  vicaire  général  de  Bénévent,  député  auxiliaire  de 
l'archevêque  Mgr  Camille  Sicilien  di  Rende; 

L' 'Église  titulaire  épiscopale  de  Sébaste,  pour  Mgr  Simon  Aichner, 
du  diocèse  de  Brixen,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  doyen  du 
chapitre  de  Brixen,  docteur  en  théologie  et  député  auxiliaire  de 
l'évêqueMgr  Jean  de  Leiss; 

L' Église  titulaire  épiscopale  de  Gortine,  pour  le  R.  D.  François- 
Xavier  Zaldua,  de  Santa-Fé  de  Bogota,  recteur  de  la  Société  dite 
École  du  Christ,  bachelier  en  théologie  et  député  auxiliaire  de 
Mgr  Joseph-Ignace  Mondoya,  évêque  de  Medellin,  dans  la  Nouvelle- 
Grenade  ; 

ïSÈglise  titulaire  épiscopale  de  Némésis,  pour  le  R.  D.  François- 
Paul  Cardona  Albini,  patricien  de  Bénévent,  archiprêtre  de  cette 
métropole  et  co-visiteur  archidiocésain. 

Sa  Sainteté  a  publié  ensuite  les  Eglises  suivantes,  pourvues 
récemment  par  Bref  : 

UEglise  titulaire  archiépiscopale  de  Lêpante,  pour  Mgr  Henri- 
Louis-Charles  Maret,  promu  de  Sura  en  Syrie  ; 

L' Église  de  Peterborough  au  Canada,  érigée  récemment  en  cathé- 
drale par  Sa  Sainteté,  pour  Mgr  Jean-François  Jamot,  transféré  de 
Sarepta  en  Palestine  ; 

L' Église  cathédrale  d'Auckland,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  pour 
le  R.  D.  Edmond  Luck,  de  la  Congrégation  bénédictine  de  la  pri- 
mitive observance; 

Les  Églises  cathédrales  unies  de  Hexham  et  Neio-Castle  en  Angle- 
terre, pour  le  R.  D.  Jean-G uillaume  Bewick,  chanoine  et  vicaire 
capitulaire  des  mêmes  diocèses  ; 

L1 'Église  titulaire  épiscopale  de  Cythere,  pour  le  R.  D.  Narcisse- 
Zéphirin  Larrain,  vicaire  général  de  Montréal,  élu  vicaire  aposto- 
lique de  Ponthiac  au  Canada  ; 

UÊglise  titulaire  épiscopale  de  Vratianopolis,  pour  le  R.  D.  Marie- 
Laurent-François  Cordier,  député  vicaire  apostolique  du  Cambodge  ; 

UEglise  titulaire  épiscopale  de  Carpasie,  pour  le  R.  D.  Etienne 
Scarella,  choisi  comme  vicaire  apostolique  de  l'Ho-nan  méridional; 

L' Église  titulaire  épiscopale  de  Cidonie,  pour  le  R.  P.  Symphorien 
de  Sambernon,  Capucin,  nommé  vicaire  apostolique  des  îles 
Seychelles  ; 
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L'Église  titulaire  èpiscopale  d'Issus,  pour  le  R.  P.  Fr.  Wenceslas 
O.nate,  de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs,  élu  coadjuteur  avec  future 
succession  de  Mgr  Emmanuel  Riano,  vicaire  apostolique  du  Ton- 
kin  central  ; 

UEgïise  titulaire  èpiscopale  de  Tagaste,  pour  le  R.  D.  Eu- 
gène Coupât,  choisi  comme  coadjuteur  avec  future  succession  de 
Mgr  Joseph-Eugène  Desfièches,  vicaire  apostolique  du  Su-tchuen 
oriental  ; 

L'Église  titulaire  èpiscopale  de  Thermopolis,  pour  le  R.  D.  Antoine- 
Joachim  de  Medeiros,  de  l'archidiocèse  de  Braga,  vicaire  général  et 
supérieur  de  la  mission  de  Timor,  député  auxiliaire  de  Mgr  Antoine- 
Sébastien  Valente,  archevêque-primat  de  Goa. 

Enfin,  on  a  fait  au  Saint-Père  la  demande  du  sacré  pallium 
pour  l'Eglise  métropolitaine  d'Oristano. 

Sa  Sainteté,  étant  rentrée  dans  les  appartements  pontificaux, 
a  reçu,  en  audience  particulière  dans  la  salle  du  Trône  les 
nouveaux  évoques,  qui  ont  été ,  annoncés  et  introduits  par  un 
maître  des  cérémonies  pontificales. 

Les  nouveaux  élus,  chacun  à  leur  tour,  ont  baisé  le  pied 
de  Sa  Sainteté  et  ont  reçu  du  Pape  le  rochet,  selon  l'ordre 
de  leur  préconisation. 

Le  Souverain-Pontife  leur  a  adressé  ensuite  une  allocution 
adaptée  à  la  circonstance,  et,  leur  avant  donné  de  nouveau 
sa  bénédiction,  il  est  rentré  dans  ses  appartements  privés, 
après  avoir  accordé  à  son  prélat  auditeur  la  permission  que  les 
actes  du  Consistoire  fussent  publiés. 

Sa  Sainteté  a  désigné  comme  courriers  extraordinaires  pour 
porter  la  nouvelle  de  leur  promotion  à  la  pourpre  et  à  la  calotte 
cardinalices  aux  nouveaux  princes  de  l'Eglise  qui  se  trouvent  à 
l'étranger,  ses  gardes-nobles  : 

M.  le  marquis  Théodore  Ciccolini,  qui  se  rendra  près  de 
S.  Em.  le  cardinal  Wladimir  Czacki,  archevêque  de  Salamine, 
nonce  apostolique  à  Paris  ; 

Et  M.  le  marquis  Thomas  Guglielmi,  qui  se  rendra  près  de 
S.  Em.  le  cardinal  Ange  Bianchi,  archevêque  de  Myra,  nonce 
apostolique  à  Madrid. 

Le  Saint-Père  a  pareillement  désigné  comme  ablégats  apos- 
toliques pour  présenter  la  barrette  aux  nouveaux  cardinaux  : 

Mgr  Dominique  Ferrata,  auditeur  de  la  nonciature  de 
Paris,  qui  présentera  la  barrette  à  S.  Em.  le  cardinal  Wladi- 
mir Czacki  ; 
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Et  Mgr  Nicolas  Averardi,  auditeur  de  la  nonciature  de 
Madrid,  qui  présentera  la  barrette  à  S.  Em.  le  cardinal  Ange 
Bianchi. 

Voici  le  discours  adressé  aux  nouveaux  évèques  par  le  Saint- 
Père,  discours  dout  il  est  parlé  plus  haut  : 

Nous  Nous  réjouissons,  comme  toujours,  d'avoir  pu 
donner  dans  le  consistoire  qui  vient  d'être  célébré  de  nou- 
veaux pasteurs  aux  Églises  veuves,  et  de  vous  avoir  pris 
comme  coopérateurs  dans  la  difficile  mission  de  sauver  les 
âmes.  Ornés  que  vous  êtes  des  vertus  épiscopales  dont  saint 
Paul  exposait  la  nécessité  à  ses  bien-aimés  disciples  Tite 
et  Timotliée,  envoyés  par  la  légitime  autorité  qui  préside  au 
gouvernement  de  l'Eglise,  bénis  par  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  vous  saurez,  dans  le  champ  qui  vous  est  confié, 
faire  mûrir  les  fruits  les  plus  abondants  et  les  plus  précieux 
de  vie  éternelle.  Nous  voudrions  pour  cela  vous  dire  :  Allez 
sans  délai  au  milieu  de  vos  fils,  qui  vous  attendent  impa- 
tiemment ;  allez  les  réconforter  par  votre  parole,  par  votre 
zèle  et  par  votre  charité. 

Mais  Notre  voix  est  forcée  de  rester,  qui  sait  pour  com- 
bien de  temps  encore,  sans  effet,  non  par  votre  faute,  vous 
qui  seconderiez  volontiers  Notre  désir,  mais  par  les  diffi- 
cultés qu'on  Nous  oppose  d'un  côté  qui  ne  le  devrait  faire 
pour  aucune  raison.  Après  le  dernier  consistoire  on  a 
concédé,  il  est  vrai,  Y Exequatur  à  quelques  évoques  ;  mais, 
sauf  en  des  cas  très  rares,  avec  un  retard  très  long  qui 
n'était  motivé  par  aucun  motif  plausible.  Pour  vous  donner 
un  exemple,  l'ancien  évêque  de  Volterra,  nommé  en  novem- 
bre de  l'année  dernière  coadjuteur  de  l'archevêque  de 
Pise,  n'a  obtenu  YExequatur  qu'après  de  nombreuses 
instances  et  après  avoir  attendu  neuf  mois.  Les  évêques  de 
Fano,  de  Bertinoro,  de  Volterra,  de  Rimini,  de  Nocera  en 
Ombrie,  et  beaucoup  d'autres  l'attendent  encore  vainement. 

Ainsi  de  Nocera  Nous  avons  reçu  ces  jours  derniers  une 
adresse  signée  de  citoyens  de  toutes  les  classes,  qui  Nous 
demandent  et  Nous  supplient  que  leur  ville  ait  bientôt  le 
pasteur  que  Nous  lui  avons  désigné  depuis  plusieurs  mois. 
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Mais  de  quelle  façon  pourrions-Nous  satisfaire  cette  sainte 
demande  de  Nos  fils,  si  ceux  qui  ont  le  pouvoir  en  mains, 
au  lieu  de  faire  droit  à  Nos  réclamations,  suscitent  toujours 
de  nouveaux  obstacles  et  aggravent  ainsi  la  situation  de 
l'Église  en  Italie?  Ce  que  Nous  ne  voulons  pas  omettre, 
c'est  de  dénoncer  de  nouveau  ces  faits,  qui  constituent  un 
très  grave  attentat  contre  la  liberté  de  Notre  pouvoir  apos- 
tolique, et  qui  Nous  rendent  de  jour  en  jour  plus  difficile 
le  gouvernement  de  l'Église. 

Cependant,  priez  avec  ferveur  le  Seigneur  pour  qu'il 
daigne  Nous  soutenir  au  milieu  d'un  état  de  choses  si 
pénible  et  si  amer,  et  vous  ouvrir  bientôt  le  chemin  de  vos 
sièges  épiscopaux,  pour  que  vous  puissiez  répandre  sur 
votre  clergé  et  votre  peuple  les  bienfaits  de  la  charité  évan- 
gélique  et  de  vos  sollicitudes  pastorales.  Afin  qu'ils  soient 
plus  salutaires  et  plus  fructueux,  Nous  vous  donnons  avec 
toute  l'effusion  de  Notre  àme,  à  vous  tous,  la  plus  ample 
bénédiction. 
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Tout  le  travail  de  démolition  qui  se  fait  sous  nos  yeux,  a 
le  caractère  d'un  orage  passager  plutôt  que  celui  d'un  irrémé- 
diable désastre.  La  tempête  n'est  qu'à  la  surface,  le  fond  est 
encore  calme  et  solide. 

Quand  et  comment  la  résurrection  s'opèrera-t-elle ?  Qui 
èvera  cette  pierre  dont  le  poids  est  au-dessus  de  nos  forces? 
quel  sera  l'événement  imprévu  et  providentiel  d'où  naîtra  notre 
salut?  Nous  ne  saurions  le  conjecturer,  et  nous  aurions  tort 
de  perdre  notre  temps  à  rechercher  ce  qui  n'est  point  à  la 
portée  de  notre  faible  intelligence.  Que  le  pressentiment  suffise 
à  soutenir  notre  courage,  et  que,  d'ailleurs,  le  devoir  s'affirme 
indépendant  même  de  l'espérance  ! 

Ce  pressentiment  n'est  pas  déraisonnable,  il  est  puissamment 
motivé.  Les  grandes  institutions  qui  ont  été  fondées  avec  tant 
de  peines  et  de  sacrifices,  sont  mutilées,  mais  non  détruites. 

(1)  Extrait  de  la  Semaine  religieuse  de  Cambrai, 
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Les  Facultés  catholiques  s'enracinent  profondément,  entrete- 
nues par  la  confiance  des  familles;  les  collèges  qui  ont  formé 
toute  une  génération  d'hommes  distingués  et  dévoués,  vivent 
tonjours,  ou  bien  ils  ont  survécu,  sous  une  autre  forme,  aux 
décrets  de  proscription. 

Les  Ordres  religieux  ne  voient  ni  se  tarir  la  source  des 
vocations,  ni  se  briser  les  liens  d'affection  par  lesquels  ils  sont 
reliés  de  la  terre  d'exil  à  la  mère  patrie.  Les  menaces  lancées 
contre  l'Église  du  Vœu  national  doublent  les  contributions 
volontaires  à  l'aide  desquelles  elle  s'élève.  De  toutes  parts  se 
fondent  et  s'achèvent,  avec  le  seul  secours  des  populations, 
d'irrécusables  monuments  de  leur  foi.  Les  œuvres  de  zèle,  de 
charité,  de  défense,  se  multiplient  sans  se  nuire  ;  celles  qui 
s'associent  aux  travaux  des  missionnaires  dans  toutes  les  con- 
trées du  monde,  celle  qui  vient  au  secours  de  la  pauvreté  du 
chef  de  l'Eglise,  ont  parmi  nous  leur  foyer.  Et  que  de  ferventes 
supplications  partent  de  cette  terre  féconde  pour  monter  au 
ciel!  Quelle  innombrable  multiplication  de  ces  dix  justes  qui, 
suhant  la  parole  divine,  eussent  sauvé  Sodome  !  Une  suprême 
angoisse  oppresse  nos  cœurs  ;  nos  ennemis  s'attaquent  à  la  racine 
de  l'arbre  et  entreprennent  une  œuvre  vraiment  satanique  :  faire 
des  enfants  athées  !  Mais  si  le  danger  qui  menace  ces  jeunes 
âmes  tend  à  détruire  notre  confiance,  songeons  que  le  divin 
Sauveur  des  hommes  les  aime  infiniment  plus  que  tfous  et  que 
sa  miséricorde  a  des  secrets.  Il  veut  nous  associer  à  ses  des- 
seins ;  il  attend  une  plus  large  expansion  de  la  prière,  qu'il 
brûle  du  désir  d'exaucer. 

Enfin,  la  France  est  la  terre  des  miracles.  Or,  si  l'auguste 
Consolatrice  des  affligés  se  montre  si  bonne  à  l'égard  dos  in- 
firmes qui  implorent  son  secours,  que  ne  peut  attendre  de  sa 
miséricorde  la  grande  malade,  la  Francs  mutilée  par  ses 
ennemis,  affaiblie  par  ses  luttes  intestines,  livrée  à  la  merci 
des  empiriques  et  réduite  à  ne  plus  même  trouver,  dans  les 
ressources  de  ses  hommes  d'Etat,  les  éléments  d'un  gouver- 
nement régulier? 

Elle  reviendra,  comme  l'enfant  prodigue,  lasse  de  ses  excès, 
dégoûtée  de  la  vile  nourriture  que  lui  préparent  ses  maîtres  d'un 
jour.  Elle  retrouvera  l'anneau  de  son  antique  alliance,  re- 
prendra sa  place  dans  le  giron  de  la  sainte  Eglise,  et  le  monde 
étonné  rendra  son  estime  à  le  reine  des  nations,  rentrant  dans 
la  voie  de  ses  glorieuses  destinées.  La  France  ne  rougira  plus 
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du  titre  de  Royaume  de  Marie  !  Regnwn  Galliœ,  regnum 
Mariœ.  Nous  travaillons  comme  à  l'ombre  d'une  éclipse,  sans 
voir  le  résultat  de  nos  labeurs.  Qu'importe?  Est-ce  que  le 
simple  ouvrier  d'un  grand  édifice  est  tenu  d'en  connaître  le 
plan?  Sa  tâche  modeste,  bien  remplie,  n'en  forme-t-elle  pas 
néanmoins  un  élément  constitutif  ? 

Le  salut  d'un  royaume  peut  être  attaché  à  l'oraison  d'une 
âme  ignorée  du  monde.  Il  y  en  a  tant  aujourd'hui  qui  redisent 
avec  ardeur  la  supplication  du  prophète,  en  l'appliquant  à  notre 
patrie  :  France,  France,  convertis-toi  au  Seigneur  ton  Dieu  !... 

On  a  répandu  beaucoup  de  formules  de  prières  appropriées 
aux  circonstances  présentes. 

Mais  la  prière  par  excellence  est  l'union  au  saint  Sacrifice  de 
la  messe.  Pourquoi  l'assistance  quotidienne  à  ces  divins 
mystètes  est-elle  si  négligée  ?  Dans  les  églises  de  la  campagne, 
là  même  où  le  dimanche  est  sanctifié,  le  prêtre,  pendant  la 
semaine,  souvent  se  trouve  seul  avec  son  servant.  Dans  les 
paroisses  de  ville,  un  petit  nombre  de  fidèles,  toujours  les 
mêmes,  entourent  l'autel. 

Femmes  chrétiennes,  qui  portez  le  crucifix  sur  votre  poi- 
trine, hommes  dévoués  qui  luttez,  en  cette  occasion,  pour  la 
défense  de  vos  principes,  comme  votre  profession  si  digne 
d'éloges  deviendrait  complète,  si  vous  vous  faisiez  une  loi 
d'assister  à  la  messe  quotidienne  ! 

On  craint  de  perdre  son  temps  ;  lamentable  erreur.  Celui  qui 
a  contracté  cette  habitude  ne  saurait  plus  s'en  dispenser  sans 
éprouver  un  véritable  préjudice.  Avec  cette  pratique,  non 
seulement  les  oeuvres  spirituelles,  mais  les  affaires  de  l'ordre 
temporel  lui  deviennent  plus  faciles. 

Ah  !  si  nos  rangs  étaient  pressés  à  ce  saint  rendez-vous,  nous 
ferions  violence  à  Celui  qui  seul  peut  nous  sauver  et  qui  a  dit 
que  la  foi  transporte  les  montagnes. 


TOUJOURS  LES  CROCHETAGES 

En  1693,  Mme  Louvet,  veuve  de  Robert  Louvet,  salpêtrier 
ordiuaire  du  roi,  faisait  donnation,  entre  vifs,  à  l'Institut  des 
Filles  de  la  Charité,  fondé  par  saint  Vincent  de  Paul,  d'une 
maison  sise  14,  rue  de  la  Lune,  et  qui  à  cette  époque  s'appuyait 
sur  le  rempart  de  Paris. 
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La  donatric3  exigeait  des  sœurs  qu'elles  donnassent  l'ensei- 
gnement religieux  aux  petites  filles  de  la  paroisse  Notre-Dame 
de  Bonne-Nouvelle,  et  que  des  prières  fussent  dites  à  perpétuité 
dans  l'école,  pour  elle  et  son  mari,  par  les  enfants  qui  seraient 
nstruites  grâce  à  sa  générosité.  Elle  précisa  elle-même  les 
prières,  auxquelles,  après  sa  mort  et  selon  son  vœu,  fut  ajoutée 
la  récitation  du  De  Profanais. 

Depuis  cette  date,  la  France  a  vu  passer  bien  des  régimes  : 
elle  a  assisté  au  glorieux  règne  de  Louis  XIV,  aux  horreurs  de 
la  Convention  et  au  despotisme  jacobin,  aux  victoires  de  Napo- 
léon I",  à  la  restauration  de  ses  rois  légitimes,  aux  grotesques 
parades  de  48,  aux  désastres  de  1870,  et  aux  horreurs  de  la 
Commune. 

Aucun  de  ces  régimes  n'a  essayé  de  voler  aux  filles  de  saint- 
Vincent  de  Paul  la  maison  donnée  par  Mme  Louvet,  et  de  leur 
enlever  l'école  dans  laquelle  elles  ont  distribué  l'instruction  aux 
pauvres  enfants  du  quartier. 

La  République,  dite  modérée,  a  seule  osé  commettre  ce 
erime,  qu'elle  a  exécuté  le  25  septembre,  de  quatre  à  cinq  heures 
et  quart  du  soir. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  fureur  de  laïcisation  sévit  : 
mais  le  titre  de  propriété  apparaissait  ici  si  net,  si  clair,  si  in- 
contestable, que  M.  Herold  lui-même  s'était  arrêté,  et  avait 
refusé  cette  satisfaction  aux  réclamations  des  libres  penseurs. 

Le  1er  septembre  dernier,  son  successeur,  M.  Floquet,  moins 
méticuleux  en  face  du  droit  et  de  la  conscience  catholique,  pre- 
nait un  arrêté  par  lequel  il  dépossédait  les  sœurs  de  la  maison 
Louvet.  Depuis  ce  jour,  son  administration  a  vainement  épuisé 
ruses  et  détours  pour  amôner  les  religieuses  à  abandonner  le 
droit  qu'elles  avaient  la  charge  de  défendre.  Prières  et  menaces 
sont  également  restées  inutiles. 

Il  a  fallu  en  venir  à  la  force  brutale,  et  cette  fois  la  violence 
s'est  exercée  sur  des  femmes... 

Donc,  le  27  septembre  à  quatre  heures  ,  M.  Wickam,  banda- 
giste,  rue  de  la  Banque,  et  adjoint  au  maire  du  deuxième  arron- 
dissement, assisté  de  M.  Duiac,  commissaire  aux  délégations 
Judiciaires,  pénétrait  dans  le  poste  Bonne-Nouvelle,  et  entraînait 
avec  lui  tous  les  sergents  de  ville,  qui  s'espacèrent  dans  la  rue 
de  la  Lune,  pour  maintenir  le  public. 

Tout  récemment  le  maire,  M.  Carcenac,  avait  donné  sa 
démisgion  pour  ne  pas  déshonorer  son  nom  par  cet  acte  de  biï- 
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gandage.  Le  bandagiste  radical  Wickam  l'a  entrepris  sans  sour- 
ciller, et  l'a  exécuté  avec  une  brutalité  révoltante. 

C'est  la  première  fois  qu'un  citoyen  autre  qu'un  agent  -de 
police-,  s'est  cbargé  d'une  mission  aussi  bonteuse. 

Aux  sommations  réitérées  de  livrer  les  clefs  de  l'école,  la 
Supérieure  a  Dppbsé  un  refus  catégorique.  Ayant  à  ses  côtés, 
comme  témoins,  MM.  Lrnest  Lefébure  et  Grangenges,  membres 
du  comité  des  écoles  libres  du  quartier,  assistés  d'un  huissier 
appelé  pour  constater  cette  spoliation,  elle  a  protesté  de  son 
droit  imprescriptible  de  propriétaire,  et  fait  toutes  les  réserves 
juridiques  nécessaires. 

Devant  cette  attitude,  un  serrurier  fut  requis  par  MM.  Wickam 
■etDulac  et  somméd'ouvrir  les  portes.  Le  crochetage  dura  cinq 
quarts  d'heure.  Pour  une  seule  porte,  il  a  fallu  plus  de  quarante 
minutes. 

Pendant  cette  opération,  M.  Wickam  a  insolemment  ordonné 
aux  deux  honorables  témoins  dé  la  supérieure,  de  sortir  de  la 
maison.  Comme  ils  alléguaient  leur  droit  de  demeurer  chez  la 
propriétaire  qui  les  avait  mandés,  M.  Wickam  a  ordonné  aux 
agents  de  les  mettre  à  la  porte.  M.  Lefébure  y  a  été  conduit  par 
M.  Dulac,  qui  l'a,  lui-même,  saisi  au  collet. 

Les  diverses  classes  sont  situées  à  tous  les  étages,  car  l'im- 
meuble a  peu  de  profondeur.  En  entendant  tout  le  bruit  qui  se 
faisait  à  l'intérieur,  la  foule  des  habitants  du  quartier  s'était 
rassemblée  dans  la  rue.  Les  mères  de  famille  laissaient  éclater 
leur  indignation  : 

—  Les  misérables!  s'écriaient-elles,  vont-ils  pas  demain 
venir  nous  chasser  aussi  de  chez  nous? 

Aucun  désordre,  toutefois,  ne  s'est  produit,  fournissant  à  la 
police  l'occasion  d'utiliser  les  casse-tête  dont  elle  use  si  peu 
vis-à-vis  des  rôdeurs  de  nuit. 

Les  sept  religieuses  actuellement  présentes,  sont  restées  dans 
les  chambres  qu'elles  occupaient  au-dessus  de  la  pharmacie  du 
bureau  de  bienfaisance,  qui,  elle  aussi,  est  dans  la  maison  de 
Mme  Louvet.  M.  Wickam  n'a  pas  émis  jusqu'ici  la  prétention 
de  les  jeter  dans  la  rue. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  :  avant  peu,  il  s'empres- 
sera de  réparer  cet  oubli. 

Les  religieuses  expulsées  de  leur  propriété  en  appellent  à 
l'opinion  publique,  et  elles  s'adressent,  par  voie  de  référé,  à  la 
justice.  Nous  verrons  bien  si  le  ministère  Duclerc  fera,  cette 
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fois,  marcher  le   tribunal  des   conflits  en  copiant  le  répugnant 
Cazot. 

En  terminant,  dit  le  Clairon,  dont  nous  venons  de  reproduire 
le  récit,  annonçons  aux  familles  des  quatre  cents  élèves  confiées 
aux  sœurs,  que,  par  les  soins  du  comité,  une  école  libre  va 
s'ouvrir  rue  des  Petits-Carreaux,  et  qu'une  moitié  au  moins  de 
ces  jeunes  filles  y  retrouveront  leurs  bien-aimées  religieuses. 


LE   PETIT    SEMINAIRE   D'AUTUN 

On  nous  communique  les  Observations  suivantes  sur  les 
réponses  faites  au  Mémoire  de  Mgr  Tévèque  d'Autun.  (Voir 
Ann.  cath.  numéro  du  16  septembre.) 

Le  mémoire  de  Mgr  Perraud  sur  le  petit  Séminaire  d'Autun  a 
provoqué  depuis  quinze  jours  de  nombreux  articles  dans  la  presse 
locale,  départementale  et  parisienne. 

Avant  de  discuter  les  délibérations  du  conseil  municipal 
d'Autun  et  du  conseil  général  de  Saône-et-Loire,  Mgr  Perraud 
les  avait  citées  intégralement.  Ce  loyal  procédé  n'a  pas  trouvé 
d'imitateurs,  et  nous  devons  constater  qu'aucun  des  journaux 
favorables  au  projet  du  conseil  municipal  n'a  jugé  à  propos, 
sinon  de  reproduire  tout  entier  le  mémoire  épiscopal,  du  moins 
d'en  donner  une  analyse  exacte  et  consciencieuse. 

Aucun  des  journaux  en  question  n'a  osé  non  plus  entreprendre 
la  résurrection  impossible  de  l'arrêté  du  19  prairial  an  XI.  — 
Autant  on  invoquait  l'autorité  de  ce  document  antérieurement 
à  la  publication  du  Mémoire,  autant,  depuis  quinze  jours,  ses 
champions  les  plus  décidés  ont  gardé  à  son  égard  un  silence 
absolu.  Il  ne  s'est  trouvé  personne  pour  essayer  d'en  justifier 
l'application  à  la  question  du  petit  Séminaire.  Ce  silence  se 
passe  de  tout  commentaire. 

Afin  de  se  tirer  d'embarras,  les  mêmes  journaux  ont  demandé 
à  l'auteur  du  Mémoire,  pourquoi  il  n'avait  pas  produit  ses  titres 
de  propriété.  La  prétention  est  quelque  peu  étrange.  On  ne 
doit  pas  oublier  en  quels  termes  très  précis  avait  été  formulée, 
soit  à  Autun,  soit  à  Mâcon,  la  revendication  de  cet  édifice 
diocésain  :  «Le  gouvernement,  avait-on  dit,  a  concédé  l'usage 
«  du  petit   Séminaire   aux  évêques   d'Autun,   par    l'arrêté  du 
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«  19  prairial  an  XI.  Il  suffit  donc  de  révoquer  cet  arrêté  pour 
«  transférer  à  la  ville  un  établissement  qui  n'a  pas  cessé  d'appar- 
«  tenir  à  l'Etat.  » 

Pour  répondre  à  cet  argument,  il  était  nécessaire  et  suffisant 
de  démontrer  que  l'arrêté  de  l'an  XI  n'avait  rien  à  voir  avec 
l'Etablissement  visé  par  les  délibérations  de  MM.  les  Conseillers 
municipaux  d'Autun  et  de  MM.  les  Conseillers  généraux  de 
Saône-et-Loire. 

Vous  attaquez  devant  un  tribunal  le  droit  de  votre  voisin  à 
posséder  sa  maison  dont  il  jouit  sans  conteste  depuis  soixante- 
dix  ans  et  où  il  n'a  cessé  d'exercer  tous  les  droits  du  proprié- 
taire; et  vous  produisez  un  titre  faux.  Il  n'a  qu'à  démontrer 
la  fausseté  de  votre  titre.  C'est  à  vous  de  lui  prouver  qu'il 
n'est  pas  le  légitime  propriétaire.  Quant  à  lui,  il  ne  se  croit  pas 
obligé  d'exhiber  ses  titres  de  propriété  à  toute  réquisition. 
Cela  ne  se  fait  pas  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie 
sociale  ni  aux  termes  des  règles  de  la  procédure.  C'est  au 
demandeur  à  justifier  le  bien  fondé  de  sa  demande. 

L'auteur  du  Mémoire  a  dit,  et  il  affirme  de  nouveau,  qu'il 
a  entre  les  mains  les  titres  authentiques  de  ses  droits.  Il  les 
produira  quand  cela  sera  nécessaire,  c'est-à-dire  quand  la 
question  sera  portée  devant  les  juridictions  compétentes. 

Dès  aujourd'hui  toutefois,  il  appelle  l'attention  de  ses  con- 
tradicteurs sur  les  considérations  suivantes. 

L'Etat  sait  apparemment  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  droits  à 
la  propriété  des  immeubles  affectés  par  lui  à  des  usages  reli- 
gieux. Or,  il  y  a  deux  ans,  on  a  dressé,  pour  tous  les  diocèses 
de  France,  un  tableau  officiel  des  propriétés  nationales  dont 
les  diocèses  ou  les  évêques  ne  sont  que  les  usufruitiers  (1). 

Dans  ce  tableau  figurent  pour  la  ville  d'Autun  :  1°  la  Cathé- 
drale, 2°  la  Maîtrise,  3°  l'Evêché.  4°  le  grand  Séminaire  actuel 
(l'ancien  petit  Séminaire  d'avant  la  Révolution).  —  Il  n'y  est 
fait  aucuna  mention  du  petit  Séminaire  actuel.  Voilà  bien  une 
preuve  officielle  de  la  thèse  énoncée  page  28  du  Mémoire 
de  Mgr  l'Évêque  d'Autun  :  «  Le  petit  Séminaire  actuel  n'est 
pas  une  propriété  nationale.  » 

Pour  corroborer   cette  preuve,  nous  pouvons   ajouter   que, 

(1)  Voir  au  Journal  officiel,  documents  parlementaires,  Chambre 
des  députés,  session  1881,  annexe  n°  3776,  page  1331,  le  rapport 
spécial  fait  par  M.  Paul  Bert  sur  les  Biens  domaniaux  actuellement 
occupés  par  les  services  ecclésiastiques  et  les  congrégations  reli' 
gieuses. 
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depuis  la  restitution  au  diocèse  d'un  établissement  dont  à  cette 
époque  personne  ne  voulait,  parce  qu'il  tombait  en  ruines,  et 
que  ni  la  ville  d'AutuD  (1),  ni  l'Etat,  ne  se  souciaient  de  faire 
les  dépenses  considérables  exigées  par  sa  restauration,  l'Etat  n'y 
a  jamais  exercé  le  moindre  droit  de  propriété. 

Le  Siècle,  reproduit  par  d'autres  journaux  qui  n'ont  pas 
pris  plus  que  lui  la  peine  d'aller  aux  renseignements,  affirme 
que  «  l'Etat  donne  une  subvention  au  petit  Séminaire 
oVAutvM,  »  Une  rapide  visite  aux  bureaux  de  l'administration 
des  cultes,  66,  rue  Bellechasse,  aurait  épargné  au  Siècle  une 
assertion  qui  vaut,  en  son  genre,  la  mention  faite  par  le  conseil 
municipal  d'Autun  de  l'arrêté  du  19  prairial  an  XI. 

A  cet  égard,  la  vérité,  très  facile  à  contrôler,  est  que  le  petit 
Séminaire  d'Autun  est  entièrement  à  la  charge  du  diocèse  et 
qu'il  ne  figure  pas  pour  un  centime  dans  le  budget  des  cultes. 

Il  convient  enfin  de  rappeler  que,  dans  les  propriétés  natio- 
nales dont  l'Etat  a  concédé  la  jouissance  pour  des  usages 
religieux,  comme  les  cathédrales,  les  évêchés  et  certains  sémi- 
naires, en  même  temps  qu'il  exerce  les  droits,  il  subit  les 
charges  du  propriétaire. 

Il  paie  les  réparations  et  les  travaux  d'entretien  ;  et  rien  ne 
se  fait  que  sous  le  contrôle  d'architectes  et  d'inspecteurs 
nommés  par  lui. 

Rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  pour  le  petit  Séminaire  d'Autun 
depuis  l'époque  où  il  a  été  rendu  aux  évêques  du  diocèse. 

Le  gouvernement  ne  donne  rien  pour  son  entretien,  et  ne 
s'est  jamais  immiscé  dans  son  administration  ;  en  un  mot,  il  n'a 
jamais  ni  revendiqué  les  droits  ni  subi  les  charges  du  proprié- 
taire vis-à-vis  de  cet  établissement  :  au  diocèse,  et  au  diocèse 
tout  seul,  représenté  par  ses  évêques,  incombent  ces  charges 
corrélatives  des  droits  de  la  propriété.  Il  a  été  affirmé  par 
l'auteur  du  Mémoire  que,  pour  mettre  le  petit  Séminaire 
d'Autun  dans  l'état  où  il  est  actuellement,  le  diocèse  avait 
dépensé  près  d'un  million.  Il  faut  répéter  que  ni  l'Etat,  ni  le 
département,  ni  la  municipalité,  n'ont  en  rien  contribué  à  cette 
dépense  sans  laquelle  (la  délibération  municipale  de  1811  l'établit 
d'une  façon  péremptoire),  le  petit  Séminaire  ne  serait  depuis 
longtemps  qu'une  immense  ruine. 

(1)  L'autorité  municipale  d'Autun  elle-même  a  demandé  au  gou- 
vernement que  le  Séminaire  fût  donné  aux  évêques  d'Autun.  (Délibé- 
ration du  7  décembre  1811.) 
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Voilà  les  points  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  il  faudrait 
convaincre  d'erreur  l'auteur  du  Mémoire.  Ce  serait  plus  sérieux 
que  de  répéter  les  calomnies  dont  il  a  fait  justice  à  propos 
du  Congrès  des  œuvres  ouvrières,  ou  de  lui  adresser  des 
injures  personnelles  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  question 
en  litige. 


LES  CORBEAUX  (1) 

Quand  le  hideux  voyou  rencontre  par  nos  rues  ces  humbles 
Frères  en  longue  robe  qui  se  sont  faits  les  instituteurs  gratuits 
du  peuple,  il  jette  ironiquement  le  cri  du  corbeau  comme  une 
insulte. 

—  Ah  !  il  est  vrai  que,  depuis  un  siècle  et  demi,  ils  se  sont 
abattus,  ces  oiseaux  noirs,  sur  les  quartiers  populeux  de  nos 
cités  pour  y  instruire  les  petits  et  les  pauvres,  et  qu'il  y  a 
douze  ans,  bravant  les  balles  et  les  obus,  ils  s'abattaient  aussi 
sur  nos  champs  de  bataille  en  deuil  pour  y  relever  nos  blessés 
et  les  porter  aux  ambulances  !  Il  est  vrai  qu'ils  mêlaient  alors, 
avec  une  abnégation  sublime,  leur  sang  au  sang  de  nos  soldats, 
et  qu'au  lendemain  de  la  paix,  l'Académie  française,  ayant  à 
décerner  la  palme  du  dévouement  et  du  sacrifice,  la  donnait, 
comme  un  laurier  d'or,  à  ces  modestes  Ignorantins,  qui  s'étaient 
montrés  héroïques  au  premier  rang  des  défenseurs  de  la  patrie! 

Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  peu  de  temps  après,  une 
bande  officielle  et  enragée  se  ruait  sur  eux,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  et,  à  coups  d'ongle  et  de  bec,  les  chassait 
de  partout  avec  une  haine  que  rien  n'a  pu  assouvir  encore  ! 

Quels  étaient  les  vrais  corbeaux,  —  de  ceux  qui  subissaient 
l'outrage  et  les  meurtrissures  ou  de  ceux  qui  calomniaient 
leurs  victimes  en  les  déchirant,  des  patients  résignés  ou  de 
leurs  implacables  persécuteurs? 

Non,  les  vrais  corbeaux,  ceux  qui  nous  grugent  et  qui  nous 
rongent,  ceux  qui,  ayant  trouvé  la  France  à  terre,  se  sont 
acharnés  sur  son  corps  saignant  et  mutilé,  ce  ne  sont  ni  les 
archevêques  qui  transformaient  leurs  palais  en  hôpitaux  ;  ni 
les  évêques  que  les  Prussiens  châtiaient  de  leur  patriotisme 
en  les  tenant  prisonniers  dans  un  coin  de  leur  demeure  ;   ni  les 

(1)  Extrait  du  Figaro. 
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prêtres  partis  avec  nos  mobiles  pour  partager  leurs  misères 
et  consoler  leurs  souffrances  ;  ni  les  Frères  associés  à  toutes  nos 
douleurs;  ni  les  Sœurs  pansant  nos  varioleux  et  succombant 
par  centaines  ;  ni  les  cléricaux  qui,  sous  Charette  et  Cathe- 
lineau,  arrachaient  aux  bulletins  mêmes  de  M.  Garnbetta  une 
admiration  qu'a  enregistrée  l'histoire  ;  ni  ces  cadioliques  de 
tout  rang  et  de  tout  âge  qui,  de  Buzenval  au  Mans  et  de  Coul- 
miers  à  Patay,  offraient  stoïquement  leur  vie  pour  une  cause 
désespérée  ! 

Les  corbeaux,  c'étaient  ceux  qui  les  envoyaient  à  la  mort 
en  exploitant  avec  sécurité  leurs  sacrifices  ;  c'étaient  les  con- 
cussionnaires qui  s'enrichissaient  par  des  marchés  frauduleux 
pendant  que  nos  soldats  manquaient  de  souliers,  de  poudre  et 
de  pain  ;  c'étaient  les  sinistres  farceurs,  enveloppés  de  four- 
rures et  bien  nourris,  qui  «  fumaient  des  cigares  exquis  »  en 
oubliant  toute  une  armée  dans  la  neige  ;  c'étaient  les  garibal- 
diens, les  pillards,  les  aventuriers  de  toute  race  et  de  toute 
espèce  auxquels  nous  avait  livrés  une  dictature  en  démence  ! 

Et,  depuis  la  guerre,  les  vrais  corbeaux,  ce  sont  les  charla- 
tans et  les  fripons,  les  intrigants  et  les  coquins  qui  nous  pres- 
surent et  nous  oppriment;  c'est  la  nuée  d'affamés  et  de  fruits 
secs  qui  se  sont  vautrés  dans  la  plus  honteuse  des  curées,  en 
dépeçant  la  France  jusqu'au  fond  de  ses  entrailles  ! 

Corbeaux,  ces  Génois,  ces  Suisses,  ces  Badois  qui  ont  tiré 
des  millions  de  notre  détresse  et  taillé  leur  fortune  dans  nos 
malheurs  ! 

Corbeaux,  ces  tripotiers,  ces  vétérinaires,  ces  besoigneux, 
ces  déclassés,  qui  se  prétendent  législateurs  et  ne  s'occupent 
qu'à  .  pomper  le  Trésor  au  profit  de  leur  famille  et  de  leur 
séquelle  ! 

Corbeaux,  ces  parvenus  engraissés  qui  s'économisent  des 
hôtels  à  six  étages,  des  terres,  des  forêts,  et  ce  maître  enflé  qui 
se  fait  attribuer  royalement  pour  ses  menus  plaisirs  les  tirés  de 
Versailles,  voisins  de  son  domaine  ! 

Corbeaux,  les  Magnin  qui  s'adjugent  une  sinécure  dorée  avec 
une  installation  princière  ;  les  Constans,  retour  de  Barcelone, 
qui  s'achètent  des  châteaux  ;  les  Marcère,  qui  se  refont,  sinon 
une  virginité,  du  moins  une  opulence  ;  les  Bonnet-Duverdier, 
qui  mangent  la  grenouille  ;  les  Jacottin,  qui  brûlent  le  tapis  ;  les 
Chavanne,  qui  coulent  les  fonds  communaux;  les  Challemel- 
Lacour,  qui   touchent  250,000  fr.  pour  installer  une  lingerie 
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dans  leur  ambassade,  et  les  ambassadeurs  cumulards  comme  cet 
Arago  t'ont  on  a  pu  dire,  en  modifiant  une  définition  fameuse  : 
C'est  un  bel  organe,  desservi  par  son  intelligence  ! 

Corbeaux,  les  destructeurs  du  vieux  culte  national,  de  nos 
institutions  séculaires,  de  nos  lois,  de  nos  mœurs  ! 

Corbeaux,  les  malfaiteurs  intellectuels  qui  essaient  de  cor- 
rompre les  jeunes  générations  et  d'attenter  à  l'àme  de  nos 
enfants  comme  au  génie  de  notre  race  ! 

Corbeaux,  les  arracheurs  de  crucifix,  les  briseurs  de  croix, 
les  proscripteurs  de  moines,  les  crocheteurs  du  mariage,  du 
droit,  de  la  liberté  ! 

Corbeaux, ces  Paul  Bertet  ces  Ferry  abattus  sur  l'instruction 
publique,  ces  Gougeard  sur  la  marine,  ces  Farre  sur  l'armée, 
ces  Cazot  sur  la  magistrature,  et  anéantissant  avec  une  rage 
impie  tout  ce  qu'ils  avaient  mission  de  protéger  et  de  grandir! 

Corbeaux,  les  hommes  de  proie  qui  ont  fondu  sur  nos  écoles, 
sur  nos  salles  d'asile,  nos  bureaux  de  bienfaisance,  nos  maisons, 
de  refuge  et  de  charité  ;  qui  machinent  des  projets  de  loi  contre 
nos  cathédrales  historiques,  nos  églises,  nos  couvents,  nos 
séminaires,  contre  tous  les  édifices  affectés  au  culte  ou  à  des 
services  religieux,  en  attendant  qu'eux-mêmes  ou  leurs  dignes 
adeptes,  allant  jusqu'au  bout  de  leurs  infâmes  doctrines,  s'a- 
battent sur  la  terre  et  sur  le  capital,  sur  les  usines  et  les 
industries  ! 

Corbeaux,  ces  infirmières  laïques  qui  mangent  les  poulets 
destinés  à  leurs  malades  ! 

Corbeaux,  tous  ces  républicains  sans  linge  et  sans  savon, 
sans  bottes  et  sans  esprit,  qui  se  sont  précipités  en  croassant 
sur  les  places  et  les  fonctions,  sur  les  postes  diplomatiques  et 
les  préfectures,  sur  les  recettes  générales  et  les  perceptions, 
sur  les  justices  de  paix  et  les  derniers  emplois,  sur  tous  les 
chapitres  du  budget  comme  sur  un  vaste  cadavre,  et  qui  l'ont 
déchiqueté,  fouillé,  dévoré  avec  un  cynisme  et  une  âpreté  sans 
exemple  ! 

Les  Allemands  ne  nous  avaient  pris  que  cinq  milliards;  — 
eux  travaillent  à  nous  prendre  impitoyablement  le  reste,  et 
quand  la  France,  mère  déplorée,  se  jette  à  leurs  genoux  avec 
ses  filles  en  deuil,  la  foi,  la  justice,  la  liberté,  ils  demeurent 
inflexibles  et  repoussent  brutalement  les  supplications  et  les 
prières. 

Que  leur  importent  la  puissance  et  l'honneur  du  pays  !  Avant 
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tout  leurs  appétits,  leur  élévation  personnelle  et  leur  propre 
fortune  !  Et  s'il  n'y  a  pas  assez  de  cadavres  à  dépecer  eu 
France,  on  tentera  d'en  aller  chercher  en  Grèce,  en  Tunisie,  ou 
sur  quelque  autre  point  du  globe  ! 

Mais  les  exploiteurs  n'ont  oublié  qu'une  chose  :  c'est  que  la 
France  n'est  pas  veuve;  c'est  que  le  défenseur  de  ses  droits  et 
de  son  avenir  est  seulement  absent,  et  que  l'institution  tutélaire 
dont  l'éclipsé  momentanée  a  permis  ces  dilapidations,  ces  atten- 
tats et  ces  scandales,  chassera  bientôt,  en  revenant  avec  auto- 
rité, tous  les  corbeaux  voraces  et  tous  les  oiseaux  de  proie,, 
comme  le  soleil  chasse  la  nuit,  et  le  gendarme  le  voleur  ! 

Ph.  de  Grandlieu, 


LE  BREVET  DE  CAPACITE 

M.  Devaux  ne  tarit  pas.  C'est  à  peu  près  tous  les  jours  une 
nouvelle  circulaire. 

Voici  sa  dernière  œuvre,  —  ou  du  moins  en  voici  les  parties 
principales  : 

Paris,  le  22  septembre  1882. 
Monsieur  le  préfet, 

La  loi  du  16  juin  1881  a  rétabli,  pour  le  personnel  enseignant  de 
toutes  les  écoles  sans  distinction,  l'obligation  de  justifier  du  brevet 
de  capacité.  Sans  ce  titre,  nul  ne  peut  entrer  dans  la  carrière  de 
l'enseignement  ;  nul  n'y  peut  rester,  à  l'exception  de  ceux  qui  comp- 
taient, au  1er  janvier  1881,  trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  d'exer- 
cice. Quant  aux  autres,  la  loi  leur  accorde  un  délai  de  trois  ans  pour 
se  munir  du  titre  de  capacité,  mais  à  une  condition  expresse  :  «  Les 
personnes  occupant  sans  brevet  les  fonctions  d'instituteur,  institu- 
trice ou  maîtresse  de  salle  d'asile,  devront,  dans  le  laps  d'un  an  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  loi,  se  présenter  devant  les  commissions 
d'examen   instituées   pour    décerner  les  titres  de   capacité.  (Art.  S.) 

Pour  faciliter  l'exécution  de  la  loi,  le  gouvernement  n'a  rien 
négligé.  Au  lieu  de  se  limiter  étroitement,  suivant  la  lettre  de  la 
loi,  au  «  laps  d'une  année  »  à  partir  du  16  juin,  ce  qui  n'eût  donné 
aux  candidats  que  les  deux  sessions  réglementaires  de  juillet  et  de 
mars,  l'administration  a  considéré  la  troisième  session,  celle  de 
juillet  1882,  comme  comprise  dans  le  délai  légal.  Elle  en  a  ouvert 
une  quatrième  au  mois  de  novembre  1881  dans  l'intérêt  des  maîtres 
qui  pouvaient  avoir  besoin  de   la  période  des  vacances  pour  achever 
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leur  préparation.  Enfin,  pour  tenir  compte  même  des  cas  excep- 
tionnels, elle  a  autorisé  ceux  qui  auraient  à  faire  valoir  un  motif 
d'empêchement  à  remplir  leur  obligation  en  se  faisant  inscrire  pour 
une  cinquième  session  qui  va  s'ouvrir  le  2  octobre.  D'autre  part, 
plusieurs  congrégations  ayant  demandé  que  quelques-uns  de  leurs 
sujets  pussent,  sans  perdre  les  positions  acquises,  obtenir  un  congé 
pour  retourner  à  la  maison-mère  ou  dans  un  noviciat  achever  leur 
préparation  professionnelle,  mon  prédécesseur  n'a  pas  hésité  à  leur 
accorder  cette  faveur. 

Quant  aux  écoles  libres,  vous  préviendrez  les  chefs  d'établis- 
sements que,  par  application  des  articles  39  et  20  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  vous  êtes  obligé  de  les  poursuivre  devant  la  juridic- 
tion compétente,  s'ils  gardent  à  leur  service  les  adjoints  ou  adjointes 
en  état  de  rébellion  ouverte  contre  la  loi. 

Je  vous  recommande  de  la  façon  la  plus  expresse  l'exécution 
rigoureuse  des  mesures  que  je  viens  de  prescrire. 

L'esprit  de  largeur  et  de  condescendance  que  le  gouvernement 
a  apporté  dans  l'interprétation  et  dans  l'application  des  prescrip- 
tions légales,  les  ménagements,  les  sursis  qu'il  a  accordés  à  qui- 
conque faisait  preuve  de  bonne  volonté,  lui  rendent  bien  plus  facile 
aujourd'hui  l'accomplissement  de  son  devoir  :  il  fera  d'autant  plus 
fermement  respecter  la  loi,  que  ceux  qui  ont  voulu  la  braver  n'ont 
plus  aucune  excuse  à  faire  valoir,  aucun  titre  à  invoquer  à  la  sym- 
pathie de  personne. 

Le  nombre  de  ces  réfractaires  est,  je  le  sais,  fort  restreint,  il  n'est 
pas  à  craindre  que  leur  disparition  jette  une  perturbation  dans 
l'enseignement  public  non  plus  que  dans  l'enseignement  libre.  Il  y  a 
plus  :  suivant  toutes  les  vraisemblances,  les  maîtres  et  les  maî- 
tresses qui  ont  obstinément  refusé  de  comparaître  devant  les  com- 
missions d'examen  y  ont  été  déterminés  surtout  par  le  sentiment  d© 
leur  profonde  incapacité;  ils  se  rendent  justice  à  eux-mêmes  ea 
fuyant  l'examen,  et  rien  ne  les  surprendra  moins  que  l'ordre  de 
quitter  sur-le-champ  les  fonctions  qu'ils  usurpent. 

Je  vous  rappelle,  d'ailleurs,  comme  j'en  ai  déjà  informé  MM.  les 
inspecteurs  d'académie,  notamment  par  les  circulaires  des  20  avril 
et  15  juin  1882,  que,  pour  assurer  le  recrutement  dans  les  départe- 
ments mêmes  où  le  personnel  ferait  momentanément  défaut,  il  a  été 
organisé  au  ministère  de  l'instruction  publique  un  bureau  spécial 
de  renseignements  auquel  vous  pouvez  vous  adresser  et  qui  est  e» 
mesure  de  vous  fournir  des  informations  complètes  sur  chaque 
candidature. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

J.    D UVAUX. 
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M.  Duvaux  avoue  que  ces  rigoureuses  prescriptions  visent 
les  maîtres  et  les  maîtresses  appartenant  à  «  certaines  congré- 
gations ».  Il  estime  que  des  religieuses  «  n'ont  plus  aucun  titre 
à  invoquer  à  la  sympathie  de  personne  »,  du  moment  qu'elles 
ae  comparaissent  pas  devant  les  délégués  officiels. 

Cette  appréciation  grotesque,  dit  Y  Union,  n'a  pas  satisfait 
le  ministre;  il  lui  plaît  d'insulter  grossièrement  des  femmes  et 
de  pauvres  Frères  qui  consacrent  obscurément  leur  vie  à 
l'instruction  du  peuple;  il  les  traite  «  d'incapables  »  et  veut 
qu'on  les  chasse  parce  qu'ils  «  usurpent  leurs  fonctions.  » 

Cette  lâche  injure  n'atteint  pas  ceux  qu'elle  vise  et  que  leur 
dévouement  place  au-dessus  des  calomnies  ministérielles. 

M.  Duvaux  sait  pertinemment  qu'il  n'égarera  pas  l'opinion 
à  ce  sujet. 


LES  TITRES  DE  LAKANAL 

Faute  de  grives  on  se  contente  de  merles,  dit  le  proverbe. 
C'est  sans  doute  pour  cela  que  nos  républicains,  qui  font  dispa- 
raître les  statues  de  Belzunce  et  de  Louis  XIV  des  places  pu- 
bliques de  Marseille  et  de  Caen,  en  inaugurent  à  une  multitude 
de  héros  dont  les  titres  à  cet  honneur  sont  singulièrement  con- 
testables. C'est  ce  qui  vient  d'arriver  encore  pour  Lakanal. 

«  J'ai  sous  les  yeux,  au  sujet  de  l'inauguration  de  la  statue 
de  Lakanal,  dit  un  correspondant  du  Salut  public,  de  Lyon,  la 
proclamation  que  le  citoyen  Paul  Barreau,  maire  du  chef-lieu 
de  l'Ariège,  a  adressée  à  ses  administrés.  C'est  un  pur  chef- 
d'œuvre  de  prudhomisme  solennel.  Glorifions,  s'écrie  M.  le 
maire  de  Foix,  glorifions  Lakanal,  le  véritable  père  de  l'ins- 
truction publique  en  France,  le  créateur  de  l'enseignement 
primaire  !  «  Sur  ce  terrain  pacifique,  tous  les  bons  citoyens 
doivent  fraterniser  !  » 

«  Eh  bien  !  il  est  joli,  le  «  terrain  pacifique  »  défriché  par 
Lakanal  et  fécondé  par  la  loi  du  28  mars  1882  !  Il  rappelle  ce 
champ  mythologique  ensemencé  des  dents  du  serpent  Python, 
d'où  naquirent  des  hommes  qui  aussitôt  s'entretuèrent.  Atten- 
dez un  peu,  excellent  maire  de  Foix,  et  vous  verrez,  la  moisson 
de  paix  qui  surgira  de  ce  champ-là  !  Mais,  dès  à  présent,  il  me 
semble  que  vous  ne  vous  souciez   guère,  en  employant  votre 
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métaphore,  du  désarroi  aigu  où  la  loi  lakanalienne  du  28  mars 
jette  le  gouvernement  et  les  municipalités  de  la  République  ! 

«  Ce  Lakanal,  à  qui  la  République  élève  des  statues,  tandis 
qu'elle  renverse  celle  du  plus  glorieux  de  nos  rois,  Louis  XIV, 
et  du  plus  héroïque  de  nos  évêques,  Eelzunce,  fut,  en  somme, 
un  cuistre  haïssable.  Congréganiste  défroqué,  il  associa,  à  l'ins- 
tar de  tous  ses  congénères  de  la  Révolution,  qui  furent  nom- 
breux, la  cafardise  couarde  à  l'hypocrisie  sanguinaire.  Quand 
il  vint  à  se  prononeer  sur  le  sort  de  Louis  XVI,  il  dit  (je  copie 
dans  le  Moniteur  de  1793)  :  «Un  vrai  républicain  parle  peu. 
Les  motifs  de  décision  sont  là  (dirigeant  sa  main  vers  son  cœur  : 
Je  vote  pour  la  mort  !  » 

«  C'est  lui  qui  rédigea  le  rapport  sur  les  honneurs  du  Pan- 
théon à  rendre  à  Marat,  «  le  Caton  des  temps  modernes.  » 
C'est  lui  qui  proposa  de  démolir  le  Palais-Royal,  souvenir  de  la 
monarchie,  pour  élever  sur  ses  ruines  un  monument  à  la 
Liberté...  Quel  homme!  mes  frères  !  quel  génie!  il  n'y  a  que 
lui,  il  n'y  a  que  lui  !...  » 

Voilà  les  vrais  titres  de  Lakanal  à  l'enthousiasme  des  igno- 
rants d'à  présent.  Quant  à  ceux  qu'on  lui  attribue  en  tant  que 
père  de  l'instruction  publique  en  France,  ils  ne  sauraient  tenir 
devant  un  contrôle  historique,  même  peu  sévère  :  aucune  ini- 
tiative n'est  Venue  de  lui.  Il  a  rédigé  des  rapports  filandreux 
sur  des  propositions  émanant  d'hommes  spéciaux  ou  de  corps 
savants,  et  voilà  tout. 

Mais  il  a  voté  la  mort  de  Louis  XVI  :  cela  remplace  tous  les 
mérites. 


MGR  COSANDEY 

Nous  venons  de  recevoir  la  douloureuse  nouvelle  de  la  mort 
du  savant  et  pieux  évêque  de  Lausanne,  Mgr  Christophore  Cosan- 
dey,  décédé  le  1er  octobre.  Devant  cette  tombe  fermée  si  préma- 
turément et  entourée  des  larmes  de  milliers  d'orphelins,  nous 
recueillons  nos  souvenirs  pour  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs 
des  Annales  les  traits  principaux  d'une  grande  quoique  obscure 
existence,  consacrée  tout  entière  au  salut  des  âmes. 

Né  en  1818,  dans  un  petit  village  du  canton  de  Fribourg, 
M.  Cosandey  fit  ses  études  au  célèbre  pensionnat  des  Jésuites  à 
Fribourg.  Le  Collège  germanique  l'abrita  ensuite  huit  années 
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pendant  lesquelles  il  conquit,  outre  l'estime  et  le  respect  de  ses 
condisciples,  les  grades  de  docteur  en  philosophie  et  en  théo- 
logie. 

Vicaire  pendant  six  mois,  coadjuteur,  pui?  chanoine  de  la 
Collégiale  de  Saint-Nicolas  à  Fribourg,  il  fut  appelé  plus  tard 
comme  supérieur  du  grand  séminaire,  à  la  difficile  mission  de 
la  formation  des  prêtres  du  diocèse.  Il  consacra  à  ce  nouveau 
poste  les  années  les  plus  fécondes  et  les  plus  laborieuses  de  sa 
carrière  sacerdotale. 

Théologien  profond,  M.  Cosandey  fut  choisi  par  l'épiscopat 
suisse  pour  son  conseiller.  Lors  de  l'ouverture  du  Concile  œcu- 
némique,  il  apporta  dans  cette  mission  tant  de  lumière  et  de 
sagesse,  que  S.  S.  Pio  IX  l'éleva  à  la  dignité  de  camérier  apos- 
tolique, et  il  fut  nommé  vicaire  général  honoraire  par  son 
évêque,  Mgr  Marilley. 

Par  un  bref  en  date  du  17  novembre  1870,  S.  S.  Léon  XIII 
annonçait  à  Mgr  Marilley,  confesseur  de  la  foi,  à  la  tète  du 
diocèse  depuis  32  ans,  l'auguste  prisonnier  de  Chillon  et  l'exilé 
de  Divonne,  l'acceptation  d'une  démission  par  trois  fois  solli- 
citée. 

Le  gouvernement  catholique  de  Fribourg,  le  clergé  et  le  peuple 
désignèrent  au  Saint-Siège,  à  l'unanimité,  M.  Cosandey  pour 
successeur  de  Mgr  Marilley.  La  cérémonie  de  la  consécration 
eut  lieu  à  Rome  le  15  février  1880.  Le  prélat  consécrateur 
était  S.  E.  le  cardinal  Howard,  assisté  de  Mgr  ClifTord  et  de 
Mgr  Lâchât,  évêque  de  Bâle. 

Le  retour  triomphal  du  nouvel  évêque,  le  10  mars  1880,  se 
fit  au  milieu  des  démonstrations  de  joie  de  tous  les  fidèles  du 
diocèse.  A  Fribourg,  la  réception  fut  grandiose;  le  clergé,  les 
magistrats  et  les  populations  allèrent  en  cortège  solennel  à  la 
gare  recevoir  Sa  Grandeur.  Le  soir  les  montagnes  fribourgeoises, 
illuminées  de  superbes  feux,  les  détonations  de  mortiers  se  ré- 
percutant de  collines  en  collines,  célébraient  dans  un  langage 
imposant  l'allégresse  des  populations. 

Moins  de  trois  ans  nous  séparent  de  ces  belles  fêtes,  et  nous 
voilà  en  présence  d'un  cercueil  où  sont  renfermées  les  dépouilles 
d'un  saint  évêque  sur  lequel  reposaient  de  si  grandes  espéran- 
ces... La  Providence  a  ses  desseins  impénétrables  que  nous  ne 
voulons  pas  sonder. 

La  carrière  épiscopale  de  Mgr  Cosandey  laissera  de  durables 
empreintes.  Suaviter  et  fortiter,  telle  était  sa  devise.  Sa  repu- 
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tation  de  haute  sagesse  lui  avait  conquis  les  sympathies,  la 
confiance  et  l'ailection  de  tous  ses  diocésains.  Il  avait  pour  cha- 
cun une  parole  d'encouragement  et  d'édification.  Son  clergé 
était  groupé  compacte  autour  de  cette  autorité  qui  s'imposait  par 
la  douceur  et  la  honte.  Le  gouvernement  fribourgeois  s'inclinait 
avec  un  filial  amour  devant  ce  prélat  aux  conseils  si  justes,  aux 
vues  si  pénétrantes,  à  la  sagesse  incomparable. 

De  son  côté,  le  saint  évêque  savait  apprécier  le  bonheur  de 
voir  à  la  tête  d'un  pays  un  gouvernement  catholique  et  fort.  Aux 
élections  générales  de  décembre  1881,  alors  que  radicaux  et 
libéraux  catholiques  s'unissaient  pour  substituer  des  gouver- 
nants modérés  à  l'ancien  gouvernement,  Mgr  Cosandey  jeta  un. 
cri  d'alarme  et  sollicita  des  prières  publiques  pour  le  succès  des 
élections.  Cet  acte  de  fermeté  valut  une  intervention  fédérale 
qui  interdit  la  lecture  en  chaire  de  la  circulaire  épiscopale. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  avait  le  bonheur  d'être,  il  y  a  un 
mois,  aux  pieds  de  Mgr  Cosandey,  où  il  recevait  de  précieux 
encouragements  et  l'assurance  des  profondes  sympathies  que 
Sa  Grandeur  a  constamment  témoignées  à  Y  Œuvre  de  Saint- 
Paul  qui  trouvait  en  lui  un  père  et  un  bienfaiteur. 

L.  Ph. 
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Bïome  et  l'Italie. 


Le  Vèneto  cattolico  de  Venise  annonce  qu'un  habitant  de 
Vicence  a  légué  sa  fortune,  qui  était  considérable,  au  Saint- 
Père.  Le  testament  porte  le  passage  suivant  : 

«  Voulant  laisser  toute  ma  fortune  aux  œuvres  de  bienfai- 
sance et  connaissant  les  tendances  liquidatrices  du  royaume 
d'Italie  et  ne  voulant  pas  exposer  mon  bien  à  être  absorbé  par 
le  fisc,  je  lègue  tout  au  Pape  Léon  XIII,  qui  est  le  premier  et  le 
plus  grand  bienfaiteur  des  pauvres  et  des  délaissés  sur 
la  terre.  » 

Cet  homme  de  hien  s'appelle  Foggazaro.  —  Il  ne  passait  pas 
pour  clérical,  mais  il  était  honnête  :  il  est  mort  en  bon 
chrétien. 

L' Osservatore  romano  et  la  Voce  délia  Verità,  de  Rome,  se 
prononcent  contre  une  brochure  intitulée  :  le  Vatican  et  les 
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élections,  que  la  presse  libérale  voudrait  faire  considérer 
comme  émanant  du  Vatican.  Dans  cette  brochure,  on  recom- 
mande aux  catholiques  italiens  la  participation  aux  élections 
politiques  comme  le  seul  et  unique  moyen  qui  puisse  sauve- 
garder la  religion  et  la  patrie. 

La  Voce  délia  Verità  rappelle  en  outre  aux  catholiques 
qu'ils  encourraient  les  censures  ecclésiastiques  s'ils  prenaient 
part  à  ces  élections. 

A  l'occasion  du  septième  centenaire  de  la  naissance  de  saint 
François  d'Assise,  une  statue  doit  être  élevée  au  glorieux  Men- 
diant dans  sa  ville  natale. 

C'est  la  dernière  œuvre  du  sculpteur  Jean  Dupré,  qui  l'a 
laissée  inachevée.  Sa  fille  a  continué  et  terminé  ce  remar- 
quable travail. 

Le  saint  est  représenté  dans  sa  robe  de  bure,  les  bras  croisés 
sur  la  poitrine.  Sur  le  socle,  on  lit  cette  inscription  : 

Au  'plus  e'minent  de  ses  concitoyens, 

Après  sept  siècles  écoulés, 

La  ville  d'Assise, 

Par  les  soins  du  comité 

Préposé  à  la  cérémonie  centenaire, 

A  érigé  ce  monument, 

Dernier  ouvrage  de  Jean  Dupré, 

Honneur  de  Vart. 

MDCCCLXXXII 


Une  correspondance  du  Monde  donne  ces  renseignements 
sur  quelques  modifications  liturgiques  : 

Les  translations  multiples  et  difficiles  des  fêtes  et  offices  du  calen- 
drier liturgique,  dont  le  clergé  demandait  respectueusement  d'être 
dispensé,  sont  abolies  désormais  par  un  bref  de  S.  S.  Léon  XIII. 
En  vertu  de  ce  bref  pontifical,  les  fêtes  de  rite  double-mineur  ne 
seront  plus  transférées,  sauf  toutefois  celles  des  docteurs,  qui  con- 
tinueront à  jouir  de  ce  privilège.  A  part  cette  exception,  les  autres 
fêtes  de  rite  double-mineur,  en  cas  d'empêchement  liturgique, 
seront  simplement  l'objet  d'une  commémoraison  aux  premières 
vêpres,  à  laudes  et  aux  secondes  vêpres.  Le  même  bref  établit  pour 
l'Église  universelle,  sous  le  rite  double-mineur,  les  fêtes  de  saint 
Cyrille  d'Alexandrie,  le  9  février;  de  saint  Cyrille  de  Jérusalem, 
le  18    mars;    de    saint  Justin,    philosophe  et   martyr,   le  14  avril; 
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de  saint  Augustin  de  Cantorbéry,  le  28  mai;  de  saint  Josaphat, 
évèque  de  Polotsk  et  martyr,  le  14  novembre. 

Le  calendrier  spécial  du  clergé  romain  reçoit  aussi  de  nouvelles 
additions  :  saint  Benoît-Joseph  Labre,  le  16  avril  ;  saint  Jean- 
Baptiste  de  Rossi,  le  23  mai;  le  bienheureux  Urbain  II,  pape,  le 
19  août  ;  le  bienheureux  Jean-Léonarii,  confesseur,  le  11  octobre; 
saint  Léonard  de  Port-Maurice,  le  17  décembre.  Toutes  ces  fêtes 
sont  du  rite  double-mineur. 

En  vue  cependant  des  dispositions  qui  auraient  pu  être  déjà  prises 
dans  plusieurs  diocèses  pour  l'impression  du  calendrier  liturgique  de 
l'année  1S83,  les  modifications  indiquées  par  le  bref  pontifical  ne 
deviendront  obligatoires  qu'à  partir  de  1884,  ainsi  qu'il  résulte  des 
déclarations  émises  par  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  en  réponse 
aux  demandes  qui  lui  étaient  parvenues  à  ce  sujet. 

France. 

Nîmes.  —  De  très  grandes  fêtes  doivent  être  célébrées, 
les  24,  25  et  26  octobre,  dans  le  diocèse  de  Nîmes. 

Le  premier  jour  aura  lieu  à  Chusclan,  près  d'Uzès,  l'érection 
de  la  statue  du  célèbre  Père  Bridaine.  Le  discours  sera  pro- 
noncé par  Mgr  Besson,  évêque  de  Nîmes. 

Le  second  jour  sera  consacré  à  l'inauguration  de  la  cathé- 
drale de  Nîmes,  dont  les  travaux  de  restauration  touchent  à 
leur  fin.  L'orateur  doit  être  Mgr  Mermillod. 

Le  troisième  jour,  on  fera  la  translation,  àla  cathédrale,  des 
restes  des  anciens  évêques  de  Nîmes.  La  parole  sera  portée  par 
Mgr  de  Cabrières,  évêque  de  Montpellier  et  Nîmois  d'origine. 

Vingt  évêques  sont  invités  à  ces  belles  cérémonies. 

Rouen.  —  M.  Levert,  maire  de  Dieppe,  a  adressé  au  préfet 

de  la  Seine-Inférieure  sa  démission,  dont  il  donne  le  motif  dans 

la  lettre  suivante  : 

Dieppe,  le  29  septembre  1882. 
Monsieur  le  préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  démission  3e  maire  de  la  ville 
de  Dieppe. 

Cette  détermination  est  motivée  par  la  décision  que  vous  avez 
prise  sans  me  consulter  et  sans  prendre  l'avis  du  conseil  municipal, 
d'expulser  les  sœurs  de  l'école  neuve  du  quartier  Saint-Rémy,  qui 
avait  été  construite  spécialement  pour  elles  et  dont  Mme  Arthur  est 
toujours  la  directrice,  en  vertu  d'une  commission  régulière. 

Je  ne  sais,  monsieur  le  préfet,  si  vous  avez  le  droit  de  disposer 
ainsi  des  bâtiments  communaux  sans  l'assentiment  des  représentants 
élus  de  la  commune.  Mais  quoi  qu'on  pense  de  cette  question  de 
droit,  le  procédé  mo  semble  quelque  peu  blessant,  et  je  me  permet- 
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trai   d'ajouter     que    vos    prédécesseurs    m'avaient   habitué    à   plus 
d'égards. 

Je  me  retire  donc,  car  il  ne  peut  me  convenir  de  conserver  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir  sans  la  légitime  influence  qui  doit  toujours 
l'accompagner. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Levert. 

Tarbes.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  fait  aver- 
tir les  instituteurs  du  département  des  Ilautes-Pyrénées  qu'il 
ne  fallait  point  enlever  des  écoles  les  crucifix. 

Cette  décision  aurait  été  prise  à  la  suite  d'un  rapport  du 
préfet  et  avec  l'approbation  des  sénateurs  et  députés  républi- 
cains de  ce  département,  et  elle  serait  basée  sur  cette  raison 
qu'il  y  aurait  â  craindre  un  soulèvement  de  la  population,  qui 
est  trés-catholique. 

Ce  fait  prouve  une  fois  de  plus  que,  les  trois  quarts  du 
temps,  c'est  le  manque  d'énergie  des  conservateurs  qui  fait  la 
force  des  révolutionnaires. 

—  IjEre  nouvelle,  de  Tarbes,  à  propos  de  renseignements 
sur  la  grotte  de  Lourdes  publiés  par  le  Figaro,  et  desquels 
il  résulterait  que  le  séquestre  serait  mis  sur  la  grotte  de 
Lourdes,  dit  que  les  journaux  qui  ont  reproduit  ces  détails 
«  se  sont  faits  les  propagateurs  complaisants  des  nouvelles 
«  les  plus  radicalement  fausses.  »  h'Ere  nouvelle  ajoute  : 

Il  est  vrai  que  M.  Meunier,  vice-président  du  conseil  de  préfecture, 
en  vertu  de  l'article  33  du  décret  du  6  novembre  1813,  ressuscité  par 
M.  Flourens,  a  été  nommé  l'administrateur  de  la  mense  épiscopale 
du  diocèse  de  Tarbes,  mais  à  Lourdes,  les  scellés  n'ont  été  posés 
que  sur  l'immeuble  servant  de  résidence  particulière  à  l'évêque. 

Les  revenus  de  la  grotte,  que  les  journaux  évaluent  d'une  façon 
très  arbitraire,  n'ont  jamais  été  la  propriété  de  l'évêque;  il?  ont  une 
destination  précise,  indiquée  par  les  donateurs,  et,  jusqu'à  ce 
moment,  leur  emploi  s'est  l'ait  sur  les  lieux,  en  travaux  d'une  impor- 
tance énorme. 

Nous  ignorons  si  l'Etat  revendique  sur  ces  revenus  une  part 
quelconque;  mais  on  conviendra  facilement  que  cette  part  serait 
malaisée  à  faire  et  que  «es  prétentions  en  pareille  matière  seraient 
à  bon  droit  sévèrement  appréciées. 

Dans  tous  les  cas,  aucune  entrave  n'a  été  apportée  aux  pèleri- 
nages et  aucune  autorisation  n'est  devenue  nécessaire  pour  visiter 
la  grotte  et  la  basilique,  où  les  étrangers  peuvent  comme  autrefois 
"satisfaire  à  leurs  devoirs  religieux. 
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Étranger. 


Angleterre.  —  Le  lundi  28  août  dernier,  une  fête  des  plus 
intéressantes  avait  lieu  près  de  Londres.  Elle  avait  été  oiga- 
nisèe  au  Palais  de  Cristal  de  Sydenham  par  la  Catholic  total 
abstinence  league  of  îhe  cross  (Ligue  catholique  de  la  Croix 
pour  l'abstinence  complète  des  boissons  spiritueuses).  Cette 
branche  catholique  des  innombrables  sociétés  de  tempérance 
qui  couvrent  l'Angleterre,  se  réunissait  à  Sydenharn  sous  la  pré- 
sidence du  cardinal  Manning,  archevêque  de  "Westminster,  et 
y  avait  convoqué  plusieurs  milliers  d'adhérents.  On  écrit  à  ce 
à  ce  sujet  au  Bien  public ,  de  Gand  : 

«  La  réunion  avait  lieu  dans  la  salle  de  théâtre  du  Palais  de 
Cristal.  Plusieurs  discours  furent  prononcés  par  divers  ora- 
teurs ecclésiastiques  et  laïques  :  celui  du  cardinal  Manning  fut 
interrompu  à  chaque  instant  par  des  tonnerres  d'applaudisse- 
sement.  Après  la  séance,  les  trente  sociétés  de  tempérance, 
précédées  chacune  d'un  corps  de  musique,  firent  jusqu'à  trois 
fois  le  tour  de  l'immense  jardin  de  Sydenham,  et  vinrent  défiler 
devant  le  cardinal,  qui,  placé  sur  une  estrade  et  entouré  de 
son  clergé,  donnait  la  bénédiction  à  chacun  des  groupes 
d'adhérents. 

«  Ce  qui  rendait  ce  spectacle  singulièrement  intéressant, 
c'étaient  les  immenses  bannières  portées  dans  le  cortège  et  qui 
représentaient  la  sainte  Vierge  ou  les  saints  protecteurs  de 
chacune  des  sociétés,  saint  Pierre,  saint  Joseph,  saint  Edouard 
le  Confesseur,  etc.,  etc.  Les  milliers  de  spectateurs  que  des 
trains  spéciaux  avaient  amenés  à  Sydenham  montraient  tous  le 
plus  profond  respect  pendant  le  défilé  de  cette  immense  proces- 
sion :  pas  un  cri,  pas  une  démonstration  hostile!  Et  cette 
scène  se  passait  à  Londres,  et  une  grande  partie  de  l'assistance 
se  composait  de  protestants  !...  » 

—  Tous  les  vingt  ans,  la  corporation  des  marchands  de 
Preston,  ville  considérable  du  comté  de  Lancastre,  célèbre  en 
grande  pompe  sa  fête  traditionnelle  dont  l'origine  remonte 
à  1329. 

Cette  année,  disent  les  journaux  anglais,  cette  belle  fête  a 
été  plus  émouvante  que  jamais,  toutes  les  sociétés  catholiques 
dites  de  la  Croix,  ont  sollicité  l'honneur  d'y  participer.  Le  fils 
de  S.  M.  la  reine  Victoria,  le  duc  d'Albany,  lui-même,   figurait 
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au  cortège.  Plus  de  six  mille  membres  des  corporations  de 
Manchester,  Liverpool,  etc.,  accompagnaient  le  clergé  catho- 
lique, en  tête  duquel  se  trouvait  le  vénérable  et  populaire  car- 
dinal Manning,  avec  trois  autres  évêques  anglais  dont  on  ne 
donne  pas  les  noms. 

Chaque  corporation  portait  son  costume,  ses  armes  et  ses 
bannières  qu'on  ne  se  lassait  pas  d'admirer,  car  presque  toutes 
ont  été  brodées  dans  les  couvents  anglais,  et  plusieurs  avaient 
été  envoyées  de  Rome  pour  la  circonstance. 

Un  temps  magnifique  a  favorisé  cette  imposante  procession, 
qui  a  traversé  avec  un  ordre  parfait  toutes  les  rues  de  Preston, 
au  milieu  d'une  foule  immense.  Des  chants  religieux  et  patrio- 
tiques, exécutés  avec  cette  verve  entraînante  que  donne  une 
même  foi,  se  faisaient  entendre  sur  le  parcours  et  s'ajoutaient 
aux  symphonies  magistrales  des  orchestres  d'élite  qui  avaient 
voulu  prendre  part  à  ce  Jubilé  grandiose. 

Enfin,  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  fermaient  cette 
procession,  la  plus  considérable  dont  on  ait  gardé  le  souvenir 
jusqu'à  ce  jour. 

Une  adresse  a  été  présentée  au  cardinal,  qui  a  improvisé  une 
courte  réponse  dans  laquelle  il  a  dit  «  que  son  grand  âge  lui 
avait  permis  de  voir  bien  des  processions,  en  Angleterre,  en 
France,  en  Italie,  mais  que  nulle  ne  l'avait  plus  profondément 
ému  que  celle  de  Preston,  où  la  foi  du  bon  peuple  qui  se  pressait 
autour  de  lui,  lui  avait  paru  si  vive  et  si  sincère,  qu'il  le  croyait 
prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  prouver  son  attachement  à  la 
religion  catholique...  » 

En  Angleterre,  les  processions  catholiques  sont  libres  ;  où  en 
est  cette  liberté  en  France  ? 

—  La  cathédrale  catholique  de  Portsmouth  a  été  ouverte  au 
culte  il  y  a  quelques  jours.  A  la  procession  qui  a  eu  lieu  à  cette 
occasion,  le  dais  était  porté  par  quatre  officiers  anglais  en  uni- 
forme, deux  de  la  marine  et  deux  de  l'armée.  De  nombreux 
protestants  étaient  présents.  En  France,  la  présence  des  officiers 
eût  fourni  un  thème  aux  protestations  de  la  presse  de  gauche. 
En  Angleterre,  elle  a  paru  toute  naturelle. 

—  Les  journaux  anglais  nous  ont  récemment  apporté  le  récit 
d'une  touchante  cérémonie  accomplie  à  Storrington,  comté  de 
Sussex.  On  sait  que  les  religieux  Prémontrés  expulsés  de 
l'abbaye  de  Frigolet,  par  les  décrets  Ferry,  ont  reçu  de  la 
générosité  du  duc  de  Norfolk,  l'un  des  grands  seigneurs  catho- 
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Uques  les  plus  riches  de  l'Angleterre,  un  vaste  terrain  sur  lequel 
ils  se  sont  déjà  établis  et  sur  lequel  va  bientôt  s'élever  leur 
monastère  définitif. 

Les  Prémontrés  ont  inauguré  leur  prise  de  possession  par  la 
plantation  d'une  grande  croix.  Cette  cérémonie  s'est  accomplie 
au  milieu  d'une  afflucnce  énorme,  et  il  convient  de  noter 
quelques  détails  : 

Une  nombreuse  foule  de  protestants,  qui  s'était  jointe  au 
collège,  assista  respectueusement  jusqu'à  la  fin  à  toute  la 
cérémonie.  Lorsque  la  croix  eut  été  élevée  et  plantée  au  point 
central  du  terrain  de  la  mission,  le  P.  Prieur  des  Prémontrés 
prit  alors  la  parole  et,  en  quelques  mots,  il  développa  éloquem- 
ment  le  mystère  profond  de  ces  deux  arbres  auxquels  Dieu  avait 
attaché  les  destinées  de  tout  le  genre  humain  :  le  premier,  planté 
dans  l'Eden,  qui  devint  la  source  de  tous  nos  malheurs;  le  se- 
cond, planté  sur  le  Golgotha,  qui  fut  la  source  de  toutes  nos 
gloires.  Il  termina  son  allocution  en  donnant  l'assurance  que 
cette  croix,  aujourd'hui  plantée  au  milieu  de  cette  excellente 
population,  serait  pour  elle,  maintenant  plus  que  jamais,  comme 
elle  l'avait  été  pour  toute  l'humanité,  un  principe  de  paix, 
d'union  et  de  bonheur  en  cette  vie,  en  même  temps  que  le  gage 
du  salut  éternel.  Comme  il  achevait  en  remerciant  l'Angleterre 
de  sa  courtoisie  hospitalière,  on  entendit  partout  retentir  ces 
cris  répétés  :  «  Vive  la  Croix  !  Vive  l'Angleterre  !  » 

Autriche-Hongrie.  —  De  graves  désordres  ont  eu  lieu  le 
jeudi  28 septembre  à  Presbourg,  en  Hongrie.  Le  quartier  juif 
et  la  synagogue  en  ont  été  le  théâtre.  La  force  armée  a  dû 
intervenir.  Dans  la  bagarre,  il  y  a  eu  un  certain  nombre  de 
blessés.  Une  panique  générale  s'est  emparée  des  juifs,  qui  se 
sauvent  de  tous  côtés,  notamment  à  Vienne. 

Aux  dires  de  la  Gazette  de  Cologne,  on  craint  aussi  des 
désordres  à  Vienne,  où  le  parti  antisémitique  est  fortement 
organisé. 

Nous  ne  saurions  assez  répéter  que  le  mouvement  contre  les 
juif  a  un  caractère  exclusivement  économique.  La  religion  n'y 
a  absolument  rien  à  voir. 

Nous  rappelons  à  ce  sujet  les  exhortations  réitérées  de  I'épis- 
copat  autrichien  et  hongrois,  adressées  au  clergé  et  aux  fidèles, 
de  s'abstenir  de  toute  violence  à  l'égard  des  juifs. 

La  responsabilité  en  revient  en  première  ligne  à  la  presse 
libérale  et  sémitique,  dont  l'attitude  impudente  et   provocante 
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est  une  des  causes  principales  de  ce  mouvement  d'exaspération 
contre  l'élément  juif,  mouvement  constaté  depuis  quelque  temps 
en  Autriche,  en  Russie  et  en  Allemagne. 

Espagne.  —  Sous  la  titre  de  Rosario  de  la  aurora  (Rosaire 
de  l'aurore)  existe  en.  Espagne  une  touchante  institution.  Dès 
le  point  du  jour,  vers  trois  heures  et  demie,  en  été,  les  cloches 
sonnent,  et  les  jeunes  gens,  se  levant  les  premiers,  se  réunis- 
sent en  plusieurs  groupes,  qui  parcourent  les  villages  en  chan- 
tant des  cantiques,  dont  le  sens  est  à  peu  près  celui-ci  : 

Réveillez-vous,  peuple  fidèle, 

Déjà  l'aurore  dore  le  ciel  ; 

Venez  saluer  Marie,  etc. 

Ces  chants  font  sortir  de  ses  demeures  le  reste  de  la  popu- 
lation, qui  entre  dans  l'église  à  la  suite  des  jeunes  gens.  La 
bannière  de  la  paroisse  est  déployée  et  accompagnée  de  torches 
allumées.  On  commence  bientôt  le  chant  du  Rosaire,  qui  est 
suivi  de  la  messe  de  communion. 

Russie.  —  Nous  extrayons  du  rapport  du  procureur  général 
du  Saint-  Synode  les  chiffres  suivants,  précieux  pour  la  statisti- 
que religieuse  et  morale  de  la  Russie. 

L'empire  comptait  en  1879  un  nombre  total  de  61,759,092 
individus  appartenant  à  la  religion  grecque.  Pendant  cette  même 
année  3,176,045  enfants  ont  été  baptisés  dans  le  même  culte. 
En  1880,  l'Eglise  grecque  a  acquis  10,571  nouveaux  adhérents 
parmi  les  adultes;  1,135  ont  renoncé  à  la  religion  catholique 
romaine;  2  grecs  unis,  11  arméniens,  732  protestants,  398  israé- 
lites,  400  mahométans  et  5,396  païens  se  sont  convertis.  Sur  le 
chiffre  total,  il  faut  compter  776  individus  qui  ont  embrassé 
le  culte  grec,  mais  de  secte  dissidente. 

Pendant  cette  même  année  1880,  il  y  a  eu  920  divorces  : 
32  par  suite  de  bigamie  d'un  des  époux,  17  par  cause  d'impuis- 
sance, 121  pour  adultère,  482  pour  cause  d'absence  d'un  des 
conjoints,  259  pour  cause  de  condamnation  aux  travaux  forcés 
ou  à  la  déportation;  9  mariages  ont  été  frappés  do  nullité 
comme  ayant  été  contractés  entre  parents  à  des  degrés  prohibés. 
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Retour  de  villégiature.  —  Une  circulaire  de  M.  Labuze.  —  Le  con- 
grès ouvrier  de  Saint-Etienne.  —  La  Saint-Michel  à  Paris  et  en 
province.  —  Intrigues  politiques.  —  L'Angleterre  et  l'Egypte.  — 
Hongrie. 

5  octobre  1882. 

Voici  enfin  M.  le  Président  Grévy  de  retour  à  l'Elysée  ;  nos 
ministres  vont  peut-être  à  leur  tour  regagner  leurs  postes 
respectifs  et  mettre  un  terme  à  la  fureur  voyageuse  qui  les 
possède  depuis  quelque  temps.  Depuis  la  prorogation  des 
Chambres,  ou  ne  parle,  en  effet,  que  du  départ  de  tel  ou 
tel  ministre,  de  la  réception  faite  à  tel  autre  dans  sa  ville 
natale,  de  la  villégiature  prise  ici  ou  là  par  un  troisième,  des 
intérim  plus  ou  moins  longs  confiés  à  des  collègues,  enfin  de 
l'absence  de  la  majorité  des  titulaires  de  nos  départements 
ministériels.  11  faut  avouer  que  ces  messieurs  passent  agréa- 
blement leur  temps  à  tout  autre  chose  qu'à  l'expédition  de 
leurs  affaires. 

Cette  semaine  encore,  et  lorsque  M.  Devès,  ministre  de  la 
justice  à  ce  qu'il  paraît,  terminait  à  peine  le  cours  d'une 
promenade  triomphale  et  électorale  dans  les  cités  pyrénéennes, 
trois  ministres  viennent  d'inaugurer  à  Rouen  une  exposition 
municipale,  l'ouverture  d'un  théâtre  et  un  lycée  de  filles.  La 
Normandie  a  droit  d'être  fière. 

A  l'étranger  on  ne  s'explique  pas  ce  déplacement  continuel, 
cet  absentéisme  constant,  comme  diraient  les  Irlandais.  Et 
dernièrement,  un  premier  ministre  écrivant  à  un  grand  chan- 
celier a  pu,  en  effet,  insinuer,  comme  l'a  prétendu  le  corres- 
pondant berlinois  du  journal  le  Temps,  qu'on  ne  pouvait  guère 
traiter  avec  la  France  parce  que  notre  malheureuse  nation  ne 
possédait  pas  de  gouvernement. 

C'est  sans  doute  par  le  mouvement  que  notre  ministère  entend 
prouver  son  existence.  Il  le  démontre  aussi  par  les  fautes  qu'il 
commet.  Nous  venons  d'en  avoir  une  nouvelle  preuve.  La 
25  septembre,  M.  Labuze,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  finances, 
adressait  en  effet  à  tous  les  préfets  la  circulaire  suivante,  dont 
le  cynisme  est  vraiment  incroyable.  La  circulaire  portait  la 
mention  très  confidentielle,  précaution  qui  montre  au  moins 
que  son  auteur  a  eu  honte  de  ce  qu'il  faisait,  mais  qui,  par  ce 
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temps  d'indiscrétion,  n'a  pas   empêché  le  public  d'avoir  con- 
naissance de  ce  honteux  document.  Qu'on  en  juge  : 

Monsieur  le  préfet, 

Un  décret  du  12  août  dernier,  inséré  au  Journal  officiel  du  13, 
a  déterminé  les  attributions  du  sous-secrétaire  d'État  au  ministère 
des  finances. 

Ces  attributions  comprennent  notamment  :  l'examen  et  la  présen- 
tation au  ministre  des  propositions  des  directeurs  généraux  des 
administrations  financières,  relatives  au  personnel  des  agents  supé- 
rieurs ou  assimilés,  dont  la  nomination  est  réservée  au  président  de 
la  République  ou  au  ministre  des  finances  ; 

Le  contrôle  des  nominations  auxquelles  ces  mêmes  directeurs 
généraux  sont  chargés  de  pourvoir  directement,  par  délégation  du 
ministre,  en  exécution  des  décrets  du  22  décembre  et  8  février  1882; 

La  nomination  des  receveurs  buralistes  de  première  classe. 

En  leur  notifiant  le  décret  du  12  aoilt,  j'ai  rappelé  aux  -directeurs 
généraux,  qu'aux  qualités  professionnelles,  les  agents  de  tous  grades 
présentés  ou  nommés  par  eux  doivent  joindre  un  dévouement  incon- 
testable au  gouvernement  de  la  République. 

Je  me  réserve  le  soin  de  vous  demander  vos  observations  et  votre 
avis  au  sujet  de  l'attitude  politique  des  agents  du  cadre  supérieur 
des  administrations  financières.  Relativement  aux  agents  appartenant 
au  cadre  inférieur  dont  la  nomination  a  été  déléguée  aux  directeurs 
généraux,  ces  hauts  fonctionnaires  pourront  seuls,  avec  moi,  conti- 
nuer à  vous  consulter  conformément  aux  instructions  qui  ont  été 
adressées  par  une  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1882. 

Toutefois,  afin  d'assurer  d'une  manière  efficace  l'exercice  du  con- 
trôle, au  point  de  vue  politique,  que  me  confère  le  nouveau  décret 
sur  les  nominations  et  présentations  faites  par  les  directeurs  géné- 
raux, il  est  indispensable  que  je  possède,  à  l'avance,  des  renseigne- 
ments aussi  précis  que  possible  sur  le  compte  des  agents  de  tous 
grades. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
fournir  confidentiellement  une  notice  individuelle  sur  chacun  des 
agents. 

De  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
Des  contributions  directes, 
Des  douanes, 

Des  contributions  indirectes, 
Des  manufactures  de  l'État, 
autres  que  ceux  nommés  par  les  chefs  de  services  locaux. 

Dans  cette  notice,  qui   indiqueraient  le   nom,   le  grade  et  la  rési- 
dence de  chaque  agent,  vous  voudriez  bien  vous  expliquer  : 
1°  Sur  la  conduite  de  l'agent; 


48  ANNALES    CATHOLIQUES 

2°  Sur  son  attitude  politique  ; 

3°  Sur  ses  relations  de  famille  et  ses  fréquentations  habituelles; 
4°  Sur  sa  situation  de  fortune  et  les  charges  qui  lui  incombent. 
Ces  renseignements  me  permettront  d'apprécier  s'il  convient  de 
donner  suite  aux  nominations  ou  d'accueillir  les  propositions  que  les 
directeurs  généraux  ont  le  devoir  de  faire  en  s'inspirant  surtout  des 
titres  professionnels  et  des  règles  de  la  hiérarchie,  dont  je  désire  moi- 
même  tenir  toujours  le  plus  grand  compte. 

J'attacherais  beaucoup  de  prix  à  ce  que  les  notices  individuelles 
me  parvinssent  avant  le  1er  novembre  jirochain. 

En  ce  qui  concerne  les  receveurs  buralistes,  au  sujet  desquels  vous 
avez  dii  faire  procéder  à  une  enquête  minutieuse,  conformément  à  la 
demande  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  il  est  inutile  que  vous  me 
transmettiez  des  feuilles  de  signalement;  je  me  propose,  au  surplus, 
de  vous  consulter  sur  chaque  receveur  buraliste  individuellement, 
lorsque  cela  me  paraîtra  nécessaire. 

Je  vous  prierais  enfin,  si  la  situation  d'un  fonctionnaire,  au  sujet 
duquel  vous  m'auriez  transmis  des  renseignements,  venait  à  se 
modifier,  de  m'adresser  une  notice  spéciale. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  sous-secrètaire  d'État  des  finances. 
Labuze. 

De  telles  instructions  sont  vraiment  incroyables  et  la  répro- 
bation générale  a  montré  au  cabinet  que  son  secrétaire  d'Etat 
avait  été  trop  loin.  On  l'a  désavoué,  et  la  circulaire  ne  sera  pas 
appliquée.  Quant  à  donner  sa  démission,  M.  Labuze  s'en  garde- 
rait bien  :  la  place  est  bonne  à  garder.  D'ailleurs,  le  seul  tort 
-de  M.  Labuze  n'est-il  pas  d'avoir  recommandé  à  des  fonction- 
naires un  commerce  que  les  citoyens  libres  font  spontanément  ? 
La  passion  politique  de  nos  maîtres  n'est-elle  pas  faite  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  dans  l'être  humain  ?  S'ils  n'espionnaient 
pas,  s'ils  ne  dénonçaient  pas,  ils  ne  se  croiraient  pas  républi- 
cains. Jamais  plus  qu'à  notre  époque,  on  n'a  vu  s'épanouir  la 
délation,  devenue  un  instrument  de  règne.  Il  n'est  pas  une 
grande  ou  petite  ville,  pas  une  bourgade  de  province  où  la 
vie  des  fonctionnaires  ne  soit  soumise  à  un  espionnage  de  toutes 
les  heures,  à  une  délation  de  tous  les  jours.  On  épie  leurs 
démarches,  leurs  visites,  leurs  paroles,  leur  correspondance, 
leurs  lectures;  et  tout  ce  qui  peut  être  relevé  contre  l'orthodoxie 
républicaine  fait  le  soir  même  l'objet  d'un  rapport  au  procureur 
de  la  République,  au  sous-préfet,  au  préfet,  et  même  au 
ministre.  Il  y  avait  à  Rome,  du  temps  de  Tibère,  un  délateur 
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fameux,  Suilius,  dont  Tacite  a  immortalisé  l'abjection.  La 
postérité  de  Suilius  se  partage  aujourd'hui  la  province,  et 
la  République  continue  de  sourire  à  sa  misérable  industrie  :  les 
Labuze  l'encourage,  et  les  ministres  ne  désavouent  les  Labuze 
que  parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement. 

Pendant  ce  temps,  un  congrès  ouvrier,  réuni  à  Saint-Etienne, 
vient  de  faire  entendre  des  revendications  et  des  menaces  qu'il 
serait  bon,  malgré  tout  l'optimisme  possible,  de  ne  pas  trop 
négliger.  Dépeindre  le  désordre  qui  a  régné  pendant  toute  la 
durée  de  ces  grandes  assises  du  travail  serait  difficile  :  on  peut 
à  peine  se  l'imaginer  ;  mais  retracer  l'infernal  tohu-bohu  qui  a 
marqué  la  séance  de  clôture,  serait  impossible.  Les  collectivistes 
et  les  anarchistes  ont  passé  des  menaces  aux  voies  de  fait  ;  le 
public  a  pris  part  à  la  lutte,  et  bientôt  la  mêlée  est  devenue 
générale.  Le  congrès  de  Saint-Etienne  s'est  transformé  soudain 
en  une  arène  de  pugilat.  La  force  publique  est  intervenue  et, 
dans  la  rixe,  le  commissaire  central  et  l'inspecteur  de  la  sûreté 
ont  été  cruellement  maltraités. 

Comme  toujours,  les  révolutionnaires  ont  commencé  par  se 
manger  entre  eux.  C'est  ce  qui  heureusement  retardera  encore 
de  quelque  temps  le  dernier  supplice  de  la  bourgeoisie  capi- 
taliste. 

Plus  consolantes  sont  les  manifestations  pacifiques  qui  ont  eu 
lieu  le  29  septembre,  fête  de  saint  Michel.  A  Paris  et  dans  un 
grand  nombre  de  villes,  des  messes  ont  été  célébrées  h  l'occa- 
sion de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  M.  le  comte  de  Cham- 
bord.  Des  foules  nombreuses  et  recueillies  ont  pris  part  à  ces 
pieuses  manifestations  et  ont  prié  pour  obtenir  que  la  pauvre 
France  recouvre  le  calme,  la  prospérité  et  l'honneur,  sous  la 
bienfaisante  direction  de  la  monarchie  traditionnelle. 

Le  soir,  un  certain  nombre  de  banquets  organisés  également 
pour  célébrer  ce  même  anniversaire,  ont  réuni  des  hommes 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  qui,  s'entretenant 
de  la  triste  situation  de  la  France,  se  sont  mutuellement  fortifiés 
dans  leurs  convictions  royalistes  et  ont  échangé  leurs  espérances. 

Les  journaux  républicains  affectent  pour  la  plupart  de  tour- 
ner en  ridicule  ces  manifestations  pacifiques  et  légales;  d'autres 
s'en  irritent  et  les  traitent  de  «  séditieuses  »;  au  fond,  tous  en 
sont  profondément  mécontents.  C'est  qu'ils  sentent  que  ce  pays 
perd  de  plus  en  plus  les  illusions  que  la  République  avait 
réussi  à  lui  donner,  et  que,  par  le  fait  des  fautes  successivement 
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commises  pair  leurs  hommes  d'Etat,  l'évolution  qui  doit  le  rap- 
procher de  la  monarchie  s'accentue  chaque  jour  davantage. 

Ce  qui  montre  mieux  encore  le  revirement  qui  se  produit 
dans  ce  sens,  ce  sont  les  intrigues  mêmes  de  ceux  qu'effraye- 
rait un  retour  sans  réserve  aux  vrais  principes  et  qui  désire- 
raient une  solution  moins  complète.  Depuis  quelques  jours,  ces 
petites  mauœuvres  se  font  jour  dans  la  presse,  et  voici  l'article 
que  vient  de  publier  le  Gaulois,  en  explication  des  premières 
notes  un  peu  énigmatiques  insérées  à  ce  sujet  dans  le  Constitu- 
tionnel. Nous  reproduisons  sans  commentaires  les  éclaircisse- 
ments du  Gaulois. 

Le  Constitutionnel  a  mis  ces  jours-ci  l'eau  à  la  bouche  à  ses  lec- 
teurs en  leur  parlant,  à  mots  couverts,  très  couverts  même,  d'une 
combinaison  qui  aurait  pour  conséquence  «  le  groupement  des  forces 
conservatrices,  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'aucun  des  héritiers 
directs  des  régimes  que  la  France  regrette  disparaisse  de  la  scène 
politique.  » 

Il  s'agit,  —  disait  encore  notre  confrère,  —  «  de  la  renonciation 
d'un  prince  à  ses  droits  éventuels  à  la  couronne.  » 

On  a  beaucoup  cherché,  dans  la  presse,  —  surtout  dans  la  presse 
de  province,  —  et  dans  certains  cercles  politiques,  le  mot  de  cette 
très  intéressante  charade,  et  l'on  a  supposé  assez  généralement  qu'il 
s'agissait  d'une  abdication  du  prince  Napoléon  en  faveur  de  son  fils 
Victor. 

Ce  n'est  pas  là,  croyons-nous,  la  solution  juste  de  l'énigme  pro- 
posée par  le  Constitutionnel  à  la  sagacité  de  ses  lecteurs. 

Nous  croyons  que  le  prince  auquel  il  a  été  fait  une  discrète  allu- 
sion, et  qui  serait  disposé  à  renoncer  à  ses  droits  éventuels  à  la  cou- 
ronne en  faveur  de  son  héritier,  est  un  prince  de  cette  Maison  de 
France  à  laquelle  le  Gaulois  a  consacré  un  récent  article,  et  qu'il 
s'appelle  Louis-Philippe- Albert  d'Orléans,  comte  de  Paris. 

Mgr  le  comte  de  Paris  aurait  conçu  l'idée,  avec  approbation  du 
chef  de  sa  Maison,  de  consolider  l'oeuvre  de  la  fusion  des  deux 
branches,  en  renonçant  à  toute  ambition  personnelle  pour  faire  de 
son  fils  aîné,  Louis-Philippe-Robert,  né  le  6  février  1869,  l'héritier 
de  M.  le  comte  de  Chambord,  de  préférence  à  lui-même. 

La  pensée  toute  patriotique  à  laquelle  obéirait  Mgr  le  comte  de 
Paris,  si  le  dessein  qn'on  lui  prête  est  réel,  serait  de  cimenter 
l'oeuvre  de  réconciliation  du  5  août  1873,  en  en  reportant  l'effet  sur 
la  tête  du  jeune  prince  plus  éloigné  des  anciennes  discordes,  et  que 
l'on  pourrait  considérer  comme  l'enfant  de  la  fusion. 

Le  mot  a  été  dit. 

Le  fils  aîné  de  Monseigneur  le  comte  de  Paris  n'est  encore  aujour- 
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d'hui  que  dans  sa  quatorzième  année.  Mais,  Monsieur  le  comte 
de  Chambard  a  vraisemblablement  encore  bien  des  années  à  vivre 
et  d'ailleurs,  s'il  venait  à  décéder,  il  ne  faudrait  pas  chercher 
longtemps  pour  trouver  parmi  les  oncles  du  jeune  prince  un  général 
capable,  populaire,  expérimenté  et  patriote,  essentiellement  habile 
au  rôle  de  régent. 

Qui  sait  même  si,  en  attendant  la  restauration  du  roi  sur  le  trône, 
le  régent  ou  le  stathouder  —  le  nom  importe  peu  —  ne  pourrait 
pas  lui  préparer  les  voies  et  commencer  l'œuvre  si  nécessaire  du 
salut  de  la  patrie  ? 

Pour  la  première  fois  depuis  la  clôture  du  Parlement,  le 
gouvernement  anglais  a  rompu  le  silence  au  sujet  des  affaires 
d'Egypte.  Un  de  ses  membres,  M.  Fawcett,  ministre  des  postes, 
a  rendu  compte  de  son  mandat  à  ses  électeurs  de  Hackney,  et 
a  saisi  cette  occasion  pour  dire  quelques  mots  de  la  politique 
générale  du  cabinet  à  l'égard  de  l'Egypte. 

La  caractéristique  de  cette  partie  de  la  harangue  de  M.  Fawcett 
a  une  frappante  analogie  avec  les  assurances  que  M.  Gladstone 
formulait,  il  y  a  trois  mois,  à  la  Chambre  des  Communes. 
M.  Fawcett  a  proclamé  le  désintéressement  de  la  Grande- 
Bretagne.  «  Elle  prouvera,  a-t-il  dit,  qu'elle  n'a  pas  d'ambitions 
égoïstes  à  satisfaire.  »  Si  le  ministre  des  postes  a  fidèlement 
traduit  la  pensée  du  gouvernement  dont  il  est  membre,  le 
contrôle  anglo-français  ne  serait  pas  supprimé,  comme  ten- 
draient à  le  faire  croire  certains  journaux  de  Londres,  mais 
réorganisé  de  manière  à  prévenir  les  abus  qui  existaient  sous  la 
précédente  administration  et  qui,  se  traduisant  par  le  monopole 
des  fonctions  publiques  au  profit  des  étrangers,  ont  dans  une  large 
mesure  contribué  à  la  crise  dont  l'Egypte  vient  à  peine  de  sortir. 

M.  Fawcett  a,  enfin,  exprimé  l'opinion  que  le  premier  soin  du 
cabinet  de  Saint-James  doit  être  d'assurer  aux  populations  de 
la  vallée  du  Nil  La  plus  grande  somme  de  liberté  possible.  Sur 
ce  point  encore,  M.  Fawcett  est  entièrement  d'accord  avec  les 
paroles  que  M.  Gladstone  prononçait,  l'an  dernier,  à  Leeds. 
c  Ce  que  nous  désirons  ardemment,  disait  le  premier  ministre 
de  la  reine,  c'est  que  les  affaires,  en  Egypte,  soient  administrées, 
autant  que  faire  se  pourra,  par  une  action  libre  et  indépendante 
des  habitants  mêmes  du  pays.  > 

Ce  serait  la  solution  la  moins  désavantageuse  pour  la  France. 
La  diplomatie  républicaine  saura-t-elle  contribuer  à  l'obtenir  ? 

P.  Chantrel. 
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Les  électeurs  de  la  première  circonscription  de  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales)  et  ceux  de  l'arrondissement  de  Brignoles  (Var)  sont 
convoqués  pour  le  22  octobre  prochain,  à  l'effet  de  procéder  chacun 
à  l'élection  d'un  député  afin  de  pourvoir  au  remplacement  de 
M.  Escarguel,  élu  sénateur,  et  de  M.  Dréo,  décédé. 

—  Les  élections  du  Landtag  prussien  auront  lieu  le  19  octobre 
pour  le  1er  degré  ou  nomination  de.3  électeurs,  et  le  26  octobre,  pour 
le  2e  degré  ou  nomination  des  députés  ;  ces  élections  auront  une 
grande  importance  à  cause  de  la  question  religieuse. 

—  M.  Desmazes,  sénateur  de  la  Martinique,  est  mort,  le  23  sep- 
tembre, à  Paris,  à  l'âge  de  76  ans. 

—  Le  mercredi  27  septembre  est  mort  M.  Paul  Bezanson,  ancien 
maire  de  Metz,  qui  rendit  les  plus  grands  services  à  ses  concitoyens 
pendant  la  guerre,  et  que  les  Prussiens  révoquèrent  comme  trop 
Français.  Il  fut  élu  député  au  Reichstag  et  y  défendit  énergiquement 
les  droits  et  les  intérêts  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  C'était  un  bon 
chrétien,  un  excellent  citoyen  et  un  orateur  de  talent.  Il  était  né  à 
Sarrelouis  le  17  février  1804. 

—  Mme  la  duchesse  de  Parme  est  morte  en  couches,  le  29  septembre 
à  Biarritz.  L'enfant  nouveau-né,  qui  était  un  garçon,  n'a  pas  survécu 
à  sa  mère.  Mme  la  duchesse  de  Parme  était  sœur  du  roi  François  de 
Naples.  Elle  était  née  le  2  août  1849  et  elle  avait  épousé,  le  5  avril  1869, 
le  duc  de  Parme,  fils  de  l'ancien  duc  qui  régnait  à  Parme  avant  l'in- 
digne spoliation  du  Piémont.  Elle  laisse  dix  enfants. 

—  Un  bon  point  à  Lakanal. 

Le  jour  de  l'inauguration  de  sa  statue  à  Foix,  un  député  du  crû  a 
conté  cette  anecdote  : 

«  Lakanal  aimait  beaucoup  les  animaux.  Cet  amour  allait  même 
si  loin  qu'il  proposa  un  jour  à  la  Convention  de  créer  une  fête  pour 
les  animaux,  compagnons  de  l'homme.  —  Lesquels?  s'écrièrent  ses 
collègues.  —  Vous-mêmes!  répondit  Lakanal  impatienté.  » 

Tous  nos  remerciements  à  la  mémoire  de  Lakanal,  dit  le  Clairon. 
Eu  voilà  un  qui  connaissait  bien  «  les  géants  de  93  »! 

—  On  vient  de  découvrir  à  Valencia,  dans  l'Andalousie,  l'édition 
primitive  de  Don  Quichotte,  annotée  et  corrigée  par  Cervantes  lui- 
même. 

—  Une  dépêche  du  Cap  annonce  ■  l'arrivée,  le  20  septembre,  de 
Cettiwayo  dans  cette  ville.  Le  roi  des  Zoulous  devait  partir  sous 
quelques  jours  pour  ses  Etats  avec  une  escorte  d'honneur,  composée 
de  troupes  anglaises. 
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—  Le  28  septembre  a  été  inauguré  à  Barcelone  un  monument  en 
l'honneur  de  Christophe   Colomb. 

—  On  construit  en  ce  moment  dans  l'Etat  de  Pensylvanie  (Etats- 
Unis),  un  pont  qui  sera  le  pont  le  plus  élevé  du  monde.  Il  aura  une 
hauteur  de  91"1  740  au-dessus  du  niveau  du  ruisseau  Kingua,  dont 
le  lit  se  trouve  à  640m  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Ce  pont  sera 
fait  en  fer  et  aura  une  longueur  de  625m.  On  y  emploiera  180,000  kil. 
de  fer  et  5,400  mètres  cubes  de  maçonnerie.  Les  dépenses  s'élèveront 
à  300,000  dollars  et  la  construction  du  pont  aura  lieu  dans  l'espace 
d'environ  une  année. 

—  C'est  sans  doute  à  Bogota  que  vit  l'homme  le  plus  âgé  du 
monde!  Il  accuse  lui-même  cent  quatre-vingts  ans  (180  ans)  !  mais 
ses  voisins  prétendent  qu'il  est  plus  âgé  que  cela.  Il  est  d'origine 
semi-espagnole  et  s'appelle  Michaël  Solio.  Son  existence  est  affirmée, 
par  le  docteur  Hernandez,  à  qui  il  a  été  assuré  qu'un  des  vieux 
habitants  de  la  ville  en  avait  déjà  entendu  parler  comme  d'un  cente- 
naire, à  l'époque  où  lui-même  n'avait  encore  que  dix  ans.  Sa  signa- 
ture se  trouve  au  bas  d'un  acte  de  1712,  soit  170  ans. 

Le  docteur  Hernandez  voulut  voir  ce  curieux  personnage  et  le 
trouva  occupé  à  des  travaux  de  jardinage. 

Sa  peau,  dit-il,  ressemble  à  du  parchemin;  ses  cheveux  sont  blancs 
comme  de  la  neige  et  lui  enveloppent  la  tête  en  forme  de  turban.  Il 
attribue  sa  longévité  à  des  habitudes  très  régulières.  Il  ne  mange 
qu'une  fois  par  jour,  pendant  une  demi-heure  seulement,  prétendant 
que  la  force  de  'a  digestion  en  24  heures  est  proportionnée  à  la 
quantité  d'aliments  prise  en  30  minutes. 

De  plus,  il  a  l'habitude  de  jeûner  tous  les  premiers  et  quinze  de 
chaque  mois,  en  buvant  autant  d'eau  que  possible.  Il  ne  prend  que 
des  aliments  froids  et  nourrissants,  et  c'est,  pense-t-il,  à  ce  régime 
qu'il  doit  de  se  porter  à  merveille. 
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La  presse  catholique  signalait,  il  y  a  un  an,  l'œuvre  d'un 
homme  de  bien,  M.  Bouruet-Aubertot,  qui  avait  installé  dans 
son  immeuble,  au  prix  de  grands  sacrifices,  une  Librairie 
Catholique  de  propagande. 

Des  catholiques  éminents,  parmi  lesquels  étaient  mentionnés 
le  R.  P.  Delaporte,  président  de  l'Union  des  œuvres  ouvrières 
catholiques,  M.  Ferdinand  Riant,  conseiller  municipal,  M.  Eu- 
gène de  Margerie,  si  estimé  comme  auteur  et  comme  critique, 
avaient  résolu,  à  la  mort  du  regretté  M.  Bouruet-Aubertot,  de 
donner  à  son  œuvre  l'extension  ou  plutôt  l'universalité  qu'elle 
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méritait,  comme  centre  de  renseignements,  complets,  sûrs  et 
impartiaux,  sur  les  véritables  bons  livres  en  langue  française 
et  étrangère,  et  pour  opposer  des  bibliothèques  scolaires  judi- 
cieusement formées  aux  bibliothèques  révolutionnaires. 

Pour  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  ces 
messieurs  abandonnèrent  le  projet  de  formation  d'une  société 
par  actions,  et  l'œuvre  de  M.  Bouruet-Aubertot  allait  disparaître 
lorsque  Y  Œuvre  de  Saint-Paul,  n'écoutant  que  la  voix  apos- 
tolique de  sa  conscience  qui  lui  disait  de  ne  point  laisser  stériles, 
au  cœur  de  Paris,  les  efforts  généreux  tentés  dans  un  but  si 
important  et  trop  peu  compris,  accepta  à  ses  risques  et  périls 
la  continuation  de  cette  généreuse  entreprise  dont  la  portée 
religieuse  et  sociale  est  considérable. 

L'Œuvre  de  Saint-Paul,  fondée  en  Suisse  depuis  plusieurs 
années,  est  déjà  assez  connue  de  nos  lecteurs  par  les  nombreux 
et  excellents  ouvrages  sortis  de  ses  Imprimeries  de  Paris, 
Bar-le-Duc,  Bordeaux,  et  par  son  action  sociale  en  Suisse, 
pour  qu'on  nous  dispense  de  nous  étendre  longuement  sur  le 
but  qu'elle  poursuit.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  son  unique 
ambition  est  de  réaliser  ces  paroles  qu'elle  a  prises  pour  devise: 
Instaurare  ornnia  in  Christo,  restaurer  le  règne  de  Jésus- 
Christ  dans  les  individus,  la  famille  et  la  société,  au  moyen  de 
la  Presse,  mais  de  la  Presse  baptisée,  sanctifiée,  c'est-à-dire 
élevée  à  la  dignité  d'un  Apostolat. 

C'est  afin  de  mieux  atteindre  ce  but  et  pour  continuer 
l'œuvre  de  M.  Bouruet-Aubertot,  qu'elle  vient  d'ouvrir  rue 
Cassette,  n°  6,  une  vaste  Librairie  Catholique  internationale  et 
de  propagande,  pour  mieux  répondre  aux  besoins  de  cette 
Œuvre  honorée  de  sept  Brefs  des  Souverains-Pontifes  Pie  IX 
et  Léon  XIII,  approuvée  par  plus  de  quatre-vingts  cardinaux, 
archevêques  et  évêques,  recommandée  dans  presque  tous  les 
congrès  catholiques  et  soutenue  par  des  millions  de  catholiques 
qui  chaque  jour  prient  pour  son  extension. 

On  peut  s'adressera  cette  Librairie,  en  tonte  confiance,  pour 
obtenir  tous  les  renseignements  désirables  concernant  la  librai- 
rie, l'imprimerie  et  l'abonnement  aux  Journaux  et  aux  Revues, 
renseignements  que  l'on  s'efforcera  toujours  de  donner  aussi 
exactement  et  aussi  promptement  que  possible. 

Nos  lecteurs  applaudiront  avec  nous  anx  vaillants  efforts 
tentés  par  l'Œuvre  de  Saint-Paul  pour  prendre  place  à  côté 
des  libraires  catholiques  dont  notre  pays  s'honore.  Le  mal  a  ses 
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lésions  de  propagateurs  et  d'apôtres,  l'armée  du  bien  ne  peut 
et  ne  doit  rester  en  arrière  dans  ces  expéditions  pacifiques  à  la 
conquête  des  âmes.  Les  catholiques,  sachant  que  cette  noble 
entreprise  est  créée  en  dehors  de  toute  préoccupation  mercantile 
et  sans  appel  à  l'épargne  publique,  seront  heureux,  nous  n'en 
doutons  pas,  de  la  seconder  par  leur  confiance,  leurs  prières  et 
leur  srénérosité. 
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La  liquidation  de  septembre,  vient  de  se  terminer  tant  bien 
que  mal,  avec  des  reports  un  peu  plus  tendus,  peut-être.  Les 
argentiers  ont  soutenu  les  acheteurs  tant  qu'ils  ont  pu.  On 
voudrait  préparer  une  campagne  d'hiver  en  hausse.  Se  fera- 
t-elle  par  le  public  qui  voudrait  employer  son  épargne,  ou  par 
les  banquiers  qui  ont  tous  des  affaires  à  placer  ou  à  émettre? 
Cela  importe  peu  au  fond;  la  bonne  volonté  y  est.  Si  les  sociétés 
ont  grand  besoin  de  changer  leur  papier  en  or,  l'épargne  a  éga- 
lement envie  de  tirer  quelque  intérêt  de  son  argent;  avec  des 
dispositions  analogues,  on  devrait  finir  par  s'entendre. 

Seulement,  on  proposera  évidemment  encore  beaucoup  de 
mauvaises  affaires;  mais  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  devien- 
dront de  plus  en  plus  d'un  placement  difficile.  Ce  n'est  pas  que 
la  moralité  sera  plus  grande  chez  les  uns  et  la  naïveté  moindre 
chez  les  autres  :  mais,  sauf  l'accord  des  hommes  de  loi  pour 
l'obscurcir,  nous  devons  avoir,  en  1883,  une  nouvelle  loi  sur 
les  Sociétés  qui  aura  pour  effet  de  pourvoir  au  nettoiement  des 
écuries  d'Augias.  Cela  durera  bien  quelques  années...  jusqu'au 
prochain  Krach. 

Convertira-t-on,  empruntera-t-on  V  On  parle  beaucoup  de 
l'un  et  de  l'autre,  bien  qu'emprunt  et  conversion  ne  peuvent 
guère  marcher  de  font.  Si  le  gouvernement  emprunte,  il  ae 
convertira  pas  ;  s'il  convertit,  il  ne  peut  emprunter. 

M.  Tirard  fera-t-il  un  budget  de  conciliation,  en  donnant 
raison  à  M.  L.  Say,  sans  donner  tort  à  M.  Allai n  Targé  ?  Vou- 
dra-t-il  ménager  tout  le  monde  et...  son  père,  chose  impossible, 
nous  a  démontré  le  bonhomme  Lafontaine.  La  Bourse  se  trouve 
en  présence  d'un  double  point  d'interrogation  qui  la  rend  assez 
perplexe. 

Les  chiffres  ont  un  raisonnement  brutal,  et  ce  qui  n'est  pas 
malheureusement  une  affaire  d'imagination ,  c'est  la  situa- 
tion obérée  de  nos  finances.  Il  faut  avoir  la  franchise  de  recon- 
naître que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
budgets.  Nous  vous  avons  donné  dernièrement  notre  opinion  là 
dessus  avec  les  chiffres  à  l'appui  ;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 
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Dans  cette  situation  ambiguë,  on  comprend  les  hésitations  du 
marché  et  l'on  ne  peut  expliquer  exactement  pourquoi  l'on 
monte  deux  ou  trois  jours,  pour  baisser  les  jours  suivants. 

Le  Suez  est  très  touché  ;  une  polémique  ardente  est  engagée 
entre  le  Times  et  M.  de  Lesseps;  les  Anglais  n'ont  pas  l'air 
de  vouloir  céder;  de  là  des  réalisations  des  porteurs  de  titres  ; 
le  Suez  ne  vaut  pas,  à  notre  avis,  plus  de  1800  fr. 

H.  A. 

Informations   financières. 

Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  foncières 
attirent  toujours  l'épargne.  On  a  horreur  des  valeurs  de  pure 
fantaisie;  d'un  autre  côté,  les  rentes  ne  rapportent  guère 
que  3,60  0/0,  ce  qui  est,  du  reste,  le  chiffre  sur  lequel  on 
capitalise  les  bonnes  valeurs;  quoi  d'étonnant  dès  lors  que  les 
capitalistes  achètent  des  obligations  foncières  qui  peuvent  être 
assimilées  à  nos  fonds  d'Etats  et  qui  produisent  un  revenu  net 
de  4  0/0?  Les  obligations  actuellement  en  émission  à  480  fr.  ont 
été  mises  à  la  portée  des  plus  petites  bourses,  puisque  l'admi- 
nistration délivre  des  coupures  de  96  fr.  remboursables  à 
100  francs. 

Office  de  la  Presse  catholique.  —  On  a  vu  que  les  actions 
disponibles  de  cette  société  étaient  de  100  fr.  entièrement 
libérées;  il  faut  ajouter  que  ces  actions  recevront  un  intérêt 
statutaire  de  5  0/0,  plus  un  dividende  variable  naturellement  ; 
le  tout  payable  par  semestre.  Les  statuts  disent  que  les  titres, 
le  premier  semestre,  toucheront  l'intérêt,  et  le  second  semestre 
le  dividende.  Or,  des  livres  de  la  Société,  il  appert  que  l'intérêt 
et  le  dividende  peuvent  former  un  total  de  8  à  8  1/2  0/0.  C'est 
uu  intérêt  suffisamment  rémunérateur.  Combien  d'entreprises 
ont  promis  15  et  20  0/0,  et  qui  n'ont  jamais  donné  un  centime  ? 
Promettre  est  facile,  tenir  est  tout.  On  peut  souscrire  et  se 
procurer  les  statuts  au  siège  de  la  Société  de  YOffice  de  la 
Presse  catholique,  59,  rue  Bonaparte,  à  Paris. 

Grande  Tuilerie  de  Bourgogne.  — On  trouvera  aux  annonces 
les  conditions  d'une  émission  d'obligations  de  cette  Société; 
nous  y  renvoyons  pour  la  lecture  de  ce  document  qui  présente 
un  intérêt  marqué. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
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LEO  PP.  XIII 

Venerabiles  Fratres,   Salutem  et  Apostolicam  Bené- 
(Hctionem. 

Auspicato  concessum  est  populo  christiano  duorum  virorum 
memoriam  brevi  temporis  intervallo  recolere,  qui  ad  sempiterna 
sanctitatis  prsemia  in  coelum  evocati,  prasclaram  alumnorum 
copiam,  tamquam  virtutum  suarum  perpetuo  renascentem  pro- 
paginera, in  terris  reliquerunt.  —  Siquidem  post  saecularia 
solemnia  ob  memoriam  Benedicti,  monachorum  in  Occidente 
patris  legiferi,  proxima  est  occasio  non  dispar  habendorum  pu- 

{1)  V.  la  traduction  dans  le  numéro  précédent. 
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blice  honorum  Francisco  Assisiensi,  septimo  post  quam  natus 
est  exeunte  sœculo.  Quod  sane  contingere  benigno  quodam 
divinre  Providentiel  consilio,  non  immerito  arbitramur.  Nam 
oblato  ad  celebrandum  tantorum  patrum  natali  die,  homines 
admonere  Deus  velle  videtur,  ut  surarna  illorum  mérita  recor- 
dentur,  simulque  intelligant,  conditos  ab  iis  virorum  religioso- 
rum  ordines  tam  indigne  violari  minime  debuisse,  in  iis  prseser- 
tim  civitatibas,  quibus  incrementa  humanitatis  et  gloria^  labore, 
ingenio,  sedulitate  peperernnt.  —  Ista  quidem  solemnia  confi- 
dimus  band  vacua  fructu  futura  populo  christiano,  qui  non  sine 
causa  sodalesreligiosos  amicorumlocosemper  habere  consuevit:  : 
proptereaque  sicut  Benedicti  nomen  magna  pietate  gratoque 
animo  honoravit,  ita  nunc  Franeisci  memoriam  festo  cultu  et 
multiplici  significatione  voluntatis  est  certatim  renovaturus. 
Atque  istud  pietatis  reverentieeque  honestum  certamen  non 
regione  circumscribitur  in  quse  vir  sanctissimus  editus  est  in 
lucem,  nec  finitions  a  prsesentia  ejus  nobilitatis  spatiis  :  sed  late 
est  ad  cunctas  terrarum  oras,  quacumque  Franeisci  aut  nomen 
percrebuit,  aut  instituta  vigent,  propagatum. 

Hune  animorum  in  re  optima  ardorem,  Nos  certe  sic  proba- 
mus,  ut  nemo-magis  ;  prœsertim  quia  Franciscum  Assisiensem 
admirari  prœcipuaque  religione  colère  ab  adolescentia  assuevi- 
mus  ;  et  in  familiam  Franciscanam  adscitos  esse  gloriamur;  et 
sacra  Alvernias  juga  libentes  atque  alacres,  pietatis  causa,  non 
semelascendimus  :  quo  loco  tanti  viri  imago,  ubicumque  pone- 
remus  vestigium,  objiciebatur  animo,  mentemque  tacita  cogita- 
tione  suspensam  memor  illa  solitudo  tenebat.  —  Sed  quantumvis 
sit  istud  stuclium  laudabile,  tamen  nequaquam  in  isto  omnia. 
Ita  enim  de  honoribus,  qui  beato  Francisco  properantur,  sta- 
tuendum,  tune  maxime  futuros  ei,  cui  deferentur  gratos,  si 
fuerint  iis  ipsis,  qui  déférant,  fructuosi.  In  hoc  autem  positus 
est  fructus  solidus  minimeque  caducus,  ut  cujus  excellentem 
virtutem  homines  admirantur,  similitudinem  ejus  aliquam  adri- 
piant,  fierique  studeant  ipsius  imitatione  meliores.  Quod,  opitu- 
lante  Deo,  si  studiose  efFecerint,  profecto  qusesita  erit  praîsen- 
tium  malorum  opportuna  et  valde  efficax  mediciua.  —  Vos  ita^ 
que  volumus,  Venerabiles  Fratres,  per  has  Lutteras  alloqui,  non 
modo  pietatem  erga  Franciscum  Nostram  publiée  testaturi, 
verum  etiam  vestram  excitaturi  caritatem,ut  in  hominum  salute 
eo,  quo  dixiruus,  curanda  remedio  Nobiscum  pariter  elaboretis. 

Liberator  generis  humani  Jésus  Christus  fons  est  perennis 
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atque  perpetuus  omnium  bonorum,  quae  ab  infinita  Dei  benigni- 
tate  ad  nos  proficiscuntur,  ita  plane  ut  qui  sernel  mundum  ser- 
vavit,  idem  sit  in  omnes  sasculorum  setates  servaturus  :  Nec 
enim  aliud  nom  en  est  sub  cœlo  datum  hominibus,  m  quo  opor- 
teat  nos  salvos  fîeri  (1).  Si  quando  igitur  naturre  vitio  aut  homi- 
num  culpa  contingat,  ut  in  deteriorem  parte  m  delabatur  genus 
humanum,  et  singulari  quadam  ope  indigere  ad  evadendum 
vîdeatur,  omnino  recipere  se  ad  Jesum  Christum  necesse  est, 
atque  istud  putare  maximum  certissimumquc  perfugium.  Divina 
enim  illius  virtus  tam  magna  est  tantumque  pollet,  ut  omnium 
in  ea  yel  periculorum  depulsio,  vel  malorum  posita  sanatio  sit. 
Futura  est,  autem  certa  sanatio,  si  modo  ad  professionem  Chris- 
tian» sapientise  et  ad  evangelica  vivendi  prrecepta  genus  huma- 
num reducatur.  Iisautem,  quse  diximus,  forte  insidenti bus  malis, 
simul  ac  solatii  venit  divinitus  provisa  maturitas,  fere  jubet 
Deus,  continuo  virum  aliquem  in  terris  existere,  non  unum  de 
multis,  sed  summum  et  singularem,  quem  restituendœ  salutis 
publicse  prœficiat  muneri.  Atqui  istud  plane  usuveniebat  sub 
exitum  saaculi  duodecimi  aliquantoque  serius  :  fuit  autem  ejus 
maximi  operis  perfector  Franciscus. 

Satis  illa  nota  est  œtas  cum  sua  indole  virtutum  ac  vitiorum. 
Insita  altius  in  animis  vigebat  fides  catholica  :  pulcrumque  erat 
complures  pietatis  fervore  ir.censos  in  Palaestinam  transmittere, 
qui  vincere  aut  emori  destinavissent.  Sed  tamenvalde  populares 
mores  licentia  mutaverat:  nihilque  erat  tam  hominibus  necessa- 
rium,  quam  ut  christianos  spiritus  revocarent.  —  Jamvero 
christianœ  yirtutis  caput  est  generosa  animi  affectio,  rerum 
arduarum  ac  difficilium  patiens  :  cujus  forma  qua3dam  in  cruce 
adumbratur,  quam,  qui  Christum  sequi  maiunt,  onusto  ferant 
humero  necesse  est.  Illius  autem  partes  affectionis  sunt,  absti- 
nentem  rerum  mortalium  animum  gerere  :  sibimet  acriter 
imperare  :  casus  adversos  facile  moderateque  ferre.  Denique 
caritas  in  Deum  in  proximos  una  omnium  est  domina  et  regina 
virtutum;  cujus  tanta  vis  est,  ut  molestias,  quse  officium  comi- 
tantur,  omnes  abstergeat,  laboresque  quamtumvis  magnos  non 
tolerabiles  solum  efficiat,  verum  etiam  jucundos. 

Harum  virtutum  sœculo  duodecimo  magna  apparebat  inopia, 
cum  nimis  multi,  penitus  mancipati  rébus  humanis,  aut  appe- 
tentia  honorum  ac  divitiarum  insanirent,  aut  per  luxum  et 
libidines   a?tatem  agerent.  Plurimum  valebant  pauci  ;  quorum 

(1)  Act.  iv,  12. 
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opes  fere  in  oppressionem  miserse  et  eontemptse  multitudinis 
evaserant  :  atque  hujusmodi  vitiorum  maculas  ne  ii  quidem 
effugerant,  qui  disciplinée  ceteris  esse  ex  instituto  debuissent. 
Et  restincta  passim  caritate,  varia)  quotidianseque  pestes  conse- 
cuta3  erant,  invidere,  semulari,  odisse  ;  distractis  adeo  infestis- 
que  animis,  ut  ad  minimarn  quamque  causam  et  civitates 
iinitimse  sese  invicem  prœliando  conficerent,  et  cives  cum 
civibus  ferro  inhumane  décernèrent. 

In  id  sseculum  Francisci  cecidit  setas.  Qui  tamen  mira  cons- 
tantia  simplicitate  pari  aggressus  est  dictis  et  factis  genuinam 
christianre  perfectionis  imaginem  senescenti  mundo  ad  spectan- 
dum  proponere.  —  Reapse.quemadmodum  Dominicus  Gusmanus 
pater  integritatem  cœlestium  doctrinarum  per  eadem  tempora 
tuebatur,  pravosque  hrereticorum  errores  luce  Christian»  sa- 
pientife  depellebat,  îtà  Franciscus,  ad  grandia  ducente  Deo, 
illud  impetravit  ut  ad  virtutem  excitaret  christianos  homines, 
et  diu  multumque  devios  ad  imitationem  Christi  traduceret. 
Non  certe  fortuite  factum  est,  ut  ad  aures  acciderent  adoles- 
cents illae  ex  Evangelio  sententise  :  Nolite  possidere  aurum, 
neque  argentum,  ne  que  pecuniam  in  zonis  vestris,  non  peram 
in  via,  neque  duas  tunicas,  neque  calceamenta,  neque  vir- 
gam  (1).  Et,  Si  vis  perfectus  esse,  vade,  vende  quœ  habes  et 
dapauperibus...  et  veni,  sequere  me  (2)..  Quse  tamquam  sibi 
nominatim  dicta  interpretatus,  continuo  abdicat  se  rébus 
omnibus  :  vestimenta  mutât  :  paupertatem  sibi  sociam  et 
comitem  constituit  in  omni  vita  futuram,  et  maxima  illa  virtu- 
tum  prœcepta,  quœ  celso  erectoque  animo  amplexus  erat, 
Ordinis  sui  velut  fundamenta  fore  decernit.  Ex  eo  tempore, 
inter  tantam  sfeculi  mollitiam  fastidiumque  delicatissimum,  ille 
liorrido  cultu  atque  aspero  incedere  :  victum  ostiathn  quserere  : 
et  qure  acerbissiraa  putantur,  insanse  plebis  ludibria  non  tam 
perferre,  quam  vorare  alacritate  mirabili.  Videlicet  stultitiam 
Grucis  Christi  adsumpserat  et  probarat,  uti  absolutam  sapien- 
tiam  :  eu  nique  in  ejus  augusta  mysteria  intelligendo  penetra- 
visset,  vidit  judicavitque,  nusquam  posse  gloriam  suam  melius 
collocari.  —  Una  cum  amore  Crucis,  pervasit  Francisci  pectus 
caritas  vehemens,  quse  impulit  hominem,  ut  propagandum  no- 
men  christianum  animose  susciperet,  ob  eamque  causam  obviam 
sese  vel  manifeste  capitis  periculo  ultro  offerret.  Hac  ille  cari- 

(1)  Matth.  x,  9-10. 

(2)  Matth.  xi  ix,  21. 
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tate  boulines  cornplectebatur  universos  :  multo  tamen  cariores 
habuit  egenos  et  sordiclos,  ita  prorsus  ut  quos  ceteri  refugere 
aut  superbius  fastidire  consuevissent,  iis  potissimum  illo  delec- 
tari  videretur.  Qua  ratione  egregie  de  ea  germanitate  meruit, 
qua  restituta  perfectaque  ex  toto  hominura  génère  unam  velut 
familiam  Cbristus  Dominus  conflavit,  in  potestate  unius  omnium 
parentis  Dei  constitutam. 

Tôt  igitur  virtutum  praesidio  atque  hac  praesertim  asperitate 
vitae,  studuit  vir  innocentissimus  formam  J«su  Christi,  quoad 
poterat,  in  se  ipse  transferre.  Sed  divinse  Providentias  numen  in 
hoc  etiam  eluxisse  videtur,  quod  rerum  externarum  singulares 
.quasdam  cum  divino  Redemptore  similitudines  assecutus  est. 
—  Sic,  ad  exemplar  Jesu,  Francisco  contigit,  ut  in  lucem  susci- 
peretur  in  stabulo,  ac  taie  stratum  haberet  puer  infans,  quale 
olim  ipse  Christus,  tectam  stramentis  terram.  Quo  tempore,  ut 
fertur,  levés  per  sublime  Angelorum  chori,  et  mulcentes  aéra 
concentus  similitudinem  compleverunt.  Item  lectos  quosdam, 
uti  Christus  Apostolos,  sibi  discipulos  adjunxit,  quos  peragrare 
terras  juberet,  christianae  pacis  ac  sernpiternse  salutis  nuntios. 
Pauperrimus,  contumeliose  illusus,  repudiatus  a  suis,  vel  in  hoc 
speciem  Jesu  Christi  retulit,  quod  nec  tantulum  voluit  habere 
proprium,  quo  caput  reclinaret.  Postrema  similitudinis  nota 
accessit,  cum  in  Alverni  montis  vertice,  velut  in  Calvario  suo, 
novo  ad  illatn  astatem  exemplo,  sacris  stigmatibus  corpori  ejus 
divinitus  impressis,  propemodum  actus  est  in  crucem.  — Rem 
hoc  loco  commemoramus  non  minus  miraculo  nobilem,  quam 
saeculorum  praedicatione  illustrem.  Cum  enim  esset  olim  in  cru- 
ciatuum  Christi  vehomenti  cogitatione  defixus,  eorumque  vim 
acerbissimam  ad  se  traduceret,  et  tamquarn  sitiens  hauriret, 
delapsus  e  cœlo  repente  Angélus  se  ostendit  :  unde  arcana  quse- 
dam  virtus  cum  subito  emicuisset,  palmas  pedesque  quasi 
transfixos  clavis,  itemque  velut  acuta  cuspide  vulneratum  latus 
Franciscus  sensit.  Quo  facto,  ingentem  caritatis  ardorem  con- 
cepit  animo  corpore  vivam  expressamque  vulnerum  Jesu  Christi 
in  reliquum  tempus  imaginem  gessit. 

Ista  rerum  miracula,  angelico  potius  quam  humano  cele- 
branda  praeconio,  satis  demonstrant  quantus  ille  vir,  quamque 
dignus  fuerit,  quem  aequalibus  suis  ad  mores  christianos  revo- 
candis  Deus  destinaret.  Profecto  ad  Damiani  sedem  exaudita 
Francisco  est  major  humana  vox  :  I,  labantem  luere  domum 
meam.  Neque  minus  admirationis  habet  oblata  divinitus  Inno- 
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centio  III  species,  cum  sibi  videre  visus  est  Basilic»  Latera- 
nensis  inclinata  mcenia  humeris  suis  Franciscum  sustinentem. 
Quorum  vis  ratioque  portentorura  perspicua  est  :  uimirum 
significabatur,  christianae  reipublicœ  non  levé  per  ea  tempora 
praesidium  et  columen  Franciscum  futurum.  Rêvera  nihil  cun- 
ctatus  est  quin  accingeretur.  Duodeniilli,  qui  se  in  ejus  discipli- 
nam  primi  contulerant,  exigui  instar  seminis  extiterunt,  quod 
secundo  Dei  namine,  auspiciisque  Pontificis  maximi,  celeriter 
visum  est  in  uberrimam  segetem  adolescere.  Eis  igitur  ad 
Ghristi  exemplasancte  institutis  varias  Italise  Europreque  regio- 
nes,  Evangelii  causa,  describit  :  dato  certis  inter  eos  negotio, 
ut   in  Africam  usque  trajiciant.    Nec  mora  :   inopes,  indocti, 

"rudes,  committunt  tamen  populo  sese;  in  triviis  plateisque, 
nullo  loci  apparatu  nec  pompa  verboruro,ad  contemptum  rerum 
humanarum  cogitationemque  futuri  sceculi  homines  adhortari 
incipiunt.  Mirum  tam  ineptis,  ut  videbantur,  operariis  quantus 
respondit  operae  fructus.  Ad  eos  enim  confluere  catervatim 
cupida  audiendi  multitudo  :  tum  dolenter  admissa  defiere,  obli- 
visci  injuriarum,  compositisque  dissidiis  ad  pacis  consilia 
redire.  Incredibile  dictu  est  quanta  inclinatione  animorum  ac 
prope  impetu  ad  Franciscum  turba  raperetur.  Assectabantur 
maximo  concursu,  quacumque  ille  ingrederetur  :  nec  raro  ex 
oppidis,  ex  urbibus  frequentioribus  universi  promiscue  cives 
homini  erant  supplices,  ut  se  vellet  in  disciplinam  rite  accipere. 
—  Quamobrem  causa  nata  est  viro  sanctissimo,  cur  sodalitatem 
Tertii  Ordinis  institueret,  quœ  omnem  hominum  conditionem, 
omnem  aetatem,  utrumque  sexum  reciperet,  nec  familial  rerum- 
que  domesticarum  vincula  abrumperet.  Eam  quippe  prudenter 
temperavit  non  tam  legibus  propriis,  quam  ipsis    legum  evan- 

'  gelicarum  partibus  :  quse  sane  nemini  cliristiano  graviores 
videantur.  Videlicet  prœceptis  Dei  Ecclesiseque  obtemperetur  : 
absint  factiones  et  rixae  :  nihil  detrahatur  de  aliéna  re  :  nisi  pro 
religione  patriaque,  ne  arma  sumantur  :  modestia  in  victu  cul- 
tuque  servetur  :  facessat  luxus  :  periculosa  chorearum  artisque 
ludicras  lenocinia  vitentur. 

Facile  est  intelligere  permagnas  manare  utilitates  ex  hujus- 
modi  instituto  debuisse  cum  salutari  per  se,  tum  ad  eam  tem- 
pestatem  mirabiliter  opportuno.  —  Quam  opportunitatem  et 
satis  indicant  coalitse  ejusdem  generis  ex  Dominicana  familia 
aliisque  ordinibus  sodalitates,  et  eventus  ipse  confirmât.  Sane 
illi  Franciscalium  ordini  nomen  dare  inflammato  studio  summa- 
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que  voluntatum  propensione  ab  infimis  ad  summos  vulgo  prope- 
rabant.  Optarunt  ante  alios  hanc  lautlem  Ludovicus  IX,  Gallia- 
rnm  rex,  et  Elisabetha,  Hungarorum  regina  :  successere  setatum 
decnrsu  plures  ex  Pontificibus  maximis,  item  ex  Cardinalibus, 
ex  Episcopis,  ex  regibus,  ex  dynastis  :  qui  omnes  insignia 
franciscalia  non  aliéna  esse  a  dignitate  sua  dùxerunt.  —  Soda- 
les  tertii  ordinis  animum  suum  in  tuenda  religione  catholica 
pium  aeque  ac  fortem  probavere  :  quarum  virtutum  si  mag- 
nam  ab  improbis  subierunt  invidiam,  ea  tarnen/quae  hones- 
tissima  est  atque  unice  expetenda,  sapientium  et  bonorum 
approbatione  numquam  caruerunt.  Imo  Gregorius  ipse  IX  deces- 
sor  Noster,  fidem  ipsorum  ac  fortitudinem  publiée  gratulatus, 
minime  dubitavit  et  auctoritate  sua  defendere,et  milites  Christi, 
Machabœos  alteros  honoris  causa,  appellare.  —  Neque  care- 
bat  veritate  laus.  Magnum  enim  salutis  publicse  praesidium  erat 
in  illo  hominum  ordine  :  qui  propositis  sibi  auctoris  sui  virtuti- 
bus  et  legibus,  perficiebant,  quoad  facultas  ferret,  ut  christianae 
honestatis  décora  in  civitate  reviviscerent.  Certe  ipsorum  opéra 
exemplisque  extinctse  sepe  aut  delinita?  sunt  factionum  partes  : 
erepta  ab  efteratorum  dextris  arma  :  litium  et  jurgiorum  causse 
sublatse  :  parta  inopias  et  solitudini  solatia  :  castigata,  fortuna- 
rum  gurges  et  corruptelarum  instrumentum  luxuria.  Quare 
pax  domestica  et  tranquillitas  publica,  integritas  morum  et 
mansuetudo,  rei  familiaris  rectususus  et  tutela,quae  sunt  optima 
humanitatis  incolumitatisque  firrnamenta,  ex  tertio  Francisca- 
lium  ordine,  tamquam  ex  stirpe  quadam,  gignuntur  :  eorumque 
bonorum  conservationem  magna  ex  parte  Francisco  débet 
Europa. 

Plus  tamen,  quam  ulla  ex  gentibus  ceteris,  Francisco  débet 
Italia;  quae  siout  ejus  virtutibus  princeps  theatrum  fuit,  ita 
maxime  bénéficia  sensit.  —  Et  sane  quo  tempore  multa  multi 
pro  injuria  contenderent,  ille  afflicto  et  jacenti  constanter  por- 
rexit  dexteram  :  in  summa  egestate  dives,  numquam  destitit 
alienam  sublevare  inopiam,  immemor  suae.  Vagiit  suaviter  in 
ejus  ore  patrius  sermo  recens  :  vim  caritatis  simul  et  poeticas 
expressit  canticis,  quae  vulgus  edisceret,  quseque  admiratione 
visa  sunt  non  indigna  erudïtse  posteritatis.  Ad  Francisci  cogi- 
tationem,  aura  quaedam  afflatusque  humano  augustior  ingénia 
nostrorum  concitavit,  ita  quidem  ut  in  ejus  rébus  gestis  pin- 
gendis,  fingendis,  caîlandis  summorum  artificum  industria  cer- 
tarit.  Nactus  est  in  Francisco  Alighierius,  quod   grandiloquo 
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pariter  mollissimoque  caneret  versu  :  Ciraabue  et  Giottus,  Par- 
rbasiis  luminibus  ad  immortalitatein  illustrarent  :  clari  arti- 
fices aedificandi,  quod  magnificis  operibus  perficerent,  vel  ad 
sepulcrum  bominis  pauperculi,  vel  ad  sedem  Mariae  Angelorum, 
tôt  tantoruraque  miraculorum  testem.  Ad  haec  autem  templa 
homines  undique  conimeare  fréquentes  soient,  veneraturi  Assi- 
siensem  patrem  pauperum,  cui,  ut  se  rébus  humanis  despolia- 
verat  funditus,  ita  divinse  bonitatis  large  copioseque  dona 
afâuxerunt. 

Igitur  perspicuum  est,  in  cbristianam  civilemque  rempu- 
blicam  ab  uno  hoc  homine  vini  beneficiorum  influxisse.  Sed 
quoniam  ille  ejus  spiritus,  omnino  excellenterque  christianus, 
mirifice  est  ad  omnia  et  loca  et  tempora  accomodatns,  nemo 
dubitaverit,  quin  Franciscalia  instituta  magnopere  sint  aetate 
bac  nostra  profatura.  Eo  vel  raagis,  quod  horum  temporum 
ratio  ad  illorum  rationem  pluribus  ex  causis  videtur  accedere. 
—  Quemodmodura  sseculo  duodecimo,  ita  nunc  non  parum 
deferbuit  divina  caritas  ;  nec  levis  est  officiorum  chiistianorum, 
partim  ignoratione,  partira  negligentia,  perturbatio.  Simili  ani- 
morum  çursu  similibusque  studiis,  in  aucupandis  vitae  com- 
modis,  in  conseetandis  avide  voluptatibus  plerique  sotatem  con- 
sumunt.  Diffluentes  luxuria,  sua  profundunt,  aliéna  appetunt  : 
fraternitatis  humanse  noraen  extollentes,  plura  tamen  fraterne 
dicunt  quam  faciunt  :  feruntur  enim  amore  sui,  et  illa  erga 
tenuiores  atque  inopes  genuina  caritas  quotidie  minuitur.  — 
Per  eatn  jetatem  multiplex  Albigensium  error,  concitandis 
adversus  Ecclesia?  potestatem  turbis,  una  simul  civitatem  per- 
turbarat  et  ad  quoddam  socialismi  genus  munierat  iter.  Hodie- 
que  similiter  naturalismi  fautores  propagatoresque  creverunt  ; 
qui  subesse  Ecclesiaî  oportere  pertinaciter  negant,  et  longius, 
quo  consentaneum  est,  gradatim  procedentes,  ne  civili  quidem 
potestati  parcunt  :  vim  et  seditiones  in  populo  probant  :  agra- 
riam  rem  tentant  :  proletariorum  cupiditatibus  blandiuntur, 
domestici  publicique  ordinis  fundamenta  débilitant. 

In  his  igitur  tôt  tantisque  incommodis,  probe  intelligitis, 
Venerabiles  Fratres,  spem  sublevationis  non  exiguam  collocari 
in  institutis  Franciscalibus  merito  posse,  si  modo  in  pristinum 
statum  restituantur.  —  lis  enim  florentibus,  facile  floreret  et 
fides  et  pietas  et  omnis  christiana  laus  ;  frangeretur  exlex  cadu- 
carum  rerum  appetitio,  nec  pertaîderet,  quod  maximum  atque 
odiosi.^simum  plerisque  putatur  onus,  domitas  habere  virtute 
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cupiditates.  Concordia^  vere  fraternse  Vinclis  colligati  diligerent 
honiines  inter  se,  egenisque  et  calamitosis,  quippe  imaginem 
Christi  gerentibus,  eam,  quam  par  est,  reverentiam  adhi- 
berent.  —  Prseterea  qui  religione  christianâ  penitus  imbuti 
sunt,  sentiunt  judicio  certo,  légitime  imperântibus  conscientia 
officii  obtemperari,  nullaque  in  re  violari  qaemquam  oportere  ; 
qua  animi  affectione  nibil  est  efficacius  ad  extinguendam  radi- 
citus  ornnern  in  boc  génère  vîtiositaterà,  vim,  injurias,  nova- 
rum  rerum  libidinem,  invidiam  inter  varies  eivitatis  ordines  : 
in  quibus  omnibus  initia  simul  atque  arma  socialismi  consis- 
tunt.  —  Denique  illud  etiam,  in  quo  prudentes  rerum  civilium 
tanto  opère  laborant,  de  locupletium  et  egenorum  rationibus 
erit  optime  constitutum,  hoc  fixo  et  persuaso,  non  vacare  digni- 
tate  paupertatem  :  divitem  misericordem  et  munificum,  paupe- 
rem  sua  sorte  industriaque  contentum  esse  oportere  :  cumque 
neuter  sit  ad  hsec  commutabilia  bona  natus,  alteri  patientia, 
alteri  liberalitate  in  cœlum  esse  veniundum. 

His  de  causis  Nobis  estdiu  et  magnopere  in  votis,  ut  quantum 
quisque  potest  in  imitationem  Francisci  Assisiensis  se  intendat. 
—  Idcirco  sicut  semper  antea  tertio  Franciscalium  ordini  singu- 
larem  curam  adhibuimus,  ita  nunc  summa  Dei  benignitate  ad 
gerendum  Pontiflcatum  maximum  vocati,  cum  incident  ut  id 
peropportune  fieri  posit,  christianos  bomines  hortamur,  ut 
nomen  dare  sanctse  huic  Jesu  Christi  militise  ne  récusent. 
Plurimi  numerantur  passim  ex  utroque  sexu,  qui  Patris  Sera- 
phici  vestigiis  alacri  animojam  ingrediuntur.  Quorum  laudamus 
taie  studium  vehementerque  probamus,  ita  tamen  ut  illud 
augeri  et  ad  plures  propagari,  Vobis  praesertim  adnitentibus, 
Venerabiles  Fratres,  velimus.  —  Et  caput  est  commendationis 
Nostrœ,  ut  qui  insignia  Pœnitentiœ  induerint,  imaginem  spe- 
ctent  sanctissimi  auctoris  sui,  ad  eamque  contendant  :  sine  qua, 
quod  inde  expectaretur  boni,  nihil  esset.  Itaque  date  operam, 
ut  Tertium  Ordinem  vulgo  noscant  atque  ex  veritate  œstiment: 
providete,  ut  qui  curam  gerunt  animarum,  doceant  sedulo 
qualis  ille  sit,  quam  facile  unicuique  pateat,  quam  magnis  in 
animorum  salutem  privilegiis  abundet,  quantum  utilitatis  pri- 
vatim  et  publiée  polliceatur.  In  quo  eo  magis  est  elaborandum, 
quod  sodales  Franciscales  ordinis  primi  et  alterius  gravi  in 
prsesens  perculsi  plaga  indigne  laborant.  Hi  quidem  utinam, 
parentis  sui  patrocinio  defensi,  celeriter  ex  tôt  fluctibus  vegeti 
et  florentes   emergant!    Utinam    etiam  christiana?  gentes    ad 
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disciplinam  tertii  ordinis  confluant,  ita  alacres  itaque  fréquentes 
uti  olim  undique  ad  Franciscuni  ipsum  sese  certatim  effunde- 
bant  !  —  Hoc  autem  majore  contentione  poscimus  et  potiore 
jure  ab  Italis  speramus,  quos  unius  patrise  necessitudo  et 
uberior  acceptoruni  beneficiorum  copia  propensiore  jubet  esse 
in  Franciscuni  animo  et  majores  eidem  gratiani  habere.  Ita 
sane  septem  post  sseculis  Italie»  genti  et  umni  christiano  orbi 
contingeret,  ut  se  a  perturbatione  revocatum  ad  tranquillitatem, 
ab  exitio  ad  salutem,  hominis  Assisiensis  beneficio  sentiret.  Id 
quidem  commuai  prece,  per  hos  dies  maxime,  ab  ipso  Francisco 
flagitemus  :  idem  contendamus  a  Maria  Virgiue  matre  Dei,  quae 
famuli  sui  pietatem  ac  fidem  cœlesti  tutela  donisque  singula- 
ribus  perpetuo  remuneravit. 

Interea  cœlestium  munerum  auspicem,  et  prœcipuse  Nostrae 
benevolentiae  testem,  Apostolicam  benedictionem  Vobis,  Vene- 
rabiles  Fratres,  universoque  Clero  et  populo  singulis  concredito, 
peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum   Romse   apud    S.   Petrum,    die   xvn   septembris,    A 
mdccclxxxii,  Pontificatus  Nostri  anno  quinto. 

LEO  PP.  XIII. 


SAINT  FRANÇOIS  D'ASSISE  (1) 

L'Eglise  catholique  vient  de  fêter  le  septième  centenaire  de 
la  naissance  d'un  de  ses  fils  les  plus  glorieux,  saint  François 
d'Assise.  Dans  l'univers  entier,  on  célèbre  les  louanges  de 
celui  qui,  durant  sa  vie  mortelle,  aimait  à  recueillir  les  injures 
et  les  mépris,  à  s'entendre  traiter  de  pauvre  insensé,  à  passer 
comme  les  Apôtres  pour  la  balayure  du  monde.  Ce  trait  donne 
leur  perfection  et  leur  achèvement  aux  nombreuses  ressem- 
blances qui  se  remarquent  entre  la  vie  de  François  d'Assise  et 
celle  de  N.-S.  Jésus-Christ  (2).  Comme  le  sépulcre  du  Rédemp- 

(1)  Extrait  du  Bien  public  de  Gand. 

(2)  Mieux  que  le  pinceau  ne  pourrait  les  rendre,  ce  Saint  a  repro- 
duit en  lui  même  les  traits  augustes  du  divin  Maître.  Comme  Jésus- 
Christ,  il  a  eu  son  précurseur  en  la  personne  de  cet  homme  pauvre 
et  inconnu  à  tous,  qui,  à  l'approche  de  sa  naissance,  parcourait  les 
rues  d'Assise  redisant  sans  jamais  se  lasser  :  Paix  et  bonheur!  Paix 
et  bonheur!  Les  prophètes  non  plus  ne  lui  ont  manqué, vu  que  saint 
Bonaventure,  saint  Bernadin   de  Sienne,  le  Pape  Léon  X  et  bien 
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teur,  le  tombeau  du  patriarche  d'Assise  resplendit  de  gloire  : 
Sepdlcrum  ejus  gloriosum.  C'est  le  privilège  du  catholicisme 
de  créer  de  telles  apothéoses  et  d'y  associer  le  concert  des 
nations  et  le  long  défilé  des  siècles.  La  mort  abaisse  et  nivelle 
toutes  les  grandeurs  humaines  ;  elle  n'élève  et  ne  couronne  que 
la  sainteté.  Ainsi  se  vérifie,  et  se  vérifie  à  l'honneur  de  l'Église, 
la  parole  des  Livres  Saints  :  les  puissants  sont  déposés  du  siège 
de  leur  puissance  et  les  humbles  sont  appelés  à  des  trônts 
immortels. 

Qni  songerait  aujourd'hui  à  célébrer  le  centenaire  des  poten- 
tats les  pins  fameux,  des  plus  grands  capitaines,  des  politiques 
les  plus  illustres?  Et  quel  écho  répondrait  dans  l'humanité  à 
l'évocation  de  leurs  noms  jadis  si  retentissants?  Nous  avons  vu 
naguère  le  protestantisme  célébrer  le  centenaire  de  Luther  et 
l'impiété  contemporaine  tenter  de  décerner  à  l'ignoble  patriarche 
de  Ferney  une  téméraire  ovation.  Les  largesses  officielles  ont 
pu  à  grand'peine  donner  à  la  première  manifestation  un  éclat 
superficiel  ;  la  seconde  a  misérablement  échoué  devant  l'indiffé- 
rence ou  devant  le  dégoût. 

Ainsi  n'en  va-t-il  pas  de  nos  Saints.  Ils  semblent  entrer  tout 
à  la  fois  dans  la  gloire  éternelle  et  dans  la  gloire  terrestre.  On 
les  invoque  dans  le  monde  entier  comme  des  protecteurs  et  des 
amis,  on  les  admire  comme  des  modèles,  on  les  place  sur  les 
autels,  et  ils  font  pour  ainsi  dire  la  chaîne  entre  la  terre  et  le 
ciel.  0  pauvre  François  d'Assise,  traité  de  fou  par  ses  contem- 
porains et  dont  de  faux  savants  modernes  se  plaisent  encore 
parfois  à  travestir  la  physionomie  si  originale,  si  radieuse  et  si 
douce,  le  voilà  depuis  sept  siècles  en  possession  d'une  popularité 
surnaturelle  qui, lui  a  valu  les  hommages  des  princes  et  des 
multitudes  !...  Voilà  «  la  folie  de  la  croix  »,  voilà  le  cilice  et  la 
bure  exaltés  en  sa  personne  et  vengés  de  tous  les  mépris  de 
l'ignorance  et  de  l'impiété  !... 

d'autres  croient  devoir  lui  appliquer  ce  texte  de  l'Apocalypse  :  «  Tai 
vu  un  autre  ange,  se  levant  à  l'Orient  et  portant  le  signe  du  Dieu 
vivant.  »  Il  naquit  dans  une  étable  et  fut  couché  sur  la  paille.  Plus 
tard,  quand  il  commença  sa  mission,  il  s'adjoignit  douze  disciples 
pour  aller  travailler  à  la  conversion  du  monde;  entre  eux  aussi  se 
trouva  un  Judas  qui,  comme  le  premier,  s'est  pendu  de  désespoir; 
peu  de  temps  après,  72  disciples  furent  également  admis  à  sa  suite. 
Il  jeûna  40  jours  et  40  nuits  sans  autre  aliment  qu'un  demi-pain.  Et 
Dieu,  pour  former  visiblement  en  François  l'image  de  son  divin  Fils, 
lui  imprima  les  glorieux  stigmates  dans  la  célèbre  apparition  du 
mont  Alverne.  —  (R.  P.  Yan  Bebber,  Messager  de  saint  François 
d'Assise,  livraison  de  septembre  1882.) 
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Et  ce  n'est  pas  seulement  la  mémoire  des  saints  qui  resplendit 
ainsi  à  travers  les  âges  ;  leurs  œuvres  se  fortifient,  elles  gran- 
dissent, elles  prospèrent  et  semblent  échapper  par  une  vertu 
secrète  aux  vicissitudes  habituelles  des  choses  humaines. 
Comme  la  Civiltà  caltolicà  en  faisait,  il  y  a  quelques  jours,  la 
remarque  dans  un  article  consacré  au  centenaire  de  saint  Fran- 
çois d'Assise  et  à  celui  de  sainte  Thérèse  qui  va  se  célébrer 
bientôt  :  «  Les  royaumes  tombent,  les  Empires  disparaissent, 
»  les  dynasties  s'éteignent,  les  plus  puissants  Etats  s'écroulent, 
»  les  œuvres  les  plus  vigoureuses  de  la  politique  humaine  sont 
»  réduites  en  ruines  les  unes  après  les  autres  ;  mais  les  ordres 
»  religieux  en  général,  et  en  particulier  les  ordres  séraphiques 
»  de  saint  François  et  de  sainte  Thérèse,  survivent  à  toutes  ces 

>  décadences  et,  au  milieu  des  tourmentes  révolutionnaires, 
»  s'épanouissent  dans  la  plus  splendide  des  floraisons.  » 

Cette  immortelle  fécondité  de  la  vie  religieuse  doit  nous  rem 
plir  de  confiance,  nous  catholiques  du  XIXe  siècle,  et  nous  for- 
tifier dans  les  luttes  parfois  difficiles  que  nous  avons  à  soutenir. 
Saint  François  d'Assise  ouvre,  pour  ainsi  dire,  la  porte  de  ce 
XIIIe  siècle,  où  la  civilisation  catholique  a  brillé  d'un  si  vif 
éclat.  Mais  dans  quel  état  bien  différent  se  trouvait  le  monde  au 
moment  où  ce  sublime  «  héraut  du  Christ  »  aborda  sa  laborieuse 
mission!...  «La  situation  de  la  chrétienté,  dit  un  historien  de 
»  notre  Saint,  était  vraiment  déplorable.  Au   témoignage  des 

>  écrivains  contemporains,  on  eût  été  tenté  de  croire  que  l'Église 
»  était,  par  impossible,  abandonnée  de  son  fondateur  et  de  son 
»  Chef  et  qu'en  dépit  des  promesses  divines  les  portes  de 
»  l'Enfer  allaient  prévaloir  contre  Elle.  »  En  effet,  que  de 
guerres  entre  les  nations,  que  de  déchirements  au  sein  des 
nations  elles-mêmes!  Les  hérésies  se  multiplient,  les  désordres 
moraux  s'aggravent;  l'amour  dos  riche<  ses,  le  sensualisme  et  « 
la  superbe  de  la  vie,»  comme  l'on  disait  autrefois,  s'emparent 
d'une  société  qu'on  eût  cru  parfois  vainement  inondée  des  clartés 
de  l'Evangile  et  des  austères  enseignements  de  la  Croix. 

Ceux  qui,  en  face  de  tels  symptômes,  jugeaient  l'Eglise 
comme  une  institution  purement  humaine,  devaient  sans  aucun 
doute  lui  prédire  une  ruine  prochaine  et  irrémédiable;  mais  la 
puissance  de  Dieu  dans  la  protection  de  son  œuvre  se  manifeste 
surtout  en  face  de  l'impuissance  avérée  des  hommes.  Cette  déca- 
oence  allait  aboutir  à  un  magnifique  réveil  et  la  Providence 
choisit  deux  saints  pour  le  préparer  :  l'un,  saint  Dominique,  par 
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la  restauration  de  la  doctrine  ;  l'autre,  saint  François  d'Assise,  par 
la  restauration  des  mœurs  et  de  l'esprit  chrétien.  Comment  tous 
les  deux,  associés  d'ailleurs  par  une  amitié  fraternelle,  s'acquit- 
tèrent de  leur  mission,  l'histoire  le  redit  en  pages  magnifiques, 
et  leurs  œuvres,  continuées  par  une  nombreuse  lignée  d'apôtres 
et  de  saints,  le  proclament  encore  mieux  sous  nos  yeux. 

Eh  bien!  la  sève  régénératrice  et  la  vertu  salutaire  de  l'arbre 
planté  par  saint  François  d'Assise  ne  sont  pas  épuisées  !...  Par 
beaucoup  de  côtés,  notre  époque  ressemble  à  la  fin  du  XIIe  siècle. 
Elle  est  agitée  par  les  passions  révolutionnaires,  elle  est  témoin 
et  victime  des  envahissements  de  l'hérésie  rationaliste  et  libé- 
rale, elle  est  tourmentée  de  la  passion  des  richesses  faciles  d'une 
soif  insatiable  de  jouissances  et  déplaisirs  qu'un  sensualisme  néo- 
païen s'épuise  à  satisfaire.  De  là,  comme  au  temps  passé,  l'abâ- 
tardissement des  caractères,  la  diminution  de  la  foi,  le  dédain 
des  choses  spirituelles,  la  prépondérance  de  la  matière,  de  ses 
appétits  brutaux  et  de  son  joug  impérieux.  C'est,  ou  plutôt  ce 
serait  la  décadence,  si  Dieu  ne  nous  avait  conservé  le  remède  à 
tous  ces  maux. 

L'esprit  de  saint  François,  sa  doctrine,  ses  œuvres,  son  apos- 
tolat se  sont  perpétués  parmi  nous  et  doivent  nous  apparaître 
comme  autant  de  sources  de  régénération  et  de  salut. 

Les  annales  franciscaines  rapportent  que  le  grand  Pape  Inno- 
cent III  vit  en  songe  le  «  pauvre  d'Assise  »  soutenir  d'un  bras 
vigoureux  la  basilique  de  Saint-Jean  de  Latran  prête  à  s'écrou- 
ler. L'histoire  a  confirmé  cette  vision  prophétique.  Saint  Fran- 
çois a  été  une  véritable  colonne  de  l'Église.  Mais  les  colonnes 
ne  sont  pas  des  étais  provisoires,  ce  sont  des  appuis  définitifs 
incorporés  à  l'édifice  qu'ils  soutiennent. 

Aujourd'hui  encore,  par  conséquent,  le  catholicisme  s'appuie 
sur  saint  François  et  sur  la  triple  famille  franciscaine  dont  les 
rameaux  se  sont  étendus  par  l'univers  entier.  Il  y  trouve  la 
pure  tradition  évangélique,  cette  foi  robuste  et  saine  qui  fait 
les  fortes  générations,  et  enfin  cet  esprit  de  renoncement  chré- 
tien qui  est  le  levier  des  grandes  entreprises  et  des  restaura- 
tions accomplies  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  des 
âmes.  Or,  telles  sont  précisément  les  qualités  et  les  vertus  les 
plus  spécialement  appropriées  à  la  guérison  des  plaies  de  la 
société  moderne.  Elle  a  besoin  de  revenir  à  l'Evangile,  elle 
a  besoin  de  se  guérir  de  l'anémie  naturaliste,  elle  a  surtout  besoin 
de  se  régénérer  et  de  restaurer  la  rovauté  de  N.-^.  Jésus-Christ. 
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La  mission  de  saint  François  d'Assise  n'est  donc  pas  terminée, 
elle  s'exerce  au  milieu  de  nous,  et  c'est  à  nous  d'y  correspondre 
comme  le  firent  les  populations  du  moyen-âge,  ramenées  par  ce 
sublime  apostolat  dans  les  sentiers  d'une  civilisation  vraiment 
chrétienne  ! 

La  voix  du  Pape  Léon  XIII,  fils  tertiaire  de  saint  François 
comme  l'était  Pie  IX,  de  glorieuse  mémoire,  s'ajoute  à  la  voix 
des  événements  pour  nous  presser  de  reprendre  nous  aussi  le 
chemin  du  véritable  progrès.  Il  y  faut  du  courage,  du  travail  et 
de  la  peine,  puisque  c'est  le  chemin  royal  de  la  croix;  mais 
nous  y  sommes  précédés  par  un  divin  modèle,  par  d'innombra- 
bles saints,  et  nous  y  avons  pour  compagnons  de  route  les  cœurs 
les  plus  généreux  et  les  âmes  les  mieux  trempées  de  la  chré- 
tienté. 

Qu'importent  après  cela  les  dédains,  les  railleries  et  les  mépris 
de  l'opinion  publique  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  graïade  badau- 
derie  contemporaine!  Saint  François  passait  pour  n'avoir  pas  le 
sens  commun,  précisément  parce  qu'il  avait  le  sens  des  choses 
de  Dieu.  Ses  œuvres  cependant  sont  les  œuvres  d'un  sage  et 
elle  déconcertent  toutes  les  prévisions  de  la  fausse  sagesse 
humaine.  C'est  le  fou  qui  a  été  vraiment  sage,  et  ce  sont  les  rai- 
sonneurs qui  ont  déraisonné.  Ainsi  en  sera-t-il  de  toutes  les 
contradictions  que  rencontre  l'Evangile  sur  sa  route.  C'est 
pourquoi  la  grande  politique  chrétienne  regarde  bien  moins 
devant  elle  ou  derrière  elle  qu'au-dessus  d'elle  pour  suivre  les 
conseils  divins.  C'était  la  sagesse  de  saint  François  ;  ce  doit  être, 
dans  les  multiples  applications  de  la  vie  publique  et  privée,  la 
sagesse  de  tous  ceux  qui  veulent,  comme  le  grand  patriarche, 
chercher  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  laissant  à  la  bonté 
céleste  1«  soin  de  leur  donner  le  surcroît! 


SAINTE  THERESE  (1) 

I 
Dieu  est  admirable  dans  ses  saints  :  il  les  suscite  à  l'heure 
où  le  monde  a  le  plus  besoin  de  leur  activité,  et  les  revêt  des 
dons  les  mieux  appropriés  au  caractère  de  leur  mission.  Soit 

(1)  Nous  empruntons  ces  pages  à  la  belle  Lettre  pastorale,  datée 
du  1er  octobre  1882,  que  Mgr  Freppel  a  adressée  aux  Carmélites 
d'Angers  à  l'occasion  du  centenaire  de  sainte  Thérèse. 
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qu'il  s'agisse  de  conquérir  les  âmes  à  la  foi,  soit  qu'il  faille 
sceller  la  doctrine  par  le  témoignage  du  sang,  soit  enfin  qu'il 
y  ait  nécessité  de  combattre  l'erreur  par  les  armes  de  la 
science,  apôtres,  martyrs,  docteurs,  les  saints  ne  manquent 
jamais  à  l'œuvre  divine.  C'est  la  merveille  des  merveilles  que 
nous  contemplons  depuis  dix-huit  siècles  dans  l'histoire  de 
l'Eglise;  et  cette  inépuisable  fécondité  de  l'Épouse  de  Jésus- 
Christ  est  la  marque  certaine  d'une  origine  céleste. 

A  l'époque  où  naissait,  dans  une  petite  ville  de  la  Vieille- 
Castille,  l'enfant  prédestinée  à  remplir  une  si  haute  mission, 
l'humanité  chrétienne  traversait  l'une  des  épreuves  les  plus 
redoutables  qu'elle  eût  subies  jusqu'alors.  La  renaissance 
païenne  du  quinzième  siècle  avait  affaibli  dans  beaucoup  d'âmes 
le  sens  du  surnaturel,  et  la  révolte  protestante  du  seizième 
siècle  était  sur  le  point  d'ébranler  en  tout  lieu  le  principe 
d'autorité.  Rien  ne  devenait  plus  nécessaire  que  de  remettre  en 
honneur,  avec  la  pratique  de  l'obéissance,  les  saintes  austérités 
de  l'Evangile.  Au  sein  même  de  l'Eglise,  clans  les  cloîtres 
comme  sur  la  scène  du  monde,  le  relâchement  de  la  discipline 
appelait  une  réforme  sérieuse.  Cette  réforme,  qui  pouvait 
l'opérer  avec  fruit  sinon  l'Église  elle-même,  par  la  voix  de  ses 
pasteurs  et  avec  l'aide  de  ses  saints?  Assistée  de  Celui  qui  lui 
a  promis  d'être  avec  elle  jusqu'à  la  fin  des  temps,  l'Église  pos- 
sède dans  sa  vie  propre  la  force  nécessaire  pour  réagir  victo- 
rieusement contre  les  passions  humaines. 

C'est  faute  d'avoir  compris  cette  loi  fondamentale  de  l'insti- 
tution divine,  que  des  novateurs,  sans  scrupule  comme  sans 
mission,  allaient  s'arroger  le  droit  de  tout  bouleverser,  sous 
prétexte  de  corriger  des  abus  :  esprits  téméraires,  impatients 
de  tout  frein,  aussi  incapables  à  remédier  au  mal  que  prompts 
à  l'aggraver,  confondant  la  liberté  avec  la  licence  et  le  pouvoir 
avec  l'oppression,  n'ayant  plus  pour  se  conduire  ni  règle  ni 
guide,  allant  sans  cesse  d'un  extrême  à  l'autre,  tantôt  pour 
exalter  la  grâce  aux  dépens  de  la  nature,  tantôt  pour  ériger  la 
raison  en  juge  suprême  de  la  foi,  impuissants  à  se  mettre 
d'accord  soit  avec  l'Eglise,  soit  entre  eux,  aujourd'hui  incré- 
dules, fanatiques  demain,  sans  lumières  pour  les  âmes  qu'ils 
livraient  à  elles-mêmes,  sans  force  contre  les  vices  dont  ils 
subissaient  l'esclavage,  serviles  et  factieux  tour  à  tour  suivant 
qu'ils  trouvaient  leur  intérêt  à  flatter  les  princes  ou  à  soulever 
les  peuples,  hommes  de  haine  et  de  discorde  qui,  après  avoir 
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déchiré  pour  des  siècles  l'unité  chrétienne,  ne  devaient  laisser 
derrière  eux,  comme  traces  de  leur  passage,  que  des  ruines, 
des  larmes  et  du  sang. 

Pendant  que  s'accomplissait  cette  œuvre  de  destruction,  la 
vraie  réforme,  la  réforme  des  moeurs  et  de  la  discipline  s'opé- 
rait ailleurs,  dans  l'Église  elle-même,  par  les  soins  des  pas- 
teurs légitimes  et  avec  la  puissante  coopération  des  saints.  Le 
seizième  siècle  est  par  excellence  le  siècle  des  restaurations 
catholiques.  Autour  du  concile  de  Trente,  centre  et  foyer  de 
cet  admirable  mouvement  de  foi  et  de  piété,  soit  avant,  soit 
après  la  révolte  protestante,  hommes  et  institutions,  tout 
surgit  comme  par  enchantement.  La  papauté  prend  la  tête  du 
mouvement  pour  s'élever  dans  la  personne  de  saint  Pie  Y  à 
une  hauteur  incomparable.  Marchant  sur  les  traces  de  saint 
Charles  Borromée,  les  évêques  rétablissent  dans  les  rangs  du 
clergé  les  saintes  règles  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Avec  les  Thomas  de  Villeneuve,  les  Pierre  d'Alcantara,  les 
Philippe  de  Néri,  les  Gaëtan  de  Thienne,  les  Jérôme  Emilien, 
les  Jean  de  Dieu,  les  Camille  de  Lellis,  les  anciens  ordres  reli- 
gieux reviennent  aux  pratiques  d'une  observance  plus  rigou- 
reuse, ou  bien  il  s'en  fonde  de  nouveaux  pour  ranimer  la  foi  et 
la  charité  dans  toutes  les  classes  de  la  société  chrétienne.  A  la 
voix  de  saint  Ignace,  la  compagnie  de  Jésus  se  forme,  s'orga- 
nise ;  et  tandis  que  des  légions  d'apôtres  s'élancsnt  à  la  con- 
quête des  âmes  sur  les  pas  de  saint  François  Xavier,  Bellarmin 
et  Suarez  se  préparent  à  restaurer  les  sciences  théologiques. 
L'élan  est  universel  :  partout,  c'est  un  réveil  complet  de  l'esprit 
chrétien,  une  rénovation  des  âmes  sous  l'action  de  la  grâce,  un 
rajeunissement  de  toutes  les  institutions  du  passé.  Comme  les 
nuages  qui  passent  sur  le  soleil  sans  lui  rien  ôter  de  son  éclat, 
les  défaillances  des  uns  et  les  attaques  des  autres  n'avaient 
servi  qu'à  manifester  davantage  la  sainteté  de  l'Église  et  son 
immortelle  vigueur. 

C'est  dans  cette  œuvre  de  réformation  spirituelle  et  morale 
que  sainte  Thérèse  était  appelée  à  tenir  une  grande  place.  Et 
quelle  devait  être  cette  place,  mes  chères  filles?  En  quoi  le 
le  Carmel  ramené  à  sa  ferveur  primitive  pouvait-il  aider  une 
restauration  que  la  chrétienté  appelait  de  tous  ses  vœux?  Il  y 
a  dans  l'Eglise  du  Dieu  vivant  des  forces  bien  diverses  et  qui 
contribuent  chacune,  pour  leur  part  d'influence,  à  la  réalisation 
du  plan  divin.  Tout  s'entr'aide  dans  ce  corps  mystique  dont  les 
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membres  participent  à  une  même  vie.  Il  y  a  la  tête  qui  conçoit,, 
le  bras  qui  exécute,  et  le  cœur  qui  donne  le  branle  à  tout  le 
reste.  Parmi  les  enfants  de  la  grande  famille  du  Christ,  les 
uns  combattent  dans  la  plaine  comme  Josué,  les  autres  prient 
sur  la  montagne  à  l'exemple  de  Moïse  et  d'Aaron  (1)  ;  ceux-ci 
se  répandent  au  dehors  dans  les  luttes  de  la  doctrine,  dans  les 
travaux  de  l'administration  et  du  gouvernement,  ceux-là  se 
replient  sur  eux-mêmes,  dans  le  calme  du  recueillement 
de  l'oraison. 

Entre  des  fonctions  en  apparence  si  diverses,  il  y  a  une  con- 
cordance parfaite,  une  réciprocité  continue;  tout  ce  que  la  vie 
intérieure  gagne  en  perfection  profite  aux  œuvres  de  la  vie 
extérieure.  C'est  la  contemplation  qui,  toujours  et  partout, 
féconde  l'action;  ce  que  l'enseignement  commence,  la  prière 
l'achève;  et  là  où  la  parole  évangélique  ne  pénétrerait  pas 
toute  seule,  la  pénitence  et  la  mortification,  bénies  de  Dieu, 
brisent  la  résistance  et  ouvrent  le  chemin  des  cœurs.  Admi- 
rable concert  de  la  force  et  de  la  pureté,  qui  nous  montre  tout 
ce  qu'il  y  a  de  vertu  surnaturelle  et  divine  dans  ces  saintes 
solitudes  du  cloître  où  se  préparent  les  armes  invisibles  à 
l'aide  desquelles  la  grâce  divine  triomphe  des  âmes  !  Harmonie 
merveilleuse,  par  où  l'œuvre  de  sainte  Thérèse  nous  apparaît 
dans  toute  sa  grandeur  et  dans  toute  sa  beauté! 

Eclairée  des  lumières  d'en  haut,  votre  séraphique  mère  avait 
compris  quel  concours  efficace  la  réforme  du  Carmel  apporte- 
rait à  la  sainte  Eglise  dans  ses  luttes  avec  l'enfer  et  avec  le 
monde.  Chose  étonnante!  On  la  dirait  absorbée  tout  entière  dans 
les  pieux  exercices  de  la  vie  contemplative,  et  la  fin  principale 
qu'elle  se  propose,  c'est  le  salut  des  âmes  (2).  Elle  cherche  à 
former  une  armée  d'élite  pour  briser  l'effort  de  l'hérésie  et 
arrêter  ses  progrès  (3).  Cette  armée  d'élite,  elle  veut  la  distri- 
buer, suivant  sa  belle  expression,  en  autant  de  forteresses  qui 
puissent  la  rendre  inaccessible  à  l'ennemi.  Là,  retranchées  sous 
la  garde  du  divin  Maître,  ces  milices  spirituelles  devront,  elles 
aussi,  du   fond  de  leur  solitude,  combattre  pour   la  cause  de 

(1)  Exode,  xvn,  9  et  11. 

(2)  Le  Chemin  de  la  perfection,  ch.  m.  «  Je  reviens  au  principal, 
c'est-à-dire  à  la  fia  que  Notre-Seigneur  s'est  proposée  en  nous  réu- 
nissant dans  cette  maison.  Cette  fia,  comme  je  l'ai  dit,  c'est  le  salut 
des  âmes.  J'ai  le  plus  ardent  désir  que  nous  prêtions  au  divin  Maître 
une  petite  part  de  concours  dans  une  œuvre  si  belle.  » 

(3)  Ibid.,  ch.  m. 
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Dieu,  aider  par  leurs  prières  les  défenseurs  de  l'Eglise,  rap- 
porter à  «  ce  but  tout  apostolique  »  leurs  oraisons,  leurs  jeûnes 
et  leurs  mortifications. 

«  C'est  pour  cette  fin,  dira-t-elle  à  ses  filles  selon  la  grâce, 
que  le  divin  Maître  vous  a  réunies  dans  cet  asile.  C'est  là  votre 
vocation;  ce  sont  là  vos  affaires;  là  doivent  tondre  tous  vos 
désirs;  c'est  pour  ce  sujet  que  doivent  couler  vos  larmes; 
enfin,  c'est  là  ce  que  vous  ne  devez  cesser  de  demander 
à  Dieu  (1).  »  Pendant  que  les  fils  de  saint  Ignace,  de  saint 
Dominique,  de  saint  François  d'Assise,  s'en  iront  à  travers  le 
monde  répandre  dans  les  âmes  la  semence  de  la  parole,  les 
vierges  du  Carmel,  renfermées  dans  leurs  saintes  retraites, 
prieront  le  Seigneur  de  bénir  la  moisson  évangélique;  elles 
coopéreront,  par  leurs  pénitences  et  leurs  austérités,  au  minis- 
tère des  pasteurs,  à  la  prédication  des  missionnaires,  aux  luttes 
et  aux  travaux  des  champions  de  la  foi;  elles  auront,  elles 
aussi,  leur  grande  part  dans  les  victoires  de  l'Église,  la  part 
du  sacrifice,  mille  fois  plus  puissant  dans  le  plan  divin  que  la 
science  et  le  génie  pour  vaincre  le  mal  et  faire  triompher 
le  bien. 

Ne  vous  étonnez  pas  dès  lors  qu'après  avoir  rendu  au  Carmel 
sa  beauté  primitive,  sainte  Thérèse  ait  déployé  une  ardeur 
infatigable  à  développer  l'œuvre  dont  le  monastère  de  Saint- 
Joseph  d'Avila  avait  été  le  berceau.  N'est-ce  pas  le  salut  des 
âmes  qu'elle  cherchait  avec  une  charité  tout  apostolique?  Dans 
chaque  monastère  qu'elle  parviendrait  à  fonder,  l'esprit  de 
Dieu  lui  faisait  découvrir  un  nouveau  foyer  de  sainteté,  une 
source  de  bénédictions  plus  abondante  pour  l'Église  et  pour  le 
monde.  Aussi  n'est-il  pas  d'obstacle  qui  puisse  arrêter  son  zèle, 
ni  de  contradiction  assez  forte  pour  ébranler  sa  constance. 

Quelle  merveilleuse  histoire  que  celle  de  ses  fondations, 
écrite  par  elle-même  dans  un  livre  qu'on  ne  se  lasse  pas  de 
lire  et  d'admirer  (2)  !  Quinze  années  durant,  on  la  voit  accablée 
de  fatigues,  exténuée  par  la  souffrance,  et  poursuivant,  sans  se 
lasser  ni  un  jour  ni  une  heure,  le  cours  de  ses  pacifiques  con- 
quêtes. Médina,  Valladolid,  Tolède,  Salamanque,  Ségovie, 
Séville,  Burgos,  dix  autres  villes  où  la  Providence  la  conduit 
comme  par  la  main,  voilà  autant  de  stations  marquées  d'avance 

(1)  Ibid.,  dh.i. 

(2)  Le  Livre  des  Fondations,  commencé  en  1562  et  terminé 
en  1582. 
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pour  de  nouveaux  établissements.  Chacune  de  ces  fondations 
est  un  drame  qui  s'ouvre  avec  les  résistances  du  monde,  ses 
ètonnements  et  ses  frayeurs,  et  qui  se  termine  par  le  triomphe 
de  la  patience  et  de  l'humilité.  Et  quel  ensemble  de  qualités  et 
de  vertus  dans  celle  que  Dieu  avait  appelée  à  opérer  de  si 
grandes  choses  ! 

A  côté  d'élans  célestes,  au  milieu  des  ardeurs  d'un  zèle  géné- 
reux, et  hardi,  vit-on  jamais  rien  de  plus  raisonnable  et  de 
mieux  ordonné?  Que  de  bon  sens  et  de  dextérité  dans  la  con- 
duite d'une  entreprise!  Quelle  sûreté  de  coup  d'œil  et  quel 
esprit  de  discernement  dans  l'appréciation  des  moyens  et  des 
difficultés!  A  la  voir  en  lutte  avec  des  oppositions  d'origine  et 
de  nature  si  diverses,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut  admirer  davan- 
tage dans  cette  ânie  d'élite,  de  sa  fermeté  ou  de  sa  prudence, 
du  courage  qui  la  rend  supérieure  à  toute  faiblesse  ou  du  soin 
qu'elle  met  à  se  préserver  de  la  moindre  illusion.  Ses  Lettres 
sont  là,  immortel  monument  d'une  sagesse  qui  tient  du  génie, 
trésor  inépuisable  d'avis  appropriés  à  toutes  les  situations,  de 
maximes  et  de  régies  où  éclate  avec  l'art  de  gouverner  une 
science  consommée  du  cœur  humain  (]).  C'est  dans  ce  recueil, 
peut-être  sans  rival  pour  le  charme  du  style  et  la  profondeur 
de  la  pensée,  qu'il  faut  chercher  dans  toute  sa  plénitude 
l'esprit  du  Carmel  avec  sa  grâce  touchante  et  son  austère 
simplicité. 

Cet  esprit  est  resté  le  vôtre,  mes  chères  filles;  car,  à  trois 
siècles  de  distance,  nous  vous  retrouvons  telles  que  sainte 
Thérèse  vous  a  faites,  coopérant  au  salut  des  âmes  par  la 
prière  et  par  les  œuvres  de  la  pénitence  chrétienne.  Comme 
autrefois  en  face  des  révoltes  et  des  défaillances  du  seixième 
siècle,  les  monastères  du  Carmel  se  dressent  devant  l'impiété 
moderne,  vraies  forteresses  spirituelles,  «  pour  briser  son  effort 
et  arrêter  ses  progrès  »,  ainsi  que  s'exprimait  la  vierge  d'Avila 
dans  le  transport  de  sa  foi.  Vous  prolongez,  au  milieu  de  nous, 
le  rôle  d'auxiliaires  du  ministère  pastoral  et  de  la  prédication, 
que  sainte  Thérèse  ne  craignait  pas  d'assigner  à  son  ordre. 

Nous  prêchons  la  doctrine  ;  mais  ce  sont  vos  ferventes  suppli- 
cations qui  appellent  sur  notre  enseignement  les  bénédictions 
divines.  Nous  travaillons  à  convertir  les  âmes  ;  mais  le  coup  de 
la  grâce  qui  finit  par  triompher  d'une  volonté  rebelle,  c'est  par 

(1)  Lettres  de  Sainte  Thérèse  traduites  par  le  P.  Marcel  Bouix, 
3  volumes.  Paris,  1861. 
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vos  mortifications  que  vous  l'obtenez,  en  vertu  de  la  communion 
des  saints.  Nous  combattons  l'erreur  et  le  vice;  mais,  par  vos 
exemples  comme  par  vos  mérites,  vous  contribuez  puissamment 
aux  victoires  de  la  vérité  et  de  la  vertu.  Nous  cultivons  le 
champ  du  père  de  famile;  mais  vous  l'embaumez  du  parfum  de 
la  piété,  et  cette  bonne  odeur  du  Christ  attire  et  dilate  les  âmes. 
C'est  ainsi  que  sainte  Thérèse  comprenait  votre  mission  ;  elle 
voulait  apporter  à  l'Eglise  militante  le  concours  de  la  prière  et 
du  sacrifice,  en  même  temps  qu'elle  faisait  du  Carmel  l'une  des 
grandes  écoles  de  la  perfection  religieuses. 

II 

«  Soyez  parfaits  comme  votre  Père  céleste  est  parfait  »  (1)  : 
tel  est  le  précepte  du  Seigneur,  et  ce  précepte  regarde  tous 
les  chrétiens  ;  car  chacun  doit  tendre  à  la  ressemblance  et  à 
l'union  avec  Dieu.  11  est  néanmoins  des  âmes  que  Dieu  destine 
à  une  perfection  plus  haute,  et  qu'il  se  plaît  à  conduire  par  des 
voies  extraordinaires.  Dans  sa  première  Épttre  aux  Corin- 
thiens, saint  Paul  énumère  ces  dons  merveilleux  de  la  grâce, et 
il  n'hésite  pas  à  provoquer  parmi  les  fidèles  une  sainte  ardeur  à 
rechercher  les  meilleurs  et  les  plus  utiles  à  l'Eglise  :  œmula- 
mini  autem  charismata  meliora  (2).  L'Esprit-Saint  n'était-il 
pas  descendu  sur  l'Eglise,  le  jour  de  la  Pentecôte,  pour  déposer 
en  elle  à  tout  jamais  ce  trésor  si  précieux  et  si  varié?  N'avait-on 
pas  vu  dès  lors,  outre  les  lumières  de  la  foi  communes  à  tous 
les  fidèles,  des  communications  plus  intimes  devenir  le  partage 
de  quelques  âmes  privilégiées?  Et  le  don  des  miracles  ne  s'était- 
il  pas  prolongé  depuis  le  temps  des  Apôtres,  à  travers  l'âge 
héroïque  du  christianisme,  comme  une  émanation  visible  de  la 
puissance  divine  ?  Quel  épanouissement  splendide  du  surnaturel 
dans  la  vie  des  Pères  du  désert,  de  ces  hommes  qu'une  vertu 
céleste  semblait  avoir  affranchis  de  tout  lien  terrestre  ! 

Les  mêmes  faveurs  spirituelles  allaient  se  reproduire  pour 
les  martyrs  qu'une  charité  parfaite,  éprouvée  par  la  souffrance, 
élevait  le  plus  souvent  au-dessus  des  conditions  ordinaires  de 
l'intelligence  et  de  la  volonté  humaines.  Puis,  lorsqu'à  partir  de 
saint  Benoît,  l'ordre  monastique  se  fut  répandu  sur  la  surface 
•  du  monde  entier,  ramenant  les  âmes  du  dehors  vers  la  vie 
intérieure  pour  les  faire  participer  à  un  commerce  plus   étroit 

(1)  S.  Mathieu,  v.  48. 

(2)  xn,  31. 
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avec  Dieu,  c'est  dans  la  solitude  des  cloîtres,  au  milieu  des 
exercices  de  la  pénitence  et  de  l'oraison,  que  l'on  vit  éclater  de 
préférence,  avec  les  vertus  propres  à  la  perfection  religieuse, 
ces  dons  merveilleux  dont  l'Apôtre  célébrait  la  grandeur  à  l'ori- 
gine du  christianisme.  Lumières  surnaturelles,  visions  prophé- 
tiques, révélations  intérieures,  ravissements  de  l'esprit  en  Dieu, 
toutes  ces  faveurs  extraordinaires  l'histoire  nous  les  montre, 
d'âge  en  âge,  dans  des  âmes  d'élite,  en  tête  desquelles  appa- 
raissent, pour  ne  parler  que  des  servantes  du  Seigneur,  les 
Hildegarde,  les  Gertrude,  les  Catherine  de  Sienne,  les  Brigitte, 
les  Catherine  de  Gênes,  ces  glorieuses  devancières  de  sainte 
Thérèse  dans  les  voies  de  la  grâce  et  de  la  vie  spirituelle. 

Non  pas  que  le  mérite  et  la  sainteté  consistent  précisément 
dans  ces  dons  exceptionnels  dont  il  plaît  à  Dieu  de  favoriser 
quelques-unes  de  ses  créatures.  Qui  l'a  mieux  dit  et  plus  haute- 
ment, mes  chères  filles,  que  sainte  Thérèse,  cette  illustre 
maîtresse  de  la  vie  spirituelle  ?  «  En  quoi  consiste,  vous  dit-elle 
quelque  part,  la  souveraine  perfection?  Evidemment  ce  n'est 
ni  dans  les  consolations  intérieures,  ni  dans  de  sublimes  ravis- 
sements, ni  dans  les  visions,  ni  dans  le  don  de  prophétie;  mais 
elle  consiste  à  rendre  notre  volonté  si  conforme  et  si  soumise  à 
celle  de  Dieu,  que  nous  embrassions  de  tout  notre  cœur  ce  qu'il 
veut,  et  que  nous  acceptions  avec  la  même  allégresse  ce  qui  est 
amer  et  ce  qui  est  doux,  dès  que  nous  savons  que  c'est  son  bon 
plaisir  (1).  »  Admirable  maxime,  qui  résume  tout  le  code  de  la 
spiritualité  dont  la  vierge  d'Avila  a  été  l'éloquente  interprète  ! 
Ah  !  sans  doute,  elle  aspirait  à  la  souveraine  perfection  dès  la 
première  enfance,  lorsqu'à  l'âge  de  sept  ans,  le  cœur  enflammé 
par  la  lecture  de  la  vie  des  saints,  elle  brûlait  du  désir  d'aller 
cueillir  la  palme  de  martyre  au  pays  des  Maures  ;  quand  elle 
s'essayait,  avec  une  ardeur  au-dessus  de  ses  forces,  à  mener  la 
vie  saintement  héroïque  des  ermites  du  désert  :  naïve  mais  tou- 
chante expression  d'une  charité  qui  allait  croissant  de  jour  en 
jour  (2). 

Pour  arriver  au  but  oii  elle  tend  de  toutes  les  forces  de  son 
âme, il  lui  faudra  toutefois  subir  des  épreuves  de  plus  d'un  genre. 
Elle  traversera  la  vie  du  monde,  pour  en  mesurer  les  dangers, 
mais  sans  y  rien  laisser  d'un  cœur  que  Dieu  s'est  réservé  tout 

(1)  Livre  des  fondations,  ch.  v,  Médina  del  Campo. 

(2)  Vie  de  sainte  Thérèse  écrite  par  elle-même,  ch.  1. 
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entier.  Appelée  à  devenir  le  guide  d'un  si  grand  nombre  d'âmes, 
elle  passera  par  les  états  les  plus  divers,  tour  à  tour  abattue  et 
confiante,  calme  et  troublée;  elle  connaîtra  les  sécheresses  et 
les  aridités  spirituelles,  non  moins  que  les  consolations  inté- 
rieures; de  cruelles  infirmités  l'affranchiront  par  degrés  des 
liens  de  la  chair  et  dv>  monde;  vains  jugements  des  hommes, 
persécutions,  calomnies  même,  rien  ne  lui  sera  épargné  pour 
achever  l'œuvre  de  Dieu  en  elle;  et  c'est  après  tant  de  luttes  et 
d'épreuves,  apprentissage  nécessaire  des  voies  spirituelles, 
qu'une  expérience  consommée  des  choses  de  l'âme  lui  permettra 
de  faire  du  Carmel  l'une  des  grandes  écoles  de  la  perfection 
religieuse. 

Car  c'est  avec  raison  que  l'Eglise  nous  indique  dans  les  écrits 
de  sainte  Thérèse  une  doctrine  céleste  dont  elle  souhaite  que 
nous  fassions  un  aliment  pour  nos  âmes  :  ita  cœlestis  ejus  doc- 
trines pahido  nutriamur  (1).  Quel  magnifique  enchaînement  de 
maximes  et  de  régies  spirituelles  dans  cette  série  d'ouvrages 
dont  chacun  confirme  celui  qui  le  précède  et  prépare  celui  qui 
le  suit!  La  Vie  de  la  Sainte  écrite  par  elle-même  nous  permet 
de  la  suivre  pas  à  pas  dans  cette  progression  toujours  croissante 
de  lumières  et  de  vertus,  tandis  que  le  Livre  des  Fondations 
nous  montre  la  vie  intérieure  se  manifestant  par  la  vie  extérieure 
et  l'action  succédant  à  la  contemplation.  En  traçant  le  Chemin 
de  la  perfection,  elle  rappelle  à  ses  filles  la  voie  qu'elle  a  par- 
courue elle-même  d'un  degré  à  l'autre,  et  les  Avis  spirituels 
complètent  ce  trésor  de  sagesse  et  de  science  pratique. 

Dans  la  Paraphrase  du  Cantique  des  cantiques  comme  dans 
les  Elévations  de  Famé,  le  cœur  de  sainte  Thérèse  embrasé  de 
l'amour  divin  éclate  en  traits  de  feu,  de  même  que  dans  le  Châ- 
teau intérieur,  couronnement  de  cette  merveilleuse  synthèse, 
son  génie,  éclairé  par  une  lumière  toute  céleste,  parcourt  les 
sommets  de  la  théologie  mystique.  Toutes  ces  parties  d'un  même 
édifice,  reliées  entre  elles  par  une  pensée  commune,  forment  un 
ensemble  ravissant  de  grâce  et  de  beauté.  Qui  jamais  a  su  ana- 
lyser avec  plus  de  finesse  et  de  pénétration  les  différents  états 
de  l'âme,  distinguer  plus  nettement  les  degrés  de  l'oraison, 
décrire  d'une  main  plus  sûre  les  mouvements  de  la  nature  et  les 
opérations  de  la  grâce  depuis  la  première  conversion  du  cœur 
jusqu'à  l'union  parfaite  avec  Dieu?  Comment  n'être  pas  frappé 
de  cette  prodigieuse  sagacité  dans  le  discernement  du  vrai  et  du 

(1)  Oraison  pour  la  fête  de  sainte  Thérèse. 
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faux  surnaturel,  des  illusions  et  des  réalités,  «  des  batteries 
mises  en  jeu  par  le  démon  pour  gagner  une  âme  et  des  divins 
artifices  du  Seigneur  pour  la  rappeler  à  lui  (1)?  » 

Mais  aussi  quel  soin  extrême  à  prendre  constamment  pour 
règle  l'enseignement  de  l'Église,  à  suivre  en  tout  point  la  direc- 
tion des  hommes  les  plus  autorisés  par  leur  savoir  et  par  leur 
sainteté!  Dieu,  qui  se  plaît  à  rapprocher  ici-bas  les  grandes 
âmes,  fit  à  sainte  Thérèse  la  grâce  de  trouver  sur  sa  route  les 
maîtres  les  plus  éminents  de  la  vie  spirituelle.  Saint  François 
de  Borgia,  le  bienheureux  Alvarez,  le  vénérable  Jean  d'Avila, 
saint  Jean  de  la  Croix,  saint  Pierre  d'Alcantara  :  quels  meilleurs 
guides  aurait-elle  pu  rencontrer  dans  le  chemin  de  la  perfec- 
tion ?  11  est  pourtant  permis  de  se  demander  si,  malgré  leur 
degré  d'avancement  dans  les  voies  intérieures,  ces  hommes  de 
Dieu  n'ont  pas  plus  profité  eux-mêmes  d'une  connaissance  si 
haute,  qu'ils  n'avaient  su  y  ajouter  par  leur  propre  expérience. 
Saint  Jean  de  la  Croix,  «  ce  sublime  contemplatif,  »  comme 
l'appelle  Bossuet,  ne  renonçait-il  pas  à  traiter,  après  sainte 
Thérèse,  des  matières  qu'il  regardait  comme  épuisées  par  celle 
dont  il  se  glorifiait  d'être  l'humble  disciple  (2)'! 

Et  pourquoi  sainte  Thérèse  s'est-elle  élevée  à  une  telle  hau- 
teur dans  l'intelligence  et  dans  l'exposition  de  la  doctrine? 
Parce  qu'elle  a  fait  reposer  tout  l'édifice  spirituel  sur  l'obéis- 
sance et  sur  l'humilité.  Malgré  l'assurance  qu'elle  puise  dans 
les  communications  divines,  rien  n'est  plus  éloigné  d'elle  que 
l'attachement  au  sens  propre;  et  la  défiance  qu'elle  a  de  ses 
forces  semble  croître  avec  les  lumières  dont  il  plaît  au  Ciel  de  la 
i  '.voriser.  Comme  le  rappelle  le  Pape  Grégoire  XV  dans  la  bulle 
de  canonisation,  plutôt  que  de  perdre  le  mérite  de  l'obéissance, 
elle  jettera  au  feu  un  écrit  dont  la  disparition  nous  devait  être 
si  sensible;  il  n'y  a  pas  de  sacrifice  si  pénible  qu'elle  ne  soit 
prête  à  faire,  pour  échapper  au  péril  de  tomber  dans  l'illusion. 
«  La  bannière  de  l'humilité,  écrit-elle,  doit  toujours  marcher 
devant  nous,  afin  de  nous  faire  comprendre  que  les  forces  ne 
viendront  pas  de  notre  fond  (3). 

C'est  par  ce  signe  qu'elle  vaincra  et  qu'elle  promet  aux  autres 
de  remporter  la  victoire  après  elle  :  «  Voulez-vous  avoir,  mes 
filles,  une   marque   sûre  de  votre  avancement  dans  la  vertu? 

(1)  Vie,  ch.  vm. 

(2)  S.  Jean  de  la  Croix,  Cantiques  spirituels,  cant.  XIII. 
(3J  Vie,  ch.  xin. 
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Que  chacune  de  vous  examine  si  elle  se  croit  la  plus  mauvaise 
de  toutes,  et  si,  pour  le  bien  et  l'utilité  des  autres,  elle  fait 
connaître  par  ses  actions  qu'elle  pense  vraiment  de  la  sorte  : 
là  est  la  marque  du  progrès  spirituel,  et  non  dans  les  délices  de 
l'oraison,  dans  les  ravissements,  les  visions  et  les  autres  faveurs 
de  cette  nature  que  Dieu  accorde  aux  âmes  quand  il  lui  plaît. 
Nous  ne  connaîtrons  la  valeur  de  ces  biens  que  dans  l'autre 
monde.  11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'humilité  :  c'est  une  monnaie 
qui  a  toujours  cours,  un  fonds  assuré,  une  rente  perpétuelle  ; 
ces  faveurs  extraordinaires  sont  un  argent  que  l'on  nous  prête 
pour  un  temps,  et  qu'à  tous  les  instants  on  peut  nous  redeman- 
der. Je  le  répète,  notre  vrai  trésor  est  une  humilité  profonde, 
une  grande  mortification,  et  une  obéissance  qui,  voyant  Dieu 
même  dans  le  supérieur,  se  soumet  à  tout  ce  qu'il  commande  (1). 


LA  LOI  DE  MALHEUR 

La  France  inaugure  aujourd'hui  l'instruction  obligatoire  et 
laïque.  C'est  un  jour  de  triomphe  pour  les  Loges  maçonniques, 
pour  la  Ligue  d'enseignement  et  la  secte  matérialiste.  La 
nouvelle  loi  scolaire  est  leur  loi  ;  le  régime  d'instruction  imposé 
désormais  au  peuple  français  est  celui  qu'elles  ont  voulu.  Le 
grand  point,  c'est  l'exclusion  de  la  religion.  Cela  est  absolument 
nouveau.  Toutes  les  législations  antérieures,  depuis  les  conciles 
des  Gaules,  qui  ont  donné  aux  écoles  leur  premier  règlement, 
jusqu'à  la  loi  de  conciliation  de  1850  ^  toutes  avaient  mis  l'ins- 
truction religieuse  à  la  base  de  l'enseignement.  L'école  sans 
Dieu,  l'école  en  dehors  du  christianisme  est  une  innovation  du 
régime  révolutionnaire.  La  République  a  consacré  le  programme 
de  l'impiété. 

Cette  loi  d'où  l'on  a  effacé  le  catéchisme^  l'histoire  sainte,  la 
prière,  cette  loi  dans  laquelle  le  Parlement  a  même  refusé 
d'inscrire  l'enseignement  des  devoirs  envers  Dieu,  c'est  au- 
jourd'hui qu'elle  va  être  mise  en  application  dans  toutes  les 
écoles  publiques  ;  c'est  aujourd'hui  que  commence  l'expérience 
d'un  peuple  élevé  sans  religion.  Notons  ce  jour  parmi  les  jours 
maudits  et  néfastes  de  notre  histoire. 

(1)  Le  chemin  de  la  perfection,  ch.  xix. 
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Dans  l'école  laïque,  le  crucifix  et  l'image  de  la  sainte  Vierge 
ont  été  enlevés,  les  pieuses  sentences,  les  préceptes  de  la  morale 
chrétienne  inscrits  sur  les  murs  ont  été  effacés.  Le  maître  a 
commencé  sa  classe  sans  invoquer  le  Dieu  que  les  païens  eux- 
mêmes  priaient,  et  si  quelque  écolier  a  fait  par  habitude  le  signe 
de  la  croix,  il  en  a  été  repris  aussitôt  et  peut-être  puni  comme 
d'une  faute.  Pour  le  début,  un  commentaire  sur  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  un  éloge  du  régime  républicain,  a  rem- 
placé la  leçon  de  catéchisme  et  la  lecture  d'histoire  sainte.  Le 
lendemain  et  les  jours  suivants  on  étudiera,  suivant  le  pro- 
gramme, l'anatomie  et  la  géologie,  sans  qu'il  soit  jamais  question 
du  Créateur.  Nous  voyons  le  petit  écolier,  habitué  jusque-là  aux 
pratiques  et  aux  leçons  religieuses,  tout  étonné  de  ne  plus  faire 
la  prière,  de  ne  plus  entendre  parler  du  bon  Dieu,  de  ne  plus 
rien  apprendre  de  la  religion.  Qu'importe  ce  qu'il  en  résultera  ! 
La  loi  est  appliquée,  la  secte  est  satisfaite. 

Quels  fruits  produira  le  nouvel  enseignement  mis  en  vigueur 
aujourd'hui?  Il  n'est  que  trop  facile  de  le  prévoir.  Il  y  a  déjà 
des  enfants  élevés  sans  Dieu,  dans  le  mépris  de  la  religion  et  la 
haine  du  prêtre  ;  il  y  en  a  dans  toutes  les  classes,  depuis  l'en- 
fant de  l'ouvrier  socialiste  jusqu'à  l'enfant  du  libre-penseur  uni- 
versitaire. Qu'on  regarde  seulement  ces  enfants  ;  celui-ci  libertin 
avant  l'âge,  sceptique,  frondeur,  irrespectueux  de  tout  et  même 
de  l'autorité  paternelle  ;  celui-là  grossier,  sauvage,  ennemi  de  la 
société  avant  de  l'avoir  connue,  révolutionnaire  d'instinct  :  c'est 
le  modèle  des  futures  générations  formées  suivant  le  système  de 
l'instruction  laïque  obligatoire. 

On  a  beau  chercher  ce  qui  remplacera  dans  le  cœur  de  l'enfant 
la  crainte  de  Dieu,  la  conscience  du  devoir,  la  sanction  de  la  lo1 
religieuse,  on  ne  voit  pas  ce  qui  pourra  le  déterminer  désormais 
à  honorer  son  père  et  sa  mère,  à  respecter  l'autorité»,  à  s'abste- 
nir du  bien  d'autrui,  à  garder  la  dignité  de  la  vie  et  des  bonnes 
mœurs,  à  se  préserver  des  jalousies  et  des  haines  sociales.  Il 
n'y  a  véritablement  pour  l'homme  que  deux  systèmes  de  con- 
duite, deux  conceptions  dévie  :  ou  jouir,  ou  s'abstenir.  La  nature 
conseille  tous  les  genres  de  jouissance  :  insubordination  envers 
l'autorité,  affranchissement  du  devoir,  satisfaction  des  appétits 
sensuels,  désir  de  la  richesse  et  des  honneurs. 

Est-ce  que  la  morale  laïque  possède  un  frein  suffisant  pour 
réprimer  les  passions  de  l'homme  et  les  contenir  dans  les  limites 
infranchissables  de  la  conscience  ?  Quelle  est  la  sanction  de 
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l'obligation  si  dure  et  presqne  surhumaine  qu'elle  imposerait  à 
l'homme  de  se  priver,  alors  que  tout  lui  dit  de  jouir  ?  Il  faut 
un  principe  supérieur  de  morale  pour  que  l'homme  consente  à 
s'abstenir,  à  se  régler,  à  accepter  un  joug,  une  loi,  une  autorité  ; 
il  faut  une  sanction  supérieure  à  lui-même  et  aux  autres  hommes 
pour  le  maintenir  résolument  dans  le  devoir. 

La  morale  laïque  est  radicalement  impuissante  à  enseigner  la 
vertu  quelle  qu'elle  soit,  vertu  de  l'homme  privé,  vertu  du 
citoyan;  sa  règle,  ses  maximes  ne  sont  que  des  mots.  Les  profes- 
seurs de  libre-pensée  les  prononcent  avec  emphase,  mais  eux- 
mêmes  n'y  trouveraient  aucun  secours,  s'ils  n'avaient  les  jouis- 
sances et  les  satisfactions  de  la  vie  dont  ils  prétendent  ensei- 
gner les  autres  à  se  priver.  Quand  les  passions  et  les  convoitises 
humaines  n'auront  plus  d'autre  frein  que  les  considérations 
abstraites  que  la  morale  indépendante  fait  valoir  pour  conseiller 
à  chacun  la  sagesse,  la  modération  et  la  vertu,  et  quand  la 
société  n'aura  plus  d'autre  sanction  de  la  loi  et  de  l'ordre  que 
la  force  armée,  le  jour  de  l'anarchie  sera  arrivé.  C'est  à  quoi 
tend  l'instruction  obligatoire  laïque.  Elle  commencera  par 
détruire  la  conscience  ;  elle  finira  par  détruire  la  société. 

Au  nom  du  bon  sens  et  de  la  raison,  au  nom  de  la  religion, 
au  nom  du  patriotisme,  il  faut  maudire  ce  jour  d'innovation 
funeste  qui  livre  nos  écoles,  nos  enfants-  à  l'expérience  d'un 
enseignement  contraire  à  la  tradition  française,  contraire  à  la 
religion  nationale,  contraire  à  la  sagesse  politique.  Aux  catho- 
liques de  se  liguer  et  d'agir  pour  qu'il  ne  produise  pas  tout  le 
mal  qui  doit  en  résulter.  C'est  notre  dernière  ressource,  jusqu'à 
ce  que  le  mépris,  ou  le  bon  sens,  ou  la  force  des  choses,  ou  le 
châtiment  divin  nous  délivre  de  la  République.  —  (Univers.) 

Arthur  Loth. 


LA  QUESTION  RELIGIEUSE  ET  L'ECOLE 

Dans  le  banquet  qui  a  eu  lieu  à  Amiens  (1)  à  l'occasion 
de  la  Saint-Michel  et  de  l'anniversaire  de  la  naissance  du 
comte  de  Chambord,   M.  Cornély,  rédacteur  en  chef  du 

(1)  Nous  tenons  à  noter  ici  qu'au  banquet  d'Amiens,  donné  un 
vendredi,  tout  a  été  servi  en  maigre  ;  c'était,  pour  les  convives,  une 
manifestation  de  leur  foi  politique  et  de  leur  foi  religieuse. 
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Clairon,  a  prononcé  un  magnifique  discours,  où  il  s'est 
attaché  à  montrer  que  les  maux  dont  souffre  la  France  et 
la  persécution  contre  l'Église  viennent  de  l'absence  de  la 
monarchie  et  de  l'existence  d'une  république  qui  se  propose 
pour  but  la  destruction  de  la  religion.  Il  est  certain,  en 
effet,  que  si  la  forme  républicaine  n'est  pas  incompatible 
avec  la  religion  catholique,  la  République  française 
actuelle,  qui  est  une  République  maçonnique,  tend  à  la 
destruction  de  toute  religion,  et  que  les  actes  des  républi- 
cains viennent  chaque  jour  démontrer  que  le  salut  social  ne 
pourra  se  trouver  que  dans  le  retour  à  la  monarchie.  Nous 
reproduisons  du  discours  de  M.  Cornély  la  partie  spécia- 
lement relative  à  la  question  scolaire. 

Messieurs,  quel  est,  à  l'heure  qu'il  est,  le  grand  sujet  des 
discussions  des  hommes  ?  quel  est,  à  l'heure  qu'il  est,  le  grand 
brandon  de  discorde  allumé  en  France?  C'est  la  question 
religieuse,  c'est-à-dire  la  lutte  entreprise  par  la  République 
contre  l'Eglise. 

Cette  lutte  était  fatale,  Messieurs.  Tous  ceux  qui  savent  ce 
que  c'est  que  la  République  et  ce  que  c'est  que  l'Eglise,  l'atten- 
daient et  la  redoutaient  !  Elle  était  fatale,  parce  qu'en  France 
la  République  a  été  fondée  sur  l'insubordination  et  le  matéria- 
lisme (Applaudissements.),  tandis  que  l'Eglise  est  fondée  sur  la 
subordination  et  la  Foi.  Et,  toutes  les  fois  que  la  République 
voit  se  dresser  devant  elle  l'Eglise,  elle  n'a  qu'un  but:  la 
détruire.  Et  pour  la  détruire,  elle  a  deux  moyens  :  l'asservisse- 
ment et  la  proscription.  Elle  commence  par  le  premier,  elle 
finit  toujours  par  le  second  !  (C'est  vrai)  ! 

La  Constitution  de  1793  avait  entrepris  l'asservissement  de 
l'Eglise  par  la  Constitution  civile  du  clergé,  par  le  serment  des 
prêtres.  Vous  savez  à  quoi  les  républicains  d'alors  ont  abouti  : 
à  d'ignobles  massacres,  à  de  formidables  proscriptions,  à 
d'innombrables  martyres.  Et  lorsque  leur  chef  eut  fabriqué  un 
bon  Lieu  à  son  usage  et  qu'il  alla,  en  habit  bleu-barbeau  et 
beaucoup  de  fleurs  à  la  main,  poser  son  Être  suprême  au  jardin 
des  Tuileries,  —  où  on  avait  d'abord  semé  des  pommes  de 
terre,  —  il  crut  en  avoir  fini  avec  l'Eglise  !  Et  il  se  trouva  qu'il 
l'avait  rendue  plus  forte  et  plus  pure  en  la  lavant  avec  le  sang 
des  martyrs  !  (Applaudissements). 

La   seconde  République,  quoiqu'elle  ait  tué  son  archevêque 
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sur  les  barricades  de  Juin,  s'est  montrée  moins  terrible  pour 
l'Église,  en  apparence  ;  mais,  si  elle  eût  duré,  elle  lui  eût  fait 
peut-être  plus  de  mal  eu  réalité.  Car,  lorsqu'elle  forçait  les 
évêques  à  compromettre  leurs  ornements  sacrés  dans  cette 
cérémonie  ridicule  qui  s'appelait  «  la  bénédiction  des  arbres  de 
la  liberté  »  elle  portait  un  coup  funeste  à  l'Eglise;  elle  essayait 
de  la  déshonorer  en  cherchant  à  la  rendre  complice  de  ces 
ridicules  cérémonies.  (Très  bien). 

Enfin,  la  troisième  République  arriva.  Qui  avait-elle  pour 
soutiens?  —  Si  je  disais  :  pour  souteneurs  (rires),  je  crois  que 
j'emploierais  le  terme  le  plus  exact  et  le  plus  actuel.  Elle  avait 
pour  soutiens  des  ennemis  mortels  du  catholicisme,  des  hommes 
unis  entre  eux  par  la  solidarité  franc-maçonnique.  Aussi,  le 
lendemain  du  jour  oh  ils  ont  conquis  le  pouvoir,  en  nommant 
président  de  leur  république  celui  qui  avait  demandé  la  suppres- 
sion de  la  présidence,  le  lendemain  du  jour  oh  ils  installaient 
Grévy  sur  le  fauteuil  d'un  soldat  qui  ne  fut  brave  que  devant 
l'ennemi  extérieur  (bravos),  ce  jour-là,  la  lutte  commençait, 
et  le  premier  des  républicains  soi-disant  français  poussait  ce 
cri  sauvage  et  anti-national  :  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  ! 
Et  à  la  formule  trouvée  par  un  homme  d'origine  génoise, 
répondit  une  autre  formule  trouvée  par  un  homme  d'origine 
badoise  :  It  faut  procéder  lentement,  mais  sûrement. 

L'Italien  avait  poussé  le  cri  de  guerre  ;  l'Allemand  avait 
découvert  le  procédé  scientifique  d'exécution.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Il  restait  à  chercher  l'instrument.  Ce  fut  la  France  qui  le 
fournit,  la  France  qui  possédait  M.  Jules  Ferry  !  Et  alors  naquit 
l'école  sans  Dieu  !  (Bravos  !) 

Ah!  Messieurs,  j'ai  écrit  bien  souvent,  et  je  veux  prouver  ici 
une  fois  de  plus,  que  l'école  sans  Dieu  est  l'œuvre  maîtresse, 
capitale,  le  chef-d'œuvre  de  la  République  actuelle,  et  je  veux 
prouver  aussi  qu'elle  est  la  machine  formidable  dressée  à  la  fois 
contre  le  catholicisme  et  contre  la  vieille  France. 

Rappelons  rapidement  les  faits,  et  vous  allez  voir  qu'en  réalité, 
tout  se  résume  en  ceci  :  Prendre  ce  petit  livre  qu'on  appelle  le 
catéchisme  et  le  soustraire  à  l'enfant.  M.  Ferry  mettait  au  jour 
l'article  7.  —  C'est  une  vieille  histoire,  c'est  l'histoire  d'hier, 
mais  les  ruines  s'accumulent  si  vite  qu'on  oublie  volontiers  les 
faits  qui  se  sont  passés  l'année  dernière.  —  Donc,  M.  Ferry 
mettait  au  jour  l'article  7.   Cet  article   supprimait  l'enseigne- 
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meut  par  les  religieux.  La  Chambre  l'adopte,  le  Séuat  le 
repousse  :  il  déclare  que  les  religieux  ont  des  droits  comme  tous 
les  citoyens,  qu'ils  peuvent  enseigner,  qu'ils  peuvent  verser 
dans  l'âme  de  l'enfant  les  croyances  qui  remplissent  leur  âme. 
Oui,  le  Sénat  a  cette  audace! 

Comment  Jules  Ferry  répond-il  au  rejet  de  l'article  7?  Par 
les  décrets  du  29  mars.  «  Ah!  dit-il  au  Sénat,  vous  voulez  que 
les  religieux  enseignent?  Moi,  je  leur  interdis  de  vivre.  »  Le 
Sénat  aurait  dû  traduire  à  sa  barre  le  ministre  félon,  le  punir 
et  le  flétrir.  Il  n'osa  pas  !  Et  nous  assistâmes  aux  hideux  croche- 
tages, à  ces  scènes  qui  ont  fait  reculer  de  plusieurs  siècles  la 
civilisation  dans  notre  pays,  et  qui  sont  la  honte  de  tous  ceux 
qui  y  ont  trempé  et  dont  les  auteurs  seront  punis  par  les 
hommes,  j'en  ai  la  conviction,  avant  même  que  l'histoire  les 
juge  et  les  maudisse  !  (Bravos  répétés). 

Puis,  les  professeurs  étant  expulsés,  on  en  est  arrivé  tout  natu- 
rellement à  vouloir  expulser  les  vérités  qu'ils  représentaient  et 
qu'ils  enseignaient.  Alors,  est  venue  la  loi  du  28  mars  1882. 

Saisissez-vous  maintenant  la  filière  des  événements?  Voyez- 
vous  comme  tout  converge  vers  l'école  sans  Dieu? 

Et  je  néglige  d'arrêter  vos  esprits  sur  la  chasse  aux  Frères, 
sur  l'expulsion  de  ces  pauvres  filles  qui  consacrent  leur  vie  à 
l'éducation  des  enfants  du  peuple  ;  sur  les  attentats  sacrilèges, 
sur  la  mise  au  grenier  des  crucifix  et  des  madones,  traités  de 
«  matériel  scolaire  hors  d'usage  !  » 

M.  Ferry  est  arrivé  à  son  but!  Il  y  a  de  l'unité  dans  la  vie  de 
cet  homme.  Pendant  le  siège  il  fabriquait  du  pain  sans  farine. 
C'est  un  singulier  spécialiste  dont  le  talent  consiste  à  supprimer 
toujours  la  matière  première  dans  ce  qu'il  fabrique.  (Rires  et 
applaudissements.) 

Oui,  il  invente  l'école  sans  Dieu,  et  il  la  fait  décréter  sans 
catéchisme  et  sans  crucifix  :  c'est  la  même  chose  !  (Bravos.) 

Heureusement,  nous  autres  monarchistes,  royalistes  et  catho- 
liques, nous  avons  résisté  de  toutes  nos  forces  et  avec  toute 
notre  âme  à  la  loi  néfaste  ;  et  si  nous  n'avons  pas  pu  la  détruire 
complètement,  du  moins  nous  avons  forcé  le  gouvernement  à 
reconnaître  les  absurdités  qu'elle  contient  :  nous  l'avons  forcé  à 
la  violer  le  premier  en  renonçant  à  la  déclaration.  (Applaudis- 
sements.) 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  supprimé  la  déclaration  for- 
mellement inscrite  dans  la  loi  ;  il  faut  continuer  notre  œuvre  : 
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il  faut  traquer  l'administration,  et  faire  que,  par  tous  les  moyens, 
la  loi  soit  vaine!  car,  ainsi  que  je  l'ai  démontré,  si  cette  loi  est 
l'œuvre  maîtresse  de  la  République,  elle  est  le  coup  le  plus 
mortel  qui  puisse  être  porté  à  la  religion  et  à  l'Eglise.  (Très 
bien,  très  bien.) 

Lorsque  le  Christ  lâcha  sur  le  monde  douze  pêcheurs,  et 
douze  pêcheurs  qui  allaient  le  conquérir  pieds  nus  et  un  bâton 
à  la  main,  il  leur  dit  ces  mots  :  Allez  et  enseignez  !  Et  ils 
allèrent  et  enseignèrent.  Et  le  premier  domaine  de  l'Eglise  a 
toujours  été  l'école  :  c'est  par  l'école  qu'elle  a  assis  son  pouvoir 
sur  l'homme.  C'est  eu  façonnant  le  cerveau  humain  lorsqu'il 
s'ouvre  aux  premières  lueurs  de  l'intelligence,  qu'elle  a  fait  des 
nations  !  C'est  en  semant  dans  cette  terre  vierge  la  graine 
féconde  de  l'Evangile  qu'elle  a  établi  dans  l'âme  humaine  la 
croyance  à  la  Divinité,  c'est-à-dire  à  la  morale,  c'est-à-dire 
le  principe  sauveur  de  toute  société.  Car,  prendre  l'enfant  et 
lui  dire  :  «  11  n'y  a  pas  de  Dieu  :  ce  soleil  qui  brille  à  tes  yeux 
«  a  été  allumé  par  le  hasard  ;  cette  société  qui  t'entoure  n'est 
«  qu'une  agglomération  d'animaux  mus  par  leurs  instincts, 
c  leurs  caprices  ou  leurs  intérête,  et  qui  obéissent  dans  leurs 
«  allées  et  venues  à  la  rotation  des  êtres  ;  ces  êtres  n'ont  pas 
«  d'âme,  et  quand  ils  meurent,  ils  s'en  vont  au  néant  dont  ils 
«  sont  sortis.  Ils  ont  inventé  le  gendarme  pour  empêcher  le 
«  fort  de  manger  le  faible;  mais,  comme  ils  vont  au  néant,  ils 
«  peuvent  se  payer  dans  la  vie  présente  toutes  les  satisfactions 
«  et  toutes  les  jouissances  qui  n'offusquent  pas  le  gendarme.  » 
—  Dire  cela  à  reniant,  c'est  tuer  toute  société  humaine,  et  c'est 
encore  préparer  la  ruine  certaine  de  l'Église  dont  nous  ne 
sommes  plus  séparés  que  par  le  petit  nombre  d'années  néces- 
saires à  l'élevage  d'une  génération.  (Vif  mouvement  d'adhésion.) 

Ah  !  Messieurs,  il  n'est  pas  besoin  de  détruire  les  églises  : 
dans  vingt  ans  l'herbe  y  poussera  !  (Applaudissements.) 

Voilà  pourquoi  la  loi  de  malheur  est  le  coup  le  plus  mortel 
qui  puisse  être  porté  à  l'Eglise. 

Ai-je  besoin  de  vous  démontrer  que  c'est  aussi  le  coup  le  plus 
terrible  qui  puisse  être  porté  à  la  nationalité  française? 

La  France  a  été  faite  avec  deux  instruments  qui  se  ressem- 
blent :  avec  un  glaive  et  avec  une  croix.  (Très  bien,  très  bien.) 
Notre  histoire  nationale  est  peuplée  d'autant  de  héros  que  de 
saints;  notre  mission  extérieure  a  été  accomplie  par  des  soldats 
et  par  des  religieux,  et  depuis  qu'il  existe  une  France,  le  Fran- 
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çais  a  toujours  été  un  homme  qui  savait  se  battre  et  qui  savait 
prier.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  il  est  bien  près  de  ne  plus  savoir  se  battre,  et  on 
lui  désapprend  à  prier.  (Très  bien,  très  bien.)  Eh  bien,  je  sou- 
tiens que  le  soldat  et  le  prêtre  naissent,  travaillent  et  meurent 
ensemble!  (Bravos  prolongés.)  Je  soutiens  que  lorsque  l'école 
ne  fournira  plus  ni  soldats  ni  prêtres,  ce  jour-là  la  France  sera 
morte  !  (Vive  approbation.) 

L'autre  jour,  je  causais  avec  le  Père  Charmetan,  le  bras  droit 
de  Mgr  l'archevêque  Lavigerie.  «  J'ai  passé,  me  disait- il,  toute 
«  ma  vie  en  Orient  :  c'est  de  là  qu'on  voit  le  mieux  la  France. 
«  Vous  ne  pouvez  pas  vous  figurer  quelles  traces  profondes 
«  notre  pays  a  laissées  dans  toutes  les  contrées.  Nous  vivons 
«  encore  sur  les  souvenirs  des  gloires  du  passé.  Grâce  à  cette 
«  œuvre  immense  de  rois  comme  saint  Louis,  la  France  a  tou- 
«  jours  passé  chez  les  Orientaux  pour  l'idéal  des  peuples  guer- 
«  riers  ;  et,  derrière  les  flottes  de  François  Ier,  de  Louis  XIV  et 
«  de  Charles  X,  les  missionnaires  sont  venus,  et  on  a  toujours 
«  vu  les  robes  noires  et  1  es  robes  blanche  des  religieuses  qui 
«  venaient  continuer  l'œuvre  des  soldats.  FA,  à  l'heure  qu'il 
«  est,  toute  la  population  musulmane  qui  vit  de  la  civilisation 
«  européenne  a  été  élevée  par  nos  religieux  français.  Et  à  Bev- 
«  routh  les  employés  et  les  agents  de  toute  espèce,  tout  cela 
«  sort  des  écoles  des  Jésuites  ou  des  Franciscains,  tout  cela 
«  parle  français  !  (Applaudissements.) 

«  Aussi  —  disait-il  —  quand  je  vois  ce  qui  se  passe,  j'ai  peur 
«  en  songeant  aux  ruines  immenses  qui  seront  là-bas  le  contre- 
«  poids  des  ruines  de  la  France!  En  France,  nous  nous  relève- 
«  rons,  quand  même  on  martyriserait  la  moitié  d'entre  nous,  et 
«  même  tous,  car  «  du  sang  des  martyrs  germeraient  des 
«  semences  de  chrétiens.  »  (Bravos.)  Mais  là-bas,  ce  qui  est 
«perdu  ne  se  retrouvera  jamais!  Pourquoi?  Parce  que  der- 
«  rière  le  religieux  qui  est  obligé  d'abandonner  son  œuvre  en 
«  Orient,  parce  que  son  ordre  est  traqué  dans  la  mère  patrie  et 
«  ne  peut  plus  lui  donner  le  pain  quotidien,  apparaissent  le 
«  casque  du  soldat  anglais  et  la  lévite  noire  du  missionnaire 
«  anglican.  (Applaudissements.) 

«  Encore  quelques  années,  et  cette  puissance  magnifique  de 
«  la  France  qui  rayonnait  à  travers  le  monde  ne  sera  plus  qu'un 
«  souvenir,  et  ce  pays,  faisant  faillite  à  sa  mission  historique, 
«  d'autres  arriveront;  et  malheur  alors  à  la  France  !  Pressée  de 
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«  tous  côtés  par  des  voisins  jaloux,  et  n'ayant  plus  cette  sève 
«  d'expansion  qui  faisait  craquer  de  toutes  parts  ses  frontières, 
«  elle  sera  devenue  une  sorte  de  peau  de  chagrin  se  rapetissant 
«  tous  les  jours  !  »  (Bravos.) 

Messieurs,  il  continuait  et  il  me  disait  : 

«  Ah  !  vous  êtes  royaliste  !  Eh  bien,  que  le  Roi  revienne  bien 
«  vite,  qu'il  se  hâte  ;  car,  en  vérité,  l'héritage  de  ses  pères  s'en 
«  va  lambeaux  par  lambeaux,  et  c'est  grand'pitié  que  de  voir 
«  s'émietter  ainsi  ce  splendide  héritage  !  »  (Applaudissements 
répétés.) 

Messieurs,  je  viens  de  vous  prouver  que  la  loi  de  l'école  sans 
Dieu  était  l'œuvre  essentielle  de  la  République,  dressée  à  la  fois 
contre  la  société  française  et  contre  l'Eglise.  J'aurais  pu  par- 
courir la  gamme  de  nos  institutions  et  vous  les  montrer  toutes 
flétries,  viciées,  corrompues  par  la  République  ;  j'aurais  pu 
vous  démontrer  ce  qu'elle  a  fait  de  l'armée  et  comment,  en 
même  temps  qu'elle  chasse  le  crucifix  de  l'école,  elle  émousse 
le  glaive  du  pays  dans  sa  main. 

J'aurais  pu  vous  rappeler  nos  institutions  militaires  encore 
inachevées  depuis  douze  ans,  et  cet  esprit  de  sacrifice  et  de 
dévouement  au  pays  qui  s'en  est  allé  à  ce  point  qu'on  ne  trouve 
plus  un  seul  sous-officier  qui  veuille  rengager.  (Vifs  mouve- 
ments d'approbation.) 

J'aurais  pu  vous  faire  le  tableau  de  notre  magistrature  divisée 
en  deux  camps  ;  dans  le  premier  côté,  des  juges  indépendants, 
intègres,  se  voyant  à  chaque  instant  suspectés  et  tracassés  par 
le  pouvoir  ;  dans  l'autre,  des  magistrats  serviles,  qui  mettent 
leur  puissance  au  service  des  passions  politiques  de  nos  maîtres. 
J'aurais  pu  traîner  devant  vous  cette  administration  mal  élevée, 
parquée  par  la  bonne  société  dans  ses  préfectures  et  ses  sous- 
préfectures  comme  dans  des  léproseries.  (Double  salve  de  bravos.) 

J'aurais  pu  sonder  avec  vous  le  gouffre  béant  d'un  budget 
toujours  grossissant,  faire  luire  à  vos  yeux  les  éclairs  avant- 
coureurs  du  grand  orage  socialiste  qui  se  prépare  (applaudisse- 
ments) ;  dresser  l'inventaire  de  tous  les  affronts  que  subit  notre 
politique  extérieure  ;  et,  pour  compléter  ce  tableau  de  nos 
calamités,  vous  montrer  cette  Chambre  illustre,  ramassis  de 
médecins  sans  malades,  d'avocats  sans  causes  et  de  pharmaciens 
sans  bocaux  !  (Triples  bravos  et  rires)  étrange  agglomération 
d'êtres  inconnus  dont  personne  ne  retiendrait  les  noms  si,  de 
temps   en  temps,  quelque  incident  grotesque  ou  odieux  ne  les 
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signalait  à  votre  attention.  J'aurais  pu  vous  montrer  ce  Sénat 
sans  force  pour  résister,  sans  autorité  pour  empêcher  le  mal, 
et  vous  faire  l'histoire  de  tous  ces  ministres  qui  se  succèdent 
auprès  du  solitaire  de  l'Elysée.  (Bravos.) 

J'aurais  pu  vous  montrer  le  ministère  Gambetta  —  qui  a  eu 
tout  juste  le  temps  d'apporter  à  la  tribune  une  grosse  serviette 
gonflée  de  projets  de  réforme  qui  ne  verront  jamais  le  jour,  — 
remercié  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  lire  tous  ses  petits 
papiers  (rires  et  applaudissements)  ;  j'aurais  pu  vous  montrer 
le  ministère  Gambetta  renversé  pour  avoir  voulu  intervenir  en 
Egypte,  le  ministère  Freycinet  renversé  à  son  tour  pour 
n'avoir  pas  voulu  intervenir  en  Egypte  (hilarité  prolongée),  et 
le  ministère  Duclerc,  qui,  depuis  qu'il  est  au  pouvoir,  n'a 
encore  fait  qu'une  découverte  :  c'est  que  la  France  n'est  pas 
constituée  et  que  la  République  n'existe  pas,  —  qui  a  eu  le 
courage  de  le  dire  et  en  mourra  le  lendemain  du  jour  où  la 
Chambre  se  réunira  !  (Bravos.) 

J'aurais  pu  vous  montrer  toutes  ces  ambitions  sans  gran- 
deur, tous  ces  pirates  éhontés,  tous  ces  grippe-sous  abattus  sur 
la  Fiance  (vive  approbation)  et  qui  la  mettent  à  sac,  les  uns  en 
gaspillant  les  fonds  municipaux,  les  autres  en  grattant  des 
permis  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  d'autres  en 
chipant  des  timbres-poste!  (Bravos)...  tous  ces  insectes  mal- 
faisants, depuis  les  fournisseurs  militaires,  depuis  les  lanceurs 
de  crédits  fonciers  exotiques,  jusqu'aux  présidents  rémunérés 
des  tripots;  et  tout  ce  monde  interlope  qui  se  rue  vers  le 
pouvoir,  vers  l'or,  vers  les  jouissances,  avec  d'autant  plus 
d'ardeur  qu'il  commence  à  sentir  que  le  terrain  manque  sous 
ses  pieds...  (Applaudissements)  et  le  dégoût  et  le  mépris  public, 
qui  ont  fait  autour  de  lui  un  vide  immense. 

Mais  tout   cela  n'est  rien   auprès  de  la   démoralisation    de. 
l'enfance.  Ah  !   voir  effondrer   une   maison  pleine   d'habitants, 
c'est  terrible,  n'est-ce  pas  ?  Eh  bien,  quelque  chose    de   plus 
épouvantable  encore,  c'est  de  voir  écraser  une  couvée  !  Et  c'est 
la  couvée  de  la  France  qu'ils  écrasent,  ces  misérables  ! 

Aussi,  j'oublie  toutes  les  autres  infamies,  pour  leur  dire  : 
Ne  touchez  pas  au  nid  sacré  des  générations  futures  î  N'y 
touchez  pas,  car,  pour  le  reste,  nous  en  ferons  cotre  affaire  ; 
mais  les  âmes  que  vous  aurez  perdues,  nous  ne  pourrons  plus 
les  sauver  !  (Applaudissements  prolongés.) 
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LE  PÈLERINAGE  ESPAGNOL 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que  les  catholiques  espagnols 
avaient  préparé  un  grand  pèlerinage  national  à  Rome,  et  que, 
pour  éviter  que  ce  pèlerinage  prît  un  caractère  politique,  l'épis- 
copat  espagnol,  d'accord  avec  le  Saint-Père,  avait  décidé  qu'au 
lieu  d'un  pèlerinage  national,  il  y  aurait  plusieurs  pèlerinages 
organisés  par  région,  et  qu'à  leur  tète  se  trouveraient  les 
évêques.  Le  premier  de  ces  pèlerinages,  préparé  par  le  car- 
dinal archevêque  de  Tolède  Son  Em.  Mgr  Moreno,  qui  n'a  pu 
l'accompagner  à  cause  de  l'état  de  sa  santé,  est  arrivé  à  Rome 
dans  les  derniers  jours  de  septembre,  sous  la  conduite  de 
Mgr  Ochoa  y  Arenas,  évêque  de  Siguenza,  de  Mgr  Ibanes  y 
Galliano,  évêque  de  Teruel,  et  de  Mgr  Balesta  y  Cambesès, 
èvèque  de  Zamora. 

C'est  le  1"  octobre  que  le  Souverain-Pontife  a  reçu  les  pèle- 
rins en  audience  solennelle,  dans  la  salle  Ducale  du  Vatican. 
Ils  étaient  au  nombre  d'environ  deux  cents.  Les  membres  de  la 
colonie  espagnole  s'étaient  joints  à  eux  par  centaines,  et,  par 
leur  nombre,  par  l'unaDimité  de  leurs  sentiments,  ils  ajoutaient 
un  nouvel  éclat  à  cette  manifestation  vraiment  digne  de 
l'Espagne  catholique.  Plus  de  six  cents  personnes  se  trouvaient 
ainsi  réunies  dans  la  vaste  salle,  lorsque  le  Souverain-Pontife  y 
a  paru  vers  midi. 

Sa  Sainteté  était  précédée  des  prélats  et  des  personnages  de 
la  Cour  et  accompagnée  de  vingt  cardinaux,  les  EEmes  Di 
Pietro,  Sacconi,  Pitra,  Franzelin,  Siméoni,  Ledochowski,  Nina, 
Meglia,  Sànguigni,  Hassoun,  Ludovic  Jacobini,  Martinelli,  de 
Falloux,  Mertel,  Bonaparte,  Alimonda,  Randi,  Sberretti,  Fer- 
rieri,  Lasagni. 

Pendant  que  le  Saint-Père  répandait  sur  l'assistance  pros- 
ternée ses  premières  bénédictions  et  prenait  place  sur  le  trône, 
des  vivats  retentissants,  des  acclamations  unanimes  au  Pape 
Roi,  au  Docteur  infaillible,  à  la  Gloire  d'Israël,  ont  exprimé, 
avec  tout  l'élan  de  l'enthousiasme,  les  sentiments  de  foi  et 
d'amour  des  représentants  de  l'Espagne  catholique.  Ces  mêmes 
sentiments  ont  été  exprimés  dans  l'Adresse  dont  Mgr  l'évêque 
de  Zamora  a  donné  lecture  au  nom  du  pèlerinage,  en  langue 
espagnole,  et  qui  reproduisait  comme  un  sublime  écho  les 
pensées  et  les  affections,  les  gloires  et  les  épreuves  de  tout  un 
peuple  fidèle. 
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Le  Saint-Père,  visiblement  ému,  a  répondu  par  un  magnifique 
discours  dont  voici  la  traduction  : 

Il  Nous  a  été  donné,  ces  jours-ci,  de  recevoir,  à  bref 
intervalle,  les  pèlerins  italiens  et  les  pèlerins  espagnols; 
ceux-là  avant  qu'ils  se  rendissent  à  Assise  pour  y  vénérer 
l'iiumble  patriarche  des  pauvres,  saint  François,  à  l'occa- 
sion du  septième  centenaire  de  sa  naissance;  ceux-ci, 
pendant  qu'ils  se  préparent  à  fêter  leur  insigne  conci- 
toyenne et  patronne,  sainte  Thérèse,  pour  le  troisième 
centenaire  de  sa  mort  bienheureuse.  Et,  de  même  que 
naguère  Nous  avons  accueilli,  plein  de  joie,  Nos  fils  venus 
de  l'Italie,  de  même  aussi  Nous  sommes  très  heureux  de 
recevoir  aujourd'hui  les  catholiques  de  l'Espagne,  envers 
lesquels  Nous  professons  le  plus  tendre  amour  paternel. 
Nous  avons  vivement  désiré  que,  tout  obstacle  étant  sur- 
monté, il  leur  fût  possible  de  se  rendre  à  Rome,  afin  de 
réconforter  leur  foi,  en  visitant  les  tombeaux  des  Princes 
des  Apôtres  et  les  lieux  sanctifiés  par  le  sang  des  martyrs, 
et  aussi  pour  témoigner  de  leur  amour  bien  connu  envers 
l'Église  et  de  leur  dévouement  traditionnel  aif  Vicaire  de 
Jésus-Christ.  Secondant  les  vœux  et  l'impulsion  de  Notre 
bien-aimé  Fils  le  cardinal  archevêque  de  Tolède,  et  ne 
vous  laissant  arrêter  par  aucune  considération  humaine, 
vous  êtes  venus  les  premiers,  et  Nous  savons  que  d'autres 
aussi  viendront  de  i' Aragon,  de  la  Catalogne,  de  la  Na- 
varre, de  l'Andalousie  et  d'autres  provinces  encore,  imitant 
votre  louable  exemple,  sous  la  direction  et  la  conduite  de 
leurs  Pasteurs. 

C'est  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  et  il  ne  pourrait  même  en 
être  autrement,  car  la  nation  espagnole  est  partout  célèbre 
à  cause  de  sa  fermeté  et  de  sa  constance  dans  la  foi,  de  son 
attachement  profond  à  la  religion  catholique,  du  respect  et 
de  la  soumission  qu'elle  professe  envers  le  Pontife  Romain. 
Ces  sentiments  se  maintiennent  toujours  vivants  au  sein 
des  familles;  ils  se  révèlent  dans  la  vie  publique  de  la 
nation  ;  ils  se  manifestent  par  les  œuvres.  Pour  ces  motifs 
qui  sont  d'un  grand  prix  à  Nos  yeux  et  d'une  très  haute 
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gloire  pour  votre  patrie,  Nous  avons  l'Espagne  souveraine- 
ment à  cœur  et  Nous  professons  pour  elle  la  plus  paternelle 
sollicitude.  Cette  sollicitude  Nous  fait  vivement  désirer  que 
l'Espagne  ne  s'écarte  jamais  de  ses  vraies  traditions  et  que, 
nonobstant  les  efforts  hostiles,  elle  se  montre  toujours  et 
de  plus  en  plus  étroitement  unie  dans  une  même  foi,  et  de 
plus  en  plus  ferme  et  docile  dans  l'obéissance  à  ses  pasteurs 
légitimes. 

Et  puisque  les  intérêts  religieux,  —  notez-le  bien,  très 
chers  fils,  —  ont  par  leur  importance  le  pas  sur  tous  les 
autres,  Nous  voudrions  que  les  catholiques  d'Espagne 
fussent  tous  d'accord  et  se  donnassent  réciproquement  la 
main  pour  protéger  et  promouvoir  ces  intérêts.  Oh!  quel 
consolant  spectacle  ce  serait  si  tous  ceux  qui,  en  Espagne, 
font  profession  d'être  flls  dévoués  de  l'Eglise,  s'unissaient 
dans  une  sainte  concorde  de  pensées  et  d'action,  pour  s'op- 
poser à  l'impiété  et  à  l'incrédulité  envahissantes,  de  même 
qu'on  a  vu  leurs  ancêtres  s'opposer  courageusement  au 
schisme,  à  l'hérésie  et  à  la  domination  des  Maures!  L'Église 
en  retirerait  de  grands  avantages,  et  Nous-même  une  vive 
consolatioif;  tandis  que  des  avantages  non  moins  importants 
en  résulteraient  pour  votre  patrie  qui,  dans  les  influences 
salutaires  de  la  religion,  a  toujours  trouvé  une  source 
féconde  de  prospérité  et  de  grandeur. 

Nous  donc,  mu  par  l'amour  qui  Nous  unit  à  cette  noble  et 
fidèle  nation,  Nous  adressons  au  Ciel  les  vœux  les  plus 
ardents,  afin  que  moyennant  l'action  et  l'accord  de  tous  les 
bons  et  leurs  efforts  communs,  on  voie  resplendir  sur  votre 
patrie  des  jours  de  bonheur  et  de  gloire. 

Comme  gage  de  concorde  et  comme  inspiratrice  d'œuvres 
saintes,  Nous  invoquons  en  ce  jour  la  Vierge  bénie  dont 
toute  l'Eglise  célèbre  aujourd'hui  la  fête  et  qui  est  exaltée 
sous  le  titre  glorieux  du  Rosaire.  Au  nom  de  la  Vierge, 
Nous  aimons  à  unir  celui  de  la  sainte  séraphique  du  Carmel, 
maintenant  surtout  qu'on  lui  prépare  en  Espagne  et  dans  le 
monde  entier  des  honneurs  solennels.  Elle  est,  en  effet,  la 
gloire  splendide  de  sa  terre  natale,  qu'elle  a  illustrée  par 
ses  vertus  insignes  et  par  sa  science  surhumaine.  C'est  la 
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femme  virile  et  forte  qui,  dès  l'âge  de  sept  ans,  eut  le  cou- 
rage de  se  montrer  au  milieu  des  infidèles,  animée  du  désir 
de  donner  pour  Jésus-Christ  son  sang  et  sa  vie,  et  prête  à 
entreprendre  pour  la  gloire  divine  les  œuvres  les  plus 
ardues,  qu'elle  réalisa  en  effet.  C'est  elle  qui,  par  décret 
pontifical,  a  été  assignée  à  l'Espagne  à  titre  de  principale 
protectrice  après  le  glorieux  apôtre  saint  Jacques.  Aussi, 
sommes-Nous  certain  qu'elle  fera  valoir  auprès  de  Dieu 
son  patronage  et  sa  puissante  médiation.  Nous  sommes 
certain  de  même  que,  du  haut  du  ciel,  la  sainte  héroïne 
regardera  d'un  œil  propice  et  bienveillant  ce  Siège  aposto- 
lique qui  se  trouve  au  milieu  de  si  graves  épreuves  et 
qui  a  si  puissamment  contribué  à  la  glorifier,  à  accroître 
son  culte. 

Telles  sont,  très  chers  fils,  les  paroles  par  lesquelles  Nous 
voulions  vous  manifester  Nos  sentiments,  en  réponse  à 
votre  noble  et  affectueuse  Adresse.  De  retour  dans  votre 
patrie,  répétez  ces  paroles  à  vos  concitoyens,  et  apportez- 
leur  aussi,  comme  gage  de  Notre  particulière  bienveillance, 
la  bénédiction  apostolique  qu'en  toute  effusion  de  cœur. 
Nous  accordons  à  vous  tous  ici  présents,  à  ceux  qui  vous 
ont  accompagnés  en  esprit,  à  vos  familles  et  à  tous  les 
catholiques  de  l'Espagne. 

Après  ce  discours  le  Saint-Père  a  daigné  rester  encore  au 
milieu  de  l'assistance  pour  admettre  tous  les  pèlerins  au  baise- 
rnent  du  pied  et  de  la  main  et  pour  recevoir  leurs  généreuses 
offrandes.  Alors  les  chefs  du  pèlerinage  ont  déposé  au  pied  du 
trône  une  magnifique  barque  d'argent  massif,  image  de  la  nef 
mystique  de  Saint-Pierre,  et  renfermant  une  somme  de  plus  de 
100,000  francs  en  or. 
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REMISE    DE    LA   BARRETTE    CARDINALICE 

La  cérémonie  de  la  remise  de  la  barrette  à  Son  Eminence  le 
cardinal  Czacki,  Nonce  apostolique  à  Paris,  a  eu  lieu  le  mer- 
credi matin,  4  octobre,  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
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Un  peu  avant  onze  heures,  deux  voitures  de  la  Présidence, 
escortées  d'un  peloton  de  cuirassiers,  vinrent  prendre  à  la 
Nonciature  Son  Eminence  et  sa  suite,  pour  les  conduire  au 
palais  de  l'Elysée. 

Le  cardinal  Czacki,  Mgr  Ferrata,  ablégat  apostolique,  et 
l'introducteur  des  ambassadeurs,  M.  Mollard,  étaient  dans  la 
première.  La  seconde  était  occupée  par  M.  le  comte  Ciccolini, 
garde-noble,  délégué  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII  pour  apporter 
la  barrette;  Mgr  Tonti,,  secrétaire  de  la  Nonciature,  et  le  secré- 
taire de  l'ablégat,  M.  l'abbé  Sara. 

Dans  les  voitures  suivantes  se  trouvaient  M.  le  comte  O'Connel 
et  plusieurs  autres  personnages  invités  par  le  cardinal. 

A  l'arrivée  du  cortège  au  palais  de  l'Elysée,  le  piquet  d'hon- 
neur, formé  de  quatre  compagnies  du  28e  de  ligne  rangées 
sur  deux  rangs  à  droite  et  à  gauche  de  la  cour,  présenta  les 
armes,  pendant  que  les  tambours  battaient  aux  champs.  Au 
même  instant  la  musique  du  28e,  placée  dans  la  partie  droite 
du  péristyle,  se  fit  entendre;  à  gauche,  un  détachement  de  la 
garde  républicaine  formait  la  haie  jusqu'à  la  porte  conduisant 
à  la  chapelle. 

M.  Mollard  conduisit  directement  Son  Eminence  et  les  per- 
sonnes de  sa  suite  à  la  chapelle;  la  messe  à  laquelle  assistèrent 
MM.  Grévy,  Duclerc,  Fallières  et  Flourens,  Mmes  Grévy  et 
Wilson,  fut  dite  par  M.  l'abbé  Sara.  L'office  terminé,  le  cortège 
se  dirigea  vers  les  salons  de  la  Présidence,  où  M.  Grévy  prit 
place,  entouré  des  ministres  et  de  sa  maison  militaire. 

L'ablégat,  Mgr  Ferrata,  qui  eut  à  remplir  les  mêmes  fonctions 
lors  de  la  remise  de  la  barrette  à  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie, 
et  qui  prononça  alors  un  discours  si  remarquable  et  si  justement 
loué,  adressa  au  Président  l'allocution  latine  qui  suit  : 

Excellentissime  Prœses, 

Cum  abhinc  menses  paucos  honor  romande  purpurge  meritissimo 
Julise  Cesarese  Antistiti  delatus  est,  mihi  ablegati  raunere  perfuncto 
pergratum  fuit  quid  in  te,  Excellentissime  Prœses,  quid  in  Gallicum 
clerum  et  populum  sentirem,  aperire.  Hodie  vero,  cum  idem  mihi 
munus  ex  summa  Pontificis  Maximi  benignitate  demandatum  sit, 
gratiorem  ejusdem  voluntatis  patefaciendee  occasionem  datam  mihi 
fuisse  summopere  laetor.  Video  enim  ex  hoc  honore  novum  extare 
amoris  pignus  quo  Supremus  Pontifex  Galliarum  gentem  prosequitur; 
video  te  ipsum,  Excellentissime  Prseses,  cujus  manibus  cardinalitis? 
dignitatis  insigne  imponendum  est,  in  hujus  honoris  societatem  ad- 
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seitum;  video  denique  cardinalem  esse  renunciatum  virum  illum 
«ximium  qui  officium  sibi  concreditum,  posthabito  non  valetudinis 
modo,  sed  ipsius  pêne  vitae  discrimine,  ad  majus  religionis  ac  civilis 
societatis  bonum  apud  vos  diligentissime  explevit. 

Neque  ego  is  sum,  qui  Illius  laudes  heic  retexam,  cum  ipsfe  iis 
•mnibus  quibus  res,  qu?e  publiée  geruntur,  internoscere  curse  est, 
notissimee  sint.  Dicam  tantum  Ipsum  nobilissima  ac  pervetusta  gente 
prognatum  partum  a  majoribus  decus  non  tam  honorum  amplitudine 
quam  virtutum  ac  rerum  gestarum  nobilitate  superasse.  Ab  ipsa  enim 
juvenili  œtate  Romam  fœcundam  scientiarurn  parentem  ac  nutricem 
adlatus  Apostolica?  Sedi  se  totum  devovit  et  propter  egregias  animi 
dotes,  si  omnibus  acceptissimus  fuit,  nemini  tamen  se  magis  probavit 
quam  Pio  IX  Pontifici  maximo,  qui  eum  a  Secretis  Sacri  Consilii 
primum  studiis  provehendis,  dein  negotiis  Ecclesite  extraordinariis 
expediendis  esse  voluit.  At  non  minore  eum  charitate  complexus  est 
Léo  XIII  Pontifex  Maximus,  qui  prreclara  ejus  mérita  probe  noscens 
cum  ageretur  de  L?gato  apud  vos  deligendo  neminem  ei  muneri 
aptiorem  judicavit. 

Quomodo  vero  in  eo  se  gesserit  per  te  ipse  noscis,  Excellentissime 
Prœses,  norunt  Galliarum  antistites,  nornnt  omnôs.  Nunc  autem 
cum,  inclinata  valetudine,  Supremo  Pontifici  cum  a  legationi8  curis 
levare  et  Romam  in  Gollegium  Patrum  Cardinalium  advocare  placuerit, 
impensissimœ  in  eum  voluntatis  ac  ma^roris  ex  ejus  discessu  testimo- 
nia  undique  delata  sunt. 

Mihi  autem,  Excellentissime  Pneses,  intima  quœdam  et  prœpotens 
vis  animum  ita  pervadit  et  quatit  hodierna  die,  ut  fari  vix  sinat,  dum 
cogito  meam  etiam  operam,  licet  exigaam,  ad  eum  virum  ornandum 
spectare,  quem  expertus  sum  tôt  annos  non  tam  mihi  auctoritate 
prreesse,  quam  patris  amantissimi  loco  manu  me  quasi  ducere  atque 
incredibili  benevolentia  rerum  agendarum  rationem  docere.  Deum 
igitur  Optimum  Maximum  veliementisssime  exoro,  ut  illum  ex  hac 
urbe  Galliarum  principe  discedentem  sospitem  atque  incolumem  ad 
Ecclesia?  emolumentum  diutissime  servet;  simulque  tibi,  Excellentis- 
sime Prœses,  et  nationi  huic  christiauissima?,  in  cujus  araorem  tum 
per  me  ipse  feror,  tum  novensilis  hujus  Patri3  Cardinalis  exemple 
confirmatus  sum,  fausta  ae  felicia  cuncta  in  sevum  largiatur. 

Traduction  donnée  par  le  Monde. 

Monsieur  le  Président, 
Lorsque,  il  y  a  quelques  mois,  l'honneur  de  la  pourpre  romaine 
"iut  conféré  à  l'éminent  archevêque  d'Alger,  je  fus  très  heureux,  en 
remplissant  les  fonctions  d'ablégat,  de  vous  exprimer,  Monsieur  le 
Président,  les  sentiments  que  j'éprouvais  pour  vous,  pour  le  clergé 
et  le  peuple  français.  Aujourd'hui  que  la  bienveillance  du  Souverain 
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Pontife  me  confie  les  mêmes  fonctions,  je  me  réjouis  grandement  de 
l'occasion  précieuse  qui  m'est  donnée  de  renouveler  l'expression  des 
mêmes  sentiments. 

Dans  l'honneur  conféré  aujourd'hui,  je  vois,  en  effet,  un  nouveau 
gage  de  l'affection  du  Souverain-Pontife  pour  la  nation  française;  je 
vous  vois  associé  à  cet  honneur,  Monsieur  le  Président,  par  le  pri- 
vilège d'imposer  de  vos  mains  l'insigne  de  la  dignité  cardinalice;  j0 
vois  enfin  promu  à  cette  dignité  l'homme  supérieur  qui,  au  mépris 
de  sa  santé  et  presque  de  sa  vie,  a  rempli  en  France,  avec  un  zèle 
exemplaire  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  et  de  la  société 
civile,  la  mission  qui  lui  était  confiée. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  retracer  ici  ses  mérites,  bien  connus  de 
tous  ceux  qui  ont  souci  de  suivre  les  affaires  publiques.  Je  dirai  seu- 
lement que,  né  d'une  très  noble  et  très  ancienne  famille,  il  a  sur- 
passé l'illustration  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres,  moins  encore  par 
l'éclat  des  honneurs  que  par  la  noblesse  de  ses  vertus  et  de  ses  actions. 
Dès  sa  jeunesse  il  vint  à  Rome,  la  mère  féconde  et  la  nourriee  des 
sciences;  il  s'y  dévoua  tout  entier  au  Siège  Apostolique,  et  si  ses 
éminentes  qualités  le  firent  grandement  apprécier  de  tous,  il  ne  le 
fut  de  personne  plus  que  du  pape  Pie  IX,  qui  le  nomma  secrétaire 
de  la  Sacrée-Congrégation  des  Etudes,  puis  de  celle  des  Affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires.  Le  Pape  Léon  XIII  ne  lui  témoigna 
pas  moins  d'affection,  et  lorsqu'il  fut  question  de  pourvoir  la  noncia- 
ture de  Paris,  le  Saint-Père,  qui  connaissait  à  fond  ses  rares  talents, 
estima  que  nul  n'était  plus  capable  que  lui  d'occuper  cette  charge. 

Comment  il  a  rempli  sa  mission,  vous  le  savez,  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  évêques  de  France  le  savent,  tout  le  monde  le  sait.  Et  main- 
tenant que  le  Souverain-Pontife,  ayant  égard  à  sa  santé  ébranlée,  a 
bien  voulu  le  décharger  des  soins  de  la  Nonciature  et  l'appeler  à 
Rome  dans  le  Sacré-Collège  des  cardinaux,  les  témoignages  de  la  plus 
profonde  sympathie  et  des  regrets  causés  par  son  départ  lui  arrivent 
de  tous  côtés. 

Pour  moi,  Monsieur  le  Président,  dans  la  solennité  de  ce  jour,  je 
me  sens  pénétré  et  troublé  par  une  telle  émotion  que  la  parole  est 
près  de  me  manquer,  quand  je  songe  surtout  que  je  vais  apporter 
mon  concours,  si  modeste  qu'il  soit,  à  une  cérémonie  accomplie  en 
l'honneur  d'un  homme  qui,  pendant  tant  d'années,  s'est  conduit  à 
mon  égard  moins  comme  un  supérieur  que  comme  un  tendre  père, 
me  guidant  pour  ainsi  dire  par  la  main  et  me  donnant  ses  instruc- 
tions dans  le  maniement  des  affaires  avec  une  inépuisable  bienveillance. 
A  l'heure  donc  où  il  va  quitter  la  capitale  de  la  France,  je  prie 
ardemment  le  Dieu  très  grand  et  très  bon  de  le  garder  et  de  le  pro« 
téger  durant  de  longues  années  pour  lo  bien  de  l'Église;  et  je  supplie 
ce  même  Dieu,  Monsieur  le  Président,  de  vous  combler  de  prospérités 
et  de  bonheur,  vous  et  cette  nation  très  chrétienne  que  mes  propres 
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sentiments,  aussi    bien    que    l'exemple    du     nouveau     cardinal,   me 
portent  à  aimer  tendrement. 

Lorsque  le  président  de  la  République  eut  remercié  Mgr  Fer- 
rata  par  quelques  courtes  paroles,  Scm  Eminence  le  cardi- 
nal Czacki  répondit  en  français  au  discours  do  l'ablégat  et  aux 
paroles  de  M.  Grévy. 

Le  cardinal  s'étant  alors  avancé,  le  président  lui  a  imposé  la 
barrette,  puis  lui  a  adressé  de  nouveau  quelques  paroles  de  féli- 
citation  ;  en  terminant,  il  a  remis  à  Mgr  Ferrata  les  insignes  de 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  la  croix  de  chevalier 
à  Mgr  Tonti  et  à  M.  le  comte  Ciccolini. 

S.  Em.  le  cardinal  Czacki,  en  raison  du  mauvais  état  de  sa 
santé,  n'a  pas  pu  rester  au  déjeuner  d'usage  à  l'Elysée  et  a  été 
forcé  de  prendre  aussitôt  congé  du  Président. 

Le  cardinal,  escorté  comme  à  l'arrivée,  a  été  reconduit  au 
palais  de  la  Nonciature  avec  le  même  cérémonial. 

Nous  donnons  à  part  les  discours  prononcés  par  le  car- 
dinal Czacki  et  par  le  président  Grévy  : 

Après  avoir  reçu  les  insignes  de  sa  nouvelle  dignité,  Son 
Em.  le  cardinal  Czacki  a  remercié  le  Président  en  ces 
termes  : 

Monsieur  le  Président, 

Parmi  les  usages  traditionnels  qui  ont,  à  travers  les  siècles, 
uni  la  France  au  Saint-Siège,  il  est  celui  que  le  Nonce  de 
Paris  soit  créé  cardinal,  au  terme  de  sa  mission,  et  que  le  chef 
de  l'Etat  lui  remette  l'un  des  insignes  de  la  pourpre  romaine. 

Je  dois  seulement  à  cet  usage  le  grand  honneur  que  le  Souve- 
rain-Pontife a  daigné  m'accorder  et  dont  je  reçois  aujourd'hui  de 
vos  mains,  Monsieur  le  Président,  une  des  marques  distinctives. 
Mais  je  vous  prie  de  croire  qu'alors  même  que  cet  honneur  m'eût 
été  conféré  pour  des  mérites  personnels,  la  satisfaction  que 
j'en  aurais  ressentie  eût  été  singulièrement  atténuée  par  la 
pensée  que  je  dois  désormais  quitter  la  France.  C'est  que  j'ai 
trouvé  chez  toutes  les  classes  de  votre  grande  et  puissante 
nation  un  accueil  qui  m'a  prouvé  que  ceux  avec  lesquels  j'ai 
eu  des  relations  ont  reconnu  en  moi  un  véritable  ami  de  la 
France,  faisant  volontiers  le  sacrifice  de  toutes  ses  forces 
à  sa  tranquillité,  son  bonheur  et  sa  gloire. 
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Comme  il  m'a  été  permis  de  vous  approcher  quelquefois, 
j'ai  constaté  avec  plaisir  que  votre  haute  intelligence  appré- 
ciait mes  efforts  et  reconnaissait  qu'ils  n'avaient  qu'un  seul 
but:  celui  de  faire  profiter  votre  pays  de  la  puissance  et  des 
lumières  de  la  plus  grande  autorité  morale  de  ce  monde,  ainsi 
que  de  l'affection  du  Pape  heureusement  régnant,  chez  lequel 
tous  les  esprits  justes  et  équilibrés  reconnaissent  le  sage  et 
vénéré  représentant  de  Dieu  sur  la  terre,  qui  ne  demande 
aux  peuples  et  à  leurs  chefs  que  ce  qui  garantit  leur  propre 
félicité  dans  cette  vie  comme  clans  l'autre.  Aussi  je  tiens  à 
vous  remercier,  Monsieur  le  Président,  non  seulement  pour 
le  bienveillant  accueil  que  vous  m'avez  toujours  fait  et  pour 
la  part  que  vous  prenez  à  l'honneur  que  le  Souverain-Pontife 
vient  de  me  conférer,  mais  encore  et  surtout  parce  que,  voyant 
que  ma  tâche  était  difficile,  vous  en  avez  plus  d'une  fois  allégé 
le  fardeau.  Aimant  votre  pays  comme  je  l'aime,  il  m'a  été 
d'autant  plus  doux  de  travailler  au  bonheur  de  1  Eglise  de 
France,  cette  vraie  gloire  de  votre  passé  historique  et  ce  véri- 
table honneur  des  temps  présents,  que  son  illustre  et  patrio- 
tique Episcopat  n'est  animé  lui-même  que  d'un  seul  désir  : 
celui  de  rendre  heureuse  sa  chère  patrie,  en  répandant  sur 
elle  les  sublimes  enseignements  de  notre  sainte  religion.  Faci- 
litez-lui, Monsieur  le  Président,  l'accomplissement  de  cette 
noble  mission,  conformément  aux  souhaits  de  mon  auguste 
Souverain  et  Maître,  et  soyez  certain  que  Dieu  vous  bénira. 

Et  quant  à  moi,  ne  pouvant  plus  rien  faire  pour  la  France, 
ni  vous  témoigner  autrement  ma  gratitude,  je  ne  manquerai 
pas,  pendant  le  peu  de  jours  qui  me  restent  probablement 
à  vivre,  de  prier  pour  elle  et  pour  vous,  Monsieur  le  Président, 
afin  que  Dieu  vous  protège  et  vous  garde. 

Veuillez  agréer  cette  assurance,  et  lorsque  je  serai  loin  ou 
que  je  ne  serai  plus,  conservez-moi  un  souvenir  auquel  j'attache 
un  véritable  prix. 

M.  le  président  de  la  République  lui  a  répondu^ 

Monsieur  le  Cardinal, 

Je  suis  heureux  de  vous  remettre  cet  insigne  de  la  haute 
dignité  à  laquelle  vous  êtes  élevé  et  que  vous  méritez  à  tant  de 
titres. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  se  conformer  à  la  tradition, 
comme  vous  le  dites  dans  votre  humilité,   que  le  Souverain- 
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Pontife,  en  vous  rappelant  auprès  de  lui,  vous  a  revêtu  de  la 
pourpre  romaine.  Il  a  voulu  surtout  honorer  en  vous  ce  que 
M.  l'Ablégat,  dans  cette  belle  langue  qu'il  sait  fait  revivre,  a  si 
justement  appelé  egregias  animi  dotes  et  prœclara  mérita  ; 
il  a  voulu  aussi  reconnaître  les  éminents  services  rendus  à 
l'Eglise  en  discernant  avec  tant  d'intelligence  ses  vrais  intérêts 
et  en  les  représentant  avec  tant  de  sagesse  dans  les  jours 
difficiles  que  vous  avez  eu  à  traverser. 

La  France  que  vous  aimez,  monsieur  le  Cardinal,  n'est  point 
ingrate  ;  elle  vous  accompagne  de  ses  sympathies  et  de  ses 
regrets. 

Pour  moi,  je  suis  vivement  touché  des  sentiments  que  vous 
m'exprimez;  et  puisque  vous  attachez  quelque  prix  à  mon 
souvenir,  soyez  persuadé  qu'il  vous  suivra  toujours  avec  la 
profonde  affection  que  vous  m'avez  inspirée. 

On  remarquera  dans  ce  discours  les  mots  que  nous  avons 
soulignés  :  M.  Grévy  avoue  que  la  religion  a  eu  à  traverser 
des  jours  difficiles:  est-ce  un  blâme  indirect  jeté  sur  les 
actes  du  gouvernement  que  M.  Grévy  préside  ?  est-ce  une 
confession  accompagnée  d'un  sincère  repentir  ? 
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îîoïîie    *«î    l'ïtalie. 

Le  nouveau  journal  catholique,  le  Moniteur  de  Rome,  qui 
vient  de  paraître,  a  publié,  dans  son  premier  numéro  (2  octobre), 
l'important  document  qui  suit  : 

Dans  la  situation  pénible  et  difficile  faite  au  Saint-Siège 
par  la  spoliation  de  Rome  et  de  ses  États,  Nous  avons  cru 
nécessaire  de  pourvoir,  au  moyen  d'un  Motu  firoprio 
spécial,  à  la  marche  régulière  de  Nos  administrations, 
en  prenant  quelques  dispositions  extraordinaires  qui  ré- 
pondent le  mieux  aux  exigences  de  la  période  exception- 
nelle que  Nous  traversons. 

Comme,  en  dehors  des  rapports  économiques  et  discipli- 
naires qui  régissent  les  diverses  administrations  de  Notre 
maison  pontificale,  il  peut  surgir  vis-à-vis  de  celles-ci  par 
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suite  de  contrats  ou  de  quasi-contrats,  des  discussions  et 
des  contestations  fondées  sur  des  titres  de  justice;  comme 
Nous  ne  pouvons  en  outre,  dans  de  telles  questions  d'ordre 
intérieur,  admettre  l'intrusion  d'autorités  étrangères  et  que 
Nous  ne  voulons  pas,  d'un  autre  côté,  fermer  en  aucune 
façon  la  voie  à  l'examen  juridique  de  ces  discussù  ns  et  de 
ces  contestations,  Nous  estimons  nécessaire  de  pourvoir  au 
cours  régulier  de  la  justice  dans  la  mesure  et  dans  la  forme 
qui  Nous  est  permise  par  les  difficultés  de  Notre  situation. 

C'est  donc  dans  la  plénitude  de  Notre  autorité  que  Nous 
instituons  par  Notre  présent  Motu  proprio  deux  commis- 
sions composée  chacune  de  trois  prélats  à  nommer  par 
Nous,  auxquelles  pourra  recourir  en  première  et  en  seconde 
instance  quiconque  croira  avoir  des  actions  et  des  droits  à 
faire  valoir  contre  les  susdites  administrations. 

Ces  commissions,  après  avoir  examiné  mûrement  les 
raisons  des  parties,  rendront  les  décrets  y  relatifs.  Dans  le 
cas  où  ceux-ci  ne  s'accorderaient  pas  entre  eux,  il  y  aura 
un  jugement  en  troisième  instance,  au  moyen  de  la  réunion 
de  deux  commissions,  sous  la  présidence  de  l'auditeur  gé- 
néral de  la  révérende  Chambre  Apostolique. 

Ces  dispositions  seront  exécutoires  et  sortiront  leur  plein 
effet  jusqu'à  ce  que  Nous  en  ayons  disposé  autrement. 

Notre  cardinal-secrétaire  d'État  est  chargé  d'établir  les 
règles  pratiques  pour  leur  exécution. 

Donné  en  Notre  palais  apostolique  du  Vatican,  le 
25  mai  1882,  la  cinquième  année  de  Notre  pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 

Le  Moniteur  de  Rome  commente  ce  Motu  proprio  dans  les 
termes  suivants  : 

Ce  document  démontre,  une  fois  de  plus,  combien  sont  illusoires 
certaines  garanties  tant  prônées,  et  de  quelle  façon  est  respectée 
l'exterritorialité  du  Vatican.  Il  prouve  en  même  temps  que  si  le 
Saint-Siège  repousse  tout  ce  qui  est  incompatible  avec  son  indépen- 
dance et  avec  sa  dignité,  il  ne  manque  pas  de  pourvoir  â  l'adminis- 
tration de  la  justice  selon  les  moyens  que  lui  permettent  les  circons- 
tances présentes. 
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Les  nonces  apostoliques  ont  donné  communication  aux  gou- 
vernements près  desquels  ils  sont  accrédités  d'une  note  par 
laquelle  le  Vatican  tient  à  rappeler  que  la  juridiction  des  tri- 
bunaux italiens  ne  peut  s'étendre  sur  le  Vatican,  pour  lequel 
le  cabinet  du  Quirinal  a  admis  le  principe  d'extraterritorialité. 
C'est  à  la  suite  d'un  procès  que  Léon  XIII  a  adressé  cette  note 
diplomatique  à  ses  représentants. 

Outre  les  5,000  francs  qu'il  avait  précédemment  envoyés,  le 
Pape  vient  de  remettre  aux  évêques  vénitiens  15,000  francs 
pour  les  inondés. 

Le  Standard  a  reçu  de  Rome  la  dépêche  suivante  : 

D'après  des  renseignements  dignes  de  foi  on  a  de  bonnes  raisons 
au  Vatican  pour  espérer  que  M.  Errington  reviendra  à  Rome  dans 
le  courant  de  l'hiver.  Des  communications  privées  ont  déjà  été 
reçues  à  ce  sujet.  Le  Vatican  n'a  nullement  abandonné  l'espoir  de 
voir  les  relations  diplomatiques  rétablies  avec  l'Angleterre  ;  à  plu- 
sieurs reprises  le  Pape  s'est  occupé  personnellement  des  principaux 
points  sur  lesquels  porteront  les  négociations,  qui  jusqu'à  présent 
n'ont  pas  abouti  parce  que  la  constitution  anglaise  n'autorise  des 
relations  diplomatiques  formelles  qu'avec  les  souverains  régnants. 

France. 

Amiens.  —  La  radicaille  qui  terrorise  les  honnêtes  gens 
d'Amiens  est  dans  la  joie.  La  municipalité  de  cette  ville,  qui 
s'est  fait  si  avantageusement  connaître  par  toute  la  France, 
s'est  signalée  par  un  nouvel  exploit. 

Les  Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  qui  depuis  vingt-cinq  ans  diri- 
geaient avec  un  admirable  dévouement  l'asile  de  la  paroisse  Saint- 
Leu,  recevant  260  enfants,  ont  été  brutalement  expulsées  hier,  par 
ordre  de  l'administration  municipale,  sans  aucun  avertissement 
préalable. 

De  nombreux  enfants  arrivant  à  l'asile  ont  été  remmenés  par  leurs 
parents  dès  qu'ils  ont  appris  la  nouvelle. 

Une  émotion  très  sympathique  aux  bonnes  religieuses  règne  dans 
le  quartier  ouvrier. 

Cambrai.  —  Le  Congrès  des  catholiques  de  la  province  ecclé- 
siastique de  Cambrai,  qui  se  tient,  tous  les  ans,  à  Lille,  et 
auquel  assistent  beaucoup  d'hommes  de  zèle  de  toutes  les  par- 
ties de  France  et  des  pays  voisins,  aura  lieu,  cette  année, 
du  22  au  26  novembre. 
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Nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  sur  ces  pieuses 
assemblées  dont  on  voit  les  membres  traiter,  sous  le  regard 
de  leurs  évêques  et  sans  sortir  du  rôle  modeste  qui  convient 
à  des  laïques,  les  plus  importantes  questions  relatives  à  la  pra- 
tique des  œuvres.  Ceuxq  ai  les  ont  fréquentées  considèrent 
comme  une  bonne  fortune  de  pouvoir  y  revenir  et  retrouver  ces 
relations  cordiales,  cet  enseignement  mutuel  dans  le  bien,  ces 
facilités  de  travail  que  donne  un  fonctionnement  depuis  long- 
temps éprouvé. 

Le  Congrès  de  1882  sera  présidé  par  S.  G.  Mgr  Duquesnay, 
archevêque  de  Cambrai,  dont  l'éloquente  parole,  le  dévouement 
apostolique  et  la  longue  expérience  des  œuvres  soutiendront 
avec  de  nouveaux  succès  pour  la  gloire  de  Dieu  l'intérêt  qui 
s'est  attaché  jusqu'ici  aux  réunions  de  Lille.  D'autres  évêques 
se  joindront  à  l'illustre  Prélat,  et  autour  d'eux  viendront  se 
placer  des  hommes  que  leurs  talents  et  leur  influence  ont  mis, 
depuis  longtemps,  à  la  tête  du  mouvement  de  restauration  de 
l'ordre  social  chrétien. 

Ce  sera  la  dixième  fois  que  les  catholiques  de  la  région  du 
Nord  se  réuniront  ainsi.  Leur  persévérance  sera  récompensée 
par  l'empressement  avec  lequel  on  répondra  à  leur  invitation 
et  par  les  nouveaux  fruits  de  zèle  et  d'édification  que  produira 
leur  généreuse  entreprise. 

—  Nous  apprenons,  de  source  certaine,  que  S.  G.  Mgr  Du- 
quesnay, archevêque  de  Cambrai,  a  bien  voulu  accepter  la 
présidence  générale  des  Congrès  eucharistiques. 

Cet  éir.inent  prélat  sera  le  digne  continuateur  des  Ségur  et 
des  La  Bouillerie,  et  toutes  les  âmes  dévouées  au  T.  S.  Sacre- 
ment se  réjouiront  de  voir  une  œuvre,  dont  l'importance  s'est 
affirmée  clans  les  magnifiques  Congrès  de  Lille  et  d'Avignon, 
confiée  à  une  direction  si  sûre  et  si  dévouée. 

Tarbes.  —  M.  l'abbé  Fouran,  vicaire  capitulaire,  a  envoyé, 
le  26  septembre,  la  lettre  suivante  au  Figaro  : 

On  me  communique  l'article  publié  dans  le  Figaro  du  23  sep- 
tembre, sous  ce  titre  :  Le  Séquestre  de  Lourdes.  Ma  charge  d'admi- 
nistrateur du  diocèse  de  Tarbes,  et  la  grande  notoriété  de  votre 
journal,  me  font  un  devoir  de  protester  contre  les  allégations  qu'il 
renferme. 

Je  me  persuade,  monsieur  le  rédacteur,  que  si  vous  aviez  pu  discer- 
ner le  caractère  de  ces  prétendus  renseignements,  jamais  une  telle 
élucubration  n'aurait  trouvé  place  dans  vos  colonnes. 
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Le  Figaro  parlait  autrefois  avec  une  respectueuse  sympathie  de 
l'Œuvre  catholique  si  étrangement  dénigrée  par  lui-même,  le  23. 

Votre  article  «  le  Séquestre  de  Lourdes  »  se  résume  en  ces  trois 
affirmations  : 

1°  Le  Pape  Pie  IX,  contre  le  désir  de  l'évêque  de  Tarbes,  confia 
l'administration  de  la  grotte  à  une  congrégation  de  prêtres,  fondée 
«lans  ce  but,  et  non  autorisée  en  Fiance; 

2°  Les  missionnaires  envoyaient,  à  titre  de  Denier  de  Saint-Pierre, 
une  partie  de  l'argent  donné  par  les  fidèles  pour  la  basilique  d* 
Lourdes  ; 

3°  C'est  pour  arrêter  cette  «  exportation  de  l'or  pieux  »  que  le 
ministre  Constans  donna  de  grands  chagrins  à  Mgr  Jourdan,  et  que 
les  scellés  se  trouvent  maintenant  apposés  sur  les  maisons  de 
l'Œuvre  de  la  Grotte. 

Monsieur  le  rédacteur,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  lo  vicaire  général 
«les  quatre  évêques  qui  ont  occupé  le  siège  de  Tarbes,  depuis  les 
apparitions  de  la  Grotte  ;  je  suis  donc  un  témoin  officiel.  Je  déclara- 
i[u'il  n'y  a  dans  le  récit  de  votre  correspondant  que  pure  fantaisie. 

Je  suis  désolé  pour  vous,  monsieur  le  rédacteur,  de  devoir  ajouter 
•ju'il  n'est  qu'un  tissu  de  calomnies  contre  le  Pape,  contre  nos 
évêques  de  Tarbes,  contre  les  missionnaires. 

1°  Le  Pape  Pie  IX  ne  fut  pour  rien  dans  le  choix  des  missionnaires 
pour  l'exercice  du  ministère  sacerdotal  à  la  Grotte.  C'est  l'évêque  de 
Tarbes,  Mgr  Laurence,  qui  leur  confia  ce  travail,  de  sa  propre  et 
unique  autorité.  La  société  de  ces  missionnaires,  ou  prêtres  auxi- 
liaires, créée  depuis  longtemps,  a  été  reconnue  et  autorisée  par  un 
décret  de  1859,  et  la  Grotte  ne  reçut  ces  prêtres  qu'en  mai  1866. 

Les  pères  de  Lourdes  ont  administré  sous  l'autorité^ immédiate  et 
le  contrôle  constant  des  évêques  de  Tarbes.  Jamais  le  Pape  ne  s'est 
immiscé  dans  ces  affaires  diocésaines.  Son  action  s'est  bornée  â 
combler  l'œuvre  de  la  Grotte  d'honneurs  ecclésiastiques  et  de  faveurs 
spirituelles,  dont  les  missionnaires  ont  eu  leur  part.  Entre  autres 
grâces,  Pie  IX  leur  donna  le  privilège  de  porter  le  nom  de  :  «  Mis- 
sionnatres  de  l'Immaculée-Conception.  » 

C'est  une  calomnie,  monsieur  le  rédacteur,  de  dire  que  les  mission- 
naires ont  des  hôtels  commandités.  Votre  correspondant  n'y  croit 
peut-être  pas  lui-même.  Nos  missionnaires,  depuis  un  demi-siècle, 
donnent  leurs  sueurs  au  pays,  et  tout  le  fruit  de  ce  long  labeur,  ils 
l'ont  consacré,  avec  un  dévouement  absolu,  à  la  restauration  et  à 
l'embellissement  des  cinq  sanctuaires  de  la  Vierge,  qui  sont  l'orgueil 
de  nos  religieuses  Pyrénées. 

2°  Votre  correspondant  affirme  que  les  missionnaires  envoyaient 
l'argent  des  aumônes  au  Pape,  à  titre  de  Denier  de  Saint-Pierre.  La 
main  aurait  dû  trembler  à  votre  correspondant  quand  il  écrivait  ces 
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paroles  si  graves.  Quoi  !  monsieur  le  rédacteur,  jeter  au  monde  légè- 
rement et  comme  détails  simplement  curieux  cette  insinuation  ! 

Pendant  plus  de  seize  ans,  le  Pape  aurait  reçu  de  grandes  sommes 
d'argent  hypocritement  dérobées  à  la  piété  des  fidèles  qui  ne  les 
donnaient  pas  pour  lui,  mais  pour  une  œuvre  bien  connue  et  chère  : 
le  sanctuaire  de  Notre-Dame  de  Lourdes!... 

Les  évêques  de  Tarbes  auraient  laissé  ce  détournement  se  faire 
sous  leurs  yeux  et  sous  le  couvert  de  leur  autorité  !... 

Les  missionnaires  auraient  commis  ce  larcin,  sacrilège  pour  leur 
conscience,  désastreux  pour  l'établissement  qu'ils  avaient  charge  de 
développer!... 

Et  le  monde  catholique  aurait  été  audacieusement  dupé  par  celui 
qu'il  vénère  le  plus  sur  la  terre  !... 

Non,  non,  non  !  monsieur  le  rédacteur,  cela  ne  s'est  point  fait. 

Et  vous,  monsieur,  vous  ne  le  pourriez  ni  le  voudriez  croire. 

Les  missionnaires,  comme  tous  les  catholiques,  comme  toutes  les 
communautés,  comme  les  généreux  abonnés  du  Figaro,  ont  donné 
quelquefois  à  Notre  Saint-Père  le  Pape  leur  aumône,  bien  faible 
hélas  !  et  proportionnée  à  leur  pauvreté.  Vous  ne  les  blâmerez  point, 
monsieur,  vous  qui  savez  tant  secourir  les  grandes  infortunes. 
C'est  tout. 

L'argent  donné  par  les  fidèles  du  monde  catholique,  il  faut  le  cher- 
cher dans  les  grandes  choses  que  les  pèlerins  admirent  autour  de  la 
Grotte  et  qui  se  prêtent  si  bien  à  ces  magnifiques  manifestations  de 
foi  où  notre  temps  trouve  un  peu  d'espérance  et  de  courage.  Il  y  est 
en  totalité. 

8°  Un  des  ministres  passés  a  sans  doute  fait  de  grands  chagrins  à 
Mgr  Jourdan.  Mais  ce  ne  pouvait  être  à  cause  de  ce  Denier  de  Saint- 
Pierre,  qui  n'exista  jamais. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  la  parole  que  vous  prêtez  à  un  ministre 
d'aujourd'hui,  sinon  qu'elle  me  paraît  absolument  invraisemblable. 

Mais  je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  nul  scellé  n'a  été  posé  le 
lundi,  18  septembre,  sur  les  immeubles  de  la  Grotte,  qu'il  n'en  existe 
aujourd'hui  aucune  apparence,  ni  sur  les  armoires,  ni  sur  les  caisses, 
ni  sur  les  coffres- forts,  qu'aucun  religieux  ne  remet  chaque  soir 
intégralement  rien  du  tout  au  commissaire  administrateur,  lequel 
réside  à  Tarbes  et  n'est  allé  à  Lourdes  que  deux  fois. 

Vous  voyez,  monsieur,  ce  qui  reste  des  curieux  détails  dont  on 
vous  a  fait  le  fâcheux  cadeau.  Je  veux  ignorer  quelle  intention  a  pu 
dicter  à  votre  correspondant  sa  fable  méchante. 

Vos  intentions  à  vous,  monsieur  le  rédacteur,  je  ne  les  incrimine 
pas.  J'ai  toute  raison  de  vous  croire  favorable  à  la  grande  œuvre 
catholique  et  nationale  de  Lourdes.  Le  Figaro  n'est  coupable  que  de 
facilité  à  donner  sa  confiance,  et  de  légèreté  dans  l'appréciation  de 
documents  jugés  à  la  hâte. 

Le  Figaro  sera  heureux  de  réparer  son  erreur. 
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Étranger. 

Angleterre.  —  Il  est  question  de  créer  un  nouveau  siège  ar- 
chiépiscopal catholique  en  Angleterre.  Une  réunion  des  évêqnes 
catholiques  anglais  a  eu  lieu  à  cet  effet,  sous  la  présidence  du 
cardinal  Manning.  Le  titulaire  du  nouveau  siège,  qui  serait 
établi  au  nord  de  l'Angleterre,  à  Preston,  serait  Mgr  Vaughan, 
évêque  de  Salford. 

Belgique.  —  M.  le  chanoine  Van  Weddingen,  docteur  en 
philosophie  et  théologie,  aumônier  de  la  Cour,  vient  d'être  promu 
à  la  dignité  de  Camérier  secret  du  Pape.  Nous  mettons  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  la  lettre  par  laquelle  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  a  fait  notifier  cette  haute  distinction  au  savant  ecclé- 
siastique : 

«  Monseigneur, 

«  Les  multiples  preuves  de  dévouement  et  d'affection  que 
vous  avez  données  au  Saint-Père  ;  les  services  que  vous  avez 
rendus  et  rendez  encore  dans  les  fonctions  importantes  que 
vous  remplissez  ;  le  nom  que  vous  vous  êtes  fait  parmi  les 
écrivains  catholiques,  ont  engagé  Sa  Sainteté  à  vous  donner  un 
gage  de  sa  haute  considération,  en  vous  élevant  à  la  dignité 
de  Camérier  secret. 

«  Vous  trouverez  ci-inclus,  Monseigneur,  le  diplôme  de  votre 
promotion.  Je  suis  heureux  de  vous  le  faire  parvenir,  etj'yjoing 
mes  félicitations  toutes  spéciales  pour  l'honneur  qui  vient  de 
de  vous  échoir. 

«  Croyez,  Monseigneur,  à  mes  sentiments  d'estime  toute 
particulière. 

«  Rome,  31  août  1882. 

«  Cardinal  Jacobini.  » 
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La  réforme   do  la  magistrature.  —  Les  traités  de  M.  de  Brazza.  — 
Situation  de  la  France  au  Tonking.  —  Un  mariage  royal. 

12  octobre  1882. 
Plus  nous  approchons  de  la  rentrée  des  Chambres,  et  plus  on 
découvre  que  le  fossé  déjà  si  profond  qui  séparait,  il  y  a  deux 
mois,  les  divers  groupes  républicains,  loin  de  se  combler  s'élargit 
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de  jour  en  jour  davantage.  Le  temps  des  protestations  plus  ou 
moins  équivoques,  le  temps  des  appels  à  la  conciliation  est  passé; 
plus  que  jamais  la  majorité  est  scindée  entre  libéraux  et  auto- 
ritaires, et  c'est  entre  ces  deux  partis  que  le  cabinet  doit  choisir. 
Jusqu'ici,  malgré  toutes  les  confidences  faites  par  M.  Duclerc 
aux  reporters  de  la  presse  parisienne  on  étrangère,  rien  ne  peut 
encore  faire  prévoir  de  quel  côté  penchera  le  ministère  :  lui- 
même  probablement  n'en  sait  pas  plus,  et  se  laissera  probable- 
ment aller  au  gré  des  événements,  ou  de  M.  G-ambetta,  dont 
il  semMe  si  fort  suivre  les  inspirations. 

En  attendant,  la  réforme  de  la  magistrature  revient  sur  l'eau. 
L'illustre  inconnu  qui  préside  aux  destinées  de  la  justice, 
M.  Levés,  a,  paraît-il,  occupé  ses  loisirs  à  préciser  les  points 
sur  lesquels  portera  ce  que  l'on  appelle  la  réorganisation  judi- 
ciaire. 

Voici  quels  en  seraient  à  peu  près  les  points  fondamentaux  : 
les  magistrats  seraient  divisés  en  trois  classes  ;  ils  auraient, 
comme  l'officier  et  le  professeur,  la  propriété  de  leur  grade  ; 
le  ministre  pourrait  les  déplacer  ad  nutum  ;  un  conseil  supé- 
rieur, composé  en  majorité  de  conseillers  à  la  cour  de  cassation 
et  présidé  par  le  ministre,  serait  saisi  des  questions  discipli- 
naires, et  le  ministre  pourrait,  sur  son  avis  conforme,  prononcer 
la  mise  à  la  retraite  du  magistrat  qui  lui  aurait  été  déféré.  Ce 
conseil,  composé  en  majorité,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de 
conseillers  à  la  cour  de  cassation  qui  conservent  l'inamovibilité, 
offrirait  toutes  les  garanties  d'indépendance.  Dans  le  projet  du 
ministre,  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance sont  maintenus,  mais  le  nombre  des  conseillers  et  des 
juges  serait  diminué  ;  les  chambres  des  cours  d'appel  pour- 
raient rendre  leurs  arrêtés,  cinq  conseillers  siégeant  au  lieu  de 
sept.  Il  nous  paraît  douteux  que  l'on  accepte  à  la  Chambre  cette 
cote  mal  taillée. 

L'absence  presque  totale  de  faits  politiques,  le  répit  que  laisse 
en  ce  moment  la  question  égyptienne,  permettront  peut-être  à 
notre  gouvernement  de  s'occuper  du  traité  dont  le  célèbre 
voyageur  français  de  Brazza  lui  demande  la  ratification.  Ce 
traité,  destiné,  par  la  prise  de  possession  de  la  rive  droite  de 
Stanley-Pool,  à  assurer  à  la  France  l'établissement  de  relations 
commerciales  avec  les  riches  contrées  qui  traverse  le  Congo, 
est  ainsi  connu  : 


CHRONIQUE   DE    LÀ    SEMAINE  107 

Traité  conclu  entre  le  chef  Ngaliémé,  agissant  au  nom  de  Makoko, 
souverain  des  Batékés  du  Congo,  et  M.  P.  S.  de  Brazza,  enseigne  de 
vaisseau,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  France. 

Acte  de  prise  de  possession  d'un  territoire  cédé,  et  adhésion 
donnée  à  son  occupation  par  les  chefs  feudataires  de  Makoko  qui 
l'occupent. 

Au  nom  de  la  France  et  en  vertu  des  droits  qui  m'ont  été  conférés, 
le  10  septembre  1880,  par  le  roi  Makoko,  le  3  octobre  1880,  j'ai  pris 
possession  du  territoire  qui  s'étend  entre  les  rivières  Djué  et  Impila. 
En  signe  de  cette  prise  de  possession,  j'ai  planté  le  pavillon  français 
à  Okila  en  présence  de  Ntaba,  Scianho-Ngaekalah  Ngaeko,  Juma- 
Noula,  chefs  vassaux  de  Makoko  et  de  Ngaliémé,  le  représeutant 
officiel  de  son  autorité  en  cette  circonstance.  J'ai  remis  à  chacun  des 
chefs  qui  occupent  cette  partie  du  territoire  un  pavillon  français, 
afin  qu'ils  Farborc-nt  sur  leurs  villages  en  signe  de  ma  prise  de  pos- 
session au  nom  de  la  France. 

Ces  chefs,  officiellement  informés  par  Ngaliémé  de  la  décision  de 
Makoko,  s'inclinent  devant  son  autorité  et  acceptent  le  pavillon,  et 
par  leur  signe  fait  ci-dessous  donnent  acte  de  leur  adhésion  à  la 
cession  de  territoire  faite  par  Makoko.  Le  sergent  Malamine,  avec 
deux  matelots,  reste  à  la  garde  du  pavillon  et  est  nommé  provisoire- 
ment chef  de  la  station  française  de  Ncouna  (aujourd'hui  Brazzaville). 

Par  l'envoi  à  Makoko  de  ce  document,  fait  en  triple  et  revêtu  de 
ma  signature  et  du  signe  des  chefs  ses  vassaux,  je  donne  à  Makoko 
acte  de  ma  prise  de  possession  de  cette  partie  de  son  territoire  pour 
l'établissement  d'une  station  française. 

Fait  à  Ncouna,  dans  les  États  de  Makoko,  le  3  octobre  1880, 

(Sign.)  :  L'enseigne  de  vaisseau, 
De  Brazza. 

t  apposé  leur  signe  : 
Le  chef  Ngaliémé,  représentant  de  Makoko.  —  Le  chef  Ngaecko.  — 
Le  chef  Scianho  Ngaekala,  qui  porte  le  collier  d'investiture  donné 
par  Makoko  et  commande  à  Ncouna,  sous  la  souveraineté  de  Ma- 
koko. —  Le  chef  Juma-Noula.  —  Le  chef  Ntaba. 

Cette  prise  de  possession  par  la  France  de  territoires  dont 
la  richesse  n'est  pas  à  démontrer,  ne  satisfait  pas  tout  le  monde 
et  elle  a  le  don  d'irriter  particulièrement  un  autre  célèbre  voya- 
geur africain,  M.  Stanley.  Il  le  prend  de  haut  avec  notre  com- 
patriote. L'expédition  de  M.  de  Brazza  n'est  pas,  à  son  avis,  une 
grande  entreprise  comparable  à  celle  de  Liwingstone,  de  Came- 
ron  et  de  lui-même,  Stanley.  Nous  ne  croyons  pas  que  M.  de 
Brazza  ait  jamais  eu  la  prétention  de  se  comparer  à  ces  grands 
explorateurs.  S'il  a  été  le  rival  heureux  de  Stanley,  c'est  sur 
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un  autre  terrain  que  celui  des  découvertes.  11  y  a,  en  effet, 
deux  parties  dans  la  vie  de  celui-ci  ;  la  première,  uniquement 
employée  aux  explorations,  vaudra  à  l'homme  qui  a  descendu 
le  premier  le  Congo  une  place  au  premier  rang  des  voyageurs 
célèbres  ;  dans  la  seconde,  Stanley  avait  changé  de  rôle  ;  il  ne 
cherchait  plus  de  nouvelles  découvertes  ;  il  voulait  seulement 
ouvrir  au  commerce  les  riches  régions  dont  il  avait  révélé 
l'existence.  C'est  dans  ce  projet  qu'il  a  été  devancé  par  notre 
compatriote  :  M.  de  Brazza  a  trouvé  la  meilleure  route  pour 
aller  de  la  côte  au  Congo  navigable  ;  il  est  arrivé  le  premier  à 
Stanley-Pool  ;  il  y  a  noué  le  premier  des  relations  amicales 
avec  les  indigènes  ;  il  a  fait  consacrer  par  un  traité  les  droits 
de  priorité  de  son  pays.  Ce  succès  suffit  amplement  pour  justifier 
la  reconnaissance  que  lui  témoigne  l'opinion  et  pour  illustrer 
son  nom.  M.  Stanley  aura  mauvaise  grâce  à  vouloir  en  rabaisser 
le  mérite. 

«  Ce  voyage,  que  M.  de  Brazza  a  fait  en  sept  ans,  je  suis  prêt 
aie  faire  en  quarante  jours,  aurait  dit  M.  de  Stanley  à  un  cor- 
pondant  du  Voltaire...  Je  ne  considère  pas  l'expédition  de 
M.  de  Brazza  comme  plus  importante  que  les  reconnaissances  de 
mes  youngmen.  »  M.  Stanley  semble  ignorer,  dirons-nous  avec 
le  Temps,  que  M.  de  Brazza  a  fait  deux  voyages  en  Afrique. 
Or,  pour  le  second,  il  est  arrivé  au  Gabon,  alors  que  Stanley 
était  déjà  depuis  longtemps  à  l'embouchure  du  Congo;  et  ce- 
pendant, parti  après  lui,  il  est  arrivé  avant  lui  à  Stanley-Pool, 
et  cependant  encore,  tandis  que  Stanley  avait  des  millions  et 
une  vingtaine  de  blancs  à  sa  disposition,  M.  de  Brazza  n'avait 
que  les  cent  mille  francs  que  lui  avait  votés  le  Parlement  et  un 
seul  compagnon  blanc.  Il  y  a  bien  quelque  honneur  à  être 
arrivé  premier  dans  de  pareilles  conditions.  Et  puis,  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'aller  rapidement,  comme  un  voyageur  dont  l'unique 
souci  est  de  prendre  en  passant  une  vue  du  pays  ;  il  s'agissait 
d'ouvrir  une  route  où  les  commerçants  pussent  s'engager  avec 
leurs  marchandises.  Or,  les  tribus  de  l'Ogooué  ne  fournissaient 
des  pagayeurs  et  des  porteurs  que  sur  leur  territoire;  au  delà, 
leurs  hommes  se  seraient  exposés  à  être  massacrés.  Avec  une 
habileté  remarquable,  M.  de  Brazza  a  réussi  à  détruire  cette 
vieille  et  barbare  coutume.  Il  est  parvenu  à  faire  comprendre 
aux  noirs  les  avantages  de  la  liberté  du  commerce.  Aujourd'hui, 
on  circule  sans  entrave  sur  le  fleuve,  et  il  y  a  dans  le  haut 
Ogooué  deux  mille  porteurs  disposés  à  aller,  soit  à  la  côte,  soit 
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au  Congo,  quand  on  voudra  les  employer.  Ce  n'est  assurément 
pas  là  le  résultat  le  moins  important  de  l'expédition. 

Les  voyages  de  M.  Stanley  ont  eu  leur  utilité,  nous  le  recon- 
naissons sans  peine  ;  l'entreprise  de  M.  de  Brazza  n'a  pas  été 
moins  féconde  en  résultats  heureux,  mais  en  même  temps  elle 
est  française.  Aussi  la  préférons-nous.  L'as?ociation  qui  sub- 
ventionne M.  Stanley  agit  en  souveraine  sur  les  points  où  elle 
est  maintenant  fixée  ;  nos  commerçants,  pour  s'y  installer, 
auraient  besoin  de  son  autorisation  et  devraient  se  soumettre  à 
ses  règlements,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  seraient  pas  chez  eux. 
Le  traité  de  M.  de  Brazza,  au  contraire,  rend  français  les  terri- 
toires qui  leur  seront  ouverts.  La  E'rance  ne  veut  pas  plus  que 
M.  Stanley,  fermer  le  Congo  à  personne;  mais  elle  voudra 
que  son  commerce  y  trouve  les  avantages  assurés  à  des  natio- 
naux opérant  sous  leur  propre  pavillon.  C'est  pourquoi  le 
gouvernement  français  ferait  bien  de  ratifier  le  traité  passé 
par  M.  de  Brazza.  Qu'il  voie,  aux  efforts  que  fait  pour  amoin- 
drir l'œuvre  de  son  heureux  émule,  l'homme  qui  connaît  le 
mieux  l'Afrique  équatoriale,  combien  il  importe  d'agir  avec 
promptitude  et  résolution. 

Notre  situation  au  Tonking  va  être  enfin  réglée  par  un  traité 
que  M.  Le  Myre  de  Villiers,  gouverneur  de  la  Cochinchine, 
est  chargé  de  conclure  avec  l'empereur  d'Annam.  Les  pourpar- 
lers sont  en  assez  bonne  voie  pour  que  l'on  puisse  espérer  une 
solution  favorable. 

On  sait,  et  M.  de  Bismarck  a  fait  un  jour  à  la  tribune  du 
Reichstag  allusion  à  ce  fait,  que  l'avenir  de  la  famille  royale 
d'Italie,  qui  est  soumise,  elle  aussi,  à  la  loi  salique,  repose  sur 
très  petit,  nombre  de  têtes  princières.  Le  roi  Humbert  n'a  qu'un 
fils  de  santé  délicate;  son  frère,  le  duc  d'Aoste,  ancien  roi 
d'Espagne,  en  a  trois,  mais  en  bas  âge.  La  branche  de  Cari- 
gnan  s'éteindra  avec  le  prince  Eugène  de  Savoie,  âgé  aujour- 
d'hui de  66  ans,  et  qui  n'a  point  de  postérité. 

C'est  donc  un  événement  assez  important  au  point  de  vue 
dynastique,  que  le  prochain  mariage  du  seul  représentant  de  la 
branche  cadette  de  Gênes,  issue  du  second  fils  de  Charles- 
Albert.  Le  prince  Thomas-Victor,  duc  de  Gênes,  cousin  ger- 
main du  roi,  est  âgé  de  vingt-huit  ans,  et  sert  dans  la  marine 
italienne.  Il  vient  d'être  fiancé,  à  Munich,  à  la  princesse  Marie- 
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Elisabeth-Louise  de  Bavière,  née  le  31  août  1863,  au  château 
de  Nyrnphenbourg,  fille  de  feu  le  prince  Adalbert  de  Bavière  et 
d'Amélie  de  Bourbon,  infante  d'Espagne,  nièce  du  roi  François 
d'Assise. 

Rappelons  qu'aux  termes  du  traité  d'Utrecht,  qui  régla 
en  1715  la  succession  d'Espagne  et  qui  consacra  l'avènement 
de  Philippe  d'Anjou  au  trône,  il  a  été  décidé  que  la  maison  de 
Savoie  hériterait  des  droits  de  la  maison  de  Bourbon  en  cas 
d'extinction  de  cette  dernière. 

P.  Chantrel. 


PETITE  CHRONIQUE 


Le  ministre  du  Pérou  aux  États-Unis  a  reçu  une  dépêche  dô 
Guayaquil,  en  date  du  5  octobre,  annonçant  que  M.  Calderon, 
président  du  Pérou,  et  M.  Longan,  ministre  de3  Etats-Unis  au  Chili, 
sont  actuellement  à  Arequipa,  où  ils  négocient  la  conclusion  de  la 
paix  entre  le  Pérou  et  le  Chili. 

—  M.  le  comte  de  Chambord  est  venu  à  Rome  ces  jours-ci  et  a  été 
reçu  en  audience  par  le  Souverain-Pontife. 

—  M.  Soye,  député  de  l'Aisne,  vient  de  mourir,  à  la  suite  d'un 
accident  de  voiture.  v 

—  Le  roi  Humbert,  à  Rome,  vient  de  signer  plusieurs  décrets  en 
vertu  desquels  il  dissout  la  Chambre  des  députés,  convoque  les 
collèges  électoraux  à  procéder  à  de  nouvelles  élections  le  29  octobre 
et  le  5  novembre,  et  convoque  le  Sénat  et  la  nouvelle  Chambre  pour 
le  22  novembre. 

—  Voici  la  lettre  définitive  des  membres  des  huit  missions  formées 
ôt  expédiées  sous  l'autorité  de  l'Académie  des  sciences  pour  observer 
le  passage  de  Vénus  sur  le  soleil  : 

Mission  de  Port-au-Prince.  —  MM,  d'Abbadie,  membre  de  l'Ins- 
titut ;  Chapuis,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Callandreau. 

Mission  du  Mexique.  —  MM.  Bouquet  de  la  Grye,  ingénieur 
hydrographe;  Héraud,  ingénieur  hydrographe;  Arago,  lieutenant  de 
vaisseau. 

Mission  de  la  Martinique.  —  MM.  Tisserand,  membre  de  l'Institut; 
Bigourdant,  Puiseux. 

Mission  de  lu  Floride.  —  MM.  le  colonel  Perrier,  membre  de 
l'Institut;  le  commandant  Bassot,  le  capitaine  Defforges,  Tourenne, 
photographe. 

Mission  de  Santa-Crus  (Patagome).  —  MM.   Fleuriais,   capitaine 


REVUE    ÉCONOMIQUE    ET    FINANCIERE  111 

de  frégate  ;  Le  Port,  lieutenant  de  vaisseau  ;  de  Royer  île  Saint-Julien, 
lieutenant  de  vaisseau  ;  Lebrun,  naturaliste. 

Mission  du  Chili.  —  MM.  de  Bernardières,  lieutenant  de  vaisseau  ; 
Barnaud,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Favreau,  enseigne  de  vaisseau. 

Mission  de  Chvbvt.  —  MM.  Hatt,  ingénieur  hydrographe  ;  Mion, 
sous-ingénieur  hydrographe;  Leygue,  lieutenant  9e  >  msseau. 

Mission  de  Rio-Nec/ro.  —  MM.Perrotin,  Delacroix,  lieutenants  de 
vaisseau  ;  Gnénaire,  photographe. 

On  remarquera  que  les  membres  de  ces  diverses  missions  ont  été 
fournis  par  la  marine,  par  l'armée  de  terre  et  par  les  observateurs 
exercés  qui  font  partie  de  nos  diverses  institutions  astronomiques. 
La  marine,  qui  avait  témoigné  d'un  dévouement  si  complet  dans  les 
expéditions  du  premier  passage  on  1874,  a  voulu  prendre  cette  année 
encore  la  plus  forte  part  du  travail  et  la  plus  difficile.  Elle  s'est 
chargée  des  expéditions  australes  et  de  leur  établissement  en  Pata- 
gonie,  où  les  chances  de  beau  temps  paraissent  assurées,  mais  où  les 
moyens  matériels  d'installation  et  les  ressources  d'existence  laissent 
à  désirer. 

—  Le  déboulonnement  de  la  statue  de  Mgr  de  Belzunce,  à  Mar- 
seille, a  inspiré  à  un  poète  du  cru  une  pièce  de  poésie  intitulée  : 
La  Statue,  et  qui  se  termine  par  ces  quatre  vers  : 

Ce  régime,  on  le  voit  de  reste, 

S'applique  à  tout  bouleverser  : 

Le  fier  prélat  chassait  la  peste... 

Et  la  peste  va  le  chasser. 


REVUE   ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

La  Bourse  présente  toujours  une  double  physionomie  carac- 
térisée par  des  attitudes  diverses  du  marché  de  nos  rentes  et  du 
marché  des  valeurs  internationales.  Nos  fonds  publics  restent 
lourds  et  délaissés;  les  valeurs  orientales  et  les  fonds  étrangers 
manifestent  au  contraire  les  meilleures  tendances.  Le  crédit  de 
la  France  est  à  chaque  instant  balancé  par  les  oscillations  de 
la  cote,  tandis  que  cette  même  cote  ne  reflète  qu'une  expansion 
ininterrompue  du  Crédit  égyptien  et  même  du  Crédit  ottoman. 
L'esprit  de  critique  se  donne  librement  carrière  à  propos  de  la 
situation  de  nos  finances  publiques;  mais  il  ne  trouve  aucune 
occasion  de  s'exercer  au  sujet  de  l'état  des  finances  autrichiennes, 
hongroises,  russes,  égyptiennes  et  turques.  Il  paraît  que  décidé- 
ment la  France  est  entrée  dans  une  ère  de  déficits  qui  doit  la 
conduire  infailliblement  à  la  banqueroute,  tandis  que  les  autres 
Etats  européens  sortent  facilement  de  cette  ère  des  déficits 
pour  entrer  dans  une  phase  d'excédents  budgétaires. 

Ce   sont  ces  intelligentes  et  patriotiques  appréciations  qui 
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poussent  quelques  spéculateurs  à  vendre  leurs  rentes  pour 
acheter  du  5  0/0  turc.  Nous  convenons  d'ailleurs  que  les  cours 
leur  donnent  raison  pour  le  moment  ;  mais  attendons  la  fin  et 
plaignons  les  derniers  acheteurs  du  5  0/0  turc. 

Cette  mollesse  persistante  de  nos  rentes  rend  le  marché  scep- 
tique à  l'endroit  des  améliorations  de  cours  qu'elles  pourraient 
réaliser  en  octobre.  Nous  pensons  cependant  que  la  hausse  de 
nos  fonds  publics  est  probable  vers  la  fin  de  ce  mois. 

En  attendant,  les  syndicats  continuent  à  surveiller  attenti- 
vement et  à  mettre  en  évidence  celles  des  valeurs  auxquelles  se 
rattachent,  par  un  lien  plus  ou  moins  étroit,  les  nouveaux  titres 
dont  nous  allons  voir  les  prochaines  émissions.  C'est  encore  là 
qu'on  peut  trouver  une  explication  sur  le  contraste  qui  a  fré- 
quemment existé  dans  ces  derniers  temps  entre  la  tenue  de  nos 
rentes  et  celle  de  certains  titres  étrangers. 

Pour  les  émissions,  il  faut  de  la  hausse  ou  une  bonne  tenue  de 
V)urse;  attendez-vous  donc  à  une  reprise  sur  nos  rentes  fran- 
çaises. H.  A. 
Informations  financières. 

Crédit  foncier.  —  La  fusion  entre  le  Crédit  foncier  et  la 
Banque  hypothécaire  est  complète. 

Le  nombre  des  actions  est  porté  à  310.000  et  elles  sont  entiè- 
rement libérées. 

Les  actions  de  la  Foncière  de  France  et  d'Algérie  sont  fermes 
au  cours  de  511.25.  Le  rôle  utile  de  cette  Société  est  très  bien 
apprécié.  Tandis  que  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  prête 
son  concours  au  début  des  entreprises  immobilières  et  consent 
des  avances  au  fur  et  à  mesure  de  l'élévation  des  constructions, 
la  Foncière  de  France  intervient  à  la  fin  des  opérations,  comme 
auxiliaire  du  Crédit  Foncier,  et  pour  aider  les  entrepreneurs  à 
attendre  la  réalisation  de  leurs  immeubles.  Les  capitalistes 
avisés  se  font  déjà  une  idée  exacte  de  ce  que  sera  un  jour  cette 
Société. 

Sur  le  même  rang  nous  plaçons  les  actions  des  Magasins 
Généraux  de  France  et  de  l'Algérie.  Les  bénéfices  déjà  réalisés 
par  cette  Société  font  voir  clairement  que  ces  titres  ne  tarde- 
ront pas  à  s'élever  au-dessus  de  525  fr. 

Office  de  la  Presse  catholique.  —  C'est  au  siège  de  la  Société, 
59,  rue  Bonaparte,  que  l'on  peut  souscrire  aux  actions  de 
cent  francs,  entièrement  libérées,  de  l'Office  de  la  Presse  Catho- 
lique. On  trouvera  là  tous  les  renseignements  désirables  et  les 
statuts  de  la  Société.  Le  capital  social  n'est  que  de  200.000  fr. 
La  Société  a  plusieurs  années  d'existence,  elle  est  dirigée  par 
des  hommes  intelligents  qui  ont  fait  leurs  preuves.  Les  affaires 
sont  en  plein  rapport  et  il  y  a  lieu  de  compter  sur  un  revenu  de 
8  à  8  1/  2  0/0,  intérêt  et  dividende  compris.  C'est  là  un  place- 
ment quî  mérite  d'être  étudié  avec  attention  et  intérêt. 

Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  de  Lille.  L.  Philipona. 
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L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  OBLIGATOIRE 

Mgr  l'évêque  de  Valence,  à  la  date  du  14  septembre,  a 
publié  une  Instruction  pastorale  au  sujet  de  la  loi  du 
28  mars  sur  l'instruction  primaire  obligatoire.  Après 
avoir  prouvé,  dans  une  première  partie,  que  la  loi  est  athée, 
qu'elle  nest  pas  neutre,  qu'elle  ne  peut  pas  l'être,  qu'elle 
ne  doit  pas  l'être,  l'éminent  évêque,  dans  la  seconde  partie, 
rappelle  ainsi  les  vérités  incontestables  qui  doivent  diriger 
la  conduite  des  catholiques  : 

1.  Il  est  certain  que  la  famille  est  antérieure  à  l'Etat;  cer- 
tain, par  conséquent,  que  l'éducation  des  enfants  appartient 
avant  tout  à  la  famille.  Nul  ne  peut  affranchir  les  parents  de 
ce  devoir  et  de  cette  responsabilité.  Dieu  et  la  nature  les  obli- 
gent à  pourvoir  aux  besoins  moraux  de  leurs  enfants  tout  aussi 
bien  qu'aux  nécessités  de  leur  vie  matérielle. 

La  doctrine  païenne  en  vertu  de  laquelle  l'enfant  est  la  pro- 
priété de  l'Etat  avant  d'être  à  la  famille,  est  aussi  ridicule  qu'in- 
soutenable. Quelle  mère  vraiment  digne  de  ce  nom  n'arracherait 
les  entrailles  au  misérable  qui  voudrait  lui  ravir  l'enfant  qu'elle 
vient  de  mettre  au  monde  pour  le  faire  nourrir  dans  un  hospice 
public,  par  des  mercenaires,  sous  prétexte  que  l'enfant  appar- 
tient à  l'Etat?  Il  faut  à  cet  être  fa-ble  et  chétif  le  lait  maternel, 
la  sollicitude  vigilante,  les  soins  et  l'amour  d'un  père  et  d'une 
mère.  C'est  trop  déjà  que  l'inflexible  pauvreté  impose  parfois  à 
l'homme  et  à  la  femme  du  peuple  la  dure  nécessité  de  se  séparer 
momentanément  de  cet  enfant  qu'ils  aiment.  Mais  faire  de  cette 
exception  douloureuse  une  loi  générale  et  ériger  cette  séparation 
de  l'enfant  et  de  la  mère  en  système  de  gouvernement,  ne  serait- 
ce  pas  la  monstruosité  la  plus  révoltante? 

Il  ne  serait  ni  moins  révoltant,  ni  moins  contre  nature  de 
vouloir  enlever  aux  parents  l'éducation  morale  de  leurs  enfants 
pour  la  confier  à  l'Etat.  Systématiquement  étranger  à  toute  idée 
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religieuse,  il  ne  peut  donner  aucune  base  à  la  morale  directrice 
de  la  vie.  Incapable  de  former  le  cœur  et  d'enchaîner  les  pas- 
sions, il  laisserait  l'adolescent  livré  sans  défense  à  toutes  les 
tentations  de  la  vie.  Du  reste,  telle  n'est  point  sa  mission.  Eta- 
bli pour  la  conservation  de  la  société,  il  a  le  devoir  de  protéger 
ceux  qui  la  composent,  mais  non  le  privilège  de  confisquer  à 
son  profit  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature  et  de  Dieu. 
Cette  seule  considération  suffit  pour  établir  péremptoirement 
les  droits  de  la  famille.  Mais  ces  droits  impliquent  des  devoirs 
qui  se  résument  dans  celui  d'imprimer  à  l'âme  de  l'enfant  une 
direction  morale  conforme  aux  desseins  de  Dieu  sur  ses  créatures. 
Les  parents  chrétiens  surtout  ne  peuvent  s'y  méprendre.  Rap- 
pelés sans  cesse  à  leurs  obligations  par  la  voix  de  l'Eglise,  ils 
savent  quel  compte  rigoureux  ils  auront  à  rendre,  un  jour,  du 
dépôt  sacré  qui  leur  a  été  confié,  et  doivent  écarter  avec  un 
soin  vigilant  toute  influence  pernicieuse  qui  porterait  atteinte 
à  la  foi  et  à  la  pureté  de  ces  jeunes  âmes. 

Se  voient-ils  contraints  par  la  nécessité  de  confier  à  quelque 
autre  l'éducation  de  leurs  enfants,  ils  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'exiger  que  leur  mandataire  continue  dans  l'école  les  traditions 
de  la  famille.  Si  dans  l'école  on  ne  prie  pas  au  pied  de  l'image 
•du  Christ,  si  l'enseignement  religieux  n'y  est  pas  donné  comme 
dans  la  famille,  le  maître  n'est  plus  le  délégué  des  parents 
chrétiens  et  cesse  de  mériter  leur  confiance.  Qu'ils  aient  donc 
l'œil  ouvert  sur  tout  ce  qui  s'y  dit  ;  et  s'ils  trouvent  entre  les 
mains  de  l'écolier  quelque  livre  suspect,  s'ils  surprennent  un 
acte,  une  parole  du  maître  tant  soit  peu  contraire  au  respect  dû 
à  Dieu,  à  la  religion,  à  l'Eglise,  qu'ils  n'hésitent  pas  à  retirer 
l'enfant  dont  ils  ont  la  charge,  d'un  lieu  de  perversion  où  son 
âme  serait  exposée  à  se  perdre.  Et  qu'ils  ne  se  préoccupent  pas 
des  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  eux  cet  acte  de 
sagesse  et  d'énergie.  Ils  auront  accompli  un  devoir  sacré,  sou- 
tenu la  cause  du  bian,  sauvegardé  leur  responsabilité.  La  paix 
de  leur  conscience,  l'estime  des  gens  de  bien,  les  bénédictions 
divines  les  dédommageront  amplement  de  toutes  les  persécu- 
tions qu'ils  auraient  à  subir. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  rigueur  de  cette  obliga- 
tion et  nous  appelons  toute  la  vigilance  des  directeurs  des  âmes 
sur  son  accomplissement.  La  théologie  nous  prescrit  de  la 
manière  la  plus  formelle  d'exclure  de  la  fréquentation  des  sacre- 
ments tout  catholique   dont  la  conduite  est  habituellement  en 
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opposition  avec  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  Or, 
les  parents  qui  négligent  de  veiller  sur  leurs  enfants  et  qui,  par 
cette  négligence  inexcusable,  les  exposent  à  perdre  leur  foi  et 
leur  innocence,  manquent  très  gravement  à  leurs  devoirs  les 
plus  sacrés.  Quand  ils  savent,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'un 
enseignement  impie  pervertit  ces  jeunes  âmes  dont  ils  sont  les 
gardiens  et  qu'ils  les  laissent  sciemment  exposées  à  tous  les 
maux  qu'engendre  l'incrédulité,  ils  sont  beaucoup  plus  criminels 
que  s'ils  laissaient  volontairement  ces  enfants,  qui  leur  sont  si 
chers,  exposés  à  perdre  cent  fois  le  jour  la  santé  et  la  vie. 

On  est  catholique,  ou  on  ne  l'est  pas.  L'Eglise  est  une  société 
qui  a  sa  constitution  et  ses  lois,  auxquelles  il  faut  loyalement 
se  soumettre  si  l'on  veut  avoir  part  aux  bénéfices  de  cette  asso- 
ciation divine.  De  quel  droit  ceux  qui  veulent  s'en  affranchir 
viendraient-ils  réclamer  leur  part  des  avantages  spirituels 
qu'elle  réserve  à  ses  fidèles  enfants?  Que  les  confesseurs  s'en- 
quièrent  donc  avec  soin  de  la  situation  des  âmes  relativement 
à  cet  important  devoir  ;  et  cela,  non  seulement  dans  les  paroisses 
infectées  par  un  enseignement  impie,  mais  partout  où  s'exerce 
leur  ministère.  Des  principes  absolus  et  inflexibles  doivent  être 
toujours  uniformément  et  fermement  appliqués  dans  l'intérêt 
des  âmes  et  pour  l'honneur  de  la  sainte  Église  de  Jésus-Christ. 

2.  Les  chefs  de  famille  seraient  délivrés  de  ces  préoccupa- 
tions douloureuses  s'ils  avaient  toujours  à  leur  portée  une 
école  foncièrement  chrétienne  et  faisant  profession  publique 
d'enseigner  la  religion.  Mais,  hélas!  cette  ressource  leur 
manque  le  plus  souvent  :  ils  n'ont  dans  leur  village  qu'une 
seule  école;  l'Etat  les  oblige  d'y  envoyer  leurs  enfants,  et  ce 
sera  de  plus  une  école  sans  Dieu.  Ici,  de  nouveaux  devoirs  et 
des  sacrifices  plus  généreux  s'imposent  à  tous  les  catholiques. 
Il  faut,  à  tout  prix,  conserver  nos  écoles  libres;  à  tout  prix  en 
créer  de  nouvelles,  pour  contre-balancer  l'influence  des  écoles 
athées.  C'est  une  œuvre  non  seulement  utile,  mais  indispensa- 
blement  nécessaire,  si  nous  voulons  conserver  à  la  génération 
qui  s'élève  quelques  restas  de  patriotisme  et  d'honnêteté. 

Des  efforts  admirables  et  que  nous  ne  saurions  trop  louer  se 
sont  déjà  faits  parmi  nous;  mais  ce  n'est  pas  assez.  Donnez 
largement  aux  quêtes  que  nous  avons  prescrites  en  faveur  de 
nos  écoles  !  Inscrivez  vos  noms  et  vos  pieuses  libéralités  sur  les 
listes  de  souscriptions  qu'on  vous  présentera!  Que  nos  prêtres 
vaillants  stimulent  le  zèle   de  leurs  paroissiens!  Que  tous  nos 
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fervents  et  dévoués  laïques  se  mettent  en  campagne  pour  prê- 
cher cette  sainte  croisade  et  pour  donner  l'exemple  de  tous  les 
renoncements!  Il  y  va  de  la  conservation  de  nos  autels  et  de 
nos  foyers,  du  salut  de  notre  pays  et  de  la  civilisation  chré- 
tienne. 

Ah!  c'est  le  cœur  oppressé  et  les  yeux  pleins  de  larmes  que 
nous  vous  pressons  de  donner  encore,  de  donner  toujours;  mais 
ne  vous  l'a-t-on  pas  dit  cent  fois?  Quand  la  tempête  menace 
d'engloutir  un  navire,  les  passagers  n'hésitent  pas  à  jeter  leurs 
trésors  à  la  mer  pour  se  conserver  la  vie.  N'entendez-vous  pas 
mugir  l'orage?  Ne  voyez-vous  pas  que  tout  sombre  autour  de 
nous?  la  magistrature,  l'armée,  le  clergé;  que  va-t-il  rester 
tout  à  l'heure  de  ces  grandes  et  saintes  choses?  Les  traditions 
de  discipline  et  d'honneur  sont  foulées  aux  pieds,  les  gouver- 
nements disparaissent  les  uns  après  les  autres,  impuissants 
à  ramener  l'ordre  et  la  paix;  la  société  se  désorganise,  les 
haines  se  raniment,  les  nuages  s'amoncèlent,  de  sinistres  éclairs 
sillonnent  le  ciel,  le  tonnerre  gronde,  la  foudre  éclate,  la 
guerre  va  déchirer  le  sein  des  nations  qui  s'étaient  armées 
contre  l'Église.  N'est-ce  pas  le  naufrage  de  toutes  les  insti- 
tutions, la  ruine  et  la  mort  des  peuples?  Matelots  chrétiens, 
à  l'ouvrage  !  Dieu  tient  le  gouvernail.  Par  notre  courage,  notre 
désintéressement,  notre  mépris  du  danger,  notre  obéissance 
au  divin  pilote,  nous  pouvons  encore  tout  sauver.  Donnons  aux 
œuvres  chrétiennes,  et  il  nous  donnera.  Donnons  libéralement; 
il  nous  rendra  tout  au  centuple. 

3.  Mieux  encore  que  les  chefs  de  famille  et  les  catholiques 
en  général,  notre  clergé  comprendra  les  obligations  qui  lui  sont 
créées  par  la  nouvelle  loi  primaire.  En  premier  lieu,  l'obliga- 
tion de  travailler  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  à  instruire  les 
fidèles,  et  particulièrement  les  enfants,  des  vérités  religieuses, 
d'où  résulte  la  nécessité  de  faire  le  catéchisme  plus  soigneuse- 
ment, plus  régulièrement  et  plus  fréquemment  encore.  Mais  si 
le  temps  consacré  à  cet  exercice  est  employé  à  faire  apprendre 
la  lettre  du  catéchisme  aux  enfants,  leur  instruction  religieuse 
sera  à  peu  près  nulle,  et  leur  préparation  aux  sacrements  tout 
à  fait  insuffisante.  Il  découle  de  là  une  seconde  obligation  : 
celle  de  suppléer  à  la  leçon  de  catéchisme  qui  ne  sera  plus 
donnée  à  l'école,  en  la  faisant  donner  en  dehors  des  locaux 
scolaires  par  d'autres  maîtres;  s'il  le  faut,  par  des  instituteurs. 

L'instruction  religieuse,  aussi  bien  que  l'enseignement  scien- 
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tifîque  à  ses  divers  degrés,  peut  être  donnée  sous  forme  de 
cours  ou  de  conférences  privés  par  quiconque  veut  en  assumer 
la  charge.  Or,  il  sera  facile,  nous  n'en  doutons  pas,  de  trouver 
dans  chacune  de  nos  paroisses  un  certain  nombre  de  personnes 
pieuses  et  dévouées,  familiarisées  avec  les  oeuvres  de  miséri- 
corde spirituelle  et  disposées  à  instruire  les  ignorants  tout 
aussi  bien  qu'à  visiter  les  malades.  MM.  les  curés  feront  appel 
à  ces  âmes  généreuses  et  s'efforceront  de  constituer  dans  leurs 
paroisses  des  Confréries  de  Catéchistes  volontaires,  dont 
l'actiou  secondera  de  la  manière  la  plus  fructueuse  leur  minis- 
tère auprès  de  l'enfance.  Au  point  où  les  gouvernements  révo- 
lutionnaires ont  amené  l'Église  catholique,  tout  prêtre  en  sera 
réduit  bientôt,  comme  les  missionnaires  de  la  Chine  et  de 
l'Océanie,  à  ne  pouvoir  plus  se  passer  de  catéchiste.  Au 
moins  sera-t-il  possible,  avec  ce  précieux  concours,  de  faire 
apprendre  aux  enfants  la  lettre  du  catéchisme  et  de  consacrer 
plus  de  temps  à  leur  en  donner  l'explication. 

Dans  ces  conjonctures  difficiles,  quelle  doit  être  la  conduite 
de  l'instituteur  chargé  de  la  direction  des  écoles  communales? 
Parmi  les  laïques,  il  en  est  un  bon  nombre,  et  nous  nous  plai- 
sons à  leur  rendre  hommage,  qui  comprennent  leur  devoir, 
l'aiment  et  désirent  lui  rester  fidèles.  Mais  la  nécessité  de  con- 
server une  position  laborieusement  acquise  et  de  pourvoir  aux 
besoins  de  leur  famille  les  oblige  à  subir  en  silence  de  dures 
et  humiliantes  conditions.  Nous  sommes  pleins  de  compassion 
pour  cette  situation  douloureuse  et  nous  désirons  vivement  en 
atténuer  la  rigueur  ;  aussi  nous  contenterons-nous  de  leur 
dire  :  Restez  à  votre  poste  !  si  vous  ne  faites  pas  tout  le  bien 
que  vous  voulez,  au  moins  vous  empêchez  beaucoup  de  mal. 
Mais  ne  faites  rien,  ne  dites  rien  qui  soit  contraire  à  votre  foi. 
et  à  votre  conscience. 

Si  des  mains  sacrilèges  enlèvent  l'image  du  Christ  de  vos 
écoles,  non  seulement  vous  ne  serez  pas  les  complices  de  cet 
attentat,  mais  vous  redoublerez  de  respect  pour  le  Sauveur  du 
monde  et  pour  sa  doctrine.  On  vous  interdira  peut-être  l'ensei- 
gnement du  catéchisme  pendant  les  classes?  N'empiétez  pas  sur 
les  heures  consacrées  à  l'instruction  de  vos  élèves;  mais  ensei- 
gnez-le, soit  avant,  soit  après  la  classe,  dans  un  local  séparé 
de  l'école  :  c'est  un  droit  que  nul  ne  peut  vous  contester.  On 
voudra  vous  empêcher  de  faire  la  prière  ?  Agissez  pour  la 
prière    comme  pour  le   catéchisme.  Les    municipalités   et  les 
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gouvernements  ont  la  faculté  d'exclure  de  leurs  édifices  les 
manifestations  religieuses,  mais  ils  n'auront  jamais  le  pou- 
voir d'arrêter  la  prière  dans  le  cœur  et  sur  les  lèvres  des 
catholiques. 

Il  faut,  du  reste,  qu'on  s'en  souvienne  :  l'instituteur,  en  deve- 
nant tel,  n'a  pas  apostasie;  il  garde  sa  foi  intacte  s'il  le  veut 
comme  il  le  doit,  et  conserve  tous  les  droits  qu'il  tient  d'elle. 
En  exerçant  ses  fonctions,  il  n'est  pas  uniquement  au  service  de 
l'individu  qui  mandate  son  traitement,  il  est  le  délégué  de  toute 
une  population  qui  paye  l'impôt  scolaire,  et,  si  elle  est  catho- 
lique, elle  a  le  droit  d'exiger  de  liri  qu'il  fasse  respecter  et 
observer  les  pratiques  traditionnelles  du  catholicisme. 

Mais  si  l'instituteur  chrétien,  après  avoir  fait  toutes  les  con- 
cessions  compatibles  avec  sa  conscience,  est  encore  persécuté 
par  un  pouvoir  hostile,  qu'il  s'arrache  au  plus  tôt  à  cette  hon- 
teuse servitude,  et  qu'il  demande  à  l'enseignement  libre,  non 
la  fortune  et  les  faveurs,  mais  le  pouvoir  de  faire  le  bien.  Il 
peut  être  assuré  d'avance  des  sympathies  de  tous  les  hommes 
noblement  indépendants  qui  comprennent  l'honneur  et  qui 
aiment  les  âmes. 

5.  Bien  différente  est  la  condition  des  instituteurs  communaux 
congréganistes.  Ils  se  sont  faits  religieux,  afin  de  pratiquer 
avec  plus  de  perfection  la  vie  chrétienne.  Ils  ont  choisi  de  pré- 
férence un  ordre  enseignant,  dans  le  but  de  former  les  jeunes 
générations  à  la  connaissance  et  à  l'amour  de  Dieu.  Les  popu- 
lations au  milie,u  desquelles  ils  exercent  leur  apostolat  les  ont- 
appelés  uniquement  parce  qu'ils  font  profession  d'élever  chré- 
tiennement la  jeunesse.  Leur  vêtement  austère,  le  crucifix  qui 
brille  sur  leur  poitrine  disent  bien  haut  qu'ils  sont  les  amis  du 
pauvre,  les  serviteurs  et  les  ouvriers  du  Christ. 

Or,  nous  le  demandons  à  toute  âme  loyale  :  ces  hommes,  ces 
femmes  qui  ont  l'honneur  de  porter  l'habit  religieux  pourraient- 
ils,  sans  se  déconsidérer,  courber  la  tête  devant  l'impiété  et 
subir  ses  sottes  exigences  ?  Laisser  enlever  de  leur  école  la 
sainte  image  du  Christ,  se  laisser  interdire  la  prière  et  l'ensei- 
gnement du  catéchisme,  sous  prétexte  de  neutralité,  serait,  de 
leur  part,  la  plus  grossière  des  inconséquences,  pour  ne  rien 
dire  de  plus.  Car  enfin,  leur  costume  aussi  proteste  contre  cette 
neutralité  mensongère  :  permettront-ils  qu'on  le  déchire  ?  La 
croix  de  leurs  vœux  proteste  plus  éloquemment  encore  contre 
l'enlèvement  des  crucifix  :  souffriront-ils  qu'on  la  leur  arrache? 
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-Il  n'y  a  pour  eux  qu'une  mauière  d'agir  qui  soit  digne  et  hono- 
rable :  Sint  ut  sunt,  aut  non  sint.  Qu'ils  soient  toujours  tels 
-qu'ils  ont  été,  ou  qu'ils  cessent  leurs  fonctions. 
"  Quand  vous  nous  avez  appelés,  doivent-ils  dire  aux  munici- 
palités, vous  saviez  qui  nous  étions,  et  vous  deviez  penser  que 
nous  resterions  toujours  les  mêmes.  Peut-être  les  événements 
ont-ils  modifia  vos  idées  ;  mais  nous  ne  pouvons  changer  sans 
devenir  infidèles  à  notre  vocation,  à  nos  promesses,  à  notre 
mission.  Frères  ou  sœurs  de  n'importe  quelle  congrégation, 
nous  sommes  instituteurs  chrétiens  et,  pour  nous,  la  doctrine 
chrétienne  passe  avant  tout  le  reste.  Vous  nous  avez  donné 
votre  confiance  et  nous  croyons  l'avoir  méritée  :  mais  si  vos 
enfants  sont  votre  honneur  et  votre  consolation,  c'est  parce 
nous  les  avons  formés  à  la  vertu  par  l'enseignement  religieux. 
Sans  la  prière  et  le  catéchisme,  nous  sommes  privés  de  tout 
moyen  d'action,  nous  ne  pouvons  atteindre  notre  but,  nous 
cessons  d'être  des  religieux  pour  devenir  des  mercenaires.  Ou 
laissez-nous  libres  de  parler  de  Dieu  à  vos  enfants,  ou  cherchez- 
leur  d'autres  maîtres  ! 

Ce  langage  et  cette  attitude  sont  les  seuls  dignes  d'un  catho- 
lique et  d'un  religieux;  tout  le  monde,  même  leurs  adversaires, 
en  comprendra  la  noblesse.  Les  concessions,  les  réticences,  les 
habiletés  opportunistes  ne  servent,  au  contraire,  qu'à  amoindrir 
et  à  déconsidérer  ceux  qui  en  usent.  Ils  attristent  ainsi  leurs 
amis  et  deviennent  suspects  à  leurs  ennemis. 

Tels  sont,  N.  T.  C.  F.,  les  avis  que  notre  conscience  nous 
oblige  à  vous  donner.  Nous  les  avons  sérieusement  mûris  devant 
Dieu,  et  nous  restons  persuadé  qu'ils  sont  en  tout  conformes  à 
la  sainte  doctrine  et  à  la  droite  raison.  Faites-en  la  règle  de 
votre  conduite,  vous  qui  reconnaissez  filialement  l'autorité  de 
l'Église  et  de  ses  pasteurs.  Dans  la  guerre  perfide  qui  nous  est 
déclarée,  serrons-nous  autour  de  notre  drapeau,  montrons-nous 
invariablement  fidèles  aux  traditions  catholiques,  et  si  quel- 
ques-unes de  nos  institutions  doivent  momentanément  succom- 
ber sous  les  coups  de  la  force  et  de  la  ruse,  tombons,  du  moins, 
avec  honneur. 

Notre  drapeau,  nous  voulons  le  redire  encore,  n'est  pas  celui 
d'un  parti  politique  ;  notre  drapeau,  c'est  la  croix  du  Sauveur. 
La  croix,  honteusement  chassée  de  l'école  et  du  prétoire,  la 
croix  mutilée  et  brisée,  la  croix  indignement  profanée  et  jetée 
au  tombereau,  mêlée  aux  immondices  :  c'est  cette  croix,  notre 
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unique  espérance,  que  nous  voulons  entourer,  défendre,  bénir, 
glorifier  tous  les  jours  de  notre  vie.  Plus  on  s'acharne  à  la 
démolir,  et  plus  nous  voulons  redoubler  d'amour  et  de  vénéra- 
tion pour  elle.  On  l'expulse,  recueillons-la;  on  l'abaisse,  exal- 
tons-la ;  on  la  profane,  adorons-la  ! 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  la  pieuse  ville  de  Lyon,  des  femmes 
catholiques,  sous  l'inspiration  de  leur  foi  intelligente  et  coura- 
geuse, formèrent  une  association,  sous  le  titre  d'Alliance  catho- 
lique. Dans  le  but  de  protester  contre  l'enlèvement  des  crucifix 
et  de  réparer  les  outrages  dont  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  est 
abreuvé,  elles  s'imposèrent  l'obligation  de  porter  ostensiblement 
la  croix  comme  le  plus  précieux  des  bijoux  et  la  plus  belle  des 
parures.  De  saintes  âmes  les  ont  imitées,  d'autres  suivront 
encore  ce  noble  exemple  ;  suivons-le  tous,  N.  T.  C.  F.  !  Pères 
et  mères  chrétiennes,  ne  vous  contentez  pas  de  donner  la  place 
d'honneur  à  la  croix  dans  vos  demeures  ;  arborez-la  sur  vos 
poitrines,  et  qu'elle  soit  visible  aux  yeux  de  tous.  Suspendez-la 
au  cou  de  vos  enfants,  de  ceux  surtout  qui  fréquentent  l'école, 
ce  sera  le  Bouclier  protecteur  de  leur  innocence. 


LES  FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES 

Une  5  lettre  adressée  de  Bruxelles  au  Nouvelliste  de 
Verviers  contient  sur  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  de 
très  intéressants  détails  que  nos  lecteurs  seront  heureux 
de  trouver  ici. 

Veuillot  dit  quelque  part:  «  Le  jésuite  chemine  d'un  pas  lent 
et  régulier,  comme  si  son  tricorne  était  parfaitement  à  l'épreuve 
des  traits  barbelés  d'Apollon.  »  Je  pensais  à  cette  immortelle 
résistance  du  tricorne,  tout  à  l'heure,  en  parcourant  les  salles 
de  l'Exposition  scolaire  ouverte  par  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes, rue  des  Alexiens. 

Voilà  des  gens  que,  depuis  un  quart  de  siècle,  une  haine  qui 
tient  du  délire  poursuit,  partout,  sous  tous  les  cieux.  Il  n'y  a  pas 
au  monde  une  seule  des  voix  innombrables  de  la  publicité  anti- 
chrétienne qui  ne  profère  matin  et  soir  à  leur  adresse  les  plus 
abominables  imprécations.  De  leur  abnégation  surhumaine,  de 
leur  labeur  humanitaire,  pas  un  mot,  mais  la  calomnie  toujours, 
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ou  l'exploitation  de   quelque   scandale  d'autant  plus  frappant 
qu'il  est  plus  rare  ! 

Rassemblez  contre  le  corps  des  avocats  ou  des  notaires  ou  des 
médecins  les  accusations  qu'ont  justifiées  certains  avocats, 
certains  notaires,  certains  médecins  ;  qu'on  en  fasse  une  mitrail- 
leuse à  l'instar  de  celle  qui  est  incessamment  dirigée,  à  raison 
de  faits  personnels,  contre  l'ordre  fondé  par  le  vénérable  de 
La  Salle  ;  dans  dix  ans,  qu'adviendra-t-il  du  corps  des  avocats, 
du  corps  des  notaires,  du  corps  des  médecins?  Eh  bien  !  la 
preuve  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort,  comme  disait  Emile 
de  G-irardin,  que  la  calomnie;  la  preuve  que  la  vérité,  la  vertu, 
le  mérite  triomphent  de  la  plus  formidable  des  conspirations, 
c'est  que  l'ordre  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  compte  au- 
jourd'hui dans  les  deux  mondes  1,224  maisons,  habitées  par 
11,602  religieux. 

Ces  11,602  religieux  se  composent  de  5,098  profès,  de  1,593 
religieux  liés  par  des  vœux  triennaux,  de  2,821  liés  par  des 
vœux  annuels,  et  de  3,574  novices.  Ils  sont  à  la  tête  de  1859 
écoles,  dont  611  écoles  publiques,  953  écoles  libres,  1294  écoles 
patronnées,  250  écoles  d'adultes  et  36  écoles  d'apprentis  :  ces 
qui  fait  un  total  de  6,870  classes.  Ces  6,870  classes  sont  fréquen- 
tées par  310,159  élèves.  Consultez  les  statistiques  :  le  redou- 
blement de  la  persécution  et  de  la  haine  a  toujours  été  marqué 
par  un  redoublement  des  sympathies  publiques  et  par  une  pro- 
gression dans  le  chiffre  de  la  population  scolaire. 

En  Belgique,  l'ordre  compte  44  maisons,  551  frères,  103 
écoles  comprenant  403  classes  et  18,392  élèves.  En  France, 
1,006  maisons,  9,279 frères,  2,044  écoles  comprenant  5,343  classes 
et  237,980  élèves.  En  Angleterre,  7  maisons,  57  frères,  11  écoles 
comprenant  26  classes  et  1,936  élèves.  En  Autriche,  5  maisons, 
67  frères,  5  écoles,  comprenant  19  classes  et  873  élèves.  En 
Espagne,  12  maisons,  71  frères,  21  écoles,  comprenant  64  classes 
et  3,226  élèves. 

A  Turin,  12  maisons,  140  frères,  19  écoles,  comprenant 
84  classes  et  3,657  élèves.  En  Tunisie,  2  maisons,  17  frères 
3  écoles,  comprenant  12  classes  et  498  élèves. En  Egypte,  4  mai- 
sons, 91  frères,  5  écoles,  comprenant  28  classes  et  1,580  élèves. 
En  Turquie,  6  maisons,  68  frères,  10  écoles,  comprenant 
38  classes  et  1,518  élèves,  Madagascar,  3  maisons,  17  frères, 
3  écoles,  comprenant  13  classes  et  586  élèves.  Eu  Chine,  2  mai- 
sons, 12  frères,   2  écoles,  comprenant  8  classes  et  331  élèves. 
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Aux  Indes,  6  maisons,  49  frères,  6  écoles,  comprenant  40  classes 
et  1,684  élèves. 

A  Montréal,  29  maisons,  29?  frères,  40  écoles,  comprenant 
205  classes  et  10,116  élèves.  A  Baltimore,  16  maisons,  133  frères, 
21  écoles,  comprenant  94  classes  et  4,536  élèves.  A  New-York 
23  maisons,  ^89  frères,  38  écoles,  comprenant  233  classes  et 
11,286  élèves.  A  San-Francisco,  6  maisons,  76  frères,  7  écoles, 
comprenant  38  classes  et  1,445  élèves.  A  Saint-Louis,  19  mai- 
sons, 178  frères,  25  écoles,  comprenant  102  classes  et  4,685  élè- 
ves. Dans  la  république  de  l'Equateur,  9  maisons,  57  frères, 
8  écoles,  comprenant  40  classes  et  2,721  élèves. 

Au  Chili,  2  maisons,  13  frères,  2  écoles,  comprenant  7  classes 
et  371  élèves...  Je  m'arrête,  bien  que  je  n'aie  cité  encore  ni 
l'Algérie,  ni  la  Cochinchine,  ni  l'île  de  la  Réunion,  ni  la  Suisse, 
ni  les  autres  provinces  surlesquelles  s'étend  le  magnifique  empire 
des  maîtres  de  l'École  chrétienne.  Cet  empire-là  n'a  de  limites 
que  l'empire  du  soleil. 

A  Bruxelles,  l'Ordre  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  dis- 
tribue chaque  jour  le  pain  de  l'instruction  à  3,000  élèves,  sans 
compter  les  écoles  catholiques  dirigées  par  des  laïques.  A  la 
suite  de  la  loi  Vanhumbéeck,  ils  ont  reçu  400  nouveaux  élèves, 
tout  d'un  coup.  Si  nous  disposions  de  locaux  plus  spacieux,  me 
disait  un  Frère,  homme  de  tact  et  d'intelligence,  demain  nous 
aurions  500  élèves  en  plus.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  à  tous  les 
catholiques,  à  tous  les  détracteurs  de  l'enseignement  des 
Frères. 

Oui,  tel  est  leur  succès.  Et  cependant  ils  n'ont  ni  traitements 
officiels  ni  grasses  prébendes  !  Avec  600  francspar  an,  un  Frère 
vit,  est  habillé  et  travaille. 


PRELIMINAIRES  DE  CONFISCATION 

Sous  ce  titre,  l' Univers  publie  un  article  qui  mérite  toute 
l'attention  des  catholiques. 

L'administration  des  finances  vient  de  fournir  un  document 
pour  la  prochaine  confiscation  :  c'est  le  relevé  des  biens  dits  de 
main-morte  détenus  par  les  séminaires,  fabriques  et  congréga- 
tions religieuses. 

Une  note  identique  a  été  communiquée  à  cet  effet  aux  journaux 
républicains. 
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Voici,  d'après  les  résultats  constatés  par  l'administration  des 
finances,  quelle  serait  l'étendue  des  biens  de  cette  catégorie  : 

Biens  des  séminaires 9,845  hectares. 

Biens  des  fabriques 41,818         — 

Biens  des  congrégations.    .    .    .        20,754         — 

La  note  ajoute  : 

Ce  sont  là  des  biens  dont  il  n'a  pas  été  possible  de  soustraire 
l'existence  aux  agents  du  fisc,  et  qui  ne  représentent  qu'une 
faible  valeur  eu  égard  aux  valeurs  inamovibles  que  possèdent 
les  établissements  ou  associations. 

La  taxe  de  main-morte  que  pavent  actuellement  ces  biens  est 
la  suivante  : 

Séminaires 35,256  fr. 

Fabriques 99,307  — 

Congrégations 372,941  — 

Tous  les  journaux  républicains  reproduisent  d'un  commun 
accord  la  mention  finale  de  la  note  : 

«  Ces  biens  réunis  représentent  à  peu  près  l'étendue  d'un 
petit  département  français,  celui  de  Belfort.  » 

Cette  petite  perfidie  trahit  l'esprit  de  la  note.  On  a  voulu 
frapper  les  imaginations,  inspirer  une  véritable  stupeur  sur 
l'étendue  des  possessions  des  congrégations  religieuses.  Voyez 
donc  !  Les  congrégations  religieuses  possèdent  à  elles  seules  un 
département,  et  la  France  n'en  a  que  86.  Il  est  vrai  que  c'est 
un  petit  département,  et  que  ce  petit  département,  c'est  le  ter- 
ritoire de  Belfort. 

Pourquoi  n'avoir  pas  dit  simplement  :  les  biens  réunis  des 
séminaires,  des  fabriques,  des  congrégations,  représentent  à  peu 
près  l'étendue  d'un  petit  arrondissement,  ceux  des  congrégations 
religieuses  seules  équivalent  à  peine  au  territoire  d'un  canton 
de  moyenne  grandeur  "/L'effet  n'aurait  pas  été  produit.  Eh  quoi! 
aurait-on  dit,  les  biens  de  main-morte,  ces  fameux  biens  de 
main-morte,  qui  envahissent  tout,  qui  dévorent  le  sol  français, 
qui  entravent  la  mobilisation  des  propriétés,  qui  arrêtent  la  cir- 
culation de  la  richesse,  ces  terribles  biens  dont  le  Siècle  ne 
parle  qu'avec  horreur,  et  le  Rappel  avec  épouvante,  se  rédui- 
sent à  un  des  trois  mille  cantons  qui  forment  la  superficie  de  la 
France  !  Mais  un  département,  c'est  autre  chose  !  La  note  parle 
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très  à  propos  d'un  département;  on  oubliera  qu'il  s'agit  d'un 
petit  département,  que  ce  département  n'en  est  même  pas  un  ; 
mais  le  mot  restera,  et  on  dira  que  les  congrégations  occupent 
tout  un  département.  Avant  huit  jours,  nous  lirons  cela  dans 
Y  Intransigeant. 

La  note  de  l'administration  contient  d'autres  perfidies. 

Elle  confond  à  dessein  les  biens  des  séminaires,  des  fabriques 
et  des  congrégations  religieuses. 

Pour  les  séminaires,  l'évaluation  est  équivoque.  On  compte 
comme  biens  des  séminaires  les  bâtiments  et  terrains  pour  les- 
quels ces  établissements  payent  des  impôts,  mais  qui  ne  leur 
appartiennent  pas-.  Plût  à  Dieu  qu'ils  en  fussent  propriétaires  ! 
on  n'en  serait  pas  à  préparer  contre  eux  des  projets  de  déposses- 
sion. D'ailleurs,  tant  que  l'État  n'aura  pas  rompu  entièrement 
avec  l'Église,  tant  qu'il  reconnaîtra  l'existence  d'un  clergé  pré- 
posé au  culte  catholique,  les  séminaires  devront  être  mis  sur  le 
même  pied  que  les  lycées  et  les  écoles  de  l'Etat  où  se  forment 
les  futurs  fonctionnaires  et  officiers,  et  considérés  comme  des 
établissements  d'instruction  et  d'utilité  publique.  Les  10,000  hec- 
tares occupés  par  les  séminaires  n'ont  rien  de  bien  exorbitant,  ils 
sont  même  peu  de  chose  à  côté  de  l'immense  superficie  couverte 
par  les  écoles,  collèges,  lvcées,  académies  et  musées  de  l'Etat. 

Les  biens  des  fabriques  servent  à  l'entretien  du  culte,  pour 
lequel  l'Etat  ne  fournit  rien  ;  ils  remplissent  un  office  public  et 
appartiennent  en  réalité  à  tout  le  monde.  Ils  sont  exactement 
de  même  nature  que  ceux  des  communes,  et  servent  à  un  usage 
analogue. 

Restent  les  biens  des  congrégations  religieuses  :  20,000  hec- 
tares en  chiffres  ronds,  le  territoire  d'un  canton.  Les  membres 
des  congrégations  religieuses  s'élèvent  à  140,000  environ.  Ce 
n'est  pas  15  ares  par  personne.  Mais  ces  biens  ne  sont  pas  affec- 
tés uniquement,  tant  s'en  faut,  à  la  jouissance  des  membres  des 
congrégations;  ils  représentent  des  écoles,  des  collèges,  des 
chapelles,  des  orphelinats,  des  maisons  de  refuge  et  de  correc- 
tion, des  établissements  de  patronage,  des  colonies  agricoles, 
des  hôpitaux,  des  hospices  d'incurables,  de  vieillards,  tous  bâti- 
ments d'utilité  publique  et  que  l'État  devrait  construire  si  la 
charité  dus  congrégations  n'avait  pourvu  à  tous  les  besoins  et  à 
toutes  les  misères  qu'ils  abritent. 

Voilà  donc  ces  biens  de  main-morte  dont  on  parle  tant  !  La 
plupart  sont  affectés  à  des  services  publics.  Et  cependant,  mal- 
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gré  cette  destination,  ils  payent  des  impôts  et  des  impôts  consi- 
dérables. 

Ils  échappent,  il  est  vrai,  aux  droits  de  mutation,  mais  ils 
sont  frappés  d'une  taxe  annuelle  de  main-morte,  qui  l'emporte 
certainement  sur  les  droits  que  le  fisc  aurait  à  prélever  sur 
eux,  s'ils  étaient  restés  dans  la  circulation. 

Il  est  un  fait  certain,  dit  avec  raison  le  Moniteur  universel,  c'est 
que  cette  taxe  de  main-morte,  calculée  sur  une  présomption  légale 
de  mutation,  est  beaucoup  plus  onéreuse  que  ne  le  serait  le  droit 
de  mutation,  s'il  était  réellement  perçu.  Il  en  est  de  ce  droit  comme 
de  celui  sur  les  valeurs  mobilières  au  porteur.  Sous  prétexte  que,  par 
leur  nature,  ces  valeurs  échappent  le  plus  souvent  aux  droits  de  suc- 
cession, on  les  frappe  annuellement  d'un  impôt  dont  le  total,  à  la  fin 
de  la  vie  du  propriétaire,  est  beaucoup  plus  considérable  que  ne  le 
serait  pour  son  héritier  l'impôt  de  succession  qu'il  aurait  à  payer  si 
ces  valeurs  eussent  été  nominatives.  Au  point  de  vue  de  l'impôt,  les 
biens  de  main-morte  ne  sont  donc  l'objet  d'aucune  espèce  de  faveur. 

On  peut  d'ailleurs  se  faire  une  idée  de  l'importance  compara- 
tive des  impôts-  acquittés  par  les  biens  de  main-morte,  sous 
forme  de  taxe,  et  de  ceux  des  autres  propriétés  soumises  aux 
droits  de  mutation. 

Les  70,000  hectares  qui  représentent  les  biens  fonciers  des 
séminaires,  des  fabriques  et  des  congrégations  payent,  par  an, 
d'après  le  compte  de  l'administration  des  finances,  527,20 1  francs. 

Si  les  54,000,000  d'hectares  qui  forment  la  superficie  de  la 
France  étaient  soumis  au  même  régime,  ils  rapporteraient  par 
an  au  Trésor  la  somme  énorme  de  400,000,000  de  francs  ! 

Or,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  droits  de  mutation  pro- 
duisent chaque  année  un  pareil  chiffre. 

On  voit  donc  que  les  biens  de  main-morte  sont  très  vivants 
pour  l'impôt.  Ils  rapportent  beaucoup  plus  que  les  autres. 

L'administration  a  voulu  être  malveillante  en  faisant  publier 
cette  statistique  des  biens  du  «  cléricalisme,  »  elle  n'a  été  que 
maladroite. 

On  sait  maintenant  au  juste  que  toutes  les  propriétés  immo- 
bilières ecclésiastiques  comptent  pour  74,000  hectares  dans  un 
pays  dont  la  superficie  est  de  54,000,000  d'hectares. 

On  sait  aussi  que  les  biens  de  main-morte,  par  la  taxe  annuelle 
à  laquelle  ils  sont  assujettis,  acquittent  des  droits  infiniment 
plus  élevés  que  les  propriétés  foncières  ordinaires. 

En  résumé,  les  biens  des  fabriques  et  des  congrégations  reli- 
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gieuses  profitent  à  tout  le  monde  et  ils  sont  encore  pour  le  fisc 
d'un  meilleur  rapport  que  les  autres. 

C'est  ce  que  démontre  par  les  chiffres  la  note  de  l'administra- 
tion des  finances. 


LA  SITUATION  DE  LA  FRANCE 

Un  journal  étranger,  sympathique  à  la  France,  le  Bien 
public  de  Gand,  apprécie  comme  il  suit  la  situation  faite  à 
la  France  par  la  maçonnerie  qui  la  domine;  il  est  triste 
pour  nous  de  voir  notre  pays  exciter  ainsi  la  commiséra- 
tion de  ceux  qui  l'aiment  et  qui  étaient  accoutumés  à  l'ad- 
mirer; espérons,  au  moins,  qu'un  généreux  effort  nous 
relèvera  d'une  situation  si  abaissée. 

La  France  qui  s'appelait  autrefois  «  le  royaume  très  chré- 
tien »  est  aujourd'hui  devenue  la  République  très  antichré- 
tienne. Quel  a  été  le  résultat  de  cette  transformation  ou,  pour 
mieux  dire,  de  cette  apostasie  ? 

Il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour  le  constater. 

A  l'extérieur,  un  gâchis  voisin  de  la  dissolution. 

A  l'intérieur,  l'amoindrissement  et  souvent  même  l'efface- 
ment complet  de  l'influence  française. 

Ces  symptômes  de  décadence  sont  aujourd'hui  avoués  par 
bon  nombre  de  journaux  français  eux-mêmes,  obligés  à  ces 
aveux,  si  humiliants  pour  l'amour-propre  national,  par  l'irré- 
cusable évidence  des  faits. 

La  cause  originelle  de  cette  impuissance  et  de  cette  décré- 
pitude n'est  pas  difficile  à  pénétrer.  Comme  les  individus,  infi- 
dèles à  leur  vocation,  dévoyés  et  déclassés,  aboutissent  à  la 
déconsidération  et  à  la  ruine,  ainsi  les  nations  qui  désertent 
leur  mission  traditionnelle  gaspillent  leurs  forces  et  courent  à 
la  décadence. 

La  France,  née  à  l'ombre  de  la  Croix,  baptisée  dans  le  baptis- 
tère de  Reims,  nourrie  pendant  des  siècles  de  la  substance 
catholique,  fait  aujourd'hui  la  guerre  à  la  Croix,  renie  son 
baptême  et  se  nourrit  du  poison  révolutionnaire.  Elle  est  aux 
antipodes  de  sa  situation  normale  dans  le  monde  ;  elle  combat 
ce  qu'elle  devrait   servir  et  elle  sert  ce   qu'elle  devrait  ccm- 
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battre.  Quoi  d'étonnant  dès  lors  si  elle  voit  son  prestige 
et  son  influence  s'évanouir  i 

Pour  ne  parler  ici  que  de  son  action  extérieure,  naguère 
encore  si  puissante  et  si  respectée,  surtout  en  Orient,  comment 
pourrait-elle  encore  l'exercer  aujourd'hui  sans  s'infliger  les 
plus  flagrants  démentis?  Elle  était  jadis  l'héritière  des  Croisés, 
la  sentinelle  avancée  de  l'Evangile,  la  protectrice  et  le  rempart 
des  pacifiques  conquêtes  de  la  civilisation  chrétienne.  Mais  si 
elle  combat  ie  christianisme  à  l'intérieur  de  ses  frontières, 
comment  voulez-vous  qu'à  l'extérieur  elle  en  favorise  l'exten- 
sion ?  Elle  proscrit  les  ordres  religieux  chez  elle,  peut-elle  leur 
venir  en  aide  sur  les  lointains  rivages  où  ils  vont  planter 
l'étendard  du  Christ  ?  Elle  se  précipite  volontairement  dans 
l'athéisme  et  dans  la  barbarie,  de  quel  droit  et  de  quel  front 
prétendrait-elle  civiliser  les  idolâtres  et  les  barbares  ?  Elle 
descend  à  grands  pas  les  pentes  de  la  décadence  ;  quels  titres 
aurait-elle  à  montrera  d'autres  le  chemin  du  progrès? 

Il  n'est  ni  en  Afrique,  ni  en  Orient,  de  peuplades  et  de  tribus 
dont  le  fanatisme  antichrétien  puisse  rivaliser  avec  celui  des 
chefs  de  la  République  française.  Les  Arabes,  les  Druses,  les 
Bédouins,  les  Nègres,  les  Parsis  sont  moins  hostiles  aux 
missionnaires  catholiques,  aux  œuvres  et  aux  écoles  du  catho- 
licisme, que  les  sauvages  de  la  presse  démagogique  et  du  Parle- 
ment révolutionnaire  de  Paris. 

Quant  à  l'Angleterre,  dont  le  prestige  grandissant  éclipse  et 
supplante  partout  l'influence  française,  elle  se  montre  même 
pour  les  missionnaires  français  beaucoup  plus  accueillante  et 
plus  sympathique  que  les  autorités  françaises  elles-mêmes.  La 
France  exécute  jusque  dans  ses  stations  les  plus  lointaines,  à 
l'île  de  la  Réunion  par  exemple,  les  odieux  décrets  du  29  mars 
contre  les  congrégations  religieuses.  Elle  pousse  la  «  neutralité  » 
jusqu'à  combattre  le  christianisme  et  à  respecter  la  situatiou 
acquise  du  fétichisme  et  de  l'idolâtrie.  Arrière  les  missionnaires 
français  qui  pourraient  dresser  la  croix  à  côté  du  drapeau 
laïque  et  athée  de  la  République  anticléricale!... 

Pendant  ce  temps  que  font  les  Anglais  ?  A  Aden,  ils  prennent 
les  Capucins  comme  aumôniers  militaires  de  la  brigade  irlan- 
daise qui  tient  garnison  dans  ce  port  et  ils  leur  allouent  de  ce 
chef  une  dotation  de  12,000  francs.  Quelle  leçon  pour  la  France 
qui  a  supprimé  les  aumôniers  militaires  dans  sa  propre  armée!... 

Quant  aux  missionuaires  catholiques  qui  traversent  les  sta- 
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tions  africaines  de  l'Angleterre,  ils  y  reçoivent  un  accueil 
excellent.  Voici  ce  qu'écrit  à  cet  égard  un  missionnaire  français, 
le  R.  P.  Charmetant,  dans  le  récit  de  son  voyage  d'Alger  à 
Zanzibar,  récemment  publié  par  la  Société  bibliographique  de 
Paris  : 

«  Je  dois  rendre  justice  à  l'esprit  large  et  éminemment  pra- 
«  tique  des  Anglais.  Quand  il  doit  s'adresser  à  eux,  tout  mis- 
«  sionnaire,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  est  sûr  d'avance 
«  qu'il  recevra  toujours  de  leur  part  aide  et  concours.  L'Anglais 
«  en  effet  est  convaincu  que  la  civilisation  n'a  pas  de  meilleur 
«  agent  que  le  missionnaire  pour  pénétrer  au  sein  des  tribus 
«  barbares,  et  c'est  chez  lui  une  sorte  de  tactique  de  favoriser 
«  le  clergyman  partout,  mais  surtout  quand  il  va  au  loin  porter 
«  la  foi  chrétienne  » 

Nous  pourrions  citer  maints  faits  à  l'appui  de  ce  témoignage 
tombé  d'une  plume  d'ailleurs  peu  sympathique  à  la  Grande- 
Bretagne. 

Contentons-nous  de  rappeler  ici  la  nomination  d'un  catholique 
anglais,  lord  Ripon,  au  poste  de  vice-roi  des  Indes.  On  sait  avec 
quelle  habileté  et  avec  quelle  dignité  il  représente  le  gouverne- 
ment de  la  Reine  dans  ce  vaste  empire,  mais  on  n'ignore  pas 
non  plus  avec  quelle  conviction  il  professe  sa  foi  et  favorise 
ouvertement  les  intérêts  catholiques.  En  France  —  et  hélas  ! 
en  Belgique  aussi,  —  les  écoles  catholiques  sont  supprimées  ou 
combattues  au  nom  de  l'intérêt  général  ;  à  Calcutta  le  vice-roi 
des  Indes  préside  la  distribution  des  prix  aux  élèves  du  collège 
des  Jésuites,  et  pendant  qu'à  Paris  les  représentants  de  la  Ré- 
publique affirment  dans  les  écoles  officielles  un  monstrueux 
athéisme,  lord  Ripon  proclame  la  nécessité  de  mettre  la  religion 
au  coeur  de  toute  civilisation  véritable  !... 

Si  nous  faisons  ressortir  ce  contraste,  ce  n'est  pas  —  nos 
lecteurs  le  savent  bien  —  par  un  esprit  d'étroite  hostililé  contre 
la  nation  française  ;  c'est  bien  moins  encore  pour  aggraver  par- 
ce parallèle  l'humiliation  et  la  douleur  des  catholiques  français. 
Nous  rendons  pleine  justice  à  la  vraie  France  que  nous  ne  con- 
fondons pas  avec  la  France  républicaine  et  dont  nous  ne  croyons 
pas  la  mission  terminée.  Notre  but  a  été  de  prouver  par  le 
faits  que  la  justice  chrétienne  élève  les  nations,  tandis  que 
l'athéisme  révolutionnaire  fait  misérablement  déchoir  les  peu- 
ples les  mieux  doués.  La  France  a  son  poste  et  son  rôle 
marqués  dans  l'œuvre  de  la  civilisation  ;    mais   ce  poste  est 
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aujourd'hui  déserté,  ce  rôle  est  rempli  par  d'autres,  pendant 
que  la  République  prépare  dans  la  Gaule  centrale  le  retour  de 
la  barbarie...  C'est  là  en  effet  que  mène  le  libéralisme  maçon- 
nique si  la  vieille  fierté  française  ne  reprend  le  dessus  ;  si  la 
France,  comme  l'Enfant  prodigue  de  l'Evangile,  ne  se  lève  du 
milieu  de  ses  ignominies  et,  rentrant  dans  la  maison  paternelle, 
ne  reprend  son  œuvre  traditionnelle,  interrompue  par  la  Révo- 
lution :  Gesta  Dei  per  Francos  ! 


MONSEIGNEUR  DE  LA  BOUILLERIE 

Nos  lecteurs  savent  que  l'oraison  funèbre  de  Mgr  de  la 
Bouillerie  a  été  prononcée,  le  11  septembre,  dans  l'église 
primatiale  de  Bordeaux,  par  Mgr  Mermillod,  vicaire  apos- 
tolique de  Genève.  Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes 
de  reproduire  intégralement  cette  magnifique  oraison,  ils 
nous  sauront  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  le  résumé,  avec 
citations,  que  nous  en  apporte  le  Courrier  de  Genève. 

Mgr  Mermillod,  dit  le  Courrier,  s'est  attaché  à  peindre 
l'âme  de  Mgr  de  la  Bouillerie  et  à  retracer  son  action 
publique.  Une  amie,  un  prêtre,  une  mère  lui  montrèrent  au 
loin  Jésus-Christ,  l'Eglise  et  les  âmes  qui  le  conviaient  à 
l'apostolat.  Nous  citons  : 

Une  femme  étonnante  par  sa  mission,  chrétienne  intelligente, 
au  sens  délicat  et  à  l'esprit  ingénieux,  qui  passa  du  schisme 
dans  les  clartés  catholiques,  conduite  par  la  main  qui  a  écrit 
l'immortel  livre  du  Pape  et  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg , 
Béatrix  arrachée  aux  ombres  et  aux  glaces  de  l'erreur,  reçoit 
pour  destinée  d'être  un  appui  doux  et  secourable  à  des  apôtres; 
elle  fera  descendre  la  lumière,  la  paix  et  l'espoir  en  des  natures 
ardentes  et  généreuses  que  le  purgatoire  du  monde  moderne 
troublait  et  décourageait  souvent.  Le  gentilhomme  parisien  se 
plaisait  dans  les  salons  de  M°"  Swetchine,  et  il  en  sortait  l'esprit 
plus  serein,  le  cœur  plus  élevé  et  sentant  le  besoin  de  devenir 
un  ouvrier  de  Dieu. 

Surtout  ce  qui  le  saisit  et  dompta  ses  élans  d'indépendance, 
ce  fut  la  parole  du  plus  grand  orateur  de  notre  siècle  ;  il  en 
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était  l'auditeur  le  plus  assidu  et  le  plus  enthousiaste.  «  Dieu,  » 
a-t-il  dit,  quand  il  le  glorifia  sur  son  sépulcre  à  Sorèze,  «  Dieu 
avait  fait  vraiment  cette  parole  pour  les  hommes  jeunes  :  aussi 
l'avait-il  empreinte  de  ce  je  ne  sais  quoi  de  fougueux  et  de 
jeune  qui  nous  charmait  et  nous  entraînait.  Elle  ne  parlait  pas 
seulement  à  notre  esprit  et  à  nos  cœurs,  elle  fascinait  nos  sens; 
ou  plutôt  ce  n'était  pas  seulement  sa  parole,  c'était  son  oeil, 
c'était  son  front,  c'était  sa  main  si  magistrale  ;  c'était  tout  en 
lui  qui  faisait  frémir  toutes  nos  fibres,  afin  qu'il  n'y  en  eût  pas 
une  qui  ne  tressaillît  pour  Dieu  (1).  » 

Plus  tard,  à  Rome,  tous  deux  se  rencontrèrent  sur  les  hau- 
teurs de  Sainte-Sabine,  prés  de  l'oranger  de  saint  Dominique, 
et  Lacordaire  écrit  de  lui  :  «  Voilà  que  l'aimable  abbé  de  la 
Bouillerie  est  tombé  dans  mes  bras  avec  une  effusion,  une 
amitié,  un  abandon  que  je  lui  rendais  de  toute  mon  âme.  » 

Plus  pénétrante  que  le  regard  ami,  plus  influente  que  le 
prestige  de  l'orateur,  la  mère  discerne  quels  périls  menacent 
cette  existence  tout  à  la  fois  généreuse,  littéraire  et  frivole. 
Elle  lui  écrit  un  mot  qui  rappelle  l'accent  de  la  mère  de  saint 
François  de  Sales  lorsqu'elle  le  consacra  par  une  bénédiction 
maternelle  au  seuil  de  ses  études  :  «  Mon  fils,  pars  pour  Rome, 
évite  les  hommes  oisifs  :  leurs  paroles  tuent  l'âme.  »  Il  obéit 
sans  retard,  mais  il  entre  dans  la  Ville  éternelle  en  brillant 
désœuvré,  avide  des  émotions  de  l'artiste  et  du  voyageur.  A 
travers  ces  ruines,  témoin  muet  des  décadences  humaines  et 
des  grandeurs  chrétiennes,  l'invisible  lui  apparaissait;  son  âme 
inquiète,  lasse  même  des  premiers  sourires  de  la  gloire,  tra- 
vaillée par  cet  inexorable  ennui  qui  est  le  fond  de  la  vie  hu- 
maine, cherche  quelque  chose  de  meilleur  que  des  ambitions 
satisfaites.  C'est  l'infini  qui  se  remue  dans  ce  eœur  de  vingt  ans. 

La  curiosité,  un  appel  d'ami  entraînent  le  jeune  littérateur 
dans  une  classe  de  théologie;  sa  raison  s'éveille,  son  intelligence 
s'ouvre  ;  elle  a  des  coups  d'aile  qui  la  portent  dans  les  horizons 
lumineux  de  la  science  sacrée.  De  la  chaire  du  Collège  romain, 
où  saint  Thomas  le  passionne  déjà,  il  aborde  la  cellule  d'un 
religieux  doux  et  austère.  Le  Père  de  Villefort,  ce  Ravignan 
romain,  lit  dans  cette  âme  loyale,  éprise  de  généreux  renonce- 
ments; il  prononce  la  parole  du  sacrifice:  «  Vous  serez  prêtre,  » 
lui  dit-il.  «  En  effet,  depuis  ce  moment  je  n'ai  plus  regardé  en 
arrière  ! Douces  et  délicieuses   heures  qui   s'écoulent  les 

(1)  Oraison  funèbre  du  R.  P.  Lacordaire,  par  Mgr  de  la  Bouillerie. 
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premières  pour  l'âme  convertie  et  fervente  !  premières  caresses 
d'un  Dieu  qu'on  a  retrouvé  !  premières  joies  et  premières 
larmes  !  qui  dira  votre  charme  infini  ?  Mais  bien  mieux  vaut 
l'éprouver  que  le  dire! (1)  » 

Quatre  ans  se  passèrent  dans  la  préparation  au  sacerdoce  ; 
à  la  Trinité-du-Mont,  près  de  l'urne  où  repose  le  cœur  du 
pieux  cardinal  de  Rohan,  sous  le  ciseau  pontifical  de  Mgr  de 
Bonald,  sa  chevelure  tombe  et  sa  tête  est  ornée  de  la  couronne 
du  lévite.  N'est-ce  pas  là  une  rencontre  des  vieilles  races  de  la 
France  rajeunissant  à  Rome  leur  dévouement  au  service  de 
l'Église  ? 

On  dirait  qu'il  a  entendu  les  conseils  de  saint  Paulin,  écrivant 
à  son  ami  :  «  Changez  de  goûts,  donnez  une  autre  direction  à 
l'amour  que  vous  avez  pour  la  science  ;  continuez  à  étudier  la 
philosophie,  mais  que  ce  soit  avec  un  esprit  de  foi  et  de  religion  ; 
lisez  les  écrits  des  sages,  mais  pour  devenir  philosophe,  poète 
de  Dieu.  » 

L'étudiant  fait  pressentir  l'apôtre  du  tabernacle.  Chaque 
jour,  il  prenait  le  chemin  d'un  petit  sanctuaire,  modeste  cha- 
pelle des  Sacramentines,  où  le  Saint-Sacrement  était  tous  les 
jours  exposé;  dans  ces  doux  et  mystérieux  colloques  de  l'àme 
reconquise  à  l'Eucharistie,  il  se  prépare  par  ces  saintes  veilles 
à  en  devenir  le  chevalier  fidèle. 

L'orateur  raconte,  plus  loin,  comment  Mgr  de  la  Bouil- 
lerie  et  le  Père  Herman  instituèrent  l'Œuvre  de  l'Ado- 
ration nocturne  du  Saint-Sacrement,  et  la  grande  fête 
d'inauguration  à  Notre-Dame  de  Paris. 

L'archevêque  coadjuteur  de  Bordeaux  était  poète  ;  il  a 
étudié  le  symbolisme  chrétien  de  la  nature  et  chanté 
l'Eucharistie.  Son  panégyriste  présente  ainsi  ce  beau  côté 
de  son  talent  : 

Cette  âme  pense  et  chante  ;  elle  passe  des  problèmes  redou- 
tables de  la  métaphysique  aux  célestes  inspirations  de  la  poésie. 
On  l'a  répété  après  Chateaubriand  :  le  son  d'une  lyre  n'a  jamais 
rien  gâté.  N'a-t-il  pas  sa  place  dans  le  concert  de  l'humanité  ? 
Les  saints  sont  des  lyres  vivantes  que  la  pensée  fait  vibrer  et 
que  la  tendresse  anime.    Il   appartient  à  la  lignée   de   saint 

(1)  Autobiographie. 
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Grégoire  de  Nazianze,  de  saint  Paulin,  de  saint  Bernard,  de 
saint  François  d'Assise,  de  saint  Bonaventure,  qui  chantent 
parce  que  s'exaltent  leurs  puissances  vers  Dieu  ;  ces  nobles 
âmes  savent  que  la  création  est  un  poème,  que  la  poésie  est 
bénie  par  l'Sglise,  qu'elle  a  la  première  place  dans  son  culte, 
dans  le  chœur  même  de  ses  basiliques  et  au  pied  de  ses  autels, 
tandis  que  l'éloquence  reste  dans  la  chaire,  plus  près  de  la  porte 
et  de  la  foule.  N'a-t-il  pas,  dans  son  immortel  maître,  l'Ange 
de  l'école,  dans  le  théologien  à  la  pensée  profonde  et  précise, 
un  poète  qui  transforme  le  latin  de  sa  scolastique  et  jette  au 
Tabernacle  ce  cantique  d'amour  que  les  siècles,  les  génies  et 
les  foules  ne  se  lassent  pas  de  chanter  : 

Jesu  quem  velatum  nunc  aspicio... 

Pourquoi  emprunter  aux  âges  disparus  d'anciens  exemples  ? 
Ecoutez,  écoutez.  Là-haut,  sur  les  sommets  du  Vatican  en 
souffrance,  la  main  qui  bénit  la  ville  et  le  monde,  qui  ouvre  de 
lumineux  horizons  aux  philosophes,  qui  trace  ces  encycliques 
immortelles,  écrit  aussi  des  poèmes  où  nous  retrouvons  la 
fraîcheur,  le  parfum,  les  splendeurs  chrétiennes,  sous  la  forme 
pure  des  beautés  antiques  (1). 

Mais  c'est  surtout  dans  les  grandes  luttes  de  l'Église  que 
Mgr  de  la  Bouillerie  avait  marqué  sa  place,  et  c'est  ici  que 
nous  empruntons  la  principale  citation  : 

Les  signes  des  temps  correspondent  à  cette  vue  prophétique; 
la  division  des  esprits  et  la  confusion  des  langues  planent  sur 
nos  sociétés  tourmentées  par  l'orage.  Le  naturalisme  a  tenté 
des  constructions  sociales  ;  les  puissances  terrestres  le  servaient  ; 
rien  ne  lui  a  manqué,  rien,  excepté  Dieu,  Jésus-Christ  et  son 
Église  ;  ni  les  ressources  de  l'or  et  de  l'épée,  ni  les  progrès  mer- 
veilleux de  l'industrie,  ni  les  habiletés  politiques,  ni  le  prestige 
de  la  parole,  ni  l'éclat  littéraire;  après  quatre-vingts  ans  de 
prodigieux  labeurs,  il  aboutit  au  désarroi  universel  :  les  terreurs 
en  haut,  les  conspirations  en  bas  sont  partout;  l'autorité  aux 
appuis  séculaires  se  demande,  anxieuse,  si  elle  ne  croulera  pas 
demain  sous  les  coups  des  sociétés  secrètes  ;  les  multitudes, 
avides  de  pain  et  de  plaisirs,  se  demandent  si  elles  ne  seront 
pas  bientôt  la  proie  du  plus  habile  et  du  plus  fort.  L'équilibre 
des  peuples  est  brisé,  l'Orient  se  soulève,  les  nations  de  l'Oeci- 

(1)  Voir  les  Poésies  latines  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII. 
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dent  s'épient,  se  jalousent  et  se  menacent.  Ce  n'est  pas  en  vain 
qu'on  a  rejeté  la  pierre  de  l'angle;  les  murailles  lézardées  chan- 
cellent, et  les  ruines  pendantes  de  l'Europe  inquiète  réclament 
l'Architecte  pontifical,  qui  seul  peut  refaire  des  institutions 
publiques  et  reconstruire  la  chrétienté. 

q  Notre  pieux  et  savant  ami  en  était  convaincu;  il  regardait 
avec  amour  les  deux  pierres  fondamentales,  les  deux  foyers  de 
la  vie  religieuse  et  sociale,  de  la  sainteté  et  de  la  civilisation. 
Il  se  touruait  sans  cesse  vers  le  Tabernacle  eucharistique,  qui 
est  la  cité  spirituelle  des  âmes;  vers  Rome,  qui  est  la  cité 
terrestre  et  comme  la  capitale  de  leur  empire.  L'Eucharistie  fut 
sa  première  et  sa  plus  haute  inspiration,  Rome  en  fut  la  plus 
constante  et  la  plus  glorieuse. 

Aussi  avec  quelle  filiale  ardeur  il  aimait  à  être  le  reflet  des 
lumières  de  Pie  IX  sur  notre  époque  si  brillante  et  si  agitée  !  Ce 
que  saint  Grégoire  VII  a  dit  de  Bernard  de  Saint-Victor  de 
Marseille  s'applique  à  lui  :  «  Il  fut  un  véritable  ami  et  un  soldat 
fidèle  du  prince  des  apôtres,  ne  désertant  jamais  le  champ  de 
bataille.  » 

Quand  Dieu  appela  à  lui  Pie  IX,  couronné  de  l'auréole  des 
années  de  Pierre,  la  terre  fit  silence;  un  courant  de  stupeur 
circule  dans  les  rangs  ennemis  et  un  deuil  général  s'impose. 

Un  seul  être  nous  manque,  et  tout  est  dépeuplé  ! 

Il  n'était  plus  là,  il  était  au  ciel,  ce  conquérant  aux  initiatives 
hardies,  à  l'activité  sans  repos,  cet  athlète  à  la  vigueur  que 
rien  n'a  énervée,  ni  les  hosanna  des  triomphes  populaires,  ni  les 
séductions  des  princes,  ni  les  épines  du  travail,  ni  les  douleurs 
de  la  captivité  :  apôtre  qui  a  soif  de  donner  au  monde  Jésus- 
Christ,  docteur  des  nations,  qui  dévoile  leurs  blessures;  père 
des  peuples  et  des  pouvoirs,  qui  tient  à  tous  le  langage  des 
énergies  divines;  portier  du  ciel,  montrant  les  saints,  ces  étoiles 
an  firmament  de  l'Eglise,  paré  des  grâces  de  la  virginité,  de  la 
pauvreté  et  du  martyre;  pasteur  miséricordieux,  cœur  tendre, 
redisant  comme  saint  Grégoire  VII  :  «  Nous  voulons  tous  ensem- 
ble que  Dieu  soit  glorifié  en  nous,  et  qu'il  daigne  nous  admettre, 
avec  nos  frères,  même  avec  ceux  qui  nous  persécutent,  à  la  vie 
éternelle...  Redoublons  donc  d"aumônes  et  de  prières  ;  cherchons 
par  tous  les  moyens  à  fléchir  notre  Rédempteur,  afin  d'obtenir 
que  nos  ennemis,  qu'il  faut  aimer,  selon  son  précepte,  rentrent 
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au  giron  de  la  sainte  Église,  cette  épouse  pour  laquelle  il  a 
daigné  mourir;  car,  encore  une  fois,  nous  ne  voulons  la  perte 
de  personne,  mais  bien  le  salut  de  tous  dans  le  Christ.  » 

Pierre  ne  meurt  pas;  la  prison  Mamertine,  les  Catacombes,  le 
Vatican  en  deuil,  sont  les  berceaux  de  cette  vie  renouvelée  et 
de  cette  dynastie  impérissable  qui  a  les  clefs  du  royaume  des 
cieux  et  de  la  paix  de  la  terre. 

Vos  deux  pontifes  étaient  à  Rome  ;  l'un  prince  de  l'Église 
romaine,  apportant  son  suffrage  à  une  élection  providentielle, 
l'autre  fidèle  gardien  et  témoin  heureux  de  ce  conclave  hardi 
où  est  acclamé  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  Léon  XIII  hérite  de 
la  triple  couronne,  et  aussi  des  chaînes,  mais  il  porte  dans  ses 
mains  la  puissance  libératrice  de  l'humanité. 

Le  chef  suprême  de  l'Église  a  depuis  longtemps  étudié  les 
plaies,  le  travail  étrange,  les  aspirations  contradictoires  de  notre 
temps».  Quoique  délaissé  et  captif,  avec  le  coup  d'ceil  surhumain 
du  gouvernement  apostolique,  il  offre  à  tous  son  secourable  et 
nécessaire  appui.  Il  promulgue  les  lois  constitutives  de  la 
famille,  que  menacent  la  légalité  et  les  mœurs  ;  il  signale  à  la 
science,  enivrée  d'elle-même,  la  dispersion  de  ses  forces  et  la 
faiblesse  de  ses  efforts,  parce  qu'elle  ne  s'inspire  plus  au  foyer 
traditionnel  de  la  philosophie  catholique  ;  il  éclaire  les  redou- 
tables problèmes  économiques  de  la  richesse  et  du  travail,  et 
prépare  leurs  solutions  ;  il  montre  la  boussole  aux  peuples  qui 
sombrent  sur  les  écueils  de  leurs  progrès  matériels  et  de  leurs 
convulsions  révolutionnaires  ;  il  désigne  aux  pouvoirs  la  fragilité 
de  leurs  assises  et  leur  indique  où  est  la  base  solide  de  leur 
durée;  il  excite  les  soldats  de  l'armée  catholique  des  œuvres  et 
de  la  presse  ;  il  inspire  au  clergé  le  culte  de  la  piété  et  des 
études  fortes;  il  anime  l'épiscopat,  sollicitant  l'union  de  ses 
forces  par  la  doctrine  sans  mélange  et  la  charité  sans  faiblesse. 
N'est-ce  pas  la  lumière  du  ciel,  Lumen  de  Cœlo,  qui  jaillit  de 
la  croix  de  son  immortel  prédécesseur,  Crux  de  Cruce,  sur  les 
ombres  et  les  orages  de  notre  temps  ? 

Mgr  de  la  Bouillerie  ne  fut  jamais  découragé;  il  a  souvent  lu 
sur  l'obélisque  de  la  place  de  Saint-Pierre  les  victoires  que  pré- 
sage le  nom  du  pontife  suprême.  Oui,  que  les  erreurs  et  les 
idées  fausses  s'évanouissent  devant  les  enseignements  de  Pie  IX, 
devant  les  clartés  du  Concile,  devant  la  parole  de  Léon  XIII  : 
qu'elles  disparaissent  de  l'ordre  rationnel,  où  elles  détruisent  la 
foi  et  affaiblissent  la  raison;  de  l'ordre  révélé,  où  elles  amoin- 
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drissent  le  sens  catholique  et  l'amour  de  l'Église;  de   l'ordre 
social,  où  elles  conduisent  les  nations  aux  abîmes  : 

F ugite  partes  adverses... 
Vicit  Léo  de  tribu  Juda! 

Votre  coadjuteur,  ami  et  disciple  de  deux  grands  papes, 
saluait  l'avenir  avec  confiance;  il  entrevoyait  l'aurore  à  travers 
les  ténèbres,  pressentant  que  nous  marchions  à  la  lumière  par 
la  souffrance  :  Per  Crucem  ad  Lucem.  Oui,  il  était  bien  de  son 
temps  et  de  son  pays;  mais  comme  l'Église,  avec  ses  instincts  de 
mère  et  son  intuition  de  maître,  il  discerne  les  illusions,  les 
blessures  et  les  élans  généreux.  Il  m'appartient  à  moi,  fils  loyal 
de  notre  antique  Helvétie,  notre  vieille  république  aux  libertés 
populaires,  de  déposer  sur  la  tombe  du  noble  athlète  le  témoi- 
gnage qu'il  a  écrit  et  prêché  sans  relâche  pour  la  guérison  de 
son  siècle  et  la  grandeur  de  son  pays. 


LES  NOUVEAUX  EVEQUES 

On  a  vu  que,  dans  le  dernier  consistoire,  Mgr  Meignan  • 
a  été  transféré  du  siège  de  Châlons  à  celui  d'Arras  ;  que 
M.  l'abbé  Sourrieu  a  été  appelé  au  siège  de  Châlons, 
M.  l'abbé  Billère  au  siège  de  Tarbes,  et  M.  l'abbé  Bouché 
au  siège  de  Saint-Brieuc.  Voici,  sur  les  quatre  prélats,  des 
détails  qui  intéresseront  nos  lecteurs. 

Mgr  Meignan,  dit  la  Semaine  religieuse  d'Arras,  est  né  à  Denazé 
(Mayenne),  le  11  avril  1817.  Après  avoir  fait  de  brillantes 
études  au  lycée  d'Angers  et  au  collège  de  Château-G-ontier,  il 
suivit  les  cours  de  théologie  au  collège  libre  de  Tessé,  fondé  au 
Mans  par  Mgr  Bouvier,  et  y  fut  nommé  professeur  n'étant  encore 
que  diacre. 

Ordonné  prêtre  le  13  juin  1840,  Mgr  Meignan  partit  quelque 
temps  après  pour  l'Allemagne,  où  il  fréquenta  pendant  une  année 
les  universités  de  Munich  et  de  Berlin. 

De  retour  en  France,  il  fut  retenu  par  Mgr  Affre,  dont  il  pos- 
sédait l'estime  et  l'affection,  et  pendant  24  ans  occupa  à  Paris 
des  postes  divers,  qui  tous  mirent  en  évidence  les  qualités  de 
l'intelligence  et  du  cœur  dont  Dieu  l'avait  merveilleusement 
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doué.  Comme  Mgr  Lequette,  il  débuta  dans  sa  carrière  par  être 
directeur  au  petit  séminaire  de  Notre-Dame  des  Champs,  où 
son  souvenir  est  encore  présent,  puis  fut  appelé  aux  fonctions 
d'aumônier  de  la  maison  des  filles  de  la  Légion  d'honneur,  à 
Saint-Denis.  Nommé  successivement  premier  vicaire  des  pa- 
roisses de  Saint-Joseph,  de  Saint-Louis  d'Antin  et  de  Sainte- 
Clotilde  où  il  resta  de  1857  à  1862,  Mgr  Meignan  devint  membre 
de  la  commission  des  études  établies  par  Mgr  Sibour,  et  rappor- 
teur des  conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris. 

Ce  digne  prélat  avait  rendu  des  services  très  appréciés  dans 
le  ministère  paroissial,  quand  on  lui  confia  la  chaire  d'Ecriture 
sainte  à  la  Sorbonne.Un  peu  plus  tard,  Son  Eminence  Mgr  Mor- 
lot,  cardinal  archevêque  de  Paris,  le  choisit  pour  l'un  de  ses 
grands  vicaires  et  le  chargea  de  l'archidiaconé  de  Saint-Denis. 

C'était  en  1863;  le  17  septembre  1864,  il  fut  appelé  au  siège 
épiscopal  de  Châlons-sur-Marne,  préconisé  le  27  mars  1865, 
sacré  à  Paris  le  1er  mai  suivant  et  installé  à  Châlons  le  3  du 
même  mois. 

Depuis  sa  nomination,  Mgr  Meignan  s'est  fait  remarquer,  dit 
un  écrivain,  par  la  sagessse  de  son  administration,  la  modéra- 
tion de  son  esprit  et  de  son  amour  pour  les  œuvres  de  préserva- 
tion religieuse.  Savant  profond,  il  a  consacré  ses  loisirs  à  l'apo- 
logétique chrétienne,  science  dans  laquelle  son  nom  brille  d'un 
singulier  éclat. 

Mgr  Meignan  a  fait  paraître  bon  nombre  d'ouvrages  de  polé- 
mique religieuse,  où  il  combat,  au  nom  de  la  science  et  de  la 
philologie,  certains  systèmes  de  la  critique  moderne  contraires 
au  caractère  sacré  des  livres  saints.  Yoici  ces  publications  :  les 
Prophéties  Messianiques  (1855)  ;  —  M.  Renan  et  le  Cantique 
des  cantiques  (1860);  —  Crise  religieuse  en  Angleterre  (1861); 

—  Un  prêtre  déporte'  en  1793  ;  —  épisode  de  la  Révolution  fran- 
çaise (1862)  ;  — M.  Renan  réfuté  par  les  rationalistes  allemands 
(1863);  —  V Évangile  et  la  critique   au  XIXe  siècle  (1864); 

—  Crise  protestante  en  Angleterre  et  en  France  (1864);  —  Le 
monde  et  V homme  primitif  (1867)  ;  —  Instructions  et  conseils 
sur  le  mariage  et  la  famille  (1876),  etc. 

Dans  ces  ouvrages  qui  lui  ont  donné  une  place  distinguée 
parmi  les  apologistes  chrétiens,  Mgr  Meignan  a  pu  mettre  à 
profit  une  rare  érudition  et  de  vastes  connaissances  acquises 
depuis  longtemps  dans  le  domaine  des  études  bibliques  et  de 
l'exégèse  sacrée.  Ses  deux  ouvrages  :  Les  Evangiles  et  la  cri- 
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tique  au  XIX'  siècle,  Le  Monde  et  l'homme  primitif ,  notam- 
ment, ont  eu  pour  but  de  combattre  les  erreurs  les  plus  récentes 
parmi  nous,  avec  les  meilleures  armes  offertes  à  l'éminent  cri- 
tique par  les  derniers  résultats  de  la  science  contemporaine  dont 
aucun  ne  lui  est  étranger. 

Les  études  apologétiques  de  Mgr  Meignan,  grâce  à  des  con- 
ceptions aussi  élevées  que  profondes,  ont  été,  en  Allemagne 
comme  en  France,  l'objet  des  appréciations  les  plus  élogieuses 
et  les  plus  méritées. 

Mgr  Sourrieu,  lisons-nous  dans  la  notice  que  le  Monde  lui  a 
consacrée,  appartient  par  son  origine  et  ses  premiers  travaux 
au  diocèse  de  Toulouse.  La  petite  ville  d'Aspet,  adossée  aux 
premières  assises  des  Pyrénées,  fut  son  berceau.  Il  commença 
très  jeune  ses  études  classiques  et  il  les  poursuivit  avec  de  bril- 
lants succès  au  petit  séminaire  de  Polignan. 

Il  n'était  pas  entré  dans  cette  maison  comme  un  étranger,  le 
nom  qu'il  portait  était  pour  Polignan  un  nom  connu  et  vénéré  : 
M.  Sourrieu,  l'oncle  du  nouvel  évêque  de  Châlons,  avait  fondé 
cette  maison  ecclésiastique  pour  former  les  jeunes  gens  destinés 
au  sacerdoce  et  combler  les  lacunes  faites  par  la  Révolution 
dans  les  rangs  du  clergé.  Il  la  dirigea  jusqu'en  1830  avec  le 
double  titre  de  supérieur  et  de  vicaire  général  forain.  A  son 
côté,  son  digne  frère  gouvernait,  en  qualité  d'archiprètre, 
l'importante  cure  de  Saint-Gaudens,  avec  le  double  prestige  de 
la  science  et  de  la  sainteté  sacerdotales.  Les  deux  frères  ont 
laissé  dans  la  contrée  où  s'exerça  leur  zèle  les  traces  profondes 
de  leurs  vertus  et  une  mémoire  vénérée. 

Le  nouvel  élève  de  Polignan  avait  pu  recueillir  tout  vivants 
encore  ces  souvenirs  de  respect  et  d'affection  qui  entouraient  la 
mémoire  de  ses  oncles.  Il  en  garda  une  impression  profonde, 
qui  a  dû  exercer  sur  sa  vie  une  salutaire  influence. 

Aussi  vit-on  le  jeune  Sourrieu,  fidèle  à  ces  traditions  de 
famille,  se  distinguer  par  des  progrès  exceptionnels  et  par  une 
maturité  précoce. 

Prêtre  avant  23  ans,  il  avait  pris  place  dans  l'Institut  du 
Calvaire,  à  Toulouse,  parmi  les  prêtres  qui  consacraient  leur  vie 
à  l'apostolat  dans  cette  société  naissante.  On  le  vit  dès  lors 
paraître  dans  les  premières  chaires  de  France  :  à  Toulouse,  à 
Limoges,  à  Bordeaux,  Nantes,  Paris. 

La  prédication  n'absorbait  pas  seule  son  zèle.  En  1854,  le 
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choléra  éclatait  dans  le  diocèse  de  Toulouse  et  ouvrait  un 
champ  nouveau  au  zèle  de  M.  l'abbé  Sourrieu.  Accompagné  de 
quelques-uns  de  ses  confrères,  il  se  rendit  dans  les  pays  les 
plus  ravagés  par  l'épidémie  et  j  exerça  son  ministère  avec  un 
courageux  dévouement. 

Dès  l'âge  de  25  ans  supérieur  du  Calvaire,  il  gouvernait  cette 
maison  entouré  de  l'estime  et  de  l'affection  de  ses  confrères,  qui 
rendaient  hommage  à  son  administration  douce  et  ferme  à 
la  fois. 

Un  ministère  sacerdotal  laborieux  et  distingué  semblait  de- 
voir assurer  à  M.  l'abbé  Sourrieu  une  vie  paisible  dans  cette 
maison  de  son  choix,  qu'il  aimait  comme  une  autre  famille  ; 
mais  la  Providence  lui  préparait,  à  son  insu  et  par  des  voies 
mystérieuses,  le  chemin  qui  devait  le  conduire  à  l'épiscopat. 
Mgr  Grimardias,  évêque  de  Cahors,  avait  su  avec  son  tact 
exquis  et  son  noble. cœur,  apprécier  les  qualités  éminentes  de 
M.  l'abbé  Sourrieu.  Il  lui  offrit,  dans  sa  maison  des  prêtres  de 
Rocamadour,  l'occasion  d'utiliser  ses  études  spéciales  et  son 
expérience  de  la  prédication.  C'est  à  ce  moment  que  M.  l'abbé 
Sourrieu  a  commencé  les  travaux  qui  constituent  la  plus  belle 
part  de  son  ministère  apostolique  :  je  veux  dire  la  prédication 
des  Retraites  ecclésiastiques.  Pendant  vingt  ans,  de  1862  à  1882, 
il  a  prêché  plus  de  soixante  retraites  au  clergé  dans  les  divers 
diecèses  de  France;  et  il  clôture  cette  année  ses  campagnes 
apostoliques  auprès  de  ses  frères  dans  le  sacerdoce  par  neuf 
retraites  données  avec  un  succès  qui  allait  en  croissant.  C'est 
au  milieu  de  la  retraite  prêchée  au  clergé  du  diocèse  du  Puy 
que  sa  nomination  et  un  appel  de  la  nonciature  sont  venus  le 
surprendre. 

On  comprend  aisément  que  le  ministère  des  retraites  pasto- 
rales, qui  demande,  pour  être  exercé  dignement,  une  haute 
autorité  de  science  et  de  vertu,  signale  à  l'attention  de  l'épis- 
copat le  prêtre  qui  le  remplit  avec  talent.  Plusieurs  évêques 
avaient  admiré  la  parole  forte,  originale,  toujours  convaincue 
et  élevée,  de  M.  l'abbé  Sourrieu.  Aussi,  des  archevêchés  de 
Tours,  de  Rennes,  de  Besançon  ;  des  évêchés  de  Cahors,  de 
Coutances,  de  Nancy,  de  Tarentaise,  les  témoignages  d'estime 
les  plus  expressifs  signalèrent  au  ministère  des  cultes  et  à  la 
nonciature  les  qualités  qui  distinguaient  M.  l'abbé  Sourrieu. 
Cette  unanimité  d'appréciation  des  membres  éminents  de  l'épis- 
copat a  seule  posé  la  candidature  de  M.  l'abbé   Sourrieu,  en 
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4ehors  de  toute  influence  laïque.  Ce  sera  l'honneur  du  nouve 
évèque  de  Châlons  et  la  première  bénédiction  de  Dieu  sur  sa 
carrière    épiscopale,   d'avoir  été   exclusivement    présenté   par 
ceux  qui  sont   les  seuls  juges   des  qualités  qui  font  les  vraig 
évêques. 

On  a  insinué,  à  tort,  que  Mgr  Sourrieu  avait  connu  pendant 
ses  études  classiques  M.  Gambetta  ;  c'est  à  tort  encore  qu'on  a 
pu  supposer  que  ces  relations  auraient  servi  à  sa  promotion 
épiscopale.  Le  nouvel  èvêque  de  Châlons  n'a  aucune  relation 
dans  le  monde  politique.  Sa  seule  ambition  sera  de  faire  le  bien 
en  dehors  de  l'influence  des  partis,  de  se  montrer  en  toute 
circonstance  l'ami  de  ses  prêtres  et  leur  soutien  dans  les  diffi- 
cultés de  l'heure  présente. 


Mgr  Prosper  Billère  est  né  en  1817,  à  Bertren,  petit  village 
sur  la  Garonnô,  canton  de  Mauléon-Barrousse  (Hautes-Pyré- 
nées), à  soixante  kilomètres  de  la  ville  de  Tarbes  dont  il  va 
devenir  l'évèque. 

Les  premières  études  de  M.  Billère  furent  brillantes  ;  se  sen- 
tant appelé  à  l'état  ecclésiastique,  il  entra  au  grand  séminaire 
de  Tarbes,  oit,  simple  clerc  tonsuré,  il  fut  chargé  de  professer 
les  sciences  physiques  et  naturelles. 

Il  exerça  les  mêmes  fonctions  pendant  sept  années.  Son  frère 
aîné  professait  alors  au  séminaire  la  philosophie  ;  mais  sa  mau- 
vaise santé  l'obligea  à  quitter  cette  chaire,  que  M.  Prosper 
Billère  refusa  d'accepter. 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  son  frère,  M.  Billère  refusa 
également  la  chaire  de  théologie,  qu'on  l'avait  jugé  apte  à 
occuper,  et,  sous  l'impression  de  la  douleur  que  ce  malheur 
lui  avait  causée,  il  quitta  le  séminaire  de  Tarbes  pour  aller 
exercer  le  ministère  paroissial  dans  la  localité  où  il  était  né. 
Mgr  Laurence  ne  voulut  pas  l'y  laisser  et  le  nomma  desservant 
à  Siradam,  où  il  resta  six  ans. 

Mgr  Laurence  lui  donna  d'adord  le  camail  de  chanoine  hono- 
raire, puis  le  nomma  curé-doyen  de  Labarthe. 

Lorsque  Mgr  Pichenot,  mort  archevêque  de  Chambéry,  suc- 
céda à  Mgr  Laurence,  il  appela  M.  Billère  au  chapitre,  et  deux 
mois  après  il  le  nomma  à  la  cure  et  au  doyenné  de  Bagnères- 
de-Bigorre,  paroisse  fort  importante  qui  avait  besoin  d'un 
prêtre  capable  et  zélé. 
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C'est  là  qu'il  exerce  depuis  treize  ans  ses  fonctions  curiales» 
tout  entier  à  ses  devoirs  de  pasteur. 

Le  diocèse  de  Tarbes  retrouvera  en  lui  un  évêque  zélé  et 
charitable  et  qui  saura  diriger  les  choses  à  la  satisfaction  de 
tous  et  pour  le  bien  de  l'Église,  si  l'état  d'une  santé  un  peu 
ébranlée  n'y  vient  pas  mettre  obstacle. 

Nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  de  Saint-Brieuc  : 

Il  y  a  quelques  mois,  Mgr  Trégaro,  évêque  de  Séez,  donnait 
des  lettres  de  vicaire  général  à  M.  l'abbé  Bouché,  dont  il  avait 
été  à  même,  comme  aumônier  en  chef  de  la  marine,  d'apprécier 
le  mérite  et  le  dévouement. 

Breton  de  naissance,  de  cœur  et  do  langue,  Mgr  Bouché  est 
né  à  Rostrenen,  le  7  septembre  1828.  Sa  famille,  une  des  plus 
honorables,  jouit  dans  le  pays  d'une  grande  influence. 

Il  fit  dans  ce  diocèse  son  cours  d'humanités,  son  séminaire,  et 
exerça  quelque  temps  le  ministère  paroissial  avant  d'entrer  à 
l'aumônerie  de  la  marine  (1859),  laissant  partout  les  meilleurs 
souvenirs. 

Depuis  la  suppression  de  l'aumônerie  (1878),  il  a  vécu  au 
milieu  de  nous,  de  notre  vie,  dans  une  noble  et  fructueuse 
retraite,  charmant  par  l'étude  les  loisirs  que  lui  laissait  son 
zèle  apostolique. 

Mgr  Bouché  est  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  du 
15  août  1866. 

Le  21  août  1876,  Mgr  David,  son  évêque  de  naissance,  le 
nomma  membre  honoraire  du  chapitre  cathédral. 


TRIBUNAUX 


On  a  vu  comment  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Floquet, 
prétendait  expulser  de  leur  propriété  de  la  rue  de  la  Lune, 
à  Paris,  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Les  Sœurs 
en  ont  appelé  à  la  justice.  Naturellement,  M.  Floquet  a 
essayé  de  décliner  la  compétence  du  tribunal  :  les  expul- 
seurs  et  croclieteurs  n'aiment  pas  avoir  affaire  à  la  justice 
ordinaire.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  audience 
du    11    octobre,   a,   par   un  jugement   fortement  motivé, 
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donné  raison  aux  Sœurs  en  déclarant  sa  compétence.  Voici 
l'ordonnance  rendue  par  M.  le  président  Thureau,  jugeant 
en  référé  : 

Attendu  que  l'immeuble  sis  rue  de  la  Lune,  n°  12,  appartenant  à 
l'Assistance  publique,  est  loué  par  elle  à  la  ville  de  Paris  et  occupé 
par  une  école  communale  de  filles  qui,  jusqu'à  la  fin  de  la  dernière 
année  scolaire,  avait  été  dirigée  par  les  Sœurs  de  la  charité  ; 

Attendu  que,  par  arrêtés  en  date  des  11  août,  20  et  25  sep- - 
tembre  1882,  le  préfet  de  la  Seine  a  décidé  que  cette  école  serait 
confiée  à  partir  du  1er  octobre  à  des  laïques,  a  nommé  en  consé- 
quence aux  fonctions  de  directrice  la  dame  Laurent,  et  révoqué  la 
dame  Lanssucq,  en  religion  sœur  Marie,  précédemment  investie  de 
ces  mêmes  fonctions  ; 

Attendu  que  ledit  jour  27  septembre,  il  a  fait  procéder,  avec 
l'assistance  du  commissaire  de  police,  à  l'expulsion  des  Sœurs  de 
charité,  et  remis  les  lieux  à  la  nouvelle  directrice,  qui  les  occupe 
actuellement  en  son  nom  ; 

Attendu  que  la  dame  Muller,  agissant  comme  supérieure  des 
Sœurs  de  la  paroisse  de  Bonne-Nouvelle,  et  la  dame  Derieu,  en  qua- 
lité de  supérieure  générale  de  la  congrégation,  demandent  par  voie 
d'assignation  en  référé  à  reprendre  la  possession  et  jouissance  com- 
plète de  la  maison  rue  de  la  Lune,  12,  et  à  en  expulser  toute  per- 
sonne étrangère,  notamment  l'institutrice  laïque  qui  y  a  été  ins- 
tallée par  le  préfet  ; 

Qu'elles  invoquent  à  l'appui  de  leur  demande  un  acte  authentique 
en  date  du  1er  mars  1693,  aux  termes  duquel  la  dame  Louvel  aurait 
fait  donation  de  cette  même  maison  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle,  à  la  condition  expresse  «  que  ladite 
maison  servirait  perpétuellement  au  logement  des  Sœurs  de  cha- 
rité... sans  qu'elle  pût  servir  à  un  autre  usage  »  ; 

Que  tout  en  reconnaissant  que  l'Assistance  publique,  en  tant  que 
substituée  aux  pauvres  de  la  paroisse,  est  bien  et  dûment  proprié- 
taire de  l'immeuble,  les  demanderesses  prétendent  que  de  la  clause 
précitée  résulterait  à  leur  profit  un  droit  d'usage  et  d'habitation 
encore  en  vigueur,  respecté  et  maintenu  par  l'état  de  choses  anté- 
rieur au  27  septembre,  et  qui  s'opposerait  à  ce  que  le  préfet  de  la 
Seine  occupât  les  lieux  au  détriment  et  à  l'exclusion  des  Sœurs 
de  charité  ; 

Attendu  qu'un  déclinatoire  d'incompétence  est  présenté  par  le 
préfet  de  la  Seine; 

Qu'ainsi,  avant  même  de  rechercher  si  l'action  est  recevable  à 
l'égard  de  la  ville  de  Paris  et  si  le  contradicteur  naturel  des  dames 
Derieu  et  Muller  ne  serait  pas  l'Assistance  publique,  il  y  a  lieu  de 
déterminer,  d'après  la  nature  et  l'objet  de  la  demande,  quelle  est  la 
juridiction  qui  doit  en  connaître; 
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Attendu  que  des  termes  mêmes  de  l'exploit  introductif  d'instance, 
il  résulte  clairement  que  les  susdites  demanderesses  revendiquent 
sur  l'immeuble  de  la  rue  de  la  Lune  un  véritable  droit  réel; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître de    tout  litige  relatif  à   des  droits    de    cette  nature;  qu'ils  le  . 
sont  également  pour  interpréter    le  titre   qui  sert   de    fondement  à 
cette  revendication  ; 

Attendu  que  le  préfet  n'occupe  lui-même  les  lieux  qu'en  vertu 
d'un  bail  dont  la  valeur  et  les  conséquences  juridiques  à  l'encontre 
des  demanderesses  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  cette  même 
juridiction; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  son  déclinatoire,  ledit  préfet  allègue  que 
la  demande  telle  qu'elle  est  introduite  provoquerait  l'examen  d'actes 
administratifs,  aurait  pour  but  de  faire  échec  à  leur  exécution  et 
échapperait,  par  suite,  à  la  connaissance  des  tribunaux  de  droit 
connu un  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'assignation  même  délivrée  en  leur  nom, 
les  demanderesses  déclarent  qu'elles  n'entendent  contester  ni  la 
laïcisation  de  l'école,  ni  la  révocation  de  l'institutrice  congréga- 
niste,  ni  la  nomination  de  l'institutrice  laïque,  c'est-à-dire  aucune 
des  mesures  qui  font  F  objet  des  arrêtés  visés  au  déclinatoire; 
qu'elles  ne  prétendent  point  se  perpétuer  dans  les  lieux  en  qualité 
d'institutrices  communales  et  se  disent  prêtes  à  remettre  au  préfet 
ou  à  ses  représentants  tout  le  matériel  scolaire  appartenant  à  la 
ville;  qu'elles  ne  réclament  aucuns  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'expulsion  pratiquée  à  leur  encontre; 

Qu'ainsi,  en  l'état  de  la  procédure,  le  juge  saisi  n'est  nullement 
mis  en  demeure  d'apprécier  l'usage  que  le  préfet  a  fait  des  pouvoirs 
à  lui  conférés'  par  les  lois  des  15  mars  1850,  le  décret  du  9 
mars  1852  et  la  loi  du  14  juin  1854,  ni  de  paralyser  directement  les 
mesures  qu'il  aurait  prises  pour  l'exécution  de  ces  lois; 

Que,  sans  doute,  au  cas  où  la  décision  à  intervenir  réintégrerait 
définitivement  ou  même  provisoirement  les  demandeurs  dans 
l'immeuble  litigieux,  l'école  communale  laïcisée  ne  pouvait  continuer 
à  y  fonctionner  et  se  trouverait  sans  asile,  ainsi  que  la  directrice 
installée  par  le  préfet.; 

Mais  attendu  que  la  loi,  en  imposant  aux  communes  l'obligation 
de  fournir  les  locaux  scolaires,  ne  les  a  point  autorisées  à  sortir  du 
droit  commun  pour  assurer  ce  serviee;  que  l'affectation  de  la  maison 
de  la  rue  de  la  Lune,  12,  à  l'usage  d'école  communale,  ne  suffit 
point  pour  faire  obstacle  à  l'action  en  revendication  dont  cet 
immeuble  est  l'objet,  alors  surtout  que  la  ville  en  est  simplement 
locataire; 

Attendu  que  ia  prise  de  possession,  en  date  du  27  septembre,  ne 
saurait  être  considérée  que  comme  un  acte  d'exécution  qui  n'a  pu 
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attribuer  à  la  ville  plus  de  droit?  qu'elle  n'eu  avait  auparavant,  ni 
modifier  la  compétence  en  ce  qui  concerne  l'action  en  revendication; 

Qu'au  surplus,  cet  acte  subsiste  et  n'est  point  attaqué  ;  mais  que 
l'occupation  qui  en  est  résultée,  simple  fait  n'ayant  pas  le  caractère 
d'un  acte  administratif,  tombe  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
civils,  qui  peuvent  la  maintenir  ou  la  faire  cesser; 

Attendu  que  cette  juridiction,  compétente  pour  apprécier  le  fond 
même  du  droit  et  pour  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  d'exécu- 
tion définitive,  l'est  au  même  titre  et  par  l'application  des  même» 
principes  pour  statuer,  dans  les  termes  de  l'article  806  du  code  de 
procédure  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  titre  authen- 
tique produit  par  les  demanderesses,  sur  les  mesures  d'urgence  qui 
paraîtraient  justifiées  ; 

Que  si  les  lois  des  16  et  24  août  1790  et  16  fructidor  an  111  ne 
s'opposent  point,  dans  l'espèce,  à  ce  que  les  tribunaux  civils  connais- 
sent de  l'action  en  revendication,  il  n'apparaît  d'aucune  de  leurs  dis- 
positions que  provision  soit  due  aux  actes  administratifs  invoqués  à 
l'encontre  de  la  revendication,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient 
statué  au  fond  et  que  lesdites  lois  ferment  au  revendiquant  la  voie 
du  référé; 

Par  ces  motifs, 

Nous  déclarons  compétent; 

Renvoyons  à  quinzaine  pour  statuer  sur  la  demande. 

Il  ne  restait  plus  à  M.  Floquet  qu'à  soulever  la  question 
de  conflit,  ce  qu'il  n'a  pas  manqué  de  faire,  malgré  ces 
remarques  du  Parlement,  qui  est  pourtant  un  journal 
républicain,  mais  qui  n'en  connaît  que  mieux  les  républi- 
cains de  1882  : 

Il  est  fort  probable,  dit  le  Parlement,  que  le  conflit  va  être  bien 
élevé.  Eh!  nous  n'hésitons  pas  aie  dire,  de  tels  actes  sont  humi- 
liants pour  tous  ceux  qui  ont  souci  du  bon  renom  de  la  Répu- 
blique et  souvenir  des  luttes  qu'ils  ont  soutenues  jadis  contre 
l'Empire.  Peu  nous  importe  quel  est  l'intérêt  spécial  qui  est 
cette  fois  enjeu.  Qu'il  s'agisse  des  biens  d'une  famille  déchue 
du  trône,  ou  d'un  livre  saisi  la  veille  de  sa  publication,  ou  de 
sœurs  que  l'on  expulse  de  leur  domicile,  c'est,  au  fond, la  même 
grande  cause  qui  s'agite  :  celle  du  droit  individuel  contre  l'arbi- 
traire. Et  il  est  triste  de  trouver  aujourd'hui  du  mauvais  côté 
de  la  barre  les  mêmes  hommes  qui,  en  1852  ou  en  1866,  se 
trouvaient  du  bon  côté.  Quelque  habitude  que  l'on  ait  de  ce 
genre  de  palinodies,  on  ne  peut  s'empêcher  de  ressentir,  à 
chaque  nouvelle  expérience,  une  pénible  impression. 
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Le  Parlement  a  raison,  mais  son  étonnement  nous 
étonne  :  est-ce  que  ce  n'est  pas  toujours  du  côté  des  prô- 
neurs  irréligieux  de  liberté  et  de  tolérance,  que  se  trouvent 
le  despotisme  et  la  tyrannie  ? 

Toutefois,  M.  Floquet  nous  paraît  bien  malade,  parce  qu'il 
devient  trop  compromettant. 


CONGRES  DES  JURISCONSULTES 

Le  Congrès  des  jurisconsultes  catholiques  s'est  ouvert, 
le  6  octobre,  à  Reims,  sous  la  présidence  de  M.  Lucien 
Brun,  sénateur.  Il  devait  naturellement  s'occuper  de  la 
question  scolaire  et  de  la  légalité  de  la  soi-disant  loi 
du  28  mars.  Voici  une  résolution  qu'il  a  adoptée  à 
l'unanimité  : 

Considérant  que  la  puissance  législative  a  des  limites;  que  les 
assemblées  qui  en  sont  investies  n'ont  pas  le  pouvoir  de  tout  ordon- 
ner; que,  notamment,  elles  ne  peuvent  ni  ordonner  de  faire  le  mal, 
ni  violer  par  leurs  prescriptions  le  droit  naturel  ;  que  toute  sanction. 
pénale  attachée  à  une  loi  injuste  est  un  abus  de  la  force  et  un  acte 
de  violence; 

Considérant  que  l'autorité  paternelle,  fondement  de  la  famille, 
est  de  droit  naturel  et  divin; 

Considérant  que  l'attribut  essentiel  de  cette  autorité  est,  pour  la 
père  de  famille,  la  charge  d'élever  ses  enfants  ;  que  le  devoir  qui 
lui  incombe  de  pourvoir  à  la  subsistance  matérielle  et  au  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  de  son  enfant  implique  nécessairement 
le  droit  corrélatif  de  juger,  en  pleine  liberté  de  conscience  et  de 
raison,  par  quels  moyens  et  dans  quelles  conditions  il  doit  le 
faire  ; 

Considérant  que  la  loi  du  28  mars  fait  au  père  de  famille  des 
injonctions  qui  paralysent  son  droit  de  juger  et  violentent  sa 
liberté  ;  qu'en  portant  cette  grave  atteinte  à  l'autorité  paternelle, 
elle  tend  à  désorganiser  la  famille,  et,  par  suite,  à  ruiner  le  fonde- 
ment de  l'ordre  social  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  congrès  est  d'avis  : 

1°  Que  l'acte  législatif  intitulé  «  loi  du  28  mars  1882  sur  l'ensei- 
gnement primaire  obligatoire  »  constitue  un  excès  de  pouvoir  ; 
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2°  Que  les  citoyens  ont,  en  conséquence,  le  droit  de  se  refuser 
à  l'exécuter. 

Ne  pouvant,  à  cause  de  son  étendue,  reproduire  intégra- 
ement  l'énergique  discours  prononcé  par  M.  Lucien  Brun 
'à  l'ouverture  du  Congrès,  nous  tenons  à  en  donner  au 
moins  la  conclusion  : 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  nous  faire  illusion  :  l'attentat  sera 
consommé.  Ah!  sans  doute  le  zèle  des  pasteurs,  des  institu- 
teurs chrétiens,  des  laïques  dévoués  pourra,  pendant  un  temps 
et  dans  une  étroite  mesure,  atténuer  les  conséquences  de  cette 
législation  odieuse.  Mais,  si  Dieu  n'abrège  pas  l'épreuve,  la  loi 
portera  ses  fruits;  et  je  ne  puis  sans  effroi  mesurer  la  brièveté 
du  temps  nécessaire  à  cet  engin  de  destruction  pour  anéantir 
dans  notre  pays  l'influence  et  la  notion  même  des  idées 
chrétiennes. 

Pendant  ce  temps,  et  c'est  là  peut-être  le  plus  grave,  mais 
à  coup  sur  le  plus  douloureux  de  nos  périls,  pendant  ce  temps, 
le  découragement  désarme  des  bras  vaillants  et  fidèles,  et  je 
ne  sais  quelle  défaillance  des  âmes  éteint  le  cri  des  revendi- 
cations légitimes  et  abaisse  jusqu'au  ton  d'une  humble  et  incer- 
taine supplication  la  grande  voix  de  la  vérité.  —  Vous,  Mes- 
sieurs, vous  parlerez  le  haut  et  ferme  langage  du  droit,  et, 
sans  compromission,  sans  faiblesse,  vous  préciserez  dans  des 
résolutions  formelles  la  fonction  de  l'Etat  et  les  limites  sacrées 
du  terrain  réservé  aux  libertés  du  chrétien,  du  père  de  famille 
et  du  citoyen. 

Vous  serez  entendus,  n'en  doutez  pas,  car  ce  n'est  plus 
seulement  le  sentiment  chrétien  qui  s'indigne,  c'est  l'instinct 
conservateur  qui  se  révolte.  Les  plus  aveugles  commencent  à 
voir  que  les  lois  et  les  projets  dont  je  vous  ai  donné  la  rapide 
esquisse  se  relient  à  un  vaste  plan  qui  a  pour  but  d'annihiler 
au  profit  de  l'Etat  toutes  les  initiatives  individuelles,  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation.  «  Si  chaque  citoyen,  a  dit  Rous- 
«  seau,  n'est  rien  et  ne  peut  rien,  on  peut  dire  que  la  légis- 
«  lation  est  au  plus  haut  point  de  perfection  qu'elle  peut  attein- 
«  dre.  »  La  perspective  de  cette  «  perfection  »  commence  à 
effra3'er  plus  d'un  bourgeois  libéral  et  modéré.  Tant  que  l'État 
n'a  supprimé  que  la  liberté  de  l'Eglise,  n'a  forcé  que  les  portes 
des  couvents,  n'a  menacé  que  les  biens  des  congrégations  reli- 
gieuses et  n'a  soustrait  à  la  justice  régulière  que  les  litiges  des 
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moines  et  des  curés,  la  foule  des  indifférents  et  des  sceptiques 
a  regardé  faire  sans  s'émouvoir.  Mais  voici  des  logiciens  terri- 
bles qui  ont  la  prétention  de  conclure. 

Le  rachat  et  l'exploitation  par  l'Etat  des  chemins  de  fer,  des 
assurances  et  des  mines,  la  commandite  de  l'Etat  pour  toutes 
les  associations  ouvrières,  l'assurance  obligatoire  sur  la  vie, 
la  retenue  forcée  sur  les  salaires,  tels  sont,,  vous  le  savez,  les 
préliminaires  d'un  programme  dont  les  auteurs  formaient  na- 
guère l' avant-garde  du  socialisme  d'Etat.  Ils  ne  sont  plus 
que  des  retardataires  dépassés,  décriés,  honnis  à  l'égal  des 
.cléricaux.  Ce  que  ceux-ci  proposent  de  racheter,  nos  maîtres 
de  demain  sont  d'avis  de  le  prendre,  et  de  rendre  à  la  collec- 
tivité la  terre,  les  capitaux  et  les  instruments  de  travail  qu'une 
longue  usurpation  a  distribués  à  quelques  privilégiés.  Ainsi 
le  veut  la  logique,  ainsi  le  veut  peut-être  la  justice  de  Dieu. 

Les  valets  de  la  Révolution  ont  chassé  Dieu  des  institutions 
sociales.  Ils  ont  dit  à  la  société  moderne  qu'elle  était  à  elle- 
mc'itie  sa  raison  d'être,  sa  règle  de  justice  et  sa  divinité.  Ils  ont 
promis  à  l'humanité  le  bonheur  en  ce  monde,  en  échange  des 
biens  d'une  autre  vie.  Ils  ont  proscrit  la  charité  et  surexcité 
les  convoitises  ;  ils  ont  raillé  le  dévouement  et  exalté  l'orgueil. 
Or,  l'échéance  des  promesses  est  venue,  et  la  Révolution  fait 
banqueroute N'est-il  pas  naturel  que  les  créanciers  se  pré- 
parent à  piller  la  maison  ?  N'est-il  pas  juste  que  les  ingrats  qui 
se  sont  servis  des  dons  de  Dieu:  intelligence,  fortune,  influence 
sociale,  pour  ruiner  son  empire  et  arracher  de  l'àine  des  déshé- 
rités les  éternelles  espérances,  n'est-il  pas  juste,  dis-je,  qu'ils 
goûtent  l'amertume  du  fruit  de  la  révolte  Y  Ils  ont  ri  de  nos 
luttes  contre  la  sécularisation  de  l'enseignement,  de  l'assis- 
tance, de  toutes  les  loi?  et  de  toutes  les  institutions  nationa- 
les... ;  il  ne  me  déplaît  pas  de  les  voir,  effarés,  sinon  repentants, 
trembler  devant  le  spectre  de  la  nationalisation  de  la  Banque 
de  France,  et  de  la  socialisation  de  la  terre  et  des  capitaux. 
L'Etat,  père  de  famille,  les  a  pour  partisans  ;  —  qu'ils  sachent 
ce  que  c'est  que  l'Etat  propriétaire  ;  et  puisqu'ils  ont  lâchement 
vendu  nos  libertés  pour  acheter  le  pouvoir,  qu'ils  apprennent 
à  leur  tour  ce  que  vaut  la  servitude. 
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On  nous  fait  remarquer  que,  dans  notre  numéro  du  7  octobre, 
nous  avons  donné  comme  extrait  de  la  Semaine  religieuse  de 
Cambrai  un  excellent  article  intitulé  :  Confiance,  lequel  avait 
paru  d'abord  dans  Y  Écho  de  Fourmère,  sous  la  signature  de 
M.  Blanchon.  C'est,  en  effet,  par  erreur  que  la  Semaine  de 
Cambrai  a  été  indiquée,  et  c'est  bien  la  signature  de  M.  Blan- 
chon qui  doit  figurer  au  bas  de  l'article  Confiance.  Nous  sommes 
heureux  d'une  remarque  qui  nous  fournit  l'occasion  de  dire 
toute  l'estime  que  nous  faisons  et  de  la  Semaine  religieuse  de 
(.'ambrai  et  de  Y  Echo  de  Fourvière. 
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ïîome  et  l'Italie. 

Sa  Sainteté  Léon  XIII  a  reçu,  le  dimanche  15  octobre, 
en  présence  de  dix-huit  cardinaux,  450  pèlerins,  dont  beau- 
coup ont  fait  le  pèlerinage  de  Terre-Sainte. 

Sa  Sainteté  a  loué  les  pèlerins  d'avoir  eu  la  pensée  de 
venir  à  Rome  après  avoir  visité  dans  un  pieux  voyage  Jéru- 
salem et  la  terre  des  saints  Mystères.  Léon  XIII  leur  a  dit 
qu'ils  trouvaient  à  Rome  un  nouveau  Calvaire,  mais  que 
son  devoir  était  de  leur  répéter  ce  que  Jésus-Christ  disait 
aux  saintes  femmes  :  Flete  super  vos. 

On  frémit  en  voyant  les  efforts  que  font  les  sectes  pour 
corrompre  la  France.  Redoublez  de  zèle,  leur  a  dit  le  Sou- 
verain-Pontife, pour  la  défense  des  intérêts  religieux;  cette 
défense,  pour  être  efficace,  exige  l'union  de  tous  les  bons 
catholiques. 

Il  faut  imposer  silence  aux  dissentiments  des  opinions 
humaines,  car  la  division  entre  les  frères  affaiblit  les 
légitimes  résistances. 

Donc,  que  l'accord  soit  complet  sous  la  haute  direction 
des  évêques,  car  c'est  par  cet  accord  que  la  France  sera 
sauvée. 
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Nous  désirons,  a  ajouté  le  Souverain-Pontife,  que  ces 
paroles  soient  entendues  par  tous  les  catholiques  français 
et  qu'il  les  accueillent  avec  une  soumission  filiale.  Alors 
on  verra  renaître  et  fleurir  les  grandes  œuvres  qui  ont 
illustré  la  France. 

Le  jour  de  la  fête  de  saint  François  d'Assise,  le  4  octobre, 
le  R.  P.  Bruno  de  Vinay,  procureur  général  de  l'ordre  des 
Capucin*,  accompagné  du  Père  Wladimir  de  Bergame,  a  été 
reçu  en  audience  par  le  Pape  et  a  offert  à  Sa  Sainteté,  d'abord 
l'obole  des  Tertiaires  donnée  par  la  Ligue  Franciscaine,  ligue 
qui  a  été  créée  et  largement  soutenue  par  les  Annales  de 
Milan,  et  ensuite  un  album  contenant  les  signatures  de  plus 
de  deux  cents  prêtres  avec  leur  engagement  de  célébrer  le 
4  octobre  la  sainte  Messe  selon  les  intentions  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ. 

Dans  les  salles  du  Vatican,  le  R.  P.  Edouard,  ci-devant  pro- 
vincial de  la  province  vénitienne  et  visiteur  général  de  la  pro- 
vince piémontaise,  se  joignit  à  eux  avec  un  de  ses  compagnons. 

Le  Souverain-Pontife,  lui-même  membre  glorieux  du  Tiers- 
Ordre,  les  accueillit  tous  avec  une  grande  affabilité.  C'est  le 
R.  P.  Bruno  de  Vinay  qui  présenta  l'offrande  de  l'obole,  qu'il 
accompagna  d'une  adresse,  et  son  compagnon  offrit  l'album  relié 
en  maroquin  «rouge  couvert  de  belles  dorures,  au  milieu  des- 
quelles brillaient  les  armes  pontificales. 

Le  Pape  leur  adressa  les  paroles  suivantes,  publiées  par  le 
Journal  de  Rome  : 

Les  temps  sont  certainement  malheureux,  mais  la  divine 
Providence  est  encore  au  milieu  de  nous.  Ne  vojez-vous 
pas  comme  tout  l'univers  s'agite  en  se  ressouvenant  de 
cette  grande  personnalité  qui,  par  l'exercice  des  vertus  les 
plus  héroïques,  retraça  en  elle  une  image  belle  et  parfaite 
du  Fils  de  Dieu  fait  homme  ?  Le  monde  s'agite  et  tremble  en 
voyant  revenir  ce  centenaire  de  la  naissance  de  ce  Saint, 
et  cette  agitation  universelle  des  peuples  pour  fêter  le  Père 
des  pauvres  ne  manquera  pas  de  produire  de  bons  fruits. 

Le  monde  s'est  écarté  des  voies  de  la  vérité;  trop  sou- 
vent il  oublia  son  Créateur,  mais  le  souvenir  des  exemples 
de  saint  François  aidera  à  le  remettre  dans  la  bonne  voie 
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Il  y  aura  toujours  des  impies,  Dieu  le  permet  pour  éprou- 
ver les  bons;  mais  les  vertus  extraordinaires  professées  par 
ce  grand  imitateur  de  Jésus-Christ  deviendront  pour  plu- 
sieurs des  rayons  de  lumière,  qui  les  éclaireront  sur  leurs 
propres  erreurs  et  les  remettront  dans  les  voies  de  la 
justice,  et  surtout,  en  les  amenant  à  s'inscrire  dans  le 
Tiers-Ordre  de  la  Pénitence,  les  porteront  à  l'imitation  de 
ce  grand  Patriarche. 

Nous  avons,  à  l'occasion  de  ce  septième  centenaire,  écrit 
une  Encyclique  sur  ce  Tiers-Ordre,  et  Nous  l'avons  en- 
voyée à  tous  les  évoques  non  seulement  de  l'Italie,  mais 
du  monde  entier,  afin  qu'ils  s'efforcent  d'établir  ce  Tiers- 
Ordre,  de  le  cultiver  et  de  le  faire  fleurir  au  grand  avan- 
tage de  la  société. 

En  effet,  que  demande  le  saint  Patriarche  des  adhérents 
au  Tiers-Ordre,  sinon  l'observation  la  plus  parfaite  des 
saints  préceptes  de  l'Evangile?  Et  comme  le  plus  grand 
mal  de  la  société  est  d'avoir  oublié  Dieu  et  ses  saints 
commandements,  il  résultera  de  l'extension  du  Tiers- 
Ordre  de  pénitence  parmi  les  peuples  un  retour  de  la 
société  vers  le  droit  sentier  que  lui  assigne  son  Créateur. 
S'occuper  de  développer  convenablement  le  Tiers-Ordre 
de  Saint-François,  équivaut  à  travailler  à  l'extension  des 
œuvres  divines  et  à  l'accomplissement  de  celle  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ. 

Nous  prions  Dieu  pour  que,  dans  sa  miséricorde,  il  lui 
plaise  de  bénir  la  société,  et  qu'il  fasse  revivre  le  Tiers- 
Ordre  de  Saint-François. 

Vous  ici  présents,  vous  appartenez  non  pas  au  Tiers- 
Ordre,  mais  au  premier  ordre  institué  par  le  grand 
Patriarche.  Vous  êtes  donc  les  fils  aînés  et  les  plus  chéris 
de  saint  François,  et  vous  avez  une  obligation  d'autant  plus 
grande  de  l'imiter  dans  ses  vertus. 

Imitez-le  dans  la  parfaite  observance  de  votre  règle; 
imitez-le  dans  son  détachement  héroïque  des  choses  de  la 
terre  ;  imitez-le  dans  le  zèle  pour  le  salut  des  âmes,  dans 
sa  charité,  et  tenez-vous  toujours  prêts  à  vous  sacrifier 
vous-mêmes  pour  le  bien  de  tous,  car  c'est  Là  un  des  traits 
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caractéristiques  de  l'Ordre  de  saint  François,  et  c'est  ce 
qui  le  rend  si  populaire  et  si  cher,  aux  grands  comme  aux 
petits. 

Le  Saint-Père,  après  avoir  prononcé  ces  paroles,  donna  sa 
bénédiction  à  toute  l'assistance,  à  la  rédaction  des  Annales 
Franciscaines,  à  la  Ligue  de  Saint-François ,  aux  participants 
au  Denier  de  saint  Pierre,  et  à  tous  ceux  qui,  dans  ce  jour 
solennel  se  sont  unis  avec  lui  dans  la  prière  et  dans  l'offrande 
de  la  sainte  messe  pour  obtenir  de  Dieu  le  triomphe  de  l'Eglise. 

On  s'est  fort  occupé  ces  jours-ci  d'une  visite  faite  au  Saint- 
Père  par  un  prince  étranger  qui  n'a  fait  que  traverser  Rome. 
Les  uns  ont  nommé  le  comte  de  Chambord,  d'autres  le  comte 
de  Flandre,  d'autres  ont  donné  d'autres  noms.  «  Le  fait  de  la 
visite  est  vrai,  dit  un  correspondant  de  Y  Univers  ;  j'ai  été  aux 
informations  et  je  puis  l'assurer;  je  puis  aussi  donner  le  nom 
du  prince,  c'est  M.  le  comte  de  Paris.  Le  Pape  a  été,  m'assure- 
t-on,  très  heureux  de  cette  visite  et  des  sentiments  que  le 
comte  de  Paris  lui  a  montrés.  » 

Voici  une  lettre  adressée  par  M.  Gadda,  préfet  de  Vérone, 
à  Son  Km.  le  cardinal  Canossa,  évêque  de  cette  ville,  qui  rend 
un  éclatant  témoignage  au  dévouement  du  clergé  pendant 
les  inondations  : 

Éminence, 

Dans  les  circonstances  douloureuses  produites  par  les  inondations 
qui,  ces  jours  derniers,  ont  désolé  notre  ville  et  notre  province,  il 
nous  a  été  bien  doux  de  voir  le  clergé  en  général  remplir  sa  sainte 
mission  avec  un  élan  magnanime  et  une  charité  vraiment  évangé- 
lique,  et  employer  tous  ses  soins  à  soulager  les  malheureux  frappés 
par  le  désastre,  en  leur  donnant  l'hospitalité  et  en  leur  distribuant 
des  subsides  et  des  consolations. 

Cette  conduite  exemplaire  du  clergé  m'impose  le  devoir  d'adres- 
ser à  Votre  Éminence,  qui  dirige  ce  clergé  avec  tant  de  zèle,  les 
remerciements  les  plus  chaleureux,  en  la  priant  de  se  faire  l'inter- 
prète de  la  vive  gratitude  du  gouvernement  auprès  de  tous  ces 
prêtres  éminents  qui,  dans  cette  ville  et  dans  les  autres  parties  de 
la  province,  se  sont  tant  sacrifiés  en  faveur  des  inondés. 

Je  saisis,  en  outre,  cette  occasion,  etc. 

Le  préfet,  Gadha. 

Que  diront  de  cette  lettre  si  noble  les  mangeurs  de  prêtres 
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et  ceux  qui  les   calomnient,  osant   même  dire   que    le    clergé 
catholique  «  est  sans  cœur  et  sans  entrailles  !  » 

France. 

Son  Em.  le  cardinal  Czacki  a  quitté  Paris  le  jeudi  12  octobre. 

Mgr  Ferrata,  l'auditeur  de  la  nonciature,  accompagne  le 
nouveau  cardinal  jusqu'à  la  première  ville  frontière  italienne, 
et  reviendra  continuer  à  gérer  les  affaires  en  attendant 
l'arrivée  du  successeur  du  cardinal,  Mgr  de  Rende,  qui  est 
attendu  très  prochainement. 

Le  nouveau  nonce  compte  présenter  aussitôt  après  son 
arrivée  ses  lettres  de  créance  au  président  de  la  République. 

—  De  tous  côtés,  les  révolutionnaires  font  la  guerre  aux 
croix  et  aux  emblèmes  religieux,  ce  qui  prouve  que  ces  icono- 
clastes obéissent  à  un  mot  d'ordre. 

D'après  les  renseignements  relevés  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, il  résulte  aujourd'hui  que  dans  quatorze  départements 
on  a  brisé  les  croix,  dévalisé  les  églises,  sans  que  la  justice 
ait  encore  pu  mettre  la  main  sur  un  seul  coupable. 

Paris.  —  Les  pèlerins  viennent  en  plus  grand  nombre  visiter 
la  chapelle  provisoire  du  vœu  national  au  Sacré-Cœur  de  Mont- 
martre, à  mesure  que  le  mauvais  vouloir  de  l'impiété  semble  se 
démasquer  davantage. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  Parisiens  et  des  habitants  de 
nos  provinces,  ce  sont  aussi  des  étrangers,  Belges,  Anglais, 
Mandais,  Espagnols,  Canadiens,  etc. 

Les  pèlerins  sont  tous  admis  à  visiter  les  parties  accessibles 
des  chantiers,  particulièrement  la  crypte,  où  l'on  voit  inscrits 
sur  les  piliers  et  sur  les  colonnettes  les  noms  des  villes,  des 
paroisses,  des  établissements  et  des  pieux  fidèles  qui  en  ont  fait 
le  don,  en  attendant  la  peinture  des  armoiries  ou  une  inscription 
plus  artistique.  Presque  toutes  les  principales  villes  de  France 
et  les  paroisses  de  Paris  y  sont  représentées.  Le  Canada  fait 
don  d'une  grande  chapelle  tout  entière  dédiée  à  saint  Jean- 
Baptiste.  On  ne  peut  faire  un  pas  dans  cette  immense  crypte, 
qui  a  l'avantage  de  recevoir  le  jour  de  toutes  parts,  sans  mar- 
cher de  surprise  en  surprise. 

Une  idée  non  moins  charmante,  et  qui  démontre  la  popularité 
universelle  du  splendide  monument,  c'est  que  tels  piliers  et 
telles   chapelles  sont  des  offrandes  collectives.  Ainsi  il  y  a  le 
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pilier  des  mères  chrétiennes,  le  pilier  des  vocations,  le  pillier 
des  lauréats,  le  pilier  des  enfants  consacrés  au  Sacré-Cœur,  le 
pilier  de  l'armée  offert  par  des  soldats  et  officiers  de  tous  les 
grades,  le  pilier  de  la  reconnaissance,  etc. 

On  peut  dire  que  la  générosité  des  catholiques,  loin  d'être 
découragée,  se  trouve,  au  contraire,  stimulée  par  les  tracas- 
series de  la  haine.  98,000  francs  de  souscriptions  pendant  le 
mois  d'août,  et  83,000  pendant  le  mois  de  septembre,  chiffres 
comparativement  plus  élevés  que  ceux  des  mêmes  mois  de 
l'année  dernière,  répondent  victorieusement  aux  menaces  de 
l'impiété  et  aux  appréhensions  de  quelques  fidèles. 

Le  nombre  des  prêtres  étrangers  qui  demandent  à  célébrer  la 
sainte  messe  allant  toujours  croissant,  il  a  fallu  se  hâter  d'éta- 
blir quatre  nouveaux  autels  dans  la  crypte,  outre  celui  consacré 
à  saint  Martin,  sans  compter  les  six  autels  érigés  à  droite  et  à 
gauche  du  maître-autel  de  la  chapelle  provisoire. 

Les  communions  augmentent  naturellement  avec  le  nombre 
des  pèlerins  ;  on  en  compte,  chaque  mois,  de  30  à  40  mille. 

La  basilique  supérieure  s'élève  avec  la  plus  grande  activité; 
les  piliers  de  l'intérieur  comme  les  assises  du  pourtour  montent 
rapidement. 

Le  doigt  de  Lieu  est  là,  redisons-le  encore  avec  reconnais- 
sance, avec  espoir,  pour  l'honneur  de  la  France  et  la  paix  des 
nations.  —  {Bulletin  de  V Œuvre.) 

Bayonne.  —  Mgr  Lacroix,  évêque  démissionnaire  de  Bayonne 
depuis  1878,  vient  de  mourir  à  l'âge  de  quatre-vingt-neuf  ans. 
Mgr  Lacroix  était  l'homme  de  France  possédant  le  mieux  la 
langue  euskarienne  (basque),  qu'aucun  lettré  contemporain  ne 
connaît.  Il  avait  pour  coutume  de  prêcher  en  cette  langue  aux 
populations  basques,  parmi  lesquelles  il  était  très  populaire. 

Chalons.  —  M.  Barbât  de  Bignicourt,  conseiller  municipal 
de  Bignicourt,  invité  par  le  maire  à  déclarer  quel  mode  d'ins- 
truction il  adopte  pour  ses  enfants,  vient  de  répondre  par  une 
lettre  que  publie  Y  Écho  de  la  Marne  : 

Ne  vous  reconnaissant  pas  le  droit  de  me  poser  la  question  que 
vous  m'adressez,  et  désirant  rester  maître  de  mes  enfants  et  de 
l'instruction  que  j'entends  leur  donner,  je  refuse  de  vous  faire  aucune 
déclaration,  me  posant  sur  le  terrain  de  la  résistance  absolue  à  une 
loi  abominable  qui  viole  le  sanctuaire  de  la  famille  et  oblige  les 
parents  (qui  peuvent  encore  avoir  besoin  de  leurs  enfants),  à  les 
envoyer  à  des  écoles  sans  Dieu. 
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J'ai  refusé,  vous  le  savez,  de  faire  partie  de  la  commission  scolaire, 
justement  pour  ne  pas  avoir  l'odieux  d'une  coercition  morale  que  je 
juge  attentatoire  aux  principes  les  plus  élémentaires  de  toute  liberté. 
Je  ne  veux  pas  m'associer  à  ceux  qui,  sous  prétexte  de  république, 
bafouent  journellement  le  mot  et  la  chose.  J'engage  tous  les  pères 
de  famille  à  résister  comme  moi,  à  ne  pas  faire  de  déclaration  ;  et, 
s'ils  n'ont  qu'une  école  dans  leurs  communes,  à  n'y  envoyer  leurs 
enfants  que  si  les  maîtres  consentent  à  faire  apprendre  le  catéchisme 
et  à  laisser  réciter  les  prières. 

M.  Barbât  de  Bignicourt  conclut  en  affirmant  qu'aucun  tribu- 
nal ne  saurait  les  condamner,  s'ils  viennent  dire  :  «  Nous  avons 
résisté  à  la  loi,  parce  que  nous  ne  voulions  pas  qu'on  fît  de  nos 
enfants  des  impies.  Nous  voulons  que  nos  enfants  soient  élevés 
comme  nos  pères  l'ont  été,  et  comme  nous  l'avons  été  nous- 
mêmes.  » 

Poitiers.  —  Ce  diocèse  est  en  ce  moment  foré  agité  à  la  suite 
de  différentes  mesures  prises  par  Mgr  Bellot  des  Minières,  une 
entre  autres,  qui  prive  Mgr  Gay,  évêque  d'Anthédon,  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  épiscopales  dans  le  diocèce  de  Poitiers.  Il 
ne  nous  appartient  pas  de  juger  la  conduite  de  l'évêque,  mais 
nous  devons  constater  que  Mgr  Gay,  ancien  auxiliaire  du  cardi- 
nal Pie,  reçoit  chaque  jour  les  témoignages  de  la  plus  grande 
estime  et  de  la  plus  profonde  vénération.  Nous  reviendrons,  s'il 
est  nécessaire,  sur  ce  pénible  incident,  parce  qu'il  appartient  à 
l'histoire  de  l'Eglise. 

Rouen.  —  M.  le  comte  de  Paris  vient  d'envoyer  au  rédac- 
teur en  chef  de  la  Vigie  de  Dieppe  la  somme  de  1,000  fr.  pour 
la  souscription  ouverte  à  l'effet  de  procurer  une  maison  d'écolo 
à  la  Sœur  Arthur.  Ce  nouvel  acte  de  générosité,  dit  la  Vigie, 
n'étonnera  pas  nos  lecteurs,  habitués  à  voir  dans  nos  colonnes 
les  larges  souscriptions  offertes  par  M.  le  comte  de  Paris 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  soulager  une  souffrance  ou  de  venir 
en  aide  aux  opprimés. 

—  Nous  lisons  dans  le  Nouvelliste  de  Rouen  : 

Le  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Seine-Inférieure  contient 
la  circulaire  que  M.  le  préfet  adressait  dès  le  4  septembre  à  l'inspec- 
teur d'académie.  Elle  concerne  les  emblèmes  religieux  : 

«  J'avais  d'abord  donné  à  cette  circulaire  un  caractère  confiden- 
tiel, dit  M.  le  préfet,  mais  quelques  incidents  locaux  en  très  petit 
nombre,  qui  ont  été  inexactement  rapportés,  m'ont  donné  lieu  de 
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penser  qu'il  serait  utile  de  placer  les  instructions  préfectorales  sous 
le3  yeux  de  MM.  les  maires,  par  la  voie  du  Recueil. 

«  Nulle  part  il  n'a  été  donné  d'instructions  en  dehors  de  celles 
contenues  dans  ladite  circulaire.  » 

«  Voici  cette  circulaire  : 

«  Rouen,  le  5  septembre  1882. 

«  Monsieur  l'inspecteur  d'académie, 

«  Je  crois  devoir  vous  fixer  par  des  instructions  précises  sur  la 
règle  de  conduite  à  suivre  relativement  aux  emblèmes  religieux  dans 
les  écoles  primaires  communales  : 

«  1°  Dans  toutes  les  écoles  en  construction  ou  en  voie  d'achève- 
ment, de  même  que  dans  toutes  les  classes  qui  ont  été  l'objet  de  tra- 
vaux d'appropriation  et  qui  sont  en  conséquence  à  l'heure  actuelle 
«  dépourvues  de  leur  mobilier  scolaire  »,  vous  veillerez  strictement  à 
ce  qu'aucun  emblème  religieux  n'y  soit  «  introduit  ». 

«  2°  Partout  où  la  municipalité  sera  toute  prête  à  faire  disparaître 
les  emblèmes  religieux  et  déclarera  n'opposer  aucune  résistance  à 
l'exécution  complète  et  immédiate  de  la  loi,  il  y  aura  lieu  de  profiter 
du  travail  intérieur  prescrit  tous  les  ans  par  l'article  13  ^u  règlement 
pendant  les  vacances,  pour  faire  disparaître  les  emblèmes  religieux. 
Cette  opération  ne  devra  jamais  avoir  lieu  en  présence  des  élèves  et 
devra  être  faite  avec  tact  et  en  respectant  le  caractère  religieux  des 
objets  en  question. 

m  Dans  tous  les  autres  cas,  ni  MM.  les  inspecteurs  primaires,  ni 
MM.  les  instituteurs  ne  devront  prendre  l'initiative  d'un  conflit  avec 
la  municipalité. 

«  Je  porte  ces  mêmes  instructions  à  la  connaissance  de  MM.  les 
sous-préfets,  afin  que  dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  MM.  les 
inspecteurs  primaires  puissent  en  conférer  avec  eux,  et  je  vous  prie 
d'inviter  ces  derniers  à  s'entendre  à  cet  égard  en  toute  circonstance 
avec  MM.  les  sous-préfets. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  l'inspecteur  d'académie,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

«  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
«  Signé  :  Hendlé.  » 

M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  tient,  on  le  voit,  à  poursuivre 
l'œuvre  de  laïcisation  qui  lui  a  déjà  si  bien  réussi  à  Dieppe  et  ailleurs. 

Nous  lisons  dans  le  Courrier  du  Havre  du  11  octobre  : 

Un  de  ces  jours  derniers,  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  a 
convoqué,  à  l'Hôtel-de-Ville,  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
laïques  et  congréganistes,  et  leur  a  signifié  la  défense  de  conduire 
désormais  leurs  élèves  à  l'église,  le  dimanche,  et  de  les  y  surveiller. 

Informé  de  cette  défense,  Mgr  le  cardinal-archevêque  a  immédia- 
tement fait  savoir  aux  religieuses  dirigeant  les  écoles  communales  de 
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cette  ville,  qu'elles  ne  devaient  eu  tenir  aucun  compte.  Ainsi,  le  di- 
manche suivant,  toutes  les  religieuses  ont  conduit  les  enfants, 
commo  à  l'ordinaire,  aux  offices  de  leurs  paroisses,  et  elles  continue- 
ront de  le  faire. 

Nous  venons  de  bonne  source  que  l'inspecteur  d'académie,  auquel 
l'acte  arbitraire  de  son  subordonné  a  été  ensuite  dénoncé,  l'a  dé- 
savoué. 

Alger.  —  Nous  avons  dit  que  Son  Em.  le  cardinal  Lavigerie 
avait  refusé  de  recevoir,  en  rentrant  dans  son  diocèse,  les 
honneurs  officiels  dus  à  sa  dignité.  Mais  les  démonstrations 
d'affection  ont  remplacé  les  manifestations  officielles.  Le 
25  septembre,  un  nombreux  clergé,  présenté  par  Mgr  Dusserre, 
coadjuteur  du  cardinal,  s'est  réuni  au  grand  séminaire  de 
Kouba,  et  a  remis  à  Son  Eminence  une  cappa  magna  cardi- 
nalice et  uno  magnifique  étole  pastorale,  en  même  temps  que 
M-i'archiprètre  d'Alger  donnait  lecture  d'une  adresse  de  féli- 
citations et  d'affection  filiale.  A  cette  adresse,  le  cardinal  a 
répondu  par  une  allocution  dont  un  correspondant  de  Y  Univers 
nous  donne  cette  analyse  : 

Le  cardinal  a  d'abord  dit  combien  il  était  touché  de  ces  témoi- 
gnages d'affection  filiale.  «  C'est  au  milieu  de  vous,  a-t-il  ajouté, 
que  j'aurais  dû  recevoir  les  insignes  de  ma  dignité  nouvelle;  car  si 
quelque  mérite  se  joint  à  l'ancienneté  de  mon  épiscopat  pour  justifier 
un  tel  honneur,  ce  mérite,  il  est  le  vôtre  :  c'est  votre  dévouement, 
votre  zèle,  vos  longs  services,  qui  sont  honorés  dans  la  personne  de 
votre  évêque. 

«  Mais  si  j'étais  éloigné  de  vous  en  ce  moment  solennel;  si  depuis 
près  de  deux  années  j'ai  quitté  ce  diocèse  et  le  sol  même  de  France 
c'est  pour  m'associer  à  une  œuvre  qui  est  vôtre  aussi,  car  elle  marque 
une  étape  nouvelle  et  féconde  de  la  vie  de  notre  Afrique. 

«  Je  sais  bien  tout  ce  que  les  politiques  peuvent  dire  des  événe- 
ments de  la  Tunisie  comme  de  ceux  de  l'Egypte.  Mais  je  m'élève,  et 
vous  vous  élevez,  Messieurs,  â  des  vues  plus  hautes. 

«  Tout  a  un  caractère  providentiel  dans  ce  qui  vient  de  s'accomplir, 
sous  vos  yeux,  en  Egypte  et  en  Tunisie,  où  malgré  des  oppositions 
et  des  hésitations  regrettables,  on  a  plus  fait  en  dix-huit  mois  qu'il 
n'avait  été  fait  en  dix-huit  ans  pour  l'Algérie. 

«  Il  ne  fallait  pas  moins  que  la  pensée  d'une  si  grande  oeuvre 
â  servir,  comme  évêque  et  comme  Français,  pour  me  décider  à  quit- 
ter mon  diocèse  dans  les  circonstances  douloureuses  que  traverse 
l'Église. 

«  Il  est  vrai  qu'en  m'éloignant  de  vous,  je  vous  ai  laissé  un  second 
père  ;  car  mon  vénéré  coadjutenr  a  reçu  tous  mes  pouvoirs  pour 
l'administration  de  ce  diocèse,  et  il  est  entouré  de  toute  votre  con- 
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fiance.  Il  est  vrai  aussi  que,  grâce  aux  conditions  particulières  de  la 
législation  et  des  nécessités  coloniales,  la  persécution  que  des  pas- 
sions aveugles  cherchent  à  exciter  en  France  ne  nous  menace  pas  au 
même  degré.  Les  dernières  lois  sur  l'enseignement  ne  nous  sont  pas 
applicables.  Seules  les  municipalités  de  nos  villes  ont  enlevé  à  nos 
congrégations  religieuses,  dont  elles  oubliaient  les  longs  services,  la 
direction  des  écoles  communales.  Mais  votre  dévouement  et  votre 
zèle  ont  généreusement  soutenu  ces  luttes  locales.  Malgré  votre 
pauvreté,  malgré  celle  de  vos  paroissiens,  vous  avez  su,  par  des 
sacrifices  vraiment  admirables,  maintenir,  comme  écoles  libres,  les 
établissements  qui  perdaient  leur  caractère  communal. 

«  Pour  moi,  a  ajouté  Son  Éminence,  je  suis  d'un  œil  attristé  le 
tort  peut-être  irréparable  que  l'écho  de  tant  d'excitations  impies 
cause  au  dehors,  à  notre  influence.  C'est  encore  plus  comme  Fran- 
çais que  comme  évoque  qu'un  tel  spectacle  me  désole  ;  car,  comme 
évêque,  je  sais  que  l'Église  a  des  promesses  d'en  haut,  et  que  la  per- 
sécution la  fortifie  ;  mais,  comme  Français,  et  n'ayant  dans  mon 
cœur  qu'un  seul  amour  avec  celui  de  Dieu,  l'amour  de  la  patrie, 
je  ne  puis  que  m'affliger  sur  elle.  Un  peuple,  et  le  nôtre  surtout,  vit 
d'honneur  plus  encore  que  de  force  matérielle.  Or,  je  connais  à  fond 
ce  dont  je  parle,  et  je  vois  avec  douleur  notre  influence  menacée  sur 
tous  les  points  du  bassin  de  la  Méditerranée,  où  elle  était  surtout 
due  au  protectorat  séculaire  que  nous  exercions  vis-à-vis  de  tous  les 
chrétiens. 

«  Encore  quelques  coups  du  genre  de  ceux  que  réclament  parmi 
nous,  avec  une  fureur  aveugle,  les  ennemis  de  toute  religion  et  du 
nom  même  de  Dieu,  et  notre  autorité  disparaîtra.  Ah  !  si  je  pouvais 
me  faire  entendre  de  ceux  qui  poursuivent  cette  guerre  impie,  je 
leur  demanderais  pitié,  non  pas  pour  la  religion  et  la  liberté  des 
âmes,  puisqu'ils  s'en  déclarent  les  ennemis,  mais  pour  la  France, 
dont  ils  sont  les  fils  !  Qu'ils  en  croient  un  vieil  évêque  qui  a  passé  sa 
vie  à  la  servir.  En  la  séparant  de  l'Eglise,  ils  perdront  dans  le  monde 
entier  leur  principale  force  et  leur  premier  honneur.  Que  du  moins, 
avant  de  consommer  une  aussi  funeste  mesure,  ils  interrogent  tous 
ceux  qui  ont  représenté  notre  pays  au  dehors,  qu'ils  interrogent  les 
chefs  honorés  de  notre  marine  !  Ils  sauront  comment  on  se  sert  de 
leurs  attaques,  et  qui  se  prépare  à  recueillir  notre  héritage  !  » 

En  terminant,  Son  Éminence  a  recommandé  au  clergé  de  persévé- 
rer dans  l'attitude  si  sage  qu'il  a  toujours  gardée  dans  la  colonie,  de 
ne  mêler  en  rien  son  ministère  aux  compétitions  et  aux  passions  des 
partis,  et  de  s'abstenir  avec  un  égal  soin  des  provocations  et  des 
lâchetés.  Provoquer  et  attirer  ainsi  de»  représailles  funestes  serait 
une  folie;  céder  devant  des  exigences  contraires  à  la  conscience,  ne 
pas  oser  remplir  pleinement  ses  devoirs  de  pasteur,  se  laisser  inti- 
mider par  des  menaces,  serait  la  trahison  du  plus  sacré  des  devoirs. 
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Il  faut  que  tout  le  monde  sache  qu'il  y  a  un  point  où  l'on  ne  pourra 
jamais  rien  obtenir  de  vous  :  c'est  celui  où  l'on  vous  demanderait 
d'agir  contre  votre  conscience,  et  de  manquer  aux  lois  de  Dieu 
et  de  sou  Église. 

C'est  surtout  vis-à-vis  de  l'enfance  que  l'accomplissement  des 
devoirs  de  pasteur  s'impose  aujourd'hui,  parce  que  c'est  contre 
l'enfance  que  l'impiété  veut  diriger  ses  coups. 

Déjà  avant  la  crise  actuelle  qui,  du  reste,  n'existe  pas  pour 
l'Algérie,  puisque  les  dernières  lois  n'y  sont  point  applicables,  le 
Cardinal  avait  tracé  à  ses  curés  une  ligne  de  conduite  dans  une 
instruction  pastorale  développée,  où  il  leur  prescrivait  les  mesures 
à  prendre  pour  instruire  les  enfants  des  vérités  religieuses,  et  faire 
échapper  leurs  jeunes  âmes  aux  dangers  qui  les  menacent.  Ce  sont 
les  mêmes  conseils  qu'il  adresse  encore  aujourd'hui  à  son  clergé, 
et  que  son  vénéré  coadjuteur  saura  lui  rappeler,  en  temps  utile, 
avec  son  zèle  ordinaire. 
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La  rentrée  des  Chambres.  —  Harangue  républicaine.  —  La  politique 
à  l'école.  —  Les  victimes  du  Deux-Décembre.  —  Manifestations 
royalistes  et  agitation  socialiste.  —  Angleterre  et  Irlande.  — ■  Alle- 
magne. 

19  octobre  1882. 

La  rentrée  des  Chambres  paraît  décidément  fixée  au  6  no- 
vembre, et  déjà  sénateurs  et  députés  préparent  de  nombreuses 
questions  et  interpellations  qu'ils  adresseront  au  gouvernement. 
Au  Sénat,  le  gouvernement  sera  interpellé  par  M.  Batbie  sur 
certains  actes  administratifs  de  M.  Flourens,  désorganisateur 
général  des  cultes.  L'honorable  sénateur  se  proposerait  de  mettre 
le  cabinet  en  demeure  de  formuler  son  opinion  sur  l'application 
des  lois  du  Concordat.  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Lockroy 
demandera,  dit-on,  des  explications  au  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  son  attitude  au  point  de  vue  de  la  politique 
extérieure  et  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
d'Egypte.  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  sera  questionné  par 
un  membre  de  la  gauche  radicale  sur  la  fameuse  circulaire 
adressée  aux  préfets  par  M.  Labuze,  sous-secrétaire  d'État.  De 
plus,  il  faut  s'attendre,  ainsi  que  M.  Clemenceau  l'a  fait  prévoir 
vers  la  fin  de  la  session  dernière,  à  ce  que  le  ministère  soit 
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appelé  à  répondre  —  ce  qu'il  ferait  sans  dente  par  l'organe  du 
du  président  du  conseil,  M.  Duclerc  —  à  une  interpellation  sur 
sa  politique  générale. 

Cette  session  extraordinaire  aura  donc  ses  difficultés  grandes 
et  petites.  Parmi  ces  dernières,  il  se  confirme  que  M.  Ribot, 
rapporteur  général  de  la  commission  du  budget,  est  dans  l'in- 
tention de  donner  sa  démission,  si  M.  Tirard,  ministre  des 
finances,  persiste  dans  son  intention  d'introduire  au  projet  de 
budget  de  M.  Léon  Say,  les  modifications  annoncées,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  convention  avec  la  Compagnie  d'Orléans. 

Si  le  cabinet  Duclerc  résiste  une  seule  semaine  à  tous  ces 
assauts,  il  étonnera  tout  le  monde. 


En  attendant,  nous  avons  pour  nous  occuper  les  élucnbrations 
oratoires  des  hommes  de  la  République.  C'est  aujourd'hui 
M.  Duvaux  qui  vient  d'exposer  ses  idée?,  à  Tantonville.  M.  Du- 
vaux,  il  est  bon  de  le  dire,  est  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ce  grand  homme  entreprend  de  politiciser  l'école  ;  écoutons-le  un 
instant  : 

Cette  loi  (du  28  mars)  a  fondé  un  enseignement  nouveau  :  l'en- 
seignement moral  et  civique.  Ot  enseignement  a  beaucoup  égayé 
nos  adversaires;  ils  ont  demandé  ce  que  c'était.  Ils  ont  dit  :  Vous 
voulez  donc  introduire  la  politique  dans  l'école? 

Eh  bien,  oui;  il  faut  s'entendre  sur  ce  mot  de  politique.  Nous 
n'entendons  pas  m'der  les  enfants  à  des  discussions  politiques,  â  nos 
passions  personnelles;  mais  nous  voulons  qu'ils  sachent  ce  que  c'est 
que  la  constitution  du  pays  ;  ce  que  c'est  que  la  commune,  le  conseil 
municipal,  les  centimes  que  vote  ce  conseil.  Voilà  ce  que  nous 
voulons. 

Et  d'ailleurs,  est-ce  que  la  politique  n'est  pas  partout?  Quand  on 
parle  de  ce  qu'on  appelle,  je  ne  sais  pourquoi,  le  bon  vieux  temps, 
ne  faut-il  pas  que  nous  montrions  ce  qu'il  a  été,  et  que  le  bon  temps 
n'est  pas  derrière,  mais  devant  nous?  Est-ce  que,  quand  on  étudie 
l'histoire  et  le  siècle  de  Louis  XIV,  pas  ne  faut-il,  à  côté  des  splen- 
deurs, montrer  les  bûchers  de  l'Inquisition  et  les  persécutions  reli- 
gieuses? Est-ce  que,  quand  on  parle  du  règne  de  Louis  XV,  on  peut 
passer  sous  silence  le  merveilleux  mouvement  philosophique  qui  l'a 
accompagné  ?  Faudrait-il  donc  supprimer  l'histoire,  sous  prétexte 
que  la  politique  s'y  mêle  ? 

Il  en  serait  de  même  de  la  géographie.  Quand  l'instituteur  mon- 
trera la  carte  de  France  à  ses  élèves,  pourra-t-il  leur  cacher  la  tache 
noire  qui  couvre  deux  de  nos  anciennes  provinces  ?  Pourra-t-il  em- 
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pêcher  ses  élèves  de  lui  demander  quand  et  comment  nous  les  avons 
perdues,  par  la  faute  de  quel  régime  ? 

Voilà  la  politique  de  l'école.  Il  faut  l'y  laisser,  car  quand  ces 
leçons  auront  mûri,  les  enfants  comprendront  mieux  quelle  dette  ils 
ont  contractée  à  l'égard  de  la  France  et  de  la  République. 

Ces  paroles  du  malheureux  professeur  de  quatrième  impro- 
visé ministre  soulèvent,  il  faut  l'avouer,  l'indignation  des  intel- 
ligents de  son  parti;  non  que  des  républicains  puissent  trouver 
mauvais  qu'on  calomnie  l'ancien  régime  et  que  l'on  transforme 
en  années  glorieuses  les  années  de  la  République,  mais  ils 
trouvent  inutile  et  maladroit  qu'on  trahisse  bruyamment  leur 
tactique.  L'allusion  imaginée  par  M.  Duvaux  a  paru  particuliè- 
rement malheureuse. 

La  République  n'a  jamais  donné  une  province  à  la  France, 
tandis  que  l'ancien  régime  n'avait  jamais  cessé  d'augmenter  et 
d'enrichir  le  patrimoine  territorial  de  la  patrie  française.  L'Em- 
pire lui-même,  qu'on  accuse  d'avoir  perdu  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, dont  la  cession  a  été  signée  par  des  républicains,  l'Empire 
lui-même  avait  commencé  par  donner  à  la  France  Nice  et  la 
Savoie.  La  République,  à  la  vérité,  paraît  en  humeur  de  con- 
quérir le  petit  Etat  d'Andorre.  Mais  ce  n'est  certes  pas  assez 
pour  prendre  le  droit  de  faire  fi  des  conquêtes  des  régimes 
réactionnaires. 

Une  autre  grosse  maladresse  et  qui  soulève  aussi  dans  la 
presse  républicaine  des  notes  amères  et  indignées,  est  la  publi- 
cation de  la  liste  des  «  pensionnés  dn  Deux-Décembre.  » 

Dans  cette  liste  fournie  par  le  Bulletin  des  Lois,  il  est  de 
singulières  mentions  à  relever. 

Vésinier,  journaliste  socialiste  à  Paris,  ancien  membre  de  la 
Commune  :  1,200  francs. 

Frédéric  Cournet,  ancien  membre  de  la  Commune  :  000  fr. 

Miot,  ex-pharmacien,  ancien  membre  de  la  Commune  : 
1,200  francs. 

Voyez-vous  ce  titre  glorieusement  porté,  glorieusement  enre- 
gistré sur  le  livre  d'or  des  martyrs  politiques,  ce  titre  d'ancien 
membre  de  la  Commune,  qui  prend  un  caractère  officiel, 
puisque  c'est  sous  le  contrôle  du  ministre  de  la  justice  que  se 
publie  ce  martyrologe  ! 

Ne  désespérons  pas  de  voir  dans  les  salons  ministériels 
annoncer  quelque  jour  des  personnages  avec  cette  qualité  qui 
leur  vaudra  de  profondes  salutations  :  ancien  membre  de  la 
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Commune.  Vous  verrez  avant  peu  figurer  dans  les  états  de  ser- 
vices «  ancien  général  de  la  Commune  »,  et  dans  les  nomina- 
tions de  la  Légion  d'honneur  :  trois  mois  de  services  exception- 
nels comme  magistrat  de  la  Commune.  »  Inclinez-vous,  ombres 
des  Clément  Thomas,  des  Lecomte,  des  Chaudey  !  Nous  allons 
voir  dédier,  couverts  de  fleurs  et  de  lauriers,  d'honneur  et 
d'or,  le  gouvernement  qui  s'est  annoncé  à  vous  par  des  fusil- 
lades. Ses  chefs",  reconnus  aujourd'hui  membres  d'un  gouver- 
nement légal,  reçoivent,  sous  ce  titre,  une  indemnité  comme 
vie t une s  ! 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  agréable  sensation  que  procure  au 
public  le  surprenant  Bulletin  des  Lois.  Il  nous  donne  aussi  le 
spectacle  d'une  jolie  curée. 

Considérez  un  peu  cette  distribution  des  pensions  : 

M.  Jouve,  député,  1,000  fr.  par  an, 

M.  Lelièvre,  sénateur,  800. 

M.  Buvigner,  député,  800. 

M.  Pomel,  sénateur,  800. 

M.  Martin  Nadaud,  député,  1,000. 

Pendant  ce  temps,  de  pauvres  diables  qui  n'ont  pas  le  bonheur 
d'être  députés,  sont  considérés  comme  moins  «  victimes  »  que 
ces  messieurs  et,  en  vertu  de  nos  idées  d'égalité  sans  doute,  ne 
reçoivent  démocratiquement  que  100  fr.,  quand  ils  sont  coif- 
feurs, 200  fr.,  quand  ils  sont  pâtres. 

L'éclat  extraordinaire  que  les  manifestations  royalistes  ont 
eu  cette  année,  surtout  à  Lyon  et  dans  l'île  de  Camargue  qui 
fait  partie  de  la  commune  d'Arles,  a  exaspéré  les  républicains 
français.  Les  troubles  d'Arles  y  ont  répondu,  et  quelques 
légitimistes  ont  vu  leur  vie  menacée  par  une  populace  soudoyée 
pour  les  insulter. 

Il  est  vrai  que  l'a-cte  de  faire  arborer,  par  surprise  et  pendant 
la  nuit,  un  drapeau  blanc  et  fleurdelisé  au  balcon  de  la  sous- 
préfecture  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  les  sans-culottes 
arlésiens,  et  des  mesures  de  rigueur  sont  demandées  par 
la  presse  républicaine.  Nous  verrons  si  le  gouvernement,  qui 
laisse  le  champ  libre  aux  Louise  Michel,  aux  Paule  Mink, 
aux  Guesde,  et  à  toutes  les  variétés  de  l'école  anarchiste, 
trouvera  dans  l'arsenal  de  ses  lois  les  moyens  de  fermer  la 
bouche  aux  partisans  de  Henri  Y. 
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Ceux-ci,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  décidés  à  fléchir,  et  la  note 
suivante  que  publie  le  Monde,  ne  saurait  que  les  encourager 
dans  la  ligne  de  conduite  qu'ils  ont  adoptée  : 

M.  le  comte  de  Chambord,  profondément  touché  des  témoignages 
de  dévouement  qui,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  29  septembre, 
ont  affirmé  de  nouveau  la  fidélité  royaliste,  veut  en  exprimer  toute 
sa  gratitude. 

Il  n'a  pu,  sans  une  vive  émotion,  recevoir  les  adresses  et  les 
lettres  envoyées  de  tous  les  points  de  la  France,  et  lire  le  récit  des 
belles  manifestations  qui,  au  pied  des  autels  et  dans  les  banquets  cé- 
lébrés avec  un  ensemble  et  un  éclat  inaccoutumés,  ont  réuni  dans 
un  même  sentiment  de  pieuse  et  patriotique  espérance  les  anciens  et 
nouveaux  défenseurs  de  la  cause  du  droit  national. 

Les  adhésions  dont  nos  forces  se  trouvent  accrues  ehaque  jour  ont 
particulièrement  satisfait  M.  le  comte  de  Chambord,  qui,  ne  voulant 
pas  régner  par  un  parti,  a  pour  tous  les  Français  un  cœur  de  roi  et 
de  père. 

À  l'heure  présente  où  l'action  s'impose  comme  un  devoir  précis  et 
prochain,  M.  le  comte  de  Chambord  se  plaît  à  voir  les  vrais  principes 
politiques  et  religieux  affirmés  avec  autant  d'autorité  que  d'éclat  par 
d'éminents  orateurs,  et  à  constater  que  la  monarchie  est  aujourd'hui 
saluée  comme  l'unique  garantie  de  la  foi,  de  l'honneur  et  de  la  li- 
berté du  pays. 

Si  prompts  à  s'alarmer  quand  il  s'agit  du  péril  clérical  ou 
du  péril  monarchique,  les  républicains  feraient  bien  aussi  de  se 
préoccuper  du  péril  social.  Les  menaces,  les  désordres,  les  pro- 
vocations à  la  guerre  civile,  les  bris  de  croix  »e  multiplient  de 
nouveau  à  Montceau-les-Mines,  et  on  ne  parle  de  rien  moins 
pour  y  mettre  un  terme  que  de  proclamer  l'état  de  siège  dans  le 
département.  Dès  maintenant,  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
ont  dû  être  prises.  Des  troupes  ont  été  réquisitionnées  par  le 
préfet,  sur  l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur.  Elles  font  des 
patrouilles  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  les  actes  cou- 
pables ont  eu  lieu.  En  outre,  on  fait  protéger  par  la  force 
armée  le  domicile  de  tous  les  témoins  qui  ont  été  appelés  à 
déposer  au  cours  de  l'instruction  judiciaire. 

Le  procès  des  premiers  agitateurs  a  commencé  hier  18  octo- 
bre devant  la  cour  d'assises  à  Chalon-sur-Saône. 

Dans  cette  dernière  ville  aussi,  des  mesures  sont  prises  pour 
assurer  la  liberté  des  délibérations  de  la  cour  et  des  jurés.  Le 
palais  de  justice  est  occupé  militairement. 
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Peu  de  nouvelles  de  l'étranger  cette  semaine.  En  Angleterre 
à  propos  de  la  réorganisation  de  l'Egypte,  les  journaux,  si 
opposés,  depuis  la  victoire  du  général  Wolseley,  à  toute  con- 
servation de  l'influence  française  dans  l'administration  de  ce 
pays,  semblent  revenir  à  de  meilleurs  sentiments  à  notre  égard. 
Ils  croient  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  maintenir  intacte  notre 
influence,  et,  tout  en  réservant  la  prépondérance  de  leur  pays, 
il  leur  semble  qu'en  assurant  amplement  notre  situation  dans 
la  vallée  du  Nil,  l'entente  cordiale  pourra  être  sauvegardée. 
Pour  s'exprimer  ainsi,  après  ses  réquisitoires  de  la  semaine 
dernière,  il  faut  évidemment  que  le  Times  soit  sollicité  par  le 
sentiment  public.  Ses  compatriotes  ont  fait  le  compte  de  ce 
qu'ils  pouvaient  bien  perdre  en  s'aliénant  nos  sympathies  à 
l'occasion  des  affaires  égyptiennes,  et  la  balance  ayant  été  en 
notre  faveur,  ils  changent  leur  fusil  d'épaule. 

Ces  dispositions  nouvelles  sont  de  bon  augure  alors  que  le 
ministère  Gladstone  semble  attendre,  pour  prendre  un  parti,  que 
le  courant  de  l'opinion  se  soit  dessiné,  et  à  la  veille  de  la  réu- 
nion du  Parlement,  qui  ne  saurait  rompre  en  visière  au  vœu 
populaire.  Seulement  il  convient  que  la  faction  opportuniste, 
par  ses  fanfaronnades  et  son  attitude,  ne  vienne  pas  faire  obs- 
tacle à  ce  revirement. 

En  Irlande,  il  est  de  plus  en  plus  question  de  la  conférence 
que  les  home  rulers  doivent  tenir  dans  la  Rotonde  de  Dublin  la 
semaine  prochaine,  pour  former  à  la  place  de  la  Land  league 
abolie  une  association  nationale  chargée  de  traduire,  non  plus 
les  seules  revendications  des  fermiers,  mais  les  aspirations  de 
toutes  les  classes  de  la  population  irlandaise.  La  conférence 
aura  à  se  prononcer  sur  le  programme  de  M.  Parnell,  qui,  en  sa 
qualité  de  chef  des  Irlandais  parlementaires,  représente  aujour- 
d'hui la  fraction  relativement  modérée  du  parti  home  ruler.  Le 
correspondant  du  Daily  Neios  à  Dublin  croit  pouvoir  faire  con- 
naître les  principaux  points  du  programme  de  M.  Parnell  :  il 
recommandera  une  agitation  prudente,  pacifique,  mais  continue, 
en  faveur  d'une  nouvelle  révision  du  Land  act,  dans  le  sens  de 
l'expropriation  des  landlords  par  l'Etat  au  profit  des  fermiers  ;  il 
demandera  l'extension  des  franchises  municipales  ;  une  réforme 
parlementaire  anglaise  en  vertu  de  laquelle  les  fonctions  de  dé- 
putés seraient  désormais  rétribuées  ;  enfin,  l'extension  du  suf- 
frage électoral  dans  les  comtés. 
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De  plus,  M.  Parnell,  prenant  à  son  compte  l'idée  qui  a  donné 
naissance  à  l'exposition  de  Dublin,  préconiserait  certaines  me- 
sures tendantes  à  encourager  l'industrie  irlandaise  et  à  éloigner 
autant  quo  possible  la  concurrence  anglaise.  Il  couronnerait  son 
édifice  par  la  création  d'un  assez  grand  nombre  de  journaux 
quotidiens  ou  périodiques  qui  seraient  chargés  d'inculquer  aux 
Irlandais  les  principes  de  ce  nouveau  système  politique  et  social. 

Il  est  fort  a  craindre  que  les  home  rulers  avancés  ne  trouvent 
M.  Parnell  trop  modéré.  Le  député  de  Cork  le  sent  bien  lui- 
même,  comme  il  ressort  d'une  dépêche  qu'il  vient  d'adresser 
au  président  de  la  Land  league  nationale  des  États-Unis,  pour 
chercher  à  le  convaincre  que  le  groupe  des  députés  irlandais 
n'a  pas  varié  dans  ses  principes.  On  sait  que  la  Land  league 
des  Etats-Unis  venait  précisément  de  déclarer  close  sa  sous- 
cription en  faveur  de  l'agitation  irlandaise.  Le  «  parti  fénian 
d'Amérique  »  trouve  décidément  M.  Parnell  trop  tiède  et  lui 
coupe  les  vivres  en  conséquence.  C'est  un  avertissement  que  le 
chei  des  home  rulers  a  compris,  mais  qui  ne  le  détournera  pas, 
espérons-le,  de  la  voie  nouvelle  et  pacifique  dans  laquelle  il 
est  entré,  et  où  il  sera  appuyé  efficacement  par  tout  le  clergé 
irlandais,  plus  patriote  certainement  que  ]es  meneurs  des 
sociétés  secrètes. 

La  fièvre  électorale  est  à  son  comble  en  Prusse  On  ne 
signale  de  toutes  parts  que  réunions,  discours  et  manifestes. 
Les  libéraux  surtout  multiplient  leurs  efforts;  mais  quoiqu'ils 
fassent  quelques  succès  qu'ils  obtiennent,  ils  auront  grand' 
prine  à  former  une  majorité  au  Landtag.  Pendant  la  dernière 
su> aion,  les  partis  se  décomposaient  comme  suit  :  conserva- 
teurs, 108;  conservateurs-libéraux,  52;  centre,  97;  nationaux- 
libéraux,  85;  progressistes, 37;  sécessiioanistes,  18;  Polonais,  19; 
ne  faisant  partie  d'aucune  fraction,  15.  Total,  431. 

Les  libéraux  ne  comptaient  donc  en  tout  que  140  voix,  et 
même  avec  l'appoint  des  conservateurs  libéraux  et  des  députés 
ne  faisant  partie  d'aucune  fraction,  ils  ne  parvenaient  pas  à 
former  une  majorité. 

Voici  maintenant  le  manifeste  électoral  de  la  fraction  du 
centre  : 

A  nos  électeurs, 

La  fia  de  la  période  législative  et  les  prochaines  élections  pour  la 
Chambre  des  députés  nous  imposent  le  devoir  de  nous  adresser  à  nos 
coreligionnaires  politiques. 
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Notre  situation  a  été  pendant  cette  période  des  plus  difficiles,  sous 
beaucoup  de  rapports.  Néanmoins  nous  remercions  Dieu  de  pouvoir 
constater  que  l'importance  et  l'influence  du  centre  sont  de  plus  en 
plus  appréciées. 

On  a  reconnu  que  le  trouble  jeté  parmi  les  choses  de  l'ordre  ecclé- 
siastique au  milieu  de  la  paix  intérieure  causait  les  plus  graves  dom- 
mages, et  qu'il  était  temps  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  insup- 
portable. 

Espérons  que  ce  mieux  continuera  et  que  nous  arriverons  à  une 
pacification  complète. 

Le  centre  n'a  pas  pu  refuser  son  appui  et  son  concours  aux  tenta- 
tives faites  pour  trouver  un  moven  par  lequel  on  pourrait  parvenir  à 
cette  pacification.  Nous  avons  été  secondés  en  ceci  par  l'appui  très 
digne  d'éloges  du  parti  conservateur. 

Néanmoins  nous  avons  toujours  maintenu  et  maintiendrons  tou- 
jours nos  revendications  en  faveur  de  la  liberté  d'action  et  d'autono- 
mie pour  l'Eglise. 

A  cet  effet,  nous  avons  demandé  l'abrogation  de  toutes  les  lois  qui 
entravent  les  droits  inaliénables  de  l'Église,  enlèvent  à  l'école  son 
caractère  confessionnel  et  chrétien  et  méconnaissent  les  droits  des 
parents  à  diriger  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Seul  un  peuple  chrétien  et  élevé  dans  la  crainte  de  Dieu  saura 
résister,  au  milieu  du  courant  révolutionnaire,  aux  dangers  dont 
sont  menacés  le  trône,  l'État  et  la  société. 

Du  moment  que  l'on  fera  droit  à  notre  demande,  la  paix  religieuse 
que  nous  avons  toujours  voulu  conserver  sera  assurée.  Nous  protes- 
tons de  la  façon  la  plus  formelle  contre  les  tentatives  qui  ont  eu  pour 
but  de  jeter  la  discorde  parmi  les  confessions  chrétiennes,  et  d'empê- 
cher l'œuvre  de  pacification  pour  assurer  de  nouveau  au  libéralisme 
son  influence,  qui  chaque  jour  diminue. 

Nous  ne  saurions  assez  répéter  qu'il  est  absolument  nécessaire,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  vie  publique,  d'écarter  le  faux  libéralisme. 
Nous  ne  méconnaissons  pas  ce  qui  a  été  fait  pour  le  bien  des  classes 
agraires  et  ouvrières,  mais  nous  regrettons  le  manque  de  clarté  ; 
elle  s'impose  à  l'administration  et  à  la  législation  comme  un  devoir 
de  gouvernement  chrétien  et  conservateur. 

Le  développement  de  l'autonomie  communale  et  de  celle  des  arron- 
dissements et  provinces  devrait  s'inspirer  de  cette  règle,  tout  en 
sauvegardant  le  particularisme  légitime  et  les  vieilles  coutumes  des 
diverses  provinces. 

La  politique  économique,  inaugurée,  il  y  a  trois  ans,  au  Reichstag, 
et  proposée  et  appuyée  par  le  Centre,  a  fait  ses  preuves  et  s'est 
montrée  utile  et  pratique. 

Une  gestion  financière  sage  et  économe  la  perfectionnera  et  finira 
par  diminuer  les  charges  publiques  et  les  répartir  avec  équité. 
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Tels  sont  les  principes  que  le  Centre  a  défendus  et  qu'il  défendra 
toujours,  si  les  électeurs  continuent  à  l'appuyer. 

L'union  entre  électeurs  et  élus  dont  nous  donnons  le  spectacle 
depuis  douze  ans,  sera,  malgré  toutes  les  inimitiés  et  malgré  toutes 
les  tentatives  de  division,  notre  honneur,  notre  orgueil  et  la  meilleure 
garantie  de  nos  succès  futurs. 

Aux  urnes,  électeurs  !  Il  s'agit,  avec  l'aide  de  Dieu,  de  remporter 
la  victoire  pour  la  vérité,  le  droit  et  la  liberté. 

Aux  électeurs  d'entendre  cet  appel  et  de  renvoyer  plus  nom- 
breux au  Landtag  les  hommes  courageux  qui  ont  déjà  tant  fait, 
pendant  ces  dernières  années,  pour  ramener  leur  pays  à  une 
politique  en  rapport  avec  les  droits  des  consciences  catholiques. 
Nous  espérons  bien  qu'ils  n'y  manqueront  pas. 

P.  Chantrel. 


AVIS  IMPORTANT 

Nous  prions  instamment  tous  ceux  de  nos  souscripteurs 
qui  ne  nous  auraient  pas  encore  fait  parvenir  le  prix  de 
leur  réabonnement,  de  vouloir  bien  le  faire  sans  retard, 
ou  de  nous  informer  au  moins  de  l'époque  à  laquelle  ils 
doivent  s'acquitter  de  cette  petite  dette. 

Toute  demande  de  changement  d'adresse  doit 
être  accompagnée  de  soixante  centimes  et  d'une  des 
dernières  bandes  sous  lesquelles  la  revue  parvient  aux 
abonnés. 


PETITE   CHRONIQUE 


Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de  l'arrondisse- 
ment de  Vervins  (Aisne)  est  convoqué  pour  le  dimanche  12  novembre 
prochain  à  l'effet  d'élire  un  député. 

—  M.  Dauphin,  procureur  général  près' la  cour  d'appel  de  Paris, 
est  nommé  premier  président  de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  en  rem- 
placement de  M.  Saudbreuil,  qui  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

—  M.  Périvier,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  est  nommé  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Dauphin,  qui  est  nommé  premier  président. 
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—  M.  Vételay,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au 
ministère  de  la  justice,  est  nommé  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
en  remplacement  de  M.  Périvier,  qui  est  nommé  procureur  général 
à  Paris. 


LA   RENTREE    DES    ECOLES 

La  prochaine  réouverture  des  cours  de  Médecine  et  de 
Droit  nous  fournit  l'occasion  de  rappeler  à  nos  lecteurs 
qu'il  existe  dans  la  plupart  des  villes  d'université  des  Cercles 
catho'iques  d'Etudiants.  Ces  excellentes  institutions,  dont 
le  Cercle  du  Luxembourg  (rue  du  Luxembourg  n°  18,  à 
Paris)  peut  bien  être  considéré,  au  point  de  vue  de  l'orga- 
nisation, comme  un  modèle,  offrent  aux  jeunes  gens  chré- 
tiens qui  leur  sont  recommandés  toute  espèce  d'avantages. 
Qu'on  en  juge  plutôt:  Salle  de  lecture  pour  les  journaux  et 
le.3  revues,  bibliothèque,  salle  de  travail,  conférences  pré- 
paratoires aux  Examens,  conférences  littéraires  et  scienti- 
fiques, Messe  spéciale  du  dimanche  à  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  des  Etudiants,  salon  des  Œuvres,  concerts  de  mu- 
sique classique  et  soirées  musicales,  leçons  de  diction  et 
d'escrime,  salle  de  billards  et  de  jeux  de  société.  Telles 
sjnt  les  précieuses  ressources  mises  à  la  disposition  des 
membres  de  ce  cercle. 

Aussi  croyons-nous  faire  une  chose  utile  en  signalant  une 
fois  de  plus  ces  providentielles  associations  à  la  sollicitude 
des  pères  et  des  mères  dont  les  fils  vont,  dans  quelques 
jours,  soit  à  Paris,  soit  en  province,  prendre  leur  première 
inscription  de  médecine  ou  de  droit. 


REVUE   ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

Puisque  la  Bourse  est  toujours  dans  les  mêmes  tendances, 
disons  quelques  mots  du  rapport  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  la  question  des  chemins  de  fer. 

Comment  régler  définitivement  le  régime  du  troisième  réseau  ? 
Les  lignes  serviront-elles  uniquement  d'affluent  aux  anciens 
réseaux?  Les  confiera-t-on  aux  anciennes  Compagnies  ?  Créera- 
t-on   des   régies  co-intéressées  ?  Les  lignes  seront-elles  l'objet 
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d'une  exploitation  directe  par  l'Etat,  ou  interposera-t-on  entre 
l'Etat  et  le  public  des  sociétés  financières  ? 

Le  réseau  de  l'Etat  ne  doit-il  pas  être  coordonné  et  remanié, 
soit  qu'on  en  fasse  un  champ  d'expérience  ou  une  pépinière 
d'ingénieurs  ou  d'agents  spéciaux,  soit  qu'on  le  livre  à  l'industrie 
privée  ? 

Les  anciens  réseaux  ne  se  préoccupent-ils  pas  trop  exclusive- 
ment de  leurs  intérêts  privés?  N'y  a-t-il  pas  lieu,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  de  simplifier  et  d'abaisser  les  tarifs,  de  désencombrer 
les  artères  piincipales  ? 

L'échec  des  diverses  conventions  anciennes  conduit  h  faire 
l'examen  de  la  situation  en  dehors  des  Compagnies,  comme  si 
l'on  était  parvenu  à  la  fin  des  concessions,  avec  cette  différence 
que  le  capital  d'établissement  n'est  pas  encore  amorti. 

La  commission  qu'on  vient  de  créer,  a  sous  la  main  les 
matériaux  tout  prêts.  Elle  arrêtera  les  conditions  financières 
dans  lesquelles  s'effeetnaraits  le  cas  échéant,  la  reprise  des 
concessions;  elle  rédigera  le  cahier  des  charges  et  la  convention 
type.  Eu  dressant  les  termes  généraux  du  contrat  à  intervenir, 
elle  se  placera  en  face  de  l'intérêt  d,e  l'Etat,  sans  oublier  les 
intérêts  privés,  très  respectables,  que  personnifient  les  Com- 
pagnies. 

Tel  est  le  résumé  du  rapport  de  M.  Hérisson;  il  a  le  mérite 
incontestable  de  déblayer  le  terrain  et  de  poser  la  question  bien 
nette.  C'est  La.  première  fois  que  le  Parlement  sera,  d'une  ma- 
nière précise,  mis  en  situation  de  réarmer  un  état  de  choses  dont 
la  situation  importe  au  plus  haut,  degré,  et  d'en  finir  avec  des 
ajournements  préjudiciables  à  tous  les  intérêts  en  présence. 

Plût  au  Ciel  que  nous  rencontrions  une  note  aussi  claire  pnur 
nos  fina.icess  et  qu'au  lieu  de  vivre  d'expédients,  flous  nous 
trouvions  en  présence  d'un  système.  On  ne  passerait  pas  ainsi 
d'un  emprunt  à  des  modifi  -. atious  de  erêanees  et  on  ne  revien- 
drait pas  à  l'emprunt  par  la  création  de  bons  à  court  terme. 
Aussi,  pourquoi  avons-nous  eu,  en  un  an,  trois  minisires  iies 
finances,  en  attendant  peut-être  un  quatrième? 

H.  A. 

Informations  financières. 

Crédit  Foncier.  —  Le  Crédit  Foncier,  sous  le  coup  des 
ventes  de  personnages  connus,  a  fléchi  un  instant  à  1,410,  mais 
il  s'est  relevé  énerpfiquement  à  1,425.  Nous  ne  sommes  pas  sur- 
pris, d'ailleurs,  qu'il  y  ait  un  temps  d'arrêt  dans  la  hausse.  Ja- 
mais les  événements  très  heureux  ne  sont  suivis  à  la  Bourse  d'une 
progression  immédiate,  parce  que  leurs  avantages  sont  toujours 
escomptés  à  l'avantage.  Mais  est-il  possible  qu'on  ne  tienne  pas 
compte  d'une  libération  de  250  fr.  effectuée  tout  entière,  sans 
bourse  délier  pour  les  actionnaires,  au  moyen  des  réserves  et 
des  bénéfices?  Est-il  vraisemblable  que  le  titre  ne  profite  pas 
bientôt  de  l'extinction  d'une  concurrence?  Nous  comprenons 
que  la  hausse  se  soit   interrompue,  pour  les  causes  que  nous 
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avons  dites,  mais  nous  doutons  que  la  reprise  puisse  longtemps 
se  faire  attendre. 

Office  de  la  Presse  catholique.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
émission,  mais  d'un  placement  à  faire  sur  des  actions  qui  mé- 
ritent l'attention.  Ces  actions  sont  de  100  francs,  entièrement 
libérées.  UOfftce  de  la  Presse  catholique  est  une  maison  qui 
ne  date  pas  d'hier;  sans  avoir  le  monopole  des  publications  reli- 
gieuses, elle  y  tient  une  place  honorable  et,  par  ses  nombreux 
organes  de  publicité  elle  a  réuni  autour  d'elle  une  phalansre  de 
clients  qui  apprécient  sa  manière  d'opérer  et  qui  lui  sont  fidèles. 
L'action  rapporte  d'abord  un  intérêt  de  5  0/0  l'an  ;  ensuite  un 
dividende  variable,  mais  qu'on  peut  estimer  entre  3  et  3  1/2  0/0. 
On  trouve  encore  quelques  actions  au  siège  de  la  Société  : 
59,  rue  Bonaparte,  à  Paris. 

Le  Journal  officiel  vient  de  donner  les  résultats  de  la 
dernière  récolte,  en  en  publiant  un  état  approximatif. 

Le  relevé  de  Y  Officiel  estime  la  récolte  des  blés  à  116  mil- 
lions d'hectolitres,  et  estime  le  poids  moyen  de  l'hectolitre 
à  76  kilog.  1/2.  Comme  quantité  c'est  à  peu  près  le  chiffre  que 
nous  avons  déjà  donné  il  y  a  un  mois.  Comme  poids,  c'est  cer- 
tainement un  chiffre  un  peu  exagéré. 

En  présentant  ainsi  ses  chiffres,  et  en  faisant  ressortir  que 
1882  avait  donné  un  rendement  de  19  millions  d'hectolitres 
supérieur  à  1881,  le  ministère  doit  faire  croire  à  une  très  belle 
récolte  de  blés.  Nous  disons  que,  tous  comptes  faits,  nous 
avons  assez  juste  un  rendement  bon  moyen,  le  faible  poids  du 
grain  réduisant  le  rendement  à  l'équivalent  de  104  ou  105  mil- 
lions d'hectolitres  de  bon  poids. 

C'est  à  cette  conclusion  qu'arrivent  aussi  la  plupart  des 
organes  agricoles  autorisés,  comme  la  Gazette  des  Campagnes, 
le  Bulletin  des  Halles,  etc.  Comme  nous,  ils  soutiennent  que 
rien  n'est  plus  trompeur  que  d'exprimer  par  la  même  mesure, 
—  l'hectolitre,  —  le  rendement  d'une  céréale  dont  le  poids 
moyen  varie  de  73  à  78  kilogrammes  et  dont  les  poids  extrêmes 
peuvent  varier  entre  72  et  82  kilogrammes.  Il  en  résulte  que 
100  millions  d'hectolitres  peuvent  rendre  72  ou  82  millions  de 
quintaux.  Ce  qui  est  bien  différent. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire,  comme  Y  Officiel,  que  la  récolte  des 
blés,  qui  avait  été  de  97  millions  d'hectolitres  en  1881.  a  été 
de  116  millions  d'hectolitres  en  1882.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'en  1881,  avec  97  millions  d'hectolitres,  on  a  obtenu  76  mil- 
lions de  quintaux,  tandis  que  les  116  millions  d'hectolitres  de 
1882,  ne  donneront  guère  plus  de  83  millions  de  quintaux  de 
blés.  {Univers.) 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  da  Lille.  L.  Philipona. 
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LES  PELERINS  FRANÇAIS 

AU   VATICAN 

Le  dimanche  15  octobre,  le  Saint-Père  a  admis  en  audience 
solennelle,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  dernier  numéro, 
le  pèlerinage  français  qui  s'est  rendu  à  Rome  sous  la  conduite 
du  R.  P.  Picard  de  l'Assomption.  Les  Français  admis  à  l'au- 
dience pontificale  étaient  au  nombre  d'environ  huit  cents, 
parce  que  beaucoup  de  Français  résidant  à  Rome  s'étaient 
joints  aux  pèlerins. 

Le  Saiut-Père  est  entré  dans  la  salle  Ducale  un  peu  avant 
midi,  suivi  de  sa  noble  antichambre  et  de  Leurs  Eminences  les 
cardinaux  Zacconi,  Ledochowski.  Sanguigni,  Martinelli,  Bilio, 
Consolini,  Jacobini,  secrétaire  d'Etat,  Bonaparte,  de  Falloux, 
Ducoudray,  Howard,  Ferrieri,  Franzelin,  Pecci,  Alimonda, 
Zigliara,  Chigi,  Sbarretti,  di  Pietro,  et  de  plusieurs  évêques  et 
prélats  distingués. 

Le  R.  P.  Picard  a  lu  cette  Adresse  à  Sa  Sainteté  : 

En  nous  bénissant  l'an  dernier,  Votre  Sainteté  donnait  comme 
Patron  à  nos  pèlerinages  le  pèlerin  Benoît-Joseph  Labre,  et  traçait 
le  sillon  lumineux  qui  devait  nous  conduire  à  Jérusalem. 

L'entreprise  était  réputée  impossible;  mais  qu'y  a-t-il  d'impossible 
aux  enfants  de  l'Église,  lorsqu'ils  restent  fidèles  à  l'esprit  de 
leur  Père? 

Nous  prîmes  donc  notre  course  à  travers  cette  Méditerranée  tant 
de  fois  sillonnée  par  les  apôtres,  et  nous  revenons  aujourd'hui 
déposer  au  Vatican  ces  croix  glorieuses,  témoins  de  nos  sacrifices 
et  de  nos  joies. 

Ce  sont  ces  croix,  symboles  de  toute  lumière,  qui  nous  ont  con- 
duits à  Jérusalem,  comme  l'étoile  des  Mages. 

Nous  les  avons  chargées  sur  nos  épaules,  nous  disputant  l'hon- 
neur de  les  porter  au  Calvaire,  au  milieu  des  infidèles,  surpris  d'un, 
spectacle  nouveau  et  pleurant  une  fois  avec  nous  sur  la  voie 
douloureuse. 

A  la  base  de  ces  croix  nous  avons  caché  dans  l'humilité  les  mil- 
liers   de   noms    qui    représentent     les     innombrables    communions, 
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messes,  jeûnes,   chemins  de  croix,    rosaires  et  sacrifices   de    toutes 
sortes  accomplis  en  union  avec  le  pèlerinage. 

Devant  ces  croix  bénies,  nous  avons  fait  le  serment  d'être  fidèles 
jusqu'à  la  mort  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  ;  ce  serment  solennel, 
nous  le  renouvelons  aujourd'hui  en  votre  présence,  et  ,  faudrait-il 
verser  notre  sang,  nous  y  serons  fidèles. 

Elles  sont  donc  précieuses  pour  nous,  ces  croix  d'olivier,  sym- 
boles delà  paix;  puissent-elles  se  présenter  ici  comme  le  prélude  du 
triomphe!  Puissent-elles,  après  avoir  eu  le  bonheur  de  reposer 
huit  jours  à  Jérusalem  au  tombeau  du  Sauveur,  avoir  l'honneur  de 
se  dresser  bientôt  à  Rome  dans  l'enceinte  des  plaisirs  et  des  spec- 
tacles sanglants  du  paganisme,  au  Colisée  rendu  à  la  croix. 

Nos  mains  ne  suffisaient  pas  à  porter  ici  ces  croix  sanctifiées,  il 
fallait  à  cette  œuvre  les  mains  cicatrisées  de  François. 

Les  fils  de  saint  François  nous  ont  accueillis  là-bas  sur  les  traces 
sanglantes  et  glorieuses  de  l'H<>mme-Dieu,  qu'ils  gardent  depuis  des 
siècles  avec  une  invincible  constance;  ils  nous  accompagnent  ici 
pour  remercier  Votre  Sainteté  d'avoir  élevé  si  haut  leur  incompa- 
rable patriarche,  de  leur  avoir  donné  cette  admirable  Encyclique,  où 
les  mêmes  lèvres  qui  préconisaient  naguère  l'Ange  de  l'École  célè- 
brent aujourd'hui  le  prince  de  la  pauvreté. 

Le  trône  de  Pierre  porte  toujours  ces.  deux  grandes  forces  du 
Christ  :  la  force  de  la  doctrine  qui  s'impose  avec  une  infaillible 
autorité  ,  et  la  force  de  l'exemple  qui  attire  avec  une  inéluctable 
douceur,  l'éclat  de  la  science  et  la  toute-puissance  de  la  sainteté. 

Ces  deux  sœurs  invincibles  reposent  comme  en  leur  centre  lumi- 
neux sur  la  croix  du  Sauveur.  Aussi  la  croix  ne  fera-t-elle  jamais 
défaut  aux  successeurs  de  Pierre. 

Lacroix!  Elle  ne  manque  pas  aujourd'hui  à  Votre  Sainteté.  Croix 
douloureuse  qui  tient  captif  et  dépouillé  de  ses  domaines  le  Père 
commun  des  fidèles.  Croix  plus  douloureuse  encore  de  la  haine  qui 
poursuit  l'innocence  de  l'enfant.  Croix  menaçante  de  la  laïcisation 
universelle.  Le  puissant  ministre  d'Assuérus  avait  aussi  préparé  une 
grande  croix  pour  y  faire  souffrir  celui  qui  avait  la  garde  de  la  reine 
Esther,  cette  douce  figure  de  Marie  et  de  l'Eglise.  «  Jussit  excelsam 
jaarari  crucem...  »  Mais  bientôt,  sur  l'ordre  du  roi,  le  persécuteur 
Aman  était  attaché  lui-même  sur  cette  croix,  qui  devenait  pour  le 
peuple  de  Dieu  l'instrument  du  salut.  «  Et  ip  s  um  jussit  aff'igi  cruci.  » 

Aujourd'hui  encore  les  puissants  du  monde  ont  dressé  une  croix 
gigantesque  au  gardien  de  cette  épouse  du  Roi  des  rois  qui  est 
l'Église.  Us  se  croient  assurés  de  la  victoire  et  s'exaltent  dans  leur 
orgueil.  Us  se  trompent.  Par  leurs  prières,  par  leurs  larmes,  par 
leurs  sacrifices,  tous  les  chrét.ens  leur  crient,  nous  leur  crions  tous: 
Cessez  votre  labeur  ingrat,  car  cette  croix  que  vous  élevez  pour  y 
clouer  le  Pontife,  sera  votre  gibet. 
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Depuis  la  mort  du  Sauveur,  la  croix  de  la  victime  est  et  sera  tou- 
jours l'instrument  de  sou  triomphe. 

Ad  multos  annos. 
Vive  Léon  XIII! 

Le  Saint-Pére  a  répondu  en  français  ; 

Soyez  les  bienvenus  !  très  chers  Fils.  La  France  vous 
envoie  à  Nous  cette  année  encore  ;  elle  aime  ainsi  à  Nous 
donner  un  nouveau  témoignage  de  son  pieux  attachement. 
Soyez  donc  les  bienvenus,  Nous  vous  le  répétons  avec 
insistance,  pour  vous  exprimer  la  joie  que  Nous  éprouvons 
de  vous  revoir. 

Animés  d'un  sentiment  de  foi  sincère  et  pénétrés  de  la 
nécessité  d'apaiser  la  justice  de  Dieu  et  de  la  rendre  propice 
à  votre  pays,  si  rudement  éprouvé,  vous  avez  entrepris  en 
grand  nombre  et  dans  un  esprit  de  pénitence  et  de  répara- 
tion le  grand  pèlerinage  des  Lieux-Saints,  en  Palestine. 
Nous  vous  félicitons  de  l'avoir  heureusement  accompli  à 
l'ombre  de  la  croix.  Ce  même  esprit  d'expiation  a  guidé 
ensuite  vos  pas  vers  les  sanctuaires  d'Italie,  et  après  vous 
être  agenouillés  sur  le  tombeau  de  l'humble  pénitent 
d'Assise,  c'est  ici  que  vous  êtes  venus  pour  mettre,  à 
Rome,  le  dernier  sceau  à  votre  édifiant  voyage.  Nous 
décernons  de  grand  cœur,  très  chers  Fils,  Nos  éloges  bien 
mérités  à  la  pensée  qui  a  présidé  à  votre  noble  entreprise, 
et  Nous  voyons  avec  une  satisfaction  particulière  que  vous 
avez  joint  au  pèlerinage  des  Lieux-Saints  la  visite  de  la 
Rome  pontificale  et  du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

En  vous  inclinant  sur  la  terre  sacrée  de  Palestine,  où 
se  sont  accomplis  les  ineffables  mystères  de  la  Rédemption, 
vous  avez  sans  doute  médité,  au  milieu  de  vos  larmes,  sur 
l'ingratitude  des  hommes  qui  avaient  préparé  le  Calvaire 
au  Fils  de  Dieu,  descendu  du  ciel  pour  les  combler  de  ses 
bienfaits  et  pour  leur  apporter  le  salut.  Eh  bien,  l'rglise 
militante,  qui  reproduit  dans  ce  monde  l'image  de  la  vie 
mortelle  du  Sauveur,  devait  s'attendre,  elle  aussi,  a  être 
traitée  par  les  hommes  comme  le  fut  son  divin  Fondateur. 

Ne  la  voyons-nous  pas,  en  effet,  incessamment  en  butte 
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aux  mépris,  aux  persécutions,  aux  haines  des  impies!  Or, 
à  celui  qui,  par  la  volonté  du  Très-Haut,  tient  sur  la  terre 
la  redoutable  charge  de  Chef  suprême  de  l'Eglise,  ne  pouvait 
manquer  d'être  réservée  à  toute  époque  une  part  très  large 
dans  ces  poignantes  douleurs.  Toutefois,  Fils  chéris,  ces 
douleurs  semblent  avoir  dépassé,  de  nos  jours  la  mesure 
ordinaire,  surtout  depuis  que  l'impiété  a  établi  violemment 
son  siège  à  Rome.  La  souveraineté  reconnue  encore  au 
Pape  rappelle  la  pourpre  et  le  sceptre  de  Notre-Seigneur 
au  prétoire;  les  outrages,  les  calomnies,  les  injures  dont 
il  est  abreuvé  à  tout  instant  réveillent  le  souvenir  des  humi- 
liations infligées  au  Fils  de  Dieu,  et  le  Pontife  suprême, 
privé  de  sa  liberté,  est  à  la  merci  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  hostiles,  comme  le  fut  jadis  son  divin  Maître. 

En  poursuivant  cette  comparaison  douloureuse,  il  Nous 
paraît  que  nous  voyons  en  vous,  chers  Fils,  les  représentants 
des  disciples  fidèles  et  des  femmes  courageuses  qui  n'ont 
jamais  voulu  se  séparer  de  Jésus-Christ  :  comme  eux,  vous 
partagez  Nos  peines  et  vous  vous  efforcez  de  Nous  en  alléger 
le  poids.  Cette  constance,  cette  fidélité,  ce  dévouement 
sincère  dont  vous  Nous  donnez  tant  de  preuves,  Nous  les 
louons  hautement,  Nous  vous  en  sommes  reconnaissants, 
et  Nous  vous  encourageons  à  persévérer  dans  ces  beaux 
sentiments  de  piété  filiale. 

Et  puisque  Nous  avons  aujourd'hui  la  consolation  de  vous 
adresser  la  parole,  reportant  notre  pensée  vers  la  France, 
Nous  vous  répétons,  d'après  la  même  comparaison,  les  mots 
que  le  Sauveur  disait  aux  femmes  pieuses  qui  le  suivaient 

au  Calvaire  :  Filiœ  Jérusalem super  vos  ipsas  flete 

et  super  filios  vestros;  filles  de  Jérusalem,  pleurez  sur 
vous-mêmes  et  sur  vos  enfants.  —  On  frémit  en  effet  à  la 
rue  des  efforts  que  les  sectes  impies  font  à  présent  pour 
la  dépouiller  de  son  glorieux  caractère  de  nation  catho- 
lique ;  on  est  épouvanté  à  la  vue  de  la  guerre  qu'elles  y  ont 
déclarée  à  la  religion  et  à  Dieu  même. 

Dans  ces  moments  d'une  gravité  incontestable  et  en  pré- 
sence de  tels  dangers,  un  impérieux  devoir  vous  incombe, 
très  chers  Fils,  de  veiller  au  salut  de  votre  patrie  et  de  re- 
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doubler  de  zèle  et  d'activité  pour  la  défense  des  intérêts  reli- 
gieux si  menacés.  Mais,  pour  que  cette  défense  soit  efficace, 
il  faut  l'union  avant  tout  et  l'accord  fraternel  de  tous  les 
bons  catholiques.  Il  faut  que  les  enfants  fidèles  de  l'Eglise 
sachent  imposer  silence  aux  dissentiments  des  opinions 
humaines  qui  souvent  les  divisent.  Il  faut  qu'ils  apprennent 
à  résister  avec  fermeté  et  avec  ensemble  au  mal  qui  envahit 
la  société  tout  entière  ;  il  faut  qu'ils  n'oublient  jamais  que 
les  discordes  entre  frères  affaiblissent  les  résistances  les 
plus  légitimes  et  fortifient  les  ennemis  de  la  vérité  et  de 
la  justice.  Et  comme  il  s'agit  ici  d'un  combat  essentiellement 
religieux  et  moral,  il  est  de  nécessité  absolue  qu'il  se  livre 
sous  la  conduite  et  sous  la  direction  des  évêques,  établis 
par  l'Esprit-Saint  pasteurs  des  fidèles,  et  qui,  unis  avec 
Nous,  sont  leurs  guides  spirituels.  Nous  vous  exhortons 
donc  à  vous  montrer  toujours  dociles  à  leur  voix  et  à  les 
seconder  en  tout  ce  qu'ils  entreprennent  pour  la  défense 
de  la  religion  et  pour  le  salut  de  vos  âmes.  Cette  concorde 
et  cette  union,  resserrant  mieux  vos  rangs,  vous  donneront 
la  victoire  et,  Dieu  aidant,  sauveront  la  France  ;  et  Nous 
verrons  avec  joie  et  bonheur  se  renouveler  les  grandes 
œuvres  qui  ont  illustré  votre  nation  à  travers  les  siècles. 

Nous  désirons  que  Nos  paroles  soient  entendues  par  tous 
les  catholiques  de  France  et  reçues  avec  la  soumission 
filiale  dont  vous  êtes  animés  vous-mêmes.  En  attendant, 
Nous  implorons  du  Très-Haut  sur  la  France  l'abondance 
des  faveurs  célestes,  et  comme  témoignage  de  Notre  affec- 
tion paternelle,  Nous  accordons  à  vous  ici  présents  et  à 
vos  familles  la  Bénédiction  Apostolique. 

Après  ce  discours,  qui  trace  si  heureusement  aux  catholiques 
de  France  la  voie  qu'ils  ont  à  suivre  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  qui  fut  accueilli  aux  applaudissements  unanimes  des 
auditeurs,  les  pèlerins  furent  présentés  deux  par  deux  par  le 
R.  P.  Picard  au  baisement  du  pied,  d'abord  ceux  qui  ont  fait 
partie  du  pèlerinage  de  Terre-Sainte,  puis  les  autres.  Un  grand 
nombre  déposaient  d'importantes  offrandes  aux  pieds  du  trône 
pontifical,  et  le  Saint-Père  avait  pour  tous  des  paroles  d'affection 
et  d'encouragement  au  bien. 
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LA  SCIENCE  ET  LA  FOI  (1) 

La  philosophie  et  les  sciences  se  complètent  sans  s'opposer. 
Les  sciences,  à  l'aide  de  l'observation  et  de  l'analyse,  recueil- 
lent et  groupent  les  faits  pour  en  fixer  les  lois.  La  philosophie 
accepte  les  faits  observés,  dans  le  monde  matériel,  comme  dans 
le  monde  moral  et  dans  l'histoire;  et,  remontant  aux  principes 
supérieurs  qui  en  rendent  raison,  elle  réunit  les  vérités  de  la 
raison  et  les  données  de  l'expérience  en  un  vaste  système  qui 
en  constitue  la  suprême  unité.  Il  arrive  que  la  philosophie  et 
les  sciences,  ou  plutôt  des  philosophes  et  des  savants,  ne 
s'entendent  pas,  parce  que  leur  terminologie  diffère.  En  fait, 
entre  les  sciences  particulières  et  la  philosophie,  il  y  a  néces- 
sairement un  accord  réel,  expression  et  effet  de  l'universelle 
harmonie  des  choses,  conçues  par  la  même  intelligence  incréée, 
et  dirigées  par  la  même  volonté  toute-puissante  et  magnifique. 

Je  sais  bien  qu'aux  yeux  de  certains  esprits,  on  n'est  savant 
qu'à  la  condition  de  négliger  Dieu,  de  se  passer  de  lui,  tout  au 
moins  de  taire  son  nom.  Ah!  ils  ont  une  autre  idée  de  la 
science,  les  illustres  savants  qui  se  sont  appelés  autrefois  (je 
n'en  nommerai  que  quelques-uns)  Copernic,  Newton,  Leibnitz, 
Euler,  et  qui  s'appellent  aujourd'hui  Quatrefages,  Flourens 
père,  Biot,  Pasteur,  Dumas.  Pour  quelques  savants  athées,  que 
de  savants,  et  les  meilleurs,  qui  ont  confessé,  loué,  béni  Dieu! 
Et,  parmi  eux,  qui  ne  connaît  la  foi  en  Dieu  de  Linnée,  dans 
les  temps  passés,  d'Ampère,  à  l'époque  présente? 

Linnée,  le  célèbre  naturaliste,  qui  avait  mis  au-dessus  de 
la  porte  de  son  cabinet  de  travail  ce  fragment  d'un  vers 
connu  : 

Innocui  vivite,  Numen  adest, 
Vivez  dans  l'innocence,  Dieu  est  présent, 

et  dont  le  plus  remarquable  ouvrage,  le  Systema  naturœ,  com- 
mence par  un  Hymne  d'Adoration  à  la  Divinité; 

Ampère,  le  mathématicien  de  glorieuse  mémoire,  qui,  tra- 
vaillant avec  Ozanam  à  une  œuvre  commune,  s'interrompait 
souvent,  mettait  sa  tête  entre  ses  mains  et  s'écriait  transporté  : 
«  Que  Dieu  est  grand,  Ozanam,  que  Dieu  est  grand!  » 

Aux  savants  égarés   qui   ont  prononcé   le   divorce  entre  la 

(1)  Extrait  du  discours  prononcé,  le  11  octobre,  par  Mgr  Pie- 
raerts,  recteur  magnifique  de  l'Université  catholique  de  Louvain, 
à  la  réouverture  solennelle  des  cours. 
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science  et  Dieu,  j'adresserais  volontiers  ces  sublimes  apos- 
trophes du  Livre  de  Job,  qui  mettaient  en  extase  le  génie 
de  Chateaubriand  : 

c  Où  étiez-vous  quand  je  quittai  les  fondements  de  la 
«  terre?...  Qui  a  mis  des  digues  à  la  mer  pour  la  tenir 
€  enfermée?...  Est-ce  vous  qui  avez  donné  des  ordres  à  l'Etoile 
«  du  matin  et  qui  avez  montré  à  l'aurore  le  lieu  où  elle  doit 
«  naître?...  Les  portes  de  la  mort  vous  sont-elles  ouvertes? 
«Les  avez-vous  vues,  ces  portes  noires  et  ténébreuses?  Elè- 
«  verez-vous  votre  voix  jusqu'aux  nues  pour  faire  fondre  sur 
«  vous  leurs  eaux  avec  abondance?  Commanderez-vous  au  ton- 
«  nerre,  et  partira-t-il  dans  l'instant?  Et,  revenant  ensuite, 
«  vous  dira-t-il  :  me  voici  !  » 

En  d'autres  termes,  s'il  est  permis  au  langage  de  l'homme 
d'affaiblir  les  accents  de  Dieu  :  Oui,  nous  avons  fait,  par  la 
lumière  que  Dieu  a  mise  en  nous,  d'admirables  découvertes. 
Mais  —  un  savant  l'a  reconnu  —  «.  nous  ne  savons  le  tout  de 
rien  »;  et,  quoi  que  nous  mettions  en  oeuvre,  la  somme  des 
choses  que  nous  ignorons  dépassera  toujours  la  somme  de 
celles  dont  nous  avons  la  connaissance.  Il  y  a  un  plus  savant 
que  nous.  Ce  n'est  pas  uniquement  un  acte  d'humilité,  c'est 
avant  tout  un  acte  de  raison  d'incliner  devant  Lui  notre  science 
«toujours  courte  par  quelque  endroit.  »  «  La  raison  qui  ne  va 
pas  jusqu'à  la  foi  est  bien  faib'e  »,  écrivait  Pascal. 

La  raison  et  la  foi  sont  faites  pour  s'entendre.  S'il  y  avait 
désaccord  nécessaire  entre  elles,  pourquoi  l'Eglise,  l'immor- 
telle gardienne  de  la  foi,  n'a-t-elle  cessé  de  répudier  tous  ceux 
qui,  même  pour  combattre  le  rationalisme  et  montrer  la  néces- 
sité de  la  révélation,  ont  voulu  diminuer  les  forces  de  la  raison 
humaine?  Pourquoi  l'étude  et  la  science  ont-elles  ramené  une 
foule  de  grands  esprits  en  France,  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre? Pourquoi  enfin  tant  de  savants  sont-ils  des  hommes 
de  foi  ? 

Oui,  des  hommes  de  foi,  croyant  en  Dieu,  croyant  en  Jésus- 
Christ.  Laissez-moi  en  produire  au  moins  deux,  illustres 
entre  tous. 

L'un,  par  les  seuls  calculs,  a  assigné  le  lieu  où  devait  se 
trouver  Neptune  et  déterminé  la  masse  de  cette  planète,  la 
dernière  de  notre  système.  C'était  Leverrier.  A  côté  de  sa 
renommée  scientifique,  celle  de  sa  foi  et  de  sa  piété  ne  périra 
jamais.  Honneur  au  savant  chrétien   qui  avait  fait   placer  un 
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grand  crucifix  dans  les  salles  de  l'Observatoire,  où,  malade, 
il  se  traîna  jusqu'à  la  fin,  allant  de  ses  chers  instruments  à  la 
croix,  et  pensant  à  la  mort  en  homme  qui  avait  vu  Dieu  dans 
ses  œuvres  et  dans  son  Verbe  incarné  ! 

L'autre  savant  dont  je  veux  parler,  était  un  célèbre  physi- 
cien et  mathématicien,  professeur  au  collège  de  France  et 
membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris.  Voici  comment 
un  de  ses  élèves,  homme  d'élite  lui-même,  nous  dépeint  son 
maître  : 

«  Cauchy  —  c'est  de  lui  qu'il  s'agit  —  n'était  pas  un  simple 
«  chrétien,  mais  un  apôtre  ;  et  le  ciel  lui  accorda,  entre  autres, 
«  le  retour  à  la  foi  d'un  de  ses  confrères  les  plus  éminents  de 
«  l'Institut.  Il  ne  laissait  jamais  échapper  l'occasion  de  parler 
«  de  Dieu,  prenait  une  part  active  à  toutes  les  bonnes  œuvres, 
«  et,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  tout  son  traitement 
«  se  dépensait  en  œuvres  de  charité.  » 

Aujourd'hui,  messieurs,  on  veut  des  faits,  toujours  des  faits. 
Eh  bien!  voilà,  prouvée  par  des  faits,  par  des  faits  irrécu- 
sables, notoires,  éloquents,  l'alliance  possible,  plus  que  cela, 
naturelle  et  féconde  de  la  science  et  de  la  foi! 

La  guerre  entre  elles  est  véritablement  anormale,  contre 
nature. 

Léon  XIII,  notre  savant  Pontife,  est  si  sûr  de  la  foi  et  de  la 
raison,  si  tranquille  sur  leur  accord  final,  qu'il  ne  craint  pas, 
dans  son  Encyclique  Et  si  nos,  de  réclamer  «  une  doctrine 
«  qui  ne  soit  ni  superficielle  ni  restreinte,  et  qui  n'embrasse  pas 
«  seulement  la  science  sacrée,  mais  aussi  les  sciences  philoso- 
«  phiques,  historiques,  physiques,  les  découvertes  physiques 
«  et  historiques,  toutes  les  matières  notamment  qui  touchent  à 
«  l'interprétation  ou  à  l'autorité  des  Écritures.  » 

Or,  par  un  privilège  singulier  des  Ecritures,  toutes  les 
sciences  y  touchent.  C'est  donc  à  l'universalité  des  sciences  que 
le  Souverain-Pontife  a  fait  appel. 

N'ayons  jamais  aucune  crainte  pour  nos  Livres  saints.  Il  y 
aura  peut-être  encore  des  moments  où  le  désaccord  semblera 
naître  entre  la  Bible  et  les  sciences,  par  exemple  au  sujet  du 
récit  de  Moïse.  Qu'il  nous  suffise  alors  d'évoquer  un  souvenir 
qui  date  de  1815  : 

Un  jour  Théodore  Jouffroy  et  l'abbé  Gerbet,  devenu  plus  tard 
évêque  de  Perpignan,  se  rencontrèrent  dans  un  humble  près 
bytère  du  Jura.  Le  métaphysicien  se  mit  à  railler  la  Bible  sur 
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l'âge  du  monde.  On  venait  de  rapporter  d'Egypte  un  monument 
qu'il  n'est  plus  même  permis  de  nommer  aujourd'hui.  Gerbet 
n'avait  pas  encore  les  données  voulues  pour  confondre  Jouffroy. 
Cependant  il  ne  lui  vint  pas  même  à  la  pensée  de  douter  de  la 
Bible;  il  se  contenta  de  répondre  :  Attendons! 

La  foi  peut  être  contredite  par  des  savants,  jamais  par  la 
science.  Il  suffit  d'attendre,  non  pas  oisifs  et  les  bras  croisés, 
mais  dans  l'ardeur  d'un  travail  toujours  plus  opiniâtre  et  plus 
persévérant.  La  Bible,  la  Foi,  Dieu  auront  le  dernier  mot.  Tous 
les  siècles  viendront  tour  à  tour  confirmer  ces  lignes  que  Cuvier, 
le  plus  profond  des  savants  de  ce  siècle,  adressait,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  à  un  philosophe  matérialiste,  précisément  en 
traitant  du  récit  de  Moïse  : 

c  J'ai  constaté  avec  une  surprise  bientôt  mêlée  de  joie,  que 
«  les  évolutions  successives  de  la  création,  telles  que  les  expose 
«  le  premier  Livre  du  Pentateuque,  s'accordent  merveilleuse- 
«  ment  avec  les  observations  raisonnées  que  nous  avons  été 
«  amenés  à  faire  sur  les  découvertes  géologiques,  zoologiques 
«  et  autres  de  notre  temps.  Cette  conclusion  a  pu  déplaire  au 
«  fanatisme  impie,  mais  elle  s'est  implantée  fermement  dans 
«  mon  esprit.  » 

«  Toujours  plus  de  lumière  !  «  Tel  fut  le  cri  de  Goethe  mou- 
rant. Telle  doit  être  notre  devise  à  tous.  L'Apôtre  nous  l'a 
indiquée,  lorsqu'il  nous  presse  de  marcher  de  clarté  en  clarté, 
de  claritate  in  claritatem,  jusqu'à  la  Lumière  qui  n'a  point 
d'ombre  et  ne  subit  jamais  de  défaillance. 

Nous  aimons  la  lumière  :  parce  que  nous  portons  scellée  sur 
nos  fronts  la  lumière  même  de  la  face  de  Dieu,  Signasti  super 
nos  lumen  vultus  tui,  Domine. 

Nous  aimons  la  lumière  :  parce  que  nous  marchons  sous  la 
bannière  de  Jésus-Christ,  le  Maître  par  excellence  qui  a  dit  : 
je  suis  la  lumière  du  monde. 

Enfin,  nous  aimons  la  lumière,  parce  que  nous  sommes  les 
fils  de  la  sainte  Eglise  catholique,  Apostolique  et  Romaine. 

Cette  pensée  me  ramène  à  la  mémoire  un  éclatant  passage 
du  premier  des  apologistes  contemporains.  Je  prends  la  liberté 
de  terminer  par  là  : 

«  L'Eglise  n'est  pas  un  assemblage  d'hommes  ignorants,  qui 
«c  ont  conspiré  dans  l'ombre  pour  imposer  une  doctrine  à  des 
«  hommes  plus  ignorants  qu'eux.  Non,  nous  sommes   nés   dans 
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«  la  science,  au  siècle  le  plus  célèbre  par  ses  connaissances,  par 
«  sa  littérature,  par  sa  civilisation  ;  nous  sommes  nés  au  siècle 
«  d'Aug'uste.  Nous  avons  eu  affaire  à  un  monde  que  depuis  trois 
«siècles  la  science  préparait,  afin  qu'il  ne  fût  pas  dit  que  le 
«  Sauveur  s'adressait  à  des  esprits  sans  culture,  ou  qui  n'au- 
«  raient  reçu  qu'une  culture  imparfaite. 

«  Non  seulement  nous  sommes  nés  dans  la  science  ;  mais, 
«  quand  par  malheur  elle  menaça  de  nous  manquer,  quand  les 
«barbares  inondèrent  cet  Occident  et  l'Orient  aussi,  qui  sauva 
«  la  science  du  naufrage?  Qui  s'empara  d'elle  au  milieu  de  la 
«  tempête  des  nations,  pour  la  faire  surnager  et  vous  la  rendre 
«  un  jour?  Ce  ne  furent  pas  vos  pères,  qui  n'avaient  qu'à  tenir 
«  sans  cesse  leur  épée  à  la  main  pour  empêcher  les  barbares  de 
«  les  chasser  de  ces  contrées  délicieuses,  dont  ils  s'étaient  em- 
«  parés.  Après  tout,  vous  remplissiez  une  grande  mission  ;  car 
«  vous  étiez,  à  votre  manière,  les  barrières  qui  permettaient  à 
«la  science  de  se  former;  et,  pendant  que  vous  gardiez  les 
«  abords,  nous,  tranquilles  et  pacifiques,  nous  reposant  sur  vos 
«  bras  vaillants,  nous  sauvions  les  débris  de  toute  science,  afin 
«  qu'un  jour  vous  reçussiez  de  nos  mains  cet  héritage  que  nous 
«  vous  conservions  en  même  temps  que  la  vérité  évangélique  ; 
«parce  que  l'Évangile,  comme  la  science,  doit  parler  à  des- 
«  hommes  qui  puissent  la  concev  >ir,  et  non  à  des  esclaves. 

«  Nous  avons  sauvé  la  science  ;  mais  nous  avons  fait  plus. 
«  Cette  science  que  l'Europe  tenait  de  nous,  elle  s'est  révoltée 
«contre  l'Église.  Fille  dénaturée,  elle  nous  injuria  et  nous 
«  accusa  de  favoriser  l'ignorance,  nous  qui  avions  travaillé  pen- 
«  dant  quinze  siècles  à  sa  conservation  ;  nous  qui,  après  l'avoir 
«  ramassée  toute  sanglante,  tombée  dans  les  murs  de  Constan- 
«  tinople,  sous  le  corps  do  Mahomet  II,  l'avions  reçue  dans  le 
«  pan  de  la  robe  de  nos  Papes,  de  nos  cardinaux,  de  nos  moines 
«  et  de  nos  savants  ;  cette  fille  ingrate  se  souleva  contre  nous. 
«  Depuis  cinq  siècles,  cette  insurrection  dure,  et  à  peine  le  jour 
«  de  la  justice  commence-t-il  à  poindre.  Eh  bien!  qu'avons- 
«  nous  fait  en  présence  de  ces  savants  qui  nous  méconnaissent? 
«  Plus  forts  qu'eux,  comme  un  père  est  plus  fort  que  ses  enfants, 
«  nous  avons  résisté,  nous  nous  sommes  opposés,  comme  uû  mur 
«  d'airain,  non  pas  aux  véritables  progrès  ;  mais  nous  avons  dit 
«  à  ces  hommes  qu'ils  se  trompaient,  qu'ils  s'engageaient  dans 
«  une  fausse  voie,  et  que  tôt  ou  tard  ils  seraient  obligés  de  re- 
«  venir  à  la  source  première.  Nous  arrivons  à  une  quatrième 
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«  époque  non  moins  glorieuse  pour  l'Eglise  :  celle  où  la  science, 
«  reconnaissant  qu'elle  a  fait  de  vains  efforts  pour  se  constituer 
«  en  dehors  de  la  vérité  chrétienne,  viendra  s'asseoir  dans  nos 
«  temples;  et,  nous  donnant  le  baiser  de  réconciliation,  nous 
«  rendra  la  justice  qu'elle  nous  doit.  » 

Mgr  Pieraerts. 


LAÏQUE  (1) 


Parler  français  est  une  grande  chose.  La  langue  est  une  sou- 
veraine dont  les  lois  ne  se  laissent  pas  violer  impunément. 

Je  vous  défie  bien  d'ouvrir  un  livre,  un  journal,  de  jeter  les 
jeux  sur  un  papier  quelconque  à  l'heure  qu'il  est,  sans  y  lire 
partout  le  mot  :  laïque.  Ce  mot  a  envahi  le  discours.  Il  arrive  à 
propos  et  sans  propos;  il  arrive  tout  seul,  fier  et  terrible,  armé 
du  prestige  que  la  mode  lui  donne.  La  mode  est  une  fausse 
divinité  qui  tient  dans  ses  griffes  une  fausse  foudre,  une  foudre 
de  carton.  Il  arrive  aussi  escorté,  entouré  d'autres  mots,  actuels 
comme  lui  :  le  laïque  est  souvent  escorté  du  gratuit  et  de 
Yobligatoire.  Il  arrive  alors,  armé  de  la  puissance  des  phrases 
faites,  consacrées,  elles  aussi,  dans  le  sanctuaire  de  la  mode. 

Qu'il  arrive  seul  ou  en  compagnie,  le  mot  laïque  est  employé 
actuellement,  dans  les  cas  multiples  de  sa  floraison  actuelle, 
avec  un  certain  sens  unique.  Il  signifie  étranger  à  la  religion, 
et,  comme  étranger,  veut  dire  ennemi,  hostile  à  la  religion  — 
Tioslis,  en  latin,  signifie  étranger  et  ennemi,  —  il  est  évident 
que  le  mot  laïque  glisse  de  l'indifférence  à  l'hostilité.  Et,  par 
extension,  il  va  très  loin.  Dans  son  usage  actuel,  il  signifie 
irréligieux,  impie,  athée.  L'habitude  actuelle  le  pousse  jusqu'à 
l'athéisme. 

Maintenant,  parlons  français. 

En  réalité,  qu'est-ce  que  signifie,  dans  la  langue  française, 
l'état  laïque  ? 

C'est  l'état  du  fidèle  qui  n'appartient  ni  aux  ordres  religieux 
ni  au  sacerdoce. 

Le  laïque  est  le  fidèle  qui  appartient  au  christianisme  par  la 
foi,  par  l'amour,  le  fidèle  qui  croit  ce  que  croit  l'Eglise,  et  qui 
est  uni  à  elle. 

(1)  Extrait  du  Courrier  de  Bruxelles. 
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Le  sacerdoce  ne  constitue  pas  du  tout,  à  lui  tout  seul,  la 
société  religieuse.  Cette  supposition  serait  même  une  pure 
absurdité.  Essayez  de  vous  figurer  une  religion  dans  laquelle 
tout  le  monde  serait  prêtre.  Le  sacerdoce  dirige  la  famille 
religieuse.  Seul,  il  ne  la  constitue  pas. 

Dieu  partage  le  gouvernement  de  son  peuple  entre  Moïse  et 
Aaron.  Moïse  est  le  laïque. 

Est-ce  que  par  hasard  vous  trouveriez  à  Moïse  un  air 
d'impiété  ? 

Il  est  le  fidèle  par  excellence  et  le  laïque  par  excellence.  Je 
remonterai,  si  vous  voulez,  jusqu'à  Abraham,  et  je  redescendrai 
dans  l'histoire,  partout  où  vous  voudrez,  et,  sur  quelque  point 
que  je  m'arrête,  je  rencontrerai  l'innombrable  légion  des  laïques 
saints  et  canonisés. 

Mais  voici  où  va  triompher  le  mot  laïque  dans  son  accep- 
tion véritable,  française,  grammaticale,  historique. 

Le  vénérable  Thaulère  a  laissé  une  trace  profonde  dans 
l'histoire  religieuse  du  moyen  âge. 

Telle  était  la  puissance  oratoire  de  ce  prédicateur  prodigieux 
que  ses  auditeurs,  frappés  jusqu'à  la  moelle  des  os,  restaient 
quelquefois  immobiles,  et  comme  privés  de  sentiment,  après  ses 
discours.  La  profondeur  de  leur  recueillement  prenait  l'appa- 
rence de  l'évanouissement  et  presque  de  la  mort. 

Eh  bien  !  Thaulère  était  le  disciple  d'un  laïque,  fort  célèbre 
dans  l'histoire  du  moyen  âge,  mais  qui  ne  porte  pas,  dans  cette 
histoire,  d'autre  nom  que  celui-là  :  Le  Laïque.  Il  n'est  connu 
que  comme  Laïque,  et  cette  dignité  de  laïque,  de  fidèle  laïque, 
a  tellement  pénétré  son  nom  qu'elle  l'a  remplacé  et  qu'il  n'en 
porte  pas  d'autre. 

Je  me  figure  l'étonnement  de  Thaulère  et  de  son  maître,  si 
une  vision  prophétique  leur  eût  montré  le  mot  laïque,  dans  le 
sens  qu'il  porte  aujourd'hui  ! 

On  dirait,  en  ce  moment-ci,  que  la  société  laïque  signifie  une 
société  sans  Dieu. 

La  société  laïque  est  simplement  la  société  des  fidèles,  non 
engagés  dans  le  sacerdoce,  et  unis  entre  eux  par  une  foi 
commune. 

Ne  méprisons  pas  la  langue  française.  Elle  veut  être  respectée 
et  elle  a  raison  :  car  elle  est  respectable.  Ses  volontés  ne  sont 
pas  des  caprices.  Elles  tiennent  à  la  nature  des  choses.  Les 
choses    sont  cachées  sous    les    paroles,  comme  la  sève  sous 
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l'écorce,  et  quand  on  viole  la  langue  qui  les  recouvre,  les  choses 
crient  du  fond  de  leur  retraite. 

Ceux  qui,  pour  écarter  l'élément  religieux,  veulent  introduire 
partout  le  laïque,  ressemblent  partout  à  des  hommes  qui,  pour 
écarter  l'élément  militaire,  introduiraient  partout  le  soldat. 

Figurez-vous  un  révolutionnaire  qui  tiendrait  à  peu  près  ce 
langage  :  Je  déserte  le  régime  militaire.  Plus  de  maréchaux  ! 
Plus  de  généraux  !  Plus  d'officiers  !  Plus  d'armée  !  Tout  le 
le  monde  sera  soldat. 

Une  objection  s'élève,  timide  comme  l'évidence;  car  elle  est 
timide,  la  pauvre  évidence  ! 

Une  objection  s*élève  :  Mais,  messieurs,  les  soldats  font  partie 
de  l'armée  :  ils  en  sont  la  substance  ! 
Taisez-vous,  répond  le  révolutionnaire. 

Plus  de  régime  militaire  !  Plus  d'armée  !  Partout  des  soldats  ! 
Plus  de  religion  !  Partout  des  laïques  ! 

La  langue  humaine  ne  parle  pas  au  hasard.  Il  faut  compter 
avec  elle  comme  avec  une  puissance.  Les  mots  signifient  quel- 
que chose. 

Si  toute  langue  a  droit  au  respect,  la  langue  française  y  a 
peut-être  un  droit  particulier.  Elle  est  la  fille  légitime  des 
grandes  langues  antiques,  des  langues  universelles.  Elle  est  elle- 
même,  dans  un  certain  sens,  une  langue  universelle.  Elle  a  des 
titres  sacrés  au  respect  universel,  et  nul  ne  la  viole  impuné* 
ment.  Nul  ne  la  viole  sans  porter  le  trouble  dans  les  idées,  dans 
les  affaires,  et  dans  l'histoire  du  genre  humain. 

Deux  hommes,  depuis  cent  vingt  ans,  ont  exercé  une  grande 
action  sur  le  monde  :  Voltaire  et  Joseph  de  Maistre. 

Mais' Voltaire,  pour  la  honte  de  l'humanité,  a  été  acclamé 
pendant  sa  vie. 

De  Maistre,  pour  la  honte  de  l'humanité,  a  été  oublié  jusqu'à 
sa  mort. 

Le  dix-huitième  siècle  qui  a  séparé  toutes  choses,  a  imaginé 
que  le  laïque  était  l'ennemi  du  prêtre.  Et  à  ce  propos  je  ferai 
remarquer  encore  l'habileté  des  fils  des  ténèbres. 

Nos  ennemis  nous  attaquent  radicalement,  par  le  fond  des 
choses.  Ils  visent  au  cœur  :  ils  savent  que  là  se  distribuent  les 
coups  mortels. 

Les  conservateurs,  au  contraire,  sont  très  souvent  portés  à 
croire  que  le  point  principal  du  combat,  c'est  le  détail.  Ils  ne 
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voient  pas  toujours  qu'en  toute  occasion,  en  toute  lutte,  en  toute 
crise,  ce  qu'il  y  a  de  principal,  c'est  le  principe. 

Le  principe  sauvé,  l'application  locale  viendra  toute  seule. 

Voltaire  a  renversé  la  société  chrétienne  et  même  la  société 
humaine. 

Comment  s'y  est-il  pris  ?  Est-ce  que,  par  hasard,  il  a  violem- 
ment attaqué  les  gouvernants  et  les  gouvernements  ? 

Mais  au  contraire  !  Il  a  été  le  plus  plat  des  valets  et  le  plus 
commode  des  flatteurs. 

Voltaire  n'a  jamais  articulé  une  parole  contre  les  puissances 
établies.  Seulement  il  a  ébranlé  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  société,  et  la  société  s'est  écroulée. 

Si  Voltaire  avait  employé  sa  vie  à  lutter  sur  un  point,  son 
nom  serait  oublié. 

Mais  il  s'est  attaqué  à  la  foi  chrétienne  elle-même,  et  la 
société  s'est  sentie  atteinte  et  endommagée  dans  le  principe 
de  vie. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  Joseph  de  Maistre  exposait 
avec  une  grande  profondeur  et  une  grande  magnificence  les 
plus  hautes  vérités  de  l'ordre  universel. 

Quel  accueil  a-t-il  reçu  des  conservateurs? 

Ses  livres  ne  trouvaient  pas  d'éditeurs,  et  lui-même  grelottait, 
à  Saint-Pétersbourg,  sans  manteau.  Ses  livres,  que  tous  auraient 
dû  se  disputer  l'honneur  de  faire  connaître  au  monde,  ne 
semblaient  ni  aussi  importants,  ni  aussi  intéressants,  ni  aussi 
actuels  que  le  moindre  événement  de  cette  époque  agitée. 

Si  cependant  les  conservateurs  avaient  fait  aux  Soirées  de 
Saint-Pétersbourg  l'accueil  qu'elles  méritaient,  qui  sait  s'ils 
n'en  auraient  pas  été  singulièrement  récompensés  depuis 
soixante  ans  ? 

Si  les  croyants  avaient  reçu  De  Maistre  comme  les  incroyants 
ont  reçu  Voltaire,  que  serait-il  arrivé  ? 

De  Maistre  était  un  laïque. 

Ernest  Hello. 


L'ALSAGE-LORRAINE 

Une  correspondance  du  Monde  donne  les  très  intéres- 
sants détails  qui  suivent  sur  la  situation  religieuse  de 
l'Alsace-Lorraine  : 
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Dans  sa  séance  du  14  septembre  dernier,  le  congrès  catholique 
de  Francfort  a  voté  à  l'unanimité  la  proposition  suivante  : 

«  La  vingt-neuvième  réunion  générale  des  catholiques  d'Alle- 
magne déplore,  avec  la  grande  majorité  de  la  population 
d'Alsace-Lorraine,  l'état  d'exception  où  se  trouve  placée  la 
presse,  surtout  la  presse  catholique,  dans  ces  provinces.  Elle 
déclare  que  c'est  une  chose  impérieusement  exigée  par  la  justice 
que  les  Alsaciens-Lorrains  jouissent,  sous  ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  des  mêmes  libertés  que  toute  l'Allemagne.  — 
En  même  temps,  la  réunion  générale  exprime  à  la  presse  catho- 
lique d'Alsace-Lorraine,  et  principalement  à  ses  chefs,  sa  plus 
chaleureuse  reconnaissance  par  les  féconds  travaux  auxquels 
ils  se  sont  livrés  jusqu'ici  pour  la  défense  des  intérêts  catho- 
liques, mal.srré  la  situation  difficile  où  ils  se  trouvent,  et  elle 
les  encourage  à  persévérer  encore  à  l'avenir  sans  faiblesse  dans 
ce  la'  eur.  » 

Une  des  raisons  de  l'état  d'exception  dans  lequel  nous  vivons 
se  trouve  dans  un  maintien  simultané  et  de  la  législation  fran- 
çaise et  de  la  législation  allemande.  Cette  fâcheuse  anomalie 
entretient  une  confusion  déplorable  dans  l'exacte  appréciation 
des  actes  de  la  vie  civile  et  de  la  politique.  On  se  butte  à  tout 
moment  contre  les  contradictions  qui  existent  entre  les  codes, 
dont  l'un  tient  pour  régulier  ce  que  l'autre  condamne  comme 
illicite.  Ajoutons  que  la  clarté  lumineuse  qui  règne  dans  la 
législation  française  n'est  pas  le  fait  de  la  législation  allemande. 
Il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que  la  notion  du  droit 
strict  s'altère  dans  les  meilleurs  esprits,  et  qu'elle  nous  apparaît 
dans  ce  trouble  où  nous  voyons  la  lune  certains  soirs,  lorsque 
de  légers  nuages  en  brouillent  la  face,  indice  d'orage  et  de 
mauvais  temps.  La  comparaison  se  soutient  jusqu'au  bout  et  les 
averses  de  procès  qui  tombent  sur  les  organes  de  la  presse 
catholique  d'Alsace  la  justifient. 

Le  Volksfreund  a  déjà  subi  une  douzaine  de  condamnations  ; 
Y  Union  en  compte  huit  depuis  le  25  février  1881;  le  Sanct- 
Odilienblatt  et  la  Heilige  Familie  sont  en  ce  moment  même  en 
démêlé  avec  la  justice. 

Outre  ces  quatre  feuilles,  l'Alsace  possède  deux  nouvelles 
publications  catholiques:  la  Revue  catholique,  qui  vient  d'ache- 
ver son  premier  semestre  et  qui  continue  les  traditions  de  l'an- 
cienne Revue  catholique  d'Alsace,  et  le  Bulletin  ecclésiastique  % 
de  fondation  toute  récente. 
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Voici  comment  le  correspondant  strasbourgeois  du  Courrier 
du  Palatinat  apprécie  les  résultats  déjà  obtenus  par  notre 
presse  catholique:  «  Je  suis  à  même  de  vous  annoncer  qu'un 
certain  nombre  de  libéraux  s'occupent  sérieusement  de  la  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  moyens  de  combattre  le  marasme 
intellectuel  qui,  par  suite  de  la  trop  grande  indulgence  du 
gouvernement  vis-à-vis  du  cléricalisme,  menace  de  s'emparer 
petit  à  petit  de  notre  population.  Le  cléricalisme  n'a  pas  exercé 
autant  d'influence  sur  le  peuple  dans  les  années  après  le  coup 
d'Etat  qu'il  n'en  exerce  aujourd'hui.  »  Cette  situation  est  due, 
dans  la  pensée  du  correspondant,  à  l'action  des  journaux  catho- 
liques, et  c'est  par  le  journalisme  qu'il  entend  changer  la  face 
des  choses.  «  Il  faut,  il  est  vrai,  continue-t-il,  ne  pas  se  dissi- 
muler que  sous  le  régime  actuel,  les  limites  de  l'activité  sont 
très  restreintes,  et  qu'il  est  très  difficile  d'exercer  une  action 
très  efficace  sur  une  population  placée  sous  la  tutelle  du  clergé. 
Cependant,  on  se  propose  d'en  faire  l'essai,  et  cela  à  l'aide  de 
la  presse  libérale  vieille-allemande,  qu'il  s'agira  d'appuyer 
fortement  et  dont  les  organes  devront  être  répandus  dans  toutes 
les  couches  de  la  population.  Notre  presse  indigène,  même  celle 
qui  se  dit  libérale,  est  trop  exclusive,  trop  timide  ou  trop  naïve, 
pour  être  d'un  secours  efficace  dans  le  mouvement  libéral  qu'il 
s'agit  de  provoquer.  » 

La  presse  indigène  «  qui  se  dit  libérale  »  comprend  la  Post  et 
la  Metzerzeitung,  fort  peu  tendres  à  l'égard  des  Alsaciens,  la 
dernière  surtout. 

Mais  quel  sera  l'organe  qu'on  nous  annonce  si  pompeusement? 
Sera-ce  le  Tageblatt,  lequel  doit  paraître  le  1er  octobre  pro- 
chain? ou  la  correspondance  précitée  n'est-elle  que  l'avant- 
coureur  d'une  propagande  en  faveur  d'un  journal  allemand 
quelconque  dont  on  se  propose  de  répandre  en  profusion  des 
spécimens  en  Alsace-Lorraine  ? 

L' '  Elsœssiches  Volksblatt,  qui  a  été  supprimé  dans  le  cou- 
rant du  printemps  dernier  comme  entaché  de  socialisme,  va  pa- 
raître sous  une  autre  forme.  Son  éditeur,  M.  Fuhrer,  vient  de 
passer  une  convention  avec  le  directeur  d'une  feuille  démocra- 
tique paraissant  à  Offenbourg  sous  le  titre  de  Rheinbote,  et 
suivant  laquelle  une  édition  spéciale  sera  tirée  pour  l' Alsace- 
Lorraine,  édition  qui  s'occupera  avant  tout  de  nos  affaires. 

D'autres  feuilles  vont  éclore  encore,  insignifiantes,  mais 
auxquelles  la  modicité  du  prix  assure  un  tirage  important.  Lo 
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pays  est  inondé  de  papiers  allemands  de  tout  format,  de  tout 
calibre.  Mais  outre  que  la  qualité  est  loin  de  répondre  à  la  quan- 
tité, on  aurait  tort  de  s'imaginer  que  toutes  les  opinions  sont 
libres  de  se  produire. 

Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  la  ville  de  Mulhouse  a 
été  le  théâtre  d'un  de  ces  spectacles  vivifiants  tels  que  la  catho- 
lique Alsace  en  réserve  par  intervalles  à  ses  enfants,  spectacles 
bien  propres  à  raffermir  la  foi  chancelante  des  uns  et  à  entre- 
tenir la  généreuse  ardeur  des  autres. 

Les  congrégations  de  l'Alsace  s'étaient  réunies,  il  y  a  deux 
ans,  à  Molsheim,  l'an  passé  à  Colmar.  Là,  au  moment  où  tous 
ces  serviteurs  fervents  de  la  Vierge  sainte  allaient  se  quitter, 
M.  Winterer  leur  donna  rendez-vous  à  Mulhouse,  pour  sep- 
tembre 1882.  Le  pacte  fut  conclu  de  part  et  d'autre  et  personne 
ne  manqua  à  sa  parole.  Plus  de  deux  mille  hommes  s'en  vin- 
rent, au  jour  fixé,  de  tous  les  points  de  l'Alsace,  et  Mulhouse 
leur  fit  un  accueil  royal. 

Dès  la  veille,  le  parcours  que  devait  faire  le  cortège  de  la 
gare  à  l'église  Saint-Etienne  présentait  une  animation  singulière, 
Riches  et  pauvres,  mus  par  une  sainte  émulation,  décoraient  à 
qui  mieux  mieux  leurs  demeures  du  tribut  que  leur  envoyaient 
les  bois  et  les  jardins  d'alentour.  Sur  la  place  même  de  l'église, 
une  foule  considérable  stationnait,  prête  à  aider  de  son  concours 
ceux  à  qui  était  échue  l'ornementation  des  abords  de  l'édifice. 
A  l'intérieur,  la  pierre  disparaissait  sous  la  verdure,  sous  les 
guirlandes,  sous  les  massifs  de  fleurs;  des  festons  couraient  de 
tous  côtés,  des  oriflammes,  des  drapeaux  aux  couleurs  pontifi- 
cales et  alsaciennes  prêtaient  l'éclat  de  leurs  nuances  au  charme 
du  coup  d'œil  ;  les  écus  des  cités  dont  on  attendait  les  représen- 
tants pendaient  aux  piliers. 

A  voir  l'ardeur  qui  portait  la  foule  à  ces  préparatifs,  la  sym- 
pathie que  manifestaient  aux  décorateurs  les  allants  et  venants, 
j'avais  peine,  je  l'avoue,  à  me  croire  à  Mulhouse...  Sans  cloute, 
dans  notre  noble  cité  industrielle,  les  catholiques  sont  en  majo- 
rité, mais  les  grandes  fortunes  sont  toutes  entre  les  mains  des 
protestants,  et  les  riches  y  parlent  en  maîtres  ;  d'un  autre  côté, 
la  libre-pensée  y  a  ses.  coudées  franches  plus  qu'en  tout  autre 
endroit  de  l'Alsace.  Il  y  avait  donc  quelque  courage  à  choisir 
Mulhouse  comme  théâtre  d'une  manifestation  si  éclatante  en 
l'honneur  de  la  Vierge,  et  l'on  était  en  droit  de  s'attendre  à 
quelque  timidité,  à  quelque  gêne  de  la  part  des  habitants.  Il 

14 
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n'en  a  rien  été,  et  le  mérite  des  Mulhousiens  est  d'autant  plus 
grand. 

Il  est  vrai  qu'à  Mulhouse,  veille  un  homme  d'une  trempe  peu 
commune,  dont  le  souffle  puissant  maîtrise  et  entraîne,  et  dont 
Fardeur  n'a  point  de  bornes.  M.  Winterer  avait  promis  à  Col- 
mar  un  fraternel  accueil  de  la  part  de  ses  paroissiens.  Cet  ac- 
cueil a  dépassé  toute  espérance  ! 

Pendant  le  trajet  du  cortège  à  travers  les  rues,  les  bouquets 
n'ont  cessé  de  pleuvoir  sur  les  congréganistes.  En  tête,  mar- 
chait la  musique  du  Cercle  catholique  de  Colmar,  avec  sa  ban- 
nière d'azur;  puis  venaient  la  congrégation  de  Strasbourg  et  sa 
bannière  brodée  sur  champ  d'or,  reproduction  de  la  fameuse 
bannière  de  la  ville  ;  la  congrégation  de  Colmar,  la  musique  du 
cercle  de  Mulhouse,  les  congrégations  de  Molsheim,  Haguenau, 
Guebviller,  Ensisheim,  Dinsheim,  Dachstein,  etc.,  etc. 

Au  milieu  de  la  messe,  dite  par  le  curé  de  Colmar,  le  chanoine 
Mevblum,  assisté  de  MM.  les  curés  Ilils  et  Mary,  M.  Guerber, 
député  au  Reichstag,  est  monté  en  chaire.  Il  a  parlé  avec  l'élo- 
quence qu'on  lui  connaît  de  la  dévotion  de  l'Alsace  au  culte 
de  la  sainte  Vierge.  Après  le  Te  Demn,  chanté  avec  un  poignant 
enthousiasme  par  plus  de  deux  mille  voix,  le  cortège  s'est 
reformé  pour  se  rendre  dans  les  magnifiques  bâtiments  du 
Cercle  catholique,  où  un  banquet  avait  été  préparé.  Des  applau- 
dissements frénétiques  ont  accueilli  une  brillante  improvisation 
de  M.  Winterer.  Puis  on  est  retourné  à  l'église,  où  a  eu  lieu  un 
salut  solennel. 

La  fête  s'est  terminée  au  jardin  du  Cercle,  hors  ville,  où  les 
diverses  musiques  ont  fait  entendre  les  plus  beaux  morceaux  de 
leur  répertoire.  Enfin  M.  Winterer  a  réuni  les  congréganistes 
autour  du  kiosque  et  leur  a  adressé  un  discours  d'adieu. 

Cette  fête  laissera  de  longues  traces  dans  le  souvenir  des 
habitants  de  Mulhouse,  et  les  congréganistes  d'Alsace  se  la  rap- 
pelleront toujours  avec  une  douce  émotion. 

Le  «  marasme  intellectuel  »  dans  lequel  la  religion  catholique 
tient  nos  populations,  suivant  le  Courrier  du  Palatinat,  se 
produit  encore  sous  d'autres  aspects. 

Une  église  catholique  va  être  construite  à  Niederbronn,  grâce 
au  succès  d'une  loterie  dont  les  30,000  billets  ont  été  enlevés 
dans  un  délai  relativement  fort  court.  Le  gros  lot,  d'une  valeur 
de  12,000  fr.  avait  été  offert  par  le  couvent  du  Saint-Sauveur, 
à  Vienne,  en  Autriche,  dont  la  Supérieure  est  originaire  de 
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Niederbronn.  Il  consistait  en  un  travail  de  broderie  fait  à  la 
main,  en  fils  d'or  et  de  soie,  représentant  Esther  agenouillée 
devant  Assnérus  et  demandant  la  grâce  de  son  peuple.  Une 
œuvre  semblable  avait  été  exécutée  une  première  fois  dans  ce 
couvent  pour  être  offerte  à  l'archiduc  Rodolphe,  lors  de  son 
mariage. 

D'autre  part,  on  relève  les  ruines  d'anciens  pèlerinages.  Celui 
des  Quatorze-Auxiliaires  à  Niedermagstatt,  dans  le  Sundgau, 
était  tombé  dans  un  profond  oubli.  On  répare  en  ce  moment 
les  murs  de  son  église  bâtie  au  quinzième  siècle.  Il  en  est  de 
même  de  Notre-Dame  de  Monsviller.  Ce  pèlerinage,  dont  l'origine 
remonte  aux  premiers  âges  du  christianisme  en  Alsace,  fut  pen- 
dant longtemps  le  plus  fréquenté  de  nos  provinces.  Il  en  est 
question  pour  la  première  fois  dans  une  charte  datée  du  1"  sep- 
tembre 715.  En  1622,  lorsque  le  fameux  Mansfeld  assiégea 
Saverne,  Monsviller  fut  saccagée  et  son  église  livrée  aux 
flammes.  Il  ne  resta  que  la  tour.  Dans  peu  de  temps,  sa  restau- 
ration sera  complète. 

Il  y  a  quelques  jours,  Mgr  Dubail,  vicaire  apostolique  de  la 
Mandchourie  et  successeur  du  vénérable  confesseur  de  la  foi 
Mgr  Nérolles,  venait  visiter  un  autre  de  nos  pèlerinages  et 
s'agenouiller  sur  la  tombe  de  sainte  Richarde,  à  Andlau. 

Mgr  Dubail  est  un  des  sept  évêques  actuels  originaires  d'Al- 
sace ;  il  fait  partie  de  la  brillante  pléiade  que  composent  avec 
lui  NN.  SS.  Raess,  Freppel,  Gaspar,  Korum,  Fleck  et  Stumpf. 
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DANS  LES  TEMPS  ACTUELS  (1) 


Il  se  fait  sous  nos  yeux  un  grand  changement  en  ce  qui 
concerne  les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  ce  mouvement 
ne  fait  que  s'étendre.  Dans  les  temps  passés,  la  société  chrétienne 
se  considérait  comme  un  seul  corps,  soumis  à  un  seul  chef, 
Jésus-Christ,  Roi  éternel,  lequel  exerçait  le  gouvernement  par 
l'intermédiaire  de  deux  représentants,  l'Autorité  religieuse  et 

(1)  Extrait  et  traduit  de  la  Civilta  cattolica  ;  nous  reproduisons  la 
traduction  du  Bien  public  de  Gand. 
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l'Autorité  civile,  l'Église  et  l'Etat,  établis  tous  deux  en  vue  de 
la  double  fin  que  nous  poursuivons  ici-bas,  l'une  ayant  pour 
but  de  conduire  à  la  félicité  éternelle,  l'autre  chargé  de  nous 
procurer  les  biens  propres  à  la  vie  temporelle.  Or,  comme  on 
comprenait  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  bonheur  que  celui 
qui  s'harmonise  avec  notre  fin  dernière,  on  reconnaissait  univer- 
sellement que  l'État  était  obligé  d'aider,  par  ses  lois  et  par 
tout  autre  moyen,  l'oeuvre  de  la  sainte  Église.  La  loi  évangé- 
lique  était  la  suprême  loi,  même  dans  l'ordre  civil,  et  l'épée 
servait  à  la  défense  du  Pasteur.  Comme  le  pape  saint  Grégoire- 
le-Grand  l'écrivit  à  l'empereur  Maurice  :  «  Dieu  a  confié  le 
gouvernement  des  hommes  à  no^  princes,  pour  que  les  bons 
soient  aidés  dans  leurs  desseins,  pour  que  la  voie  du  Ciel  s'ouvre 
plus  large,  pour  que  le  pouvoir  terrestre  soit  le  servant  du  Roi 
céleste  (1).  » 

C'est  ce  concept  chrétien  de  la  société  civile  qui  fut  alors 
exprimé  dans  une  admirable  formule  par  ce  héros,  dans  le  nom 
duquel  la  grandeur  s'est  incarnée,  nous  voulons  dire  Charle- 
magne.  Ce  modèle  des  princes  chrétiens  inscrivait  au  frontispice 
de  ses  capitulaires,  l'épigraphe  suivant  :  Charles,  Roi  par  la 
grâce  de  Dieu,  défenseur  de  V  Eglise  et  en  toutes  choses  aide 
fidèle  du  Saint-Siège  apostolique.  Voilà,  en  effet,  exprimée  en 
deux  mots,  la  situation  nécessaire  du  pouvoir  civil  vis-à-vis  de 
l'Église  :  adjutor  et  defensor,  aide  et  défense. 

Or,  cette  idée  est  entièrement  rejetée  par  le  libéralisme 
moderne.  Non  seulement  elle  est  rejetée,  mais  retournée  sens 
dessus  dessous.  L'État  libéral,  en  vertu  de  son  principe  de 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  soustrait,  sous  tous  les 
rapports,  sa  fin  et  son  organisation  politique  à  l'idée  religieuse. 
Un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  l'école  libérale,  dans 
cette  matière,  écrivait  dans  un  recueil  impie:  «Pour  l'État,  être 
moral,  juridique  et  naturellement  impersonnel,  il  n'y  a  et  il  ne 
peut  y  avoir  des  devoirs  religieux...  Il  ne  doit  aux  hommes  en 
fait  de  religion  que  la  liberté...  Pour  lui  les  autorités  religieuses, 
reconnues  par  les  diverses  sociétés  religieuses,  sont  comme  si 
elles  n'existaient  pas  (2).  »  Maxime  perverse,  qui  ne  répugne 
pas  seulement  à  la  fin  d'une  société  composée  de  chrétiens,  mais 
qui  ne  répond  pas  même  à  l'idée  des  peuples  païens,  chez  qui 
les  intérêts  religieux  furent  toujours  considérés  comme  de  la 

(1)  Epist.  lib.  3.  Epistola65. 

(2)  Le  sénateur  Cadorna,  Nuova  Antologia,  1er  juin  1882. 
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suprême  importance.  Saint  Thomas,  dans  son  opuscule  De 
regimine  principum,  cite  un  passage  de  Valerius  Maximus, 
lequel,  parlaut  de  la  Rome  antique,  écrit  ces  paroles  :  «  Notre 
ville  a  toujours  cru  que  tout  doit  céder  le  pas  à  la  Religion, 
même  la  majesté  souveraine,  quand  elle  brille  dans  tout  son 
éclat.  Aussi,  le  Pouvoir  n'hésita  jamais  à  se  soumettre  à  l'Au- 
torité religieuse,  persuadé  qu'il  consolidait  son  empire  sur  les 
choses  civiles  en  restant  toujours  fidèle  serviteur  de  la  Puissance 
divine  (3).  »  Mais  la  sagesse  de  nos  libéraux  en  pense  autrement. 
Pour  ceux-ci  l'État  est  athée,  et  athées  doivent  se  montrer  ses 
représentants  pour  autant  qu'ils  travaillent  en  son  nom.  L'Etat 
libéral  ne  vise  qu'à  la  seule  félicité  temporelle;  le  soin  de  la 
félicité  éternelle  est  laissée  à  chacun.  Ainsi  il  a  cessé  d'être 
pour  l'Eglise  «  un  aide  et  une  défense  ». 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Car  comme  il  est  aussi  impossible  à 
l'homme  de  tendre  à  deux  fins  opposées  qu'à  un  navire  de  se 
diriger  en  même  temps  vers  deux  ports  différents,  il  était  naturel 
que  l'État  libéral,  séparé  de  l'Église,  finît  par  chercher  à  se  la 
la  soumettre  en  se  faisant  pouvoir  souverain  pour  tout  ce  qui, 
dans  la  société  humaine,  regarde  la  pratique  de  la  vie.  Aussi, 
sous  prétexte  d'ordre  et  de  règles  juridiques,  il  s'arroge  le  droit 
de  mettre  la  main  même  sur  les  choses  les  plus  sacrées.  De 
cette  manière,  au  lieu  d'être  «  aidée  et  défendue,  »  l'Eglise  est 
en  butte  à  toutes  les  injures  et  à  toutes  les  attaques. 

II 

Or,  voici  la  nouvelle  mission  à  laquelle  Dieu,  dans  ses  des- 
seins, destine  les  laïques  catholiques  :  Ils  sont  appelés  à  rem- 
placer l'État  dans  son  double  office  d'aide  et  de  défenseur  de 
l'Église  :  Adjutor  et  defensor  :  Adjutor,  par  les  œuvres  du 
ministère. des  laïques  dans  le  monde;  defensor  des  droits  de 
l'Église  contre  les  entreprises  téméraires  des  impies  et  les  usur- 
pations de  la  puissance  terrestre.  La  mère,  abandonnée  et 
délaissée  par  son  allié  naturel,  appelle  à  son  secours  par  une 
permission  divine,  tous  ses  et<f?nts  qui  l'aiment.  Ainsi  les 
laïques  catholiques  succèdent  aujourd'hui  à  la  mission  qui  appar- 
tenait dès  l'abord  à  l'Etat. 

Quant  au  premier  des  devoirs  dont  nous  venons  de  parler, 
Dieu   veut  que  les   laïques  catholiques   prêtent  main  forte  à 

(1)  De  regimine  Principum,  lib.  1,  cap.  xiv. 
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l'Église  de  trois  manières.  En  premier  lieu,  ils  donneront  un 
éloquent  exemple,  en  s'attachant,  non  seulement  à  être  mais 
aussi  à  paraître  des  observateurs  zélés  des  lois  de  l'Église;  car 
la  publicité  de  l'exemple  encourage  les  amis  et  abat  les  ennemis. 
En  deuxième  lieu,  ils  exigeront  de  leurs  subordonnés  que 
ceux-ci  observent  ces  lois,  les  patrons  de  leurs  domestiques, 
les  propriétaires  de  leurs  ouvriers,  les  commerçants  de  leurs 
employés.  Enfin,  ils  refuseront  leur  protection  aux  transgres- 
seurs  de  ces  mêmes  lois;  ainsi,  par  exemple,  ils  s'abstiendront 
de  s'approvisionner  dans  les  magasins  qui  restent  ouverts  les 
jours  fériés  et  ils  ne  donneront  pas  de  travail  aux  ouvriers  qui 
ne  cessent  de  travailler  les  jours  défendus.  Et  ce  que  nous 
disons  des  profanateurs  des  fêtes,  on  doit  l'entendre  aussi  des 
blasphémateurs,  des  non  observateurs  du  précepte  pascal,  des 
écrivains  de  livres  ou  de  journaux  impies,  des  médecins  et  des 
avocats  incrédules.  Cette  espèce  d'excommunication  civile  pra- 
tiquée envers  tous  ceux-là,  par  les  laïques  catholiques,  aurait 
plus  de  force  que  n'en  ont  eu  les  antiques  peines  des  codes 
civils. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  second  devoir,  qui  est  la  défense 
de  l'Eglise  contre  les  violences  gouvernementales,  les  laïques 
fidèles  peuvent  le  pratiquer  par  la  résistance  passive,  par  leurs 
courageuses  réclamations  et,  en  général,  par  l'usage  de  toutes 
les  libertés  que  l'État  leur  concède.  Certainement,  les  catho- 
liques ne  se  mettront  pas  en  armes;  ils  ne  descendront  pas 
dans  la  rue  pour  y  faire  des  émeutes  ;  c'est  là  un  privilège  qu'ils 
laissent  volontiers  aux  libéraux.  Mais  en  s'appuyant  sur  les 
principes  même  proclamés  par  le  libéralisme,  sur  la  liberté  de 
conscience,  l'égalité  sociale,  le  pouvoir  de  l'opinion  publique,  la 
souveraineté  du  peuple,  ils  auront  en  leur  possession  des  armes 
fourbies  pour  résister  aux  empiétements  des  gouvernements  et 
pour  contenir  l'État  dans  de  justes  limites 

III 

L'État  apostat  ne  connaît  pas  l'Église,  mais  il  ne  peut  pas  ne 
pas  connaître  ses  propres  sujets  et  les  droits  de  la  nation  dont 
il  se  reconnaît  le  mandataire.  C'est  comme  faisant  partie  de  la 
nation  que  les  laïques  catholiques  exigeront  qu'il  respecte  leur 
foi  religieuse  et  qu'il  n'outrage  pas  les  droits  de  la  conscience 
chrétienne.  Or,  les  droits  de  la  conscience  sont  supérieurs  à 
tous  les  autres  droits.  Et  cela  est  surtout  vrai  pour  ces  nations 
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que  la  prédication  apostolique  et  le  sang  des  martyrs  ont  conquis 
socialement  au  Christ.  Si  le  paganisme  antique  persécuta  l'E- 
glise naissante,  il  pouvait,  d'une  certaine  manière,  trouver  un 
prétexte  à  sa  conduite  dans  sa  possession  antérieure.  Mais  quel 
prétexte  apporteront  nos  nouveaux  païens,  alors  que  non  seule- 
ment le  droit,  mais  même  la  possession  se  trouve  aujourd'hui 
du  côté  des  catholiques  ? 

Publier  hautement  ces  vérités  et  tenir  tête  avec  fermeté  et 
constance  aux  empiétements  de  l'injustice,  est  un  moyen  certain 
de  triompher  finalement. 

Nous  avons  un  bel  exemple  dans  la  glorieuse  lutte  soutenue 
récemment  par  les  catholiques  de  l'Allemagne.  En  grande  mi- 
norité dans  leur  patrie,  citoyens  d'un  pays  et  sujets  d'un  pou- 
voir hérétiques,  ils  avaient  à  lutter  contre  des  lois  déclarées 
irrévocables  par  une  volonté  qu'on  peut  nommer  une  «  volonté 
de  fer  »  et  que  de  grands  triomphes  sur  les  deux  empires  les 
plus  aguerris  de  l'Europe  avaient  rendue  plus  orgueilleuse 
encore.  Cependant,  résistant  avec  une  indomptable  fermeté 
et  réclamant  à  haute  voix  la  liberté  de  la  conscience  chrétienne 
et  les  droits  inviolables  de  l'Epouse  du  Christ,  ils  forceront 
leurs  puissants  adversaires  à  cesser  à  la  fin  leurs  attaques  et  à 
reconnaître  la  justice  de  la  cause  catholique.  Exemple  mémora- 
ble de  la  force  que  donne  la  vérité  et  qui  restera  inscrit  en  ca- 
ractères ineffaçables  dans  les  archives  de  l'Eglise. 

IV 

Par  l'effet  de  la  Rédemption,  le  genre  humain  a  été  élevé  et 
rendu  capable  de  participer  même  aux  biens  divins.  C'est  vers 
cette  poursuite  que  l'Eglise,  par  l'institution  du  Christ  même, 
nous  guide,  et  c'est  pourquoi  elle  est  la  suprême  autorité  en  ce 
monde.  L'Etat,  d'après  le  plan  divin,  tout  en  travaillant  à  sa 
propre  fin,  qui  est  le  bonheur  temporel,  a  pour  mission  secon- 
daire de  travailler  avec  l'Eglise  en  qualité  «  d'aide  et  de  défen- 
seur. »  Mais  par  sa  honteuse  apostasie,  il  a  renoncé  à  ce  glo- 
rieux office.  Aujourd'hui  Dieu  en  charge  les  laïques  catholiques; 
et  c'est  ce  qui  explique  comment  Dieu  pousse  les  fidèles  à  s'unir 
avec  une  si  grande  ardeur  au  clergé  et  à  travailler  avec  lui  au 
bien  et  à  la  défense  de  l'Eglise.  Car  il  les  destine  à  être  pour 
celle-ci,  en  place  de  l'État,  «  une  aide  et  une  défense  »  :  adju- 
tor  et  defensor. 

A  cause  de  la  nécessité  de  cette   mission,    il  faut  que  les 
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catholiques  paraissent  et  soient  puissants  ;  et  ils  le  paraîtront 
et  le  seront  en  vertu  de  leur  organisation.  On  a  dit  que  l'union 
fait  la  force.  Oui,  mais  à  condition  que  l'union  soit  organisée. 
Sans  organisation,  l'affluence  produit  plutôt  le  désordre,  parce 
qu'elle  produit  la  confusion.  Une  armée  qui  affronte  l'ennemi, 
sans  être  bien  organisée,  court  à  la  défaite  et  non  à  la  victoire. 
Mais  l'organisation  ne  donne  pas  seulement  la  force,  elle 
fait  que  celle-ci  est  d'autant  plus  grande  qu'elle-même  est 
plus  parfaite.  C'est  la  raison  de  la  supériorité  de  la  légion 
romaine  sur  la  phalange  macédonienne  ;  c'est  la  raison  encore 
pour  laquelle,  indépendamment  de  la  diversité  des  armes,  les 
bataillons  de  nos  armées  modernes  l'emportent  même  sur  la 
légion  romaine.  Ces  considérations  expliquent  pourquoi,  sous 
le  souffle  de  Dieu,  les  laïques  catholiques  doivent  s'organiser  et 
s'organisent  en  Comités  de  diverse  importance  :  paroissiaux, 
diocésains  et  régionaux  ;  subordonnés  les  uns  aux  autres  et 
tous  dépendant  d'un  Comité  suprême,  nommé  Comité  général 
permanent.  Et  comme  le  fait  très  sagement  remarquer  le 
duc  Salviati  dans  son  discours  au  Congrès  régional  de  Turin, 
les  laïques  catholiques  imitent  de  cette  manière  l'organisation 
la  plus  parfaite,  à  savoir  celle  de  l'Église  qui  se  divise  en 
cures,  évêchés,  métropoles,  en  union  intime  avec  un  centre 
commun,  le  Pontife  romain.  Imitation  inspirée  par  Dieu  et  que 
tout  bon  catholique  doit  s'efforcer  de  toute  manière  à  protéger, 
à  procurer  et  à  fortifier.  Il  n'y  a  certes  pas  d'oeuvre  plus  sainte 
que  celle-là,  plus  avantageuse  pour  les  intérêts  catholiques 
et  plus  agréable  au  Christ  dans  les  présents  besoins  de  son 
Église. 


LA  MAISON  SANS  DIEU  (1) 

Si  affligeants  que  soient  pour  notre  foi  et  pour  notre  patrio- 
tisme les  événements  qui  font  en  ce  moment  de  la  France  la 
risée  des  nations,  il  est  consolant  de  voir  dans  ces  ignominies 
que  nous  infligent  les  ennemis  de  Dieu  la  confirmation  de  sa 
parole  et  le  châtiment  de  leurs  attentats.  Quarante  siècles 
avant  que  nos  hommes  d'Etat  révolutionnaires  fussent  venus 
au  monde,  les  honteux  échecs  qu'ils  subissent  les  uns  après  les 

(1)  Extrait  du  Messager  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 
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autres  avaient  été  à  la  fois  prédits  et  expliqués  :  «  Si  le  Sei- 
gneur ne  construit  la  maison,  ceux  qui  prétendent  la  bâtir 
sans  lui  s'épuiseront  en  vains  efforts.  » 

Faire  une  société  sans  Dieu,  tel  est  le  but  que  la  Révolution 
montre  à  ses  hommes  d'Etat  et  que,  depuis  un  siècle,  ils 
s'efforcent  d'atteindre.  Cette  prétention  s'est  surtout  affichée 
avec  éclat  depuis  que  le  gouvernement  de  la  France  est  notoi- 
rement tombé  aux  mains  de  la  Franc-Maçonnerie,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  Révolution  organisée.  Que  lui  manque-t-il 
aujourd'hui  pour  réaliser  son  programme?  Dieu  semble  s'être 
interdit  d'entraver  sa  pleine  liberté  d'action.  Toutes  les  forces 
qui  avaient  jusqu'à  ce  jour  lutté  contre  elle,  ont  été  brisées. 
Elle  s'est  fait  du  suffrage  universel  un  instrument  docile;  et, 
par  le  suffrage  universel,  elle  est  maîtresse  des  richesses,  des 
armées,  de  l'administration,  de  toutes  les  forces  nationales. 
Aussi  la  voit-on  user  et  abuser  de  cet  immense  pouvoir  sans 
que  nul  ose  lui  demander  compte  d'excès  que  les  gouverne- 
ments les  plus  despotiques  n'auraient  pu  se  permettre  impu- 
nément. Elle  a  triplé  les  impôts,  décuplé  la  dette  nationale, 
accru  au  delà  de  toute  mesure  les  armements  de  terre  et  de 
mer;  et  quels  ont  été  les  résultats  de  ces  énormes  sacrifices 
imposés  au  pays?  Il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  ces  résul- 
tats se  traduire  par  ce  seul  mot  :  impuissance. 

Impuissance  au  dehors  et  impuissance  au  dedans. 

A  ce  double  point  de  vue,  la  chute  du  ministère  Freycinet 
a  été  très  instructive;  et  elle  mérite,  de  notre  part,  une  atten- 
tion que  nous  n'accorderions  pas  à  un  simple  changement  de 
ministère.  Si  nous  y  regardons  de  près,  nous  y  veri  ons  la  ban- 
queroute de  la  politique  antichrétienne  officiellement  déclarée 
à  l'Europe  et  au  monde. 

Ce  qui  frappe  les  yeux  avant  tout,  c'est  l'abdication  de 
l'influence  séculaire  de  la  France  en  Orient  et  la  répudiation  de 
notre  politique  traditionnelle.  La  question  qui  s'agitait  sur  les 
champs  de  bataille  de  l'Egypte  et  sur  le  tapis  vert  de  la  confé- 
rence de  Constantinople,  n'était  autre  que  cette  grande  ques- 
tion d'Orient,  dont  la  solution  décidera  de  l'avenir  de  l'Europe. 
Comment  sera-t-elle  résolue?  Il  est  impossible  de  le  prévoir; 
mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est  qu'elle  sera  résolue  sans  nous, 
et  par  conséquent  à  notre  préjudice.  Placé  entre  la  nécessité 
d'intervenir  en  Egypte,  pour  maintenir  notre  influence,  et 
l'impuissance  d'intervenir  efficacement,  avec  une  armée  désor- 
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ganisée  et  une  Chambre  dénuée  de  tout  sens  politique,  M.  Frey- 
cinet  s'était  résolu  au  pire  de  tous  les  partis,  à  une  demi-inter- 
vention qui,  sans  avoir  aucun  des  avantages  d'une  intervention 
sérieuse,  en  avait  tous  les  inconvénients  et  tous  les  dangers. 
Mais  à  la  vue  de  ces  périls  qu'une  France  saine  et  compacte 
auraH  seule  pu  affronter,  les  aveugles  législateurs  qui  s'achar- 
nent à  corrompre  et  à  diviser  la  nation,  ont  reculé  avec  effroi; 
et  après  avoir  renversé  le  ministère  précédent,  qui  voulait 
relever  par  une  intervention  efficace  le  prestige  militaire  de 
la  France,  ils  se  sont  prononcés  plus  unanimement  encore 
contre  une  intervention  limitée. 

La  Frauce  se  trouve  donc  aujourd'hui  vis-à-vis  de  ce  monde 
musulman  qui  n'a  de  respect  que  pour  la  force,  dans  l'attitude 
d'un  homme  faible,  qui  a  fait  des  menaces  et  s'est  vu  impuis- 
sant à  les  exécuter.  Elle  n'a  pour  elle  ni  l'Angleterre,  à 
laquelle,  au  dernier  aiomeut,  elle  a  refusé  la  coopération  pro- 
mise, ni  les  puissances  continentales,  dont  les  intérêts  en 
Orient  sont  opposés  aux  siens.  Elle  est  absolument  isolée,  et 
ne  compte  plus  pour  rien  dans  ce  concert  européen  dans  lequel 
elle  avait  toujours  joué  un  rôle  prépondérant. 

Et  qu'on  veuille  bien  le  remarquer  :  quand  nous  voyons  dans 
cet  abaissement  sans  exemple  le  résultat  et  le  châtiment  de  la 
politique  antichrétienne  adoptée  par  nos  gouvernants,  nous  ne 
nous  appuyons  pas  seulement  sur  des  considérations  de  l'ordre 
surnaturel;  nous  ne  faisons  que  rattacher,  par  un  lien  parfaite- 
ment rationnel,  les  effets  à  leurs  causes.  Pour  obéir  à  la  Franc- 
Maçonnerie  toute-puissante,  et  exploiter  au  profit  de  leur 
ambition  les  passions  irréligieuses  des  masses,  tous  nos  hommes 
d'Etat  ont  pris  pour  programme  la  guerre  à  la  religion.  A  la 
suite  de  M.  Oambetta,  ils  cnt  adopté  pour  cri  de  guerre  :  Le 
cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  »  Que  devait-il  arriver  et  qu'est-il 
arrivé  réellement?  —  C'est  que  les  élections  faites  d'après  ce 
mot  d'ordre,  au  lieu  d'envoyer  au  Parlement  les  hommes  les 
plus  capables  de  gérer  les  intérêts  du  pays,  y  ont  fait  arriver 
une  troupe  de  sectaires. 

On  attribue  à  M.  Gambetta  les  qualifications  les  plus  mépri- 
santes pour  caractériser  ces  législateurs  qui  ne  savent  pas  ce 
qu'ils  veulent  et  votent  à  l'aventure,  se  déjugeant  sans  ver- 
gogne et  défaisant  le  lendemain  ce  qu'ils  ont  fait  la  veille;  qui 
touchent  à  tout  et  ne  terminent  rien  ;  qui  ne  s'entendent  que 
pour  détruire,  qui  trouvent  moyen  d'ébranler,  par  des  prises 
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en  considération  insensées,  les  institutions  mêmes  qu'ils  n'ont 
pas  encore  le  temps  de  renverser;  qui  conduisent  enfin  la 
France  à  la  banqueroute  par  la  folle  prodigalité  avec  laquelle 
ils  gèrent  les  deniers  publics.  M.  Gambetta  n'est  assurément 
pas  exagéré  dans  la  sévérité  du  jugement  qu'il  porte  sur  une 
aussi  complète  absence  d'esprit  politique  et  de  patriotisme  ; 
mais  comment  peut-il  ne  pas  voir  là  le  résultat  nécessaire  des 
passions  mauvaises  qu'il  s'est  plu  à  stimuler,  et  dont  lui  et  les 
siens  ont  fait  le  point  d'appui  de  leur  politique  ? 

Ils  ont  semé  le  vent,  ils  recueillent  les  tempêtes.  Et  quand, 
en  ravageant  le  malheureux  pays  qui  leur  a  confié  ses  destinées, 
ces  tempêtes  renversent  ceux  qui  les  ont  soulevées,  nous  avons 
à  l'amertume  de  notre  tristesse  un  double  adoucissement  :  nous 
voyons  la  justice  divine  vengée  de  leurs  outrages;  et  nous  pou- 
vons espérer  que  la  France  finira  par  ouvrir  les  yeux,  et  par 
comprendre  ce  qu'elle  a  perdu  eu  détrônant  Jésus-Christ. 

Aussi  aimons-nous  à  enregistrer  les  aveux  que  l'évidence  de 
la  vérité  arrache  aux  esprits  les  plus  éloignés  de  partager 
nos  convictions.  Aujourd'hui  encore,  nous  voyons  la  Revue 
des  Deux-Mondes  cherche  comme  nous,  dans  le  fanatisme 
sectaire  de  nos  gouvernants,  l'explication  de  l'anéantis- 
sement de  notre  influence.  «  Malheureusement,  c'est  là  ce 
qu'on  semble  ne  pas  comprendre.  On  ne  veut  pas  voir  qu'il  n'y 
a  aucun  moyen  de  suivre  un  dessein  de  politique  extérieure, 
d'entrer  dans  des  alliances,  de  servir  utilement  les  intérêts  de 
la  France  dans  le  monde,  tant  qu'on  n'aura  pas  une  autre  poli- 
tique intérieure,  tant  qu'il  n'y  aura  que  des  ministères  réduits 
à  se  faire  les  complices  des  passions  de  secte,  à  subir  toutes  les 
propositions  de  désorganisation,  à  compter  heure  par  heure  avec 
les  tyrannies  vulgaires  des  partis,  sans  réussir  à  les  satisfaire.  » 

Cette  prépondérance  de  la  secte  antichrétienne  n'a  pas  eu 
seulement  pour  résultat  de  détruire  à  l'extérieur  le  prestige  de 
la  France;  elle  en  rend  encore  impossible  le  gouvernement  in- 
térieur. 

Les  ministères  se  succèdent  avec  une  rapidité  qui  rend  impos- 
sible l'esprit  de  suite,  condition  indispensable  de  toute  bonne 
administration.  On  a  calculé  que  la  troisième  république  a  usé, 
en  moins  de  douze  ans,  119  ministres,  tandis  que  la  Restaura- 
tion n'en  avait  employé,  en  quinze  ans,  que  62,  et  le  second 
empire  74,  en  dix-huit  ans.  Les  deux  derniers  ministères  ont 
duré,  l'un  trois  mois,  l'autre  six  ;  et  après  la  chute  de  celui-ci, 
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qu'avons-nous  vu?  le  chef  de  l'Etat  cherchant  des  ministres  et 
n'en  pouvant  trouver;  les  hommes  appelés  par  leur  position  à 
saisir  le  pouvoir  persistant  à  le  refuser,  dans  la  conviction 
qu'en  présence  du  morcellement  des  partis  il  leur  serait  impos- 
sible de  le  conserver.  Que  si  une  dernière  combinaison  a  enfin 
abouti,  elle  ne  devra,  de  l'aveu  de  tous,  qu'au  licenciement  de 
la  Chambre  des  députés  les  quelques  jours  de  durée  qu'elle  peut 
se  promettre. 

Tel  est  l'état  auquel  la  France  a  été  réduite  par  les  aveugles 
architectes  qui  ont  renversé  les  bases  divines  sur  lesquelles  elle 
était  fondée.  Au  lieu  de  ce  magnifique  édifice  qui,  pendant  douze 
siècles,  a  fait  l'admiration  de  l'univers,  nous  n'avons  plus 
qu'une  construction  délabrée,  dont  les  murailles  disjointes, 
ébranlées  par  de  continuelles  secousses,  menacent  d'écraser  ses 
malheureux  habitants  et  de  n'offrir  plus  bientôt  aux  yeux  du 
monde  qu'une  immense  ruine. 

Espérons  qu'avant  de  subir  ces  dernières  conséquences  de 
notre  apostasie  sociale,  nous  consentirons  à  replacer  dans  les 
fondements  de  l'édifice  la  pierre  angulaire  qui  seule  peut  leur 
donner  une  inébranlable  solidité.  » 


L'EDUCATION  ANGLAISE 

L'étude  qu'on  va  lire  est  empruntée  à  un  écrivain  qui 
n'est  pas  catholique,  mais  dont  le  témoignage  n'en  est  que 
plus  probant  quand  il  constate  combien  l'éducation  virile 
et  chrétienne  donnée  dans  les  collèges  de  fondation  de  la 
libre  Angleterre  l'emporte  sur  l'enseignement  des  lycées 
français. 

Harrow,  Eton,  Rugby  sont  les  principaux  établissements 
d'instruction  secondaire  de  l'Angleterre  et  correspondent  à  peu 
près  à  nos  grands  lycées;  environ  800  élèves  à  Eton,  et  500 
dans  chacun  des  autres,  de  treize  à  dix-huit  ans.  Mais  entre 
ces  deux  écoles  et  nos  lycées,  la  différence  est  énorme,  et  nulle 
comparaison  ne  fait  mieux  ressortir  le  contraste  des  deux 
peuples.  On  me  dit  que  je  puis  prendre  Harrow  comme 
«pécimen. 

C'est  un  établissement   libre,    privé,   non    subventionné  par 
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l'État,  fondé  jadis  par  un  legs,  et,  par  conséquent,  pourvu  d'un 
domaine  et  d'un  revenu  héréditaires.  Parfois  le  revenu  de  ce 
domaine  est  très  grand  ;  à  Harrow  il  est  petit  (1,100  livres 
sterling).  Grand  ou  petit,  il  est  administré  par  un  conseil  de 
fidéi-commissaires  qui  se  recrutent  par  élection.  Ici  ils  sont 
six,  grands  seigneurs  et  propriétaires  du  voisinage  qui  ont 
autorité  pour  les  changements  considérables  et  pour  le  choix 
du  headmaster.  Mais  la  principale  pièce  de  la  machine  est  la 
société  des  professeurs  maîtres  de  pension;  chacun  d'eux  fait 
un  cours  (grec,  latin,  français,  mathématiques,  etc.),  et  en 
outre,  loge  et  nourrit  chez  soi  dix  à  trente  pensionnaires.  — 
Quand  il  n'en  a  qu'une  dizaine,  il  les  fait  manger  à  sa  table, 
avec  sa  famille  ;  parfois  ils  sont  plus  nombreux,  ils  mangent  à 
deux  tables  présidées  par  les  dames  de  la  maison.  —  Ordinai- 
rement, ils  sont  deux  dans  une  chambre;  les  plus  grands  ont 
une  chambre  entière.  —  Ainsi,  l'enfant  transplanté  dans  l'école 
y  trouve  une  image  de  la  maison  paternelle,  d'autant  plus 
qu'en  Angleterre  les  familles  sont  nombreuses.  Il  a  son  logis, 
il  dîne  à  trois  pas  d'une  dame,  il  est  une  personne  parmi  des 
personnes,  il  vit  dans  un  milieu  naturel  et  complet,  et  n'est  pas, 
comme  chez  nous,  soumis  à  un  communisme  de  caserne. 

Autre  différence  :  chez  nous,  un  lycée  est  une  grande  boîte 
de  pierres  où  l'on  entre  par  un  seul  trou  muni  d'une  grille  et 
d'un  portier;  à  l'intérieur  sont  quelques  cours  semblables  à  des 
préaux,  parfois  une  pauvre  rangée  d'arbres,  en  revanche  beau- 
coup de  murs.  Comme  la  boîte  est  toujours  dans  une  grande 
ville,  le  jeune  homme  qui  dépasse  la  grille  ne  trouve,  au  delà 
comme  en  deçà,  que  du  plâtre  et  des  moellons.  Ici,  l'école  est 
dans  une  petite  ville,  avec  cent  issues  libres  sur  la  campagne. 
A  Eton,  autour  de  la  vieille  cour  centrale,  je  voyais  les  roses, 
les  lierres,  les  chèvrefeuilles  monter  partout  le  long  des  bâti- 
ments; au  delà,  sont  de  riches  prairies  où  des  ormes  mons- 
trueux étendent  leurs  branches  séculaires;  près  d'eux,  une 
rivière  verte  et  luisante;  sur  les  eaux,  des  cygnes;  dans  les 
îles  des  bœufs  qui  ruminent;  le  courant  tourne  et  s'enfonce  à 
l'horizon  dans  les  feuillages.  —  A  Harrow,  le  paysage  est 
moins  gracieux;  mais  la  verdure  et  le  grand  air  ne  manquent 
pas;  une  prairie  de  cinq  ou  six  hectares  appartient  à  l'école  et 
fournit  un  emplacement  au  jeu  de  cricket.  Je  rencontre  les 
petits  en  veste  moirée,  les  grands  en  habit  noir,  tous  coiffés 
d'un  petit  chapeau  de  paille,  non  seulement  dans  la  ville,  mais 
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hors  de  la  ville,  le  long  des  haies,  au  bord  de  l'étang;  on  voit 
à  leurs  brodequins  boueux  qu'ils  sont  toujours  sur  les  routes 
et  dans  les  prés  humides.  Ainsi,  l'adolescence  se  passe  chez 
nous  sous  une  cloche  artificielle,  à  travers  laquelle  suinte 
l'atmosphère  morale  et  physique  d'une  capitale  ;  chez  eux,  à 
l'air  libre,  sans  séquestre  d'aucune  sorte,  dans  la  fréquentation 
constante  des  champs,  des  eaux  et  des  bois.  Or,  c'est  un  grand 
point  pour  le  corps,  l'imagination,  l'esprit  et  le  caractère  que 
de  se  développer  dans  un  milieu  sain,  calme  et  conforme  aux 
sourdes  exigences  de  leurs  instincts. 

Au  total,  la  nature  humaine  est  ici  plus  respectée  et  plus 
intacte.  Sous  cette  éducation,  les  enfants  ressemblent  aux 
arbres  d'un  jardin  anglais  ;  sous  la  nôtre,  aux  charmilles 
tondues  et  alignées  de  Versailles.  Par  exemple,  ici,  les  enfante 
sont  presque  aussi  libres  que  des  étudiants;  ils  sont  tenus 
d'assister  aux  classes,  aux  répétitions,  au  dîner,  et  de  rentrer 
le  soir,  à  une  heure  fixée,  rien  de  plus;  le  reste  de  la  journée 
leur  appartient,  à  eux  de  l'employer  à  leur  guise.  La  seule 
charge  qui  pèse  sur  ces  heures  libres  est  l'obligation  de  faire 
le  devoir  prescrit;  mais  ils  peuvent  le  faire  où  ils  veulent  et 
quand  ils  veulent;  ils  travaillent  chez  eux  ou  ailleurs.  J'en  vois 
qui  étudient  chez  le  libraire,  d'autres  lisent  assis  sur  une  balus- 
trade. Ils  suivent  leur  goût,  errent  où  il  leur  plaît.  On  les  voit 
dans  les  rues,  chez  le  pâtissier,  chez  le  marchand  de  saucisses; 
ils  vont  courir  dans  la  campagne,  pêcher,  patiner,  se  baigner, 
dénicher  les  nids.  Ils  sont  maîtres  de  leur  temps,  et  avec  leur 
argent,  se  donnent  des  goûters,  achètent  pour  orner  leur 
chambre.  Il  paraît  que  s'ils  font  des  dettes,  on  vend  aux 
enchères  leur  petit  mobilier  privé.  —  Initiative  et  responsa- 
bilité; il  est  curieux  de  voir  des  bambins  de  douze  ans  élevés 
jusqu'à  la  dignité  d'hommes. 

Huit  heures  de  travail  par  jour,  au  maximum,  le  plus  sou- 
vent six  ou  sept;  chez  nous  onze,  ce  qui  est  déraisonnable. 
L'adolescent  a  besoin  de  mouvement  physique;  il  est  contre 
nature  de  l'obliger  à  être  un  pur  cerveau,  un  cul-de-jatte 
sédentaire.  Ici  les  jeux  athlétiques,  la  paume,  le  ballon,  la 
course,  le  canotage,  et  surtout  le  cricket,  occupent  tous  les 
jours  une  partie  de  la  journée;  en  outre,  deux  ou  trois  fois  par 
semaine,  les  classes  cessent  à  midi  pour  leur  faire  place. 

L'amour-propre  s'en  mêle;  chaque  école  tâche  de  l'emporter 
sur   ses   rivales   et  envoie   au   concours   des   rameurs    et   des 
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joueurs  soigneusement  exercés  et  choisis.  Harrow  a  battu  Eton. 
l'an  dernier  et  espère  vaincre  encore  cette  année.  Aujourd'hui 
onze  des  plus  grands  et  des  plus  adroits  soutiennent  l'honneur 
de  l'école  contre  onze  joueurs  venus  de  Londres  ;  deux  porte- 
drapeaux,  l'étendard  à  la  main,  marquent  les  limites;  des  cen- 
taines déjeunes  gens  sont  sur  les  flancs,  à  distance,  et  applau- 
dissent aux  coups  heureux.  L' affaire  est  sérieuse  :  les  adver- 
saires appartiennent  à  un  club  célèbre  de  cricketers,  tous  d  une 
adresse,  d'une  force  et  d'un  sang-froid  admirables;  los  jeunes 
gens  ont  le  droit  de  se  passionner  pour  un  exercice  que  de» 
hommes  faits  prennent  pour  principal  objet  de  leur  vie.  Effecti- 
vement il  V  a  dans  ce  pays  des  gentlemen  dont  l'ambition  et  le 
régime  sont  ceux  d'un  athlète  grec;  ils  s'imposent  une  nourri- 
ture particulière,  ils  s'abstiennent  de  tout  excès  de  table  et  de 
boisson;  ils  se  font  des  muscles  et  se  soumettent  à  un  savant 
système  d'entraînement.  Une  fois  préparés,  ils  vont  disputer  le 
prix  du  canotage  ou  du  cricket  dans  tous  les  grands  jeux  de 
l'Angleterre,  même  au  delà,  en  Amérique. 

On  me  cite  une  bande  de  onze  cricketers  qui,  à  cet  effet,  sont 
allés  en  Australie,  comme  autrefois  les  athlètes  du  Pont  ou  de 
Marseille  allaient  à  Olympie.  —  Rien  d'étonnant  si  les  adoles- 
cents se  prennent  d'enthousiasme  pour  des  jeux  si  autorisés  ;  le 
chef  des  onze  au  cricket,  le  capitaine  des  huit  rameurs  est  dan» 
l'école  un  personnage  plus  important  que  le  premier  scholar 
(humaniste)  de  la  classe. 

Yoilà  déjà  des  germes  d'association,  un  apprentissage  du 
commandement  et  de  l'obéissance,  puisque  chaque  bande  qui 
joue  au  cricket  accepte  une  discipline  et  se  donne  un  chef.  Mais 
le  principe  s'applique  bien  plus  largement  encore;  enfants  et 
jeunes  gens  forment  ensemble  un  corps  organisé,  une  sorte  d» 
petit  Etat  distinct  qui  a  ses  chefs  et  ses  lois.  Ces  chefs  sont  les 
élèves  de  la  plus  haute  classe  (sixth  form),  plus  spécialement 
les  quinze  premiers  élèves  de  l'école  (monitors),  et,  dans  chaque 
pension,  le  premier  élève.  Ils  maintiennent  l'ordre,  font  exécu- 
ter le  règlement  et,  en  général,  tiennent  la  place  de  nos  maîtres 
d'études.  Ils  empêchent  les  forts  de  brutaliser  les  faibles,  sont 
arbitres  des  disputes,  interviennent  lorsqu'un  enfant  s'est  fait 
quelque  mauvaise  affaire  avec  un  villageois  ou  un  boutiquier, 
punissent  les  délinquants.  Bref,  ici  les  élèves  sont  gouvernés 
par  les  élèves,  et  chacun,  après  avoir  subi  l'autorité,  l'exerce  à 
son  tour.  Pendant  la  dernière  année,  il  est  enrôlé  du  coté  de  la. 
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règle,  il  la  fait  prévaloir,  il  en  sent  l'utilité,  il  l'adopte  de  cœur 
au  lieu  de  regimber  contre  elle,  ce  que  ne  manque  pas  de  faire 
un  écolier  français.  Partant,  quand  il  sort  de  l'école  et  qu'il 
entre  dans  la  vie,  il  est  moins  disposé  à  trouver  la  règle  absurde 
et  l'autorité  ridicule  ;  il  conçoit  la  liberté  et  la  subordination  ; 
il  est  plus  près  de  comprendre  les  conditions  d'une  société,  les 
droits  et  les  devoirs  d'un  citoyen.  Outre  cette  préparation  géné- 
rale, il  en  a  une  particulière.  Les  grands  forment  entre  eux  des 
debuting  societies,  où  ils  discutent  des  questions  de  morale  et  de 
politique;  le  principal  de  l'école  n'en  est  que  le  président  hono- 
raire. Après  que  les  jeunes  orateurs  ont  parlé,  les  assistants 
votent;  un  procès-verbal  résume  les  arguments  et  le  débat! 
C'est  un  parlement  en  miniature.  —  En  outre,  trois  des  plus 
âgés  publient  une  revue,  le  Triumvirat.  Leur  but  «  est 
d'éveiller  dans  leurs  «amarades  des  idées  un  peu  plus  larges  de 
patriotisme,  et  de  les  intéresser  aux  affaires  du  pays.  »  Ils  sont 
de  l'opposition  conservatrice,  raisonnent  sur  l'alliance  française, 
sur  les  élections,  sur  le  droit  électoral. 

Je  viens  de  lire  un  numéro  de  cette  revue  ;  certainement  nos 
élèves  de  rhétorique  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  ce  degré  de 
culture  et  d'information  politiques.  Ajoutons  encore  un  trait: 
tous,  ou  presque  tous,  sont  religieux  ;  ils  seraient  choqués 
d'une  parole  irrévérencieuse  ;  ils  chantent  sérieusement  à  la 
chapelle.  Depuis  Arnold,  le  but  de  l'éducation  est  de  faire  d'eux 
des  gentlemen  chrétiens  ;  les  plus  pratiquants  reçoivent  la 
communion,  et  d'eux-mêmes  font  leur  prière  le  soir.  Ainsi, 
quand  ils  entrent  dans  le  monde,  ils  sont  les  défenseurs  et  non 
les  adversaires  du  grand  établissement  ecclésiastique,  de  la 
religion  nationale. 

De  tous  côtés,  j'arrive  à  la  même  conclusion  :  il  n'y  a  pas  en 
Angleterre  de  séparation  profonde  entre  la  vie  de  l'enfant  et 
celle  de  l'homme  fait,  l'école  et  la  société  sont  de  plein  pied, 
sans  mur  ou  fossé  intermédiaire,  l'une  conduit  et  prépare  à 
l'autre.  L'adolescent  ne  sort  pas  comme  chez  nous  d'une  serre  à 
compartiments,  d'un  régime  exceptionnel,  d'une  atmosphère 
spéciale.  Il  n'est  pas  troublé,  désorienté  par  le  changement 
d'air.  Non  seulement  il  a  cultivé  son  esprit,  mais  encore  il  a 
fait  l'apprentissage  de  la  vie.  Non  seulement  il  a  des  idées,  mais 
encore  ses  idées  sont  appropriées  au  monde  qui  le  reçoit.  En 
politique,  en  religion,  il  trouve  à  vingt  ans  des  cadres  tout 
prêts,  auxquels  ses  goûts  et  ses  facultés  se  sont  d'avance  adaptés. 
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De  cette  façon,  il  échappe  plus  aisément  au  scepticisme  ;  il  est 
plus  vite  rangé;  il  tâtonne  moins  pour  trouver  l'emploi  de  ses 
forces. 

Tous  ceux  que  je  vois  en  classe,  dans  les  champs  et  dans  les 
rues,  ont  l'air  healthy  and  active,  décidés,  énergiques.  Evidem- 
ment, à  mes  yeux  du  moins,  ils  sont  plus  enfants  et  plus 
hommes,  c'est-à-dire  plus  libres,  plus  capables  de  se  gouverner 
et  d'agir.  —  Au  contraire,  l'écolier  français,  surtout  l'interne 
de  nos  collèges,  est  ennuyé,  aigri,  affiné,  précoce,  et  trop  pré- 
coce; il  est  en  cage  et  son  imagiuation  fermente.  —  A  tous 
égards,  et  pour  ce  qui  regarde  la  formation  du  caractère,  l'édu- 
cation anglaise  est  meilleure;  elle  prépare  mieux  au  monde  et 
fait  les  âmes  plus  saines. 

Henri  Taine. 


DESORGANISATION  DES  HOPITAUX 

M.  le  docteur  Desprès,  chirurgien  à  la  Charité  de  Paris, 
adresse  à  la  Gazette  des  hôpitaux  la  lettre  suivante,  qui  se 
recommande  par  elle-même  aux  partisans  de  la  laïcisation 
à  outrance. 

Paris,  le  27  septembre  1882. 
Mon  cher  directeur, 

La  désorganisation  de3  hôpitaux  continue.  M.  Quentin,  directeur 
de  l'Assistance  publique,  à  l'instigation  de  la  commission  du  conseil 
municipal,  qui  a  refusé  de  venir  dans  une  grande  réunion  publique 
discuter  l'utilité  de  l'expulsion  des  religieuses  des  hôpitaux,  se  pro- 
pose, à  ce  qu'il  paraît,  de  laïciser  encore  l'hôpital  Necker,  desservi 
par  les  Sœurs  de  charité,  et  l'hôpital  Cochin,  desservi  par  les  Sœurs 
Sainte-Marie. 

Vos  lecteurs  ont  sans  doute  présent  à  l'esprit  le  fait  douloureux 
qui  s'est  passé  à  l'hôpital  Cochin,  il  y  a  peu  de  temps.  Une  malade 
de  la  maternité  de  Cochin  (un  bâtiment  séparé  desservi  exclusive- 
ment par  des  laïques)  a  été  empoisonnée  par  un  lavement  d'acide 
phénique,  par  suite  d'une  erreur  de  l'infirmière  et  du  défaut  de  sur- 
veillance de  la  sage-femme  et  de  la  surveillante  laïque.  M.  le  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  ne  l'a  point  ignoré.  Néanmoins,  il  se 
propose  de  renvoyer  les  religieuses  des  salles  communes  de  l'hôpital 
Cochin,  mon  ancien  service,  auquel  j'ai  été  attaché  pendant  neuf 
ans  et  où,  de  mémoire  d'homme,  aucun  accident  de  ce  genre  n'a  été 
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observé.  Ou  va  remplacer  les  religieuses  par  des  laïques,  â  la  charge 
de  qui,  eu  moins  d'un  an,  il  y  a  deux  morts  par  négligence  :  un  à 
Cochin,  l'autre  à  la  Salpêtrière.  Les  laïques  sont  insuffisantes,  ce 
sont  les  Sœurs  que  l'on  expulse  ! 

M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  sorti  du  conseil  municipal 
et  qui  en  fait  encore  moralement  partie,  continue  ici  de  méconnaître 
l'intérêt  des  malades;  il  méprise,  en  outre,  l'autorité  désintéressée  du 
corps  médical,  qui  a  protesté  et  proteste  encore  contre  des  mesures 
déraisonnables  et  inutiles  au  triomphe  de  la  République  et  de  l'a 
liberté  de  penser. 

On  se  demande  comment  ces  choses  peuvent  se  passer.  Ministres, 
préfets,  pris  à  part,  reconnaissent  la  vérité  et  la  sincérité  du  juge' 
ment  des  médecins  sur  le  régime  hospitalier;  quelques  conseillers 
municipaux  même,  et  des  meilleurs  républicains,  partagent  notre 
avis;  la  population  parisienne  ne  demande  pas  l'expulsion  des  reli- 
gieuses des  hôpitaux;  les  journaux  républicains  sérieux,  le  Siècle,  le 
Temps, \a  République  française,  le  National,\e  Rappel,  le  XIXe  Siè- 
cle, la  Justice,  ne  la  demandent  pas  davantage.  Je  ne  parle  pas  du 
Journal  des  Débats  et  du  Parlement,  qui  ont  pris  parti  pour  nous 
depuis  longtemps.  Tout  semblerait  devoir  arrêter  des  hommes  sou- 
cieux des  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Rien  n'y  fait. 

Je  ne  trouve  plus  d'autre  raison  à  invoquer  qu'une  explication 
toute  médicale.  Il  y  a,  en  effet,  un  genre  d'aliénation  mentale  que 
l'on  appelle  la  folie  en  commun.  Elle  consiste  en  ceci  :  que  deux  ou 
trois  personnes,  douées  de'  raison  individuellement,  déraisonnent 
lorsqu'elles  sont  réunies.  Nous  assistons  aujourd'hui,  de  temps  à 
autre,  grâce  à  la  quasi  permanence  des  assemblées  et  des  réunions, 
au  spectacle  de  l'aliénation  en  commuu  ou  folie  collective,  phéno- 
mène que  l'on  peut  observer  rétrospectivement  dans  l'histoire  du 
temps  passé.  Cinq  ou  six  esprits  mal  équilibrés  ou  pervers,  dans  une 
réunion  d'hommes  de  facultés  moyennes,  donnent  le  ton;  le  reste 
suit  par  un  entraînement  connu. 

Le  conseil  municipal  n'a  pas  échappé  au  danger  que  lui  fait  courir 
le  nombre  excessif  de  ses  séances.  La  laïcisation  des  hôpitaux  est 
une  de  ces  idées  délirautes,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  comme  les 
idées  délirantes  ordinaires,  elle  ne  peut  être  combattue  avec  succès 
par  aucun  avis  bienveillant,  aucune  bonne  raison,  aucune  expérience. 

Il  est  peut-être  bon,  en  thérapeutique  mentale,  de  ne  point  con- 
trarier des  idées  délirantes;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  graves  intérêts, 
la  complaisance  est  le  pire"  des>  périls.  Prenons  garde  que  les,  idées 
délirantes  n'envahissent  d'autres  assemblées,  d'autres  milieux.  Nous, 
sommes  une  nation  déjà  vieille,  qui  ne  peut  se  permettre  longtemps 
de  jouer  avec  sa  raison. 

Quant  aux  malades  pauvres,  qu'ils  se  rassurent  :  on  leur  enlèvera 
peut-être  leurs   meilleures  gardes-malades,  mais  ce   ne  sera  qu'un 
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moment  à  passer.  On  les  leur  rendra,  parce  que,  tant  qu'il  y  aura 
des  religieuses  dans  le  monde,  ce  sont  ces  femmes  qui  resteront  le* 
plus  propres  à  donner  aux  malades  utilement  et  honnêtement  leurs 

soins. 

Armand  Desprès, 
Chirurgien  à  l'hôpital  de  la  Charité,  etc. 

P.  S.  —  M.  le  conseiller  municipal  Bourneville,  dans  un  discours 
prononcé  à  une  distribution  de  prix,  dit  :  «  M.  Quentin  possède, 
dans  l'école  d'infirmières  laïques,  un  personnel  largement  suffisant 
pour  la  laïcisation  d'au  moins  trois  établissements  hospitaliers  pour 
la  fin  de  l'année.  »  Voici  ce  qu'il  y  a  de  vrai  :  L'administration  n'a 
jamais  eu  un  personnel  suffisant  pour  les  laïcisations  qu'elle  a  exé- 
cutées. On  saura  le  cas  qu'il  faut  faire  de  cette  affirmation  du  direc- 
teur de  l'école  d'infirmières  quand  on  apprendra  que,  pour  laïciser 
l'hôpital  de  Lourcine,  on  était  si  peu  prêt  qu'on  a  dû  prendre  pour 
surveillante  une  simple  infirmière  sachant  à  peine  écrire;  que  l'admi- 
nistration a  proposé  à  une  de  mes  infirmières,  et  sans  doute,  à 
d'autres,  de  les  nommer  d'emblée  surveillantes,  quoiqu'elles  ne  con- 
nussent même  pas  de  nom  les  écoles  d'infirmières. 
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Un  historien  qui  n'aime  pas  les  papes  et  qui  n'aime  pas 
davantage  ceux  qui  sont  avec  eux,  M.  Mary  Lafon,  dont  la 
renommée  ne  s'étend  pas  d'ailleurs  "bien  loin,  quoiqu'il  ait 
beaucoup  écrit,  a  profité  de  l'injure  que  veut  faire  à  Mgr  de 
Belsunce  la  municipalité  de  Marseille,  pour  essayer  de  di- 
minuer la  gloire  de  l'héroïque  évêque,  qui  avait  le  grand 
tort  de  n'être  pas  janséniste.  Mais  il  a  trouvé  parmi  les 
courageux  rédacteurs  du  Citoyen,  un  redresseur  qui  ne 
laisse  rien  subsister  de  son  travail  de  démolition,  et  quL, 
en  lui  répondant,  répond  à  beaucoup  d'autres  non  moins  in- 
connus, mais  nombreux,  pour  qui  les  gloires  catholiques 
sont  des  sujets  de  chagrin  et  d'ennuis.  Nous  reproduisons 
la  réponse  de  notre  excellent  confrère,  M.  Victor  Lecourt. 

I. 

M.  Mary  Lafon  tient,  paraît-il,  énormément  à  démolir  ce 
qu'il  appelle  «  la  légende  de  Belsunce.  » 


204  ANNALKS  CATHOLIQUES 

—  Nous  connaissons  Belsunce,  nous  direz-vous,  lecteur  ;  mais 
qu'est-ce  que  M.  Mary  Laibn  ? 

C'est  un  écrivain  marseillais  qui  habite  Paris,  où  il  faut  sup- 
poser qu'il  a  de  grands  succès  qui  ne  lui  font  pas  oublier  son 
pays  natal  :  car  l'autre  jour  il  nous  envoyait  un  fort  gros  article 
contre  Mgr  de  Belsunce,  nous  priant  de  l'insérer.  M.  Lafon 
avait  sans  doute  supposé,  peut-être  bien  naïvement,  qu'un 
Citoyen  honnête  devait  forcément  être  républicain. 

Notre  premier  mouvement,  qui  n'est  pas  toujours  le  bon,  avait 
été  de  mettre  cet  article,  où  il  était  parlé  de  peste,  en  quaran- 
taine ;  mais  nous  n'avons  pas  voulu  priver  nos  lecteurs  d'une 
prose  qui  vient  de  Paris...  ou  de  Montauban,  car  la  lettre 
d'envoi  porte  le  timbre  de  cette  ville  ;  nous  nous  contenterons 
de  l'assaisonner  modestement  de  quelques  très  humbles  ré- 
flexions. 

Voici  le  commencement  de  l'article  de  M.  Lafon  : 

Monsieur  et  cher  compatriote, 

A  l'occasion  de  l'événement  qui  vient  de  se  produire  à  Marseille, 
je  crois  qu'il  est  opportun  d'examiner  à  fond  la  légende  de  Belsunce. 
Elle  est  un  peu  do  la  nature  des  bâtons  flottants,  belle  de  loin,  mais 
d'une  réalité  bien  différente  quand  on  la  regarde  de  près.  C'est  là 
surtout  que  la  fiction  cache  la  vérité.  Il  n'en  pouvait  être  autrement 
à  l'époque  où  elle  s'est  formée.  L'histoire  n'était  pas  libre,  alors  que 
le  pouvoir  absolu  régnait  dans  presque  toute  l'Europe.  Le  récit  et  la 
critique  des  événements  étrangers  comme  des  événements  nationaux 
étaient  soumis  à  une  haute  censure  politique  qui  ne  permettait  pas 
aux  écrivains  consciencieux  et  amis  de  publier  toute  leur  pensée. 
Comme  membre  de  la  noblesse  et  du  clergé,  les  deux  corps  les  plus 
influents,  et  comme  affilié  à  la  Société  de  Jésus,  en  ce  temps- là  toute- 
puissante,  Belsunce  devait  attirer  sur  lui  tous  les  regards  des  écri- 
vains censurés.  C'est  ce  qui  arriva.  L'histoire  officielle  ne  vit  que  lui 
et  le  chevalier  Roze.  L'opinion  publique,  dirigée  par  les  hautes 
classes,  ne  célébra  que  son  dévouement,  on  lui  attribua  toute  la  gloire 
du  grand  devoir  et  du  sacrifice  dans  les  jours  néfastes,  et  ceux  qui 
avaient  porté  tout  le  poids  de  cette  immense  calamité,  les  héros  de  la 
peste,  les  véritables  sauveurs  de  Marseille  furent  laissés  dans  l'ombre. 
Or,  il  est  temps  de  réparer  cette  injustice  historique,  et  en  faisant 
impartialement  la  part  de  chacun,  de  rendre  aux  oubliés,  hommes 
dignes  des  temps  antiques,  la  place  qui  leur  appartient. 

Voici,  d'après  l'histoire  vraie,  celle  qui  résulte  des  faits  et  qu'on  ne 
peut  nier  ni  infirmer,  tout  ce  que  fit  l'évêque  Belsunce  et  le  rôle  qu'il 
joua  pendant  la  catastrophe  de  1720. 

Il  semble,  n'est-ce  pas,  que  M.  Mary  Lafon  a  les  mains  et 
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les  poches  pleines  de  documents,  qu'il  va  révéler  des  faits  nou- 
veaux, qu'il  a  de  quoi  pulvériser  «  la  légende  de  Belsunce.  » 
Il  n'en  est  rien.  M.  Mary  Lafon  ne  dit  rien,  ne  cite  aucun  fait 
qui  ne  soit  connu  de  vous,  de  nous,  de  tout  le  monde  et  qui  ne 
traîne  dans  tous  les  récits  de  la  peste  de  Marseille. 

Mais  M.  Lafon  parle  d'un  ton  doctoral,  tranchant  :  c'est 
comme  ci,  c'est  comme  çà,  et  il  y  a  beaucoup  de  naïfs  qui  se 
laissent  prendre,  surtout  quand  c'est  imprimé. 

A  entendre  parler  M.  Mary  Lafon,  il  semble  qu'il  n'y  avait 
en  ce  temps  qu'une  histoire  et  une  .histoire  officielle.  C'était  en 
ce  temps-là  que  Voltaire  écrivait.  Était-ce  lui  qui  écrivait 
l'histoire  officielle? 

Etait-ce  de  l'histoire  officielle  que  ces  milliers  de  pamphlets, 
de  libelles,  qui  surgissaient  de  tous  côtés,  à  propos  de  toutes 
les  questions? 

Belsunce  catholique,  d'une  orthodoxie  très  ferme,  fut,  pen- 
dant tout  son  épiscopat,  en  lutte  contre  les  jansénistes  qui 
étaient  très  puissants  et  que  les  Parlements  soutenaient.  Il 
fut  en  butte  à  bien  des  attaques  et  l'objet  de  bien  des  libelles, 
et  certes,  si  sa  conduite  pendant  la  peste  avait  prêté  à  la 
critique,  ses  adversaires,  les  jansénistes,  ne  la  lui  eussent  pas 
épargnée. 

Il  était  affilié  aux  Jésuites.  Affilié  aux  Jésuites  veut  dire  que 
Mgr  de  Belsunce  n'était  point  janséniste,  et  condamnait  cette 
hérésie  comme  le  Pape  l'avait  fait.  Mais  l'appui  le  plus  éner- 
gique des  Jésuites  eût-il  pu  le  rendre  inattaquable?  Non,  tout 
au  contraire,  les  pamphlets  pleuvaient  dru  sur  les  Jésuites  et 
sur  leurs  amis,  si  dru  .que  quelques  années  plus  tard  les 
Jésuites  finirent  par  succomber  sous  le  poids  de  tant  de  pam 
phlets  et  de  calomnies.  Jésuites  et  jansénistes  ne  se  ména- 
geaient pas,  et  si,  dans  cette  lutte,  la  conduite  de  Mgr  de  Bel- 
sunce pendant  la  peste  demeura  inattaquée,  et  fut  admirée 
par  les  deux  partis,  c'est  que,  de  l'avis  de  tous  ses  contempo- 
rains, elle  avait  été  admirable. 

Mais  on  se  souvient  surtout  de  Mgr  de  Belsunce  et  du  che- 
valier Roze  et  on  ne  parle  point  ou  très  peu  de  quelques 
hommes  de  grand  dévouement,  de  Moustier  et  de  bien  d'autres 
dont  la  conduite  pendant  la  peste  fut  digne  des  plus  grands 
éloges. 

Cela  est  vrai.  Mais  en  ce  bas  monde  il  en  a  toujours 
été  ainsi. 
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L'homme  du  peuple  n'a  pas  sur  lui  un  calepin  où  il  puisse 
noter  tous  les  noms  des  hommes  de  cœur  qui  se  signalent  en 
luttant  contre  les  Prussiens  ou  contre  la  peste;  il  retient  les 
noms  les  plus  saillants.,  les  plus  grands;  les  autres  tombent 
dans  l'oubli. 

Cela  peut  être  fâcheux,  mais  c'est  inévitable.  Pendant  la 
peste,  il  y  a  eu  à  Marseille  un  très  grand  nombre  d'hommes 
de  dévouement.  Ils  sont  passés  inconnus  et  sont  peut-être 
morts  victimes  de  leur  zèle.  Le  peuple  les  a  oubliés,  il  ne  pou- 
vait retenir  cinq  ou  six  cents  noms  rien  que  pour  la  peste.  Mais 
nous  chrétiens,  nous  disons  là  :  si  le  peuple  les  a  oubliés,  Dieu 
se  souvient  d'eux  et  les  récompense  ! 

Mais  comment  le  peuple  n'oublierait-il  pas,  puisque  les  plus 
grands  savants  parmi  lesquels,  pour  la  circonstance,  nous  ran- 
geons M.  Mary  Lafon,  oublient! 

M.  Mary  Lafon,  qui  a  probablement  étudié  la  peste  en  détail, 
se  souvient-il  que  parmi  les  victimes  du  fléau,  il  y  avait  un 
Père  jésuite,  le  P.  Milley,  venu  à  Marseille  pour  soigner  les 
pestiférés,  qui  se  dévoua  en  effet  à  eux,  contracta  la  peste  au 
milieu  d'eux  et  mourut  en  les  soignant? 

M.  Mary  Lafon  ne  se  plaint  pas  qu'on  ait  oublié  celui-là. 
Peut-être  ne  le  connaît-il  pas.  Il  n'y  aurait  rien  là  qui  pût 
nous  surprendre. 

Si  Mgr  de  Belsunce  a  été  mis  plus  en  lumière,  il  n'est  pas 
exact,  croyons-nous,  d'affirmer  que  Moustier,  Dieudé,  Estelle, 
ont  été  oubliés.  Marseille  se  souvient  d'eux.  L'histoire  locale 
a  recueilli  un  grand  nombre  de  noms. 

Mais  pourquoi  Mgr  de  Belsunce  est-il  plus  célèbre  qu'eux? 
C'est  ce  qui  horripile  M.  Mary  Lafon,  et  c'est  ce  dont  nous 
dirons  le  pourquoi,  en  nous  occupant  de  la  suite  de  la  lettre 
de  M.  Mary  Lafon. 

(A  suivre.)  Victor  Lecourt. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Home  et  l'Italie. 

Le  bruit  a  couru  ces  jours  derniers,  que  le  Saint-Père  aurait 
failli  être  victime  d'un  attentat.  Pendant  qu'il  se  promenait  dans 
les   jardins  du  Vatican,  une  détonation  aurait  retenti  et  une 
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balle  serait  renne  effleurer  sa  tête.  Malheureusement,  la  situa- 
tion est  telle,  la  haine  soufflée  chaque  jour  par  les  organes  de 
la  révolution  italienne  est  si  aveugle,  que  la  nouvelle  pouvait 
passer  pour  vraisemblable.  —  Mais  la  vérité  avant  tout  :  il  faut 
réduire  les  choses  à  leur  proportion  réelle.  Il  s'agissait  simple- 
mont  d'une  balle  perdue  tirée  par  un  chasseur  dans  une  vigne 
voisine.  Un  gendarme,  qui  se  trouvait  de  service  dans  les  jardins 
du  Vatican,  a  été  le  seul  à  s'en  apercevoir.  Le  Saint-Père  n'en 
a  eu  connaissance  que  quelques  jours  après  par  le  récit  qu'il  en 
a  trouvé  dans  les  journaux. 

Mais  il  en  reste  que  le  Saint-Père  est  exposé,  même  dans  les 
jardins  du  Vatican,  et  qu'un  horrible  attentat  pourrait  être 
commis. 

Une  excellente  feuille  romaine,  le  Divin  Salvatore,  écrit  ce 
qui  suit,  sous  la  rubrique  Le  grand  cœur  du  Souverain- Pontife 
Léon  XIII  : 

Nous  l'avons  entendu  nous-même  vendredi  dernier.  Il  dépense 
une  somme  considérable  pour  les  écoles. 

«  Sous  mon  prédécesseur,  dit  Léon  XIII,  on  donnait  cent 
mille  francs  par  an.  Aujourd'hui,  cette  somme  a  été  doublée  et 
quadruplée.  Tout  compte  fait,  nous  en  sommes  à  un  demi-mil- 
lion, et  je  le  dépense  volontiers.  Le  mal  que  l'on  fait  aux  écoles 
est  trop  grand  ;  il  faut  préparer  le  remède.  Je  partagerai  mon 
dernier  sou  avec  elles.  L'an  dernier,  on  me  dit  :  —  Oh  !  quel 
plus  grand  bien  on  pourrait  faire  avec  50,000  francs  de  plus  !  — 
Comptez  donc,  répondis-je,  sur  cette  somme.  Je  grèverai  le  bud- 
get du  Denier  de  Saint-Pierre  de  30,000  francs,  et  je  donnerai 
le  reste  de  mon  avoir  personnel.  » 

A  la  veille  des  nouvelles  élections  en  Italie,  le  comité  catho- 
lique permanent  a  adressé  à  tous  les  comités  régionaux  d'Italie 
la  circulaire  suivante,  relative  à  l'abstention  électorale,  si  sou- 
vent recommandée  aux  fidèles  en  Italie  : 

Bologne,  5  octobre. 
Bien  que  le  comité  général  permanent  soit  persuadé  que  les  catho- 
liques d'Italie  reconnaissent,  dans  la  rencontre  des  prochaines  élec- 
tions politiques,  le  devoir  de  s'en  tenir  à  la  conduite  à  eux  recom- 
mandée par  l'autorité  compétente,  toutefois,  comme  en  ce  temps  on 
n'a  pas  manqué  de  les  exciter  à  sortir  de  leur  réserve,  en  assurant 
presque  une  approbation  tacite  d'en  haut,  il  y  a  un  devoir  à  appeler 
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sur  ce  point  l'attention  de  tous  les  comités  et  à  leur  faire  noter  com- 
ment rien  n'étant  changé  jusqu'à  ce  jour,  la  prohibition  déjà  connue 
est  maintenue  pour  les  catholiques. 

Fils  dévoués  et  soumis  du  Saint-Siège  et  du  Pontife  romain,  il  ne 
nous  reste  qu'à  nous  conformer  pleinement  au  jugement  de  Celui 
qui  est  notre  Maître  et  notre  Chef.  D'où  il  suit  que,  laissant  de  côté 
des  considérations  et  des  aspirations  pour  le  moins  inopportunes  et 
inutiles,  nous  devons  unir  de  notre  mieux  l'action  catholique  à 
laquelle  nous  sommes  voués  avec  l'acte  plus  important  et  plus  effi- 
cace qui  est,  sans  aucun  doute,  l'obéissance  illimitée  à  cette  autorité 
vénérable,  à  laquelle  est  due  notre  soumission  absolue,  tant  par  res- 
pect de  ses  décrets  souverains  que  par  amour  de  la  discipline  et  de 
la  concorde. 

Laissant  au  Souverain-Pontife,  qui  en  a  le  droit  entier  et  exclusif, 
de  nous  indiquer  les  meilleurs  moyens  de  défendre  les  intérêts 
sacrés  de  l'Kglise  et  de  la  patrie,  travaillons  activement  sur  le  ter- 
rain vaste  et  fécond  où  nous  pouvons  nous  employer  avec  tranquil- 
lité de  conscience,  et  souvenons-nous  de  ce  que  dit  des  élections 
politiques  le  Saint-Père  dans  son  discours  à  la  Federazione  Piana 
du  24  avril  1881,  à  savoir  que,  pour  des  motifs  d'un  ordre  très  élevé, 
il  n'est  pas  permis  aux  catholiques  de  s'en  mêler. 

Je  me  félicite  en  cette  circonstance  de  vous  exprimer  mon  estime 
et  mon  respect. 

Pour  le  comité  général  permanent.  : 
Duc  Salviati,  président, 
Jean-Baptiste  Casoni,  secrétaire. 

On  écrit  de  Genève  au  Français  :  «  Vous  souvient-il  d'un  cer- 
tain comte  Campello,  chanoine  du  Vatican,  dont  la  défection 
en  faveur  du  protestantisme  avait  été  célébrée  avec  grand 
triomphe  par  les  ennemis  de  l'Église?  Le  séjour  du  malheureux 
chanoine  dans  les  rangs  du  protestantisme  anglican  ne  fut  pas 
de  longue  durée.  Je  vous  annonçais,  il  y  a  quelque  temps,  son 
passage  au  vieux  catholicisme  en  exprimant  l'espoir  de  le  voir 
achever  son  retour  dans  le  sein  de  son  ancienne  Église.  Cet 
espoir  vient  de  s'accomplir.  Nos  journaux  annoncent  aujour- 
d'hui la  conversion  définitive  de  l'ex-chanoine.  Déjà  le  journal 
Il  Labaro,  fondé  à  Rome  par  ses  soins,  s'était  éteint  après  un 
court  éclat,  au  milieu  de  l'indifférence  générale.  Puisse  cette 
nouvelle  conversion  servir  d'exemple  à  d'autres  noms  et  à 
d'autres  labarum  plus  brillants,  mais  dont  l'éclat  a  aussi  singu- 
lièrement baissé  depuis  qu'ils  se  sont  mis  au  service  des 
ennemis  de  l'Église  !  » 


NOUVELLES    RELIGIEUSES  209 

On  dit  maintenant  que  c'est  décidément  le  comte  de  Cham- 
bord  et  non  pas  le  comte  de  Paris  ni  celui  de  Flandre  qui  a  fait 
une  visite  au  Vatican.  Des  personnes  qui  sont  en  mesure  d'être 
bien  informées  garantissent  l'authenticité  du  fait.  Le  comte  de 
Chambord  a  été  reçu  en  audience  privée  par  le  Pape. 

France. 

Aix.  —  Mgr  Forcade  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  l'abbé 
Bourges,  directeur  d'un  cercle  catholique  d'ouvriers  qui  vient 
d'être  fermé  à  Arles  : 

Aix,  14  octobre  1882. 
Mon  cher  chanoine, 

Je  sais  parfaitement  que  rien  ne  peut  justifier,  dans  les  circonstances 
présentes,  la  fermeture  de  votre  cercle.  On  est  tombé  tout  simplement 
sur  vous,  parce  que,  sous  l'impression  de  la  peur,  on  était  incapable 
de  maîtriser  sa  colère,  et  qu'on  ne  savait  sur  qui  tomber.  C'est  une 
faute  encore  plus  qu'une  iniquité,  et  l'on  aura  tôt  ou  tard  sujet 
de  s'en  repentir.  Le  jour  n'en  est  peut-être  pas  éloigné. 

Aussi,  avez-vous  mille  fois  raison  de  ne  pas  perdre  courage,  et 
j'engage  bien  vos  anrs,  qui  sont  aussi  les  miens,  à  ne  pas  se  déses- 
pérer plus  que  vous.  «  Le  Seigneur  aime  la  justice  »,  est-il  écrit  au 
Psaume  33e,  et  il  n'abandonne  pas  ses  fidèles  serviteurs.  Pour  ceux 
qui  se  montrent  injustes,  ils  seront  châtiés,  et  la  race  des  impies 
périra.  Injusti  punientur  et  semen  impiorum  peribit. 

Croyez  toujours,  mon  cher  abbé,  à  mes  sentiments  bien  affectueux 
et  bien  sincères  en  Notre-Seigneur. 

y  Augustin,  archevêque  d'Aix. 

Rouen.  —  Son  Em.  le  cardinal  de  Bonnechose  a  adressé  la 
lettre  suivante  à  M.  Hendlé,  préfet  de  la  Seine-Inférieure  : 

Rouen,  le  13  octobre  1882. 
Monsieur  le  préfet, 

J'ai  lu  le  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer.  Je  voas  en 
remercie,  mais  je  crois  devoir  protester  contre  la  circulaire  publiée 
dans  le  n°  15,  sous  la  date  du  4  septembre,  et  relative  aux  crucifix 
et  aux  autres  emblèmes  religieux  dans  les  écoles;  car  ses  dispositions 
blessent  notre  foi  et  ne  s'appuient  sur  aucune  loi. 

Lorsque  la  loi  du  28  mars  a  été  promulguée,  vous  avez  vu  que, 
nulle  part,  daus  ce  diocèse,  il  ne  s'est  manifesté  de  résistance  systé- 
matique. Partout  on  s'est  prêté  de  bonne  volonté  à  faire  les  déclara- 
tion demandées.  On  a  consenti  à  suivre  le  programme  scolaire  dans 
les  heures  des  classes  ;  MM;  les  ecclésiastiques  se  sont  résignés  à  la 
douloureuse  nécessité  qui  leur  était  imposée  de  ne  donner  l'enseigne- 
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ment  religieux  qu'eu  dehors  des  locaux  et  des  heures  destinés  à 
l'enseignement  officiel.  Mais  les  pèr  s  et  mères  de  famille  chrétiens 
sont  très  résolus  à  n'accepter  aucune  aggravation  de  la  loi,  ni 
aucune  prescription  administrative  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  ses 
dispositions  formelles. 

J'aime  à  reconnaître  que  jusqu'à  présent,  dans  un  grand  nombre 
d'écoles,  nous  n'avons  pas,  sous  ce  rapport,  de  plaintes  à  formuler. 
Les  emblèmes  religieux  demeurent  à  leur  place  ;  mais  dans  beaucoup 
de  communes,  il  en  est  autrement.  Les  crucifix,  signes  sacrés  de 
notre  religion,  sont  enlevés.  Or,  la  loi  qui  exclut  renseignement 
religieux  du  local  scolaire  est  muette  à  l'égard  des  emblèmes  reli- 
gieux et  ne  contient  à  cet  égard  aucune  interdiction. 

J.ô  voudrais  pouvoir,  monsieur  le  préfet,  attribuer  au  zèle  exagéré 
de  vos  agents  les  mesures  regrettables  que  je  viens  de  signaler; 
mais,  s'appuyant  sur  votre  circulaire,  ils  agissent  ainsi  par  vos 
ordres.  C'est  donc  auprès  de  vous  que  je  dois  me  rendre  l'interprète 
des  familles  chrétiennes  profondément  contristées  dans  leur  foi 
religieuse  et  dans  leur  sollicitude  pour  la  piété  de  leurs  enfants. 

J'aime  en  cette  circonstance  à  faire  appel  aux  désirs  de  paix  et  aux 
résolutions  de  justice  que  vous  m'avez  exprimés  à  votre  arrivée  dans 
ce  beau  département. 

Permettez-moi  d'espérer  que  vous  sentirez  vous-même  le  besoin 
d'arrêter  l'administration  dans  la  voie  où  elle  s'est  engagée,  et  de 
ne  pas  donner  suite  à  une  circulaire  qui  blesse  profondément  les 
consciences  catholiques. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  haute 
et  respectueuse  considération. 

j  Henri,  cardinal  de  Bonnechose, 
Archevêque  de  Rouen. 

—  À  la  suite  de  la  démission  de  M.  Levert,  maire  de  Dieppe, 
ses  adjoints  avaient  suivi  son  exemple.  L'administration 
municipale  vient  d'être  réélue.  M.  Levert,  maire  démission- 
naire, a  eu  25  voix,  et  ses  adjoints  :  Rosée-Belle-Isle,  25,  et 
M.  Mallet,  21. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  signification  de  ces 
rotes  du  conseil  municipal.  C'est  une  approbation  complète 
de  l'attitude  prise  par  le  maire  et  les  adjoints  dans  l'affaire 
de  l'école  des  filles  du  quartier  Saint-Rémy. 

Étranger. 

Australie.  —  On  écrit  de  Victoria  (Australie)  au  limes 
de  Londres  : 

Un  attentat  a  été  commis,  le  21  août  dernier,  à  Brighton,  près  de 
Melbourne,  par  un  certain  Pierre  O'Farrel,  sollicitor,  contre  l'arche- 
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vêque  catholique,  le  docteur  Goolcl,  relativement  à  une  propriété 
léguée  au  prélat  par  le  père  O'Farrel.  Le  procès  venait  seulement  de 
commencer,  mais  O'Farrel  trouvait  que  les  magistrats  faisaient  trop 
attendre  leur  arrêt.  Armé  d'un  revolver,  il  attendit  l'archevêque 
au  moment  où  celui-ci  se  promenait,  dans  l'après-midi,  avec  le 
P.  Daly.  Une  des  balles  a  atteint  le  prélat  et  l'a  blessé  à  un  doigt 
de  la  main  droite.  Il  est  surprenant  que  la  blessure  n'ait  pas  été 
plus  grave,  car  l'assassin  n'était  pas  à  plus  de  cinq  pas  de  la  victime. 
O'Farrel  est  le  frère  de  l'homme  qui,  il  y  a  quelques  années,  a  tenté 
d'assassiner  à  Sidney  le  duc  d'Edimbourg.  Il  était  assez  bien  posé  à 
Melbourne,  mais,  ayant  éprouvé  quelques  pertes,  il  avait  fait  une 
longue  abaence,  pendant  laquelle  il  s'était  rendu  en  Amérique,  d'où 
il  n'est  revenu  que  depuis  quelque  temps.  Il  est  poursuivi  sous  l'in- 
culpation de  tentative  de  meurtre. 

Un  correspondant  du  Clairon  ajoute  ces  détails  : 

L'archevêque  était  sorti  le  21  août,  pour  rendre  visite  au  P.  Bee- 
khaus,  qui  demeurait  dans  le  voisinage.  A  peine  avions-nous  fait 
une  vingtaine  de  mètres,  que  nous  avons  entendu  deux  coups 
de  feu. 

J'ai  sauté  à  bas  du  buggy  d'un  coupé,  M.  O'Brien  de  l'autre, 
et  nous  avons  rejoint  Sa  Grâce,  sur  laquelle  un  misérable  venait  de 
tirer  deux  coups  de  revolver  à  bout  portant. 

L'archevêque  a  été  à  peine  touché  ;  cela  est  miraculeux  !  Une 
balle  lui  a  seulement  effleuré  l'index  de  la  main  droite.  Monseigneur, 
absolument  calme,  se  disposait  à  reprendre  à  pied  sa  promenade. 
Nous  avons  eu  quelque  peine  à  le  décider  à  prendre  place  dans  la 
voiture  jusqu'au  cottage  du  R.  P.  Beckhaus. 

Un  jeune  médecin  en  tournée,  qui,  de  loin,  avait  vu  la  scène, 
arriva  au  galop.  Monseigneur  ne  voulut  même  pas  qu'on  le  pansât. 

M.  O'Brien  avait  reconnu  le  criminel.  Nous  nous  sommes  rendus 
en,  hâte  à  la  station  du  chemin  de  fer  la  plus  voisine,  pour  prévenir 
la  police  et  faire  notre  déposition. 

Un  agent  ayant  reçu  l'ordre  de  nous  accompagner,  fouilla  un  bois 
voisin  du  lieu  de  l'attentat,  en  compagnie  du  docteur  et  d'un  domes- 
tique du  R.  P.  Beckhaus.  Bien  qu'il  ait  tenté  de  se  défendre,  l'assas- 
sin a  été  arrêté. 

Ce  misérable  est  un  avoué  de  la  ville.  Il  avait,  depuis  longtemps, 
formé  le  projet  que,  samedi  dernier,  il  a  tenté  de  mettre  à  exécution. 
Son  frère  a  été  pendu,  il  y  a  dix  ans,  à  Sydney,  pour  avoir  tiré  sur 
le  duc  d'Edimbourg.  Une  jolie  famille  !  Mgr  Goold  avait  entrepris  de 
sauver  la  vie  de  ce  misérable,  à  la  famille  duquel  il  s'intéressait,  et 
n'y  était  pas  parvenu. 

Toute  la  ville  est  en  émoi,  tant  Monseigneur  y  est  aimé  et  vénéré. 
Un  service  d'actions  de  grâces  vient  d'être  célébré  à  la  cathédrale. 
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Il  y  a  quarante-quatre  ans  que  Mgr  Goold,  archevêque  de 
Melbourne,  était  arrivé  dans  l'Australie  pour  se  consacrer  aux 
travaux  de  l'apostolat.  Lorsqu'il  fut  nommé,  le  9  juillet  1847, 
premier  évêque  de  Melbourne,  il  n'y  avait,  dans  toute  la  pro- 
vince de  Victoria,  qu'un  prêtre,  une  école  et  une  église  en  cons- 
truction. Melbourne  est  aujourd'hui  le  siège  d'un  archevêché, 
avec  plus  de  soixante  prêtres  missionnaires. 

L'église  épiscopale  de  Melbourne  a  été  élevée  au  rang 
d'église  métropolitaine  pour  la  seconde  province  ecclésiastique 
d'Australie,  en  1874.  L'archevêché  embrasse  la  partie  méri- 
dionale et  la  partie  occidentale  du  continent  australien,  et  de 
plus  laTasmanie  (le  Van  Diemen). 

Ses  cinq  diocèses  suffragants  sont  :  Adélaïde,  Perth,  Hobaet 
Toîon,  Ballarat  et  Sandhursl.  Mgr  Goold  a  été  promu  arche- 
vêque de  Melbourne,  le  13  mars  de  la  même  année,  et  le  Saint- 
Père  lui  avait  accordé  le  pallium  dans  la  réunion  des  cardinaux 
tenue  au  Vatican  le  4  mai,  en  même  temps  qu'il  faisait  con- 
naître la  nomination  des  titulaires  de  deux  nouveaux  diocèses 
créés  :  Mgr  O'Connor  à  Ballarat,  et  Mgr  Fortune  à  Sandhurst. 

Espagne.  —  Les  journaux  espagnols  font  en  ces  termes  le 
relevé  des  reliques  de  la  grande  sainte.  A  Madrid,  le  monastère 
de  Sainte-Thérèse  conserve  une  partie  de  sa  tête,  celui  de 
Sainte-Anne  possède  la  formule  de  sa  profession  religieuse 
qu'elle  écrivit  de  sa  main  le  18  juillet  1571,  jour  où  elle  fut 
élue  prieure  de  l'Incarnation  d'Avila  ;  la  Bibliothèque  royale 
a  les  manuscrits;  le  monastère  de  Las  Carboneras  possède  les 
Lettres  qu'elle  écrivit  à  son  confesseur,  le  Père  Garcian. 

Les  Carmélites  d'Alba  de  Tormes  vénèrent  le  corps  et  le 
cœur  de  la  sainte  ;  à  San  José  d'Avila,  on.  montre,  entre  autres 
souvenirs,  un  tambour  de  basque  au  son  duquel  la  sainte  chan- 
tait des  cantiques;  à  Palencia,  on  conserve  plusieurs  objets  à  son 
usage  et  un  second  tambour  de  basque  ;  à  Séville,  on  montre  le 
manteau  et  les  sandales  de  la  sainte  ;  à  Saragosse,  sa  ceinture; 
à  Lisbonne,  sa  main  gauche;  à  Rome,  sa  main  droite,  qui  écrivit 
de  si  beaux  ouvrages  ;  à  Paris,  un  doigt  de  la  sainte  ;  à  Bor- 
deaux, son  voile. 

Suisse.  —  N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  a  adressé  à 
M°r  Mermillod  la  Lettre  suivante,  qui  est  un  précieux  témoi- 
gnage en  faveur  du  courageux  et  infatigable  évêque  exilé  : 
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A  Notre  Vénérable  Frère  Gaspard,  êvêque  d'Hèbron, 
vicaire  apostolique  de  Genève. 

LÉON  XIII,  PAPE 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Vous  appréciez  si  bien  Nos  sollicitudes  dans  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  et  vous  y  prenez  une  telle  part,  que 
Nous  avons  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  et  la  plus 
grande  joie  l'hommage  si  soumis  et  si  affectueux  de  vos 
lettres. 

Quoique  expulsé  de  la  patrie  et  obligé  de  vivre  au  milieu 
de  peuples  autres  que  le  vôtre,  et  qu'à  leur  demande  vous 
ne  refusiez  point  d'exercer  chez  eux  le  ministère  de  la 
parole  évangélique,  cependant  vous  dirigez  à  bon  droit  vos 
pensées  vers  votre  peuple  fidèle  éloigné  de  vous,  et  vous 
n'omettez  rien  de  ce  qui  peut  le  soutenir,  le  consoler  et 
l'affermir  dans  la  foi  ;  et  pour  qu'il  ne  soit  point  privé  du 
service  régulier  de  ses  prêtres,  vous  vous  efforcez  avec  zèle 
de  pourvoir  à  la  détresse  de  votre  clergé  en  recueillant 
partout  des  aumônes  dues  à  la  générosité  des  pieux  chré- 
tiens. 

Bien  plus,  vous  ne  renfermez  point  dans  ces  limites  les 
efforts  de  votre  sollicitude  pastorale  ;  vous  avez  compassion 
de  la  situation  religieuse  en  Suisse  et  vous  étendez  à  ce 
pays  le  zèle  de  votre  épiscopale  charité. 

C'est  ce  que  vient  de  démontrer  avec  évidence  la  délé- 
gation que  vous  avez  faite  de  deux  de  vos  prêtres  au  sacre 
du  nouvel  évoque  de  Saint-Gall.  La  présence  de  ces 
envoyés  dans  cette  réunion  de  vos  Vénérables  Frères,  à 
laquelle  vous  ne  pouviez  assister,  a  fait  connaître  combien 
leur  concorde  vous  console  dans  votre  exil;  elle  indique 
avec  quelle  ardeur  vous  désirez  qu'elle  se  resserre  toujours 
davantage,  soit  par  la  très  solide  union  du  clergé  entier 
avec  le  Saint-Siège,  soit  par  la  culture  plus  complète  encore 
des  sciences  sacrées  qui  est  l'objet  de  Nos  désirs.  Vous 
vous  êtes  associé  au  vœu  commun  pour  voir  disparaître  la 
cessation  des  difficultés  présentes  et  que  se  renouent  avec 
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le  Saint-Siège  les  relations  de  la  Suisse.  Nous  sommes 
heureux,  Vénérable  Frère,  de  ce  que  vous  employez  avec 
tant  de  constance,  pour  la  gloire  de  Dieu,  la  défense  de 
l'Église  et  le  salut  des  âmes,  les  dons  que  la  Providence 
vous  a  départis. 

Nous  demandons  à  Dieu  de  conduire  et  de  favoriser 
votre  zèle  pour  la  religion,  maintenant  surtout  qu'un 
infatigable  courage  Nous  est  nécessaire  afin  de  repousser 
les  efforts  de  l'enfer,  qui  tendent  partout  à  détruire  le  règne 
du  Christ. 

C'est  pourquoi  Nous  vous  souhaitons  abondants  et  effi- 
caces les  secours  du  Ciel  ;  et  Nous  désirons  que  vous  en 
ayez  pour  gage  la  bénédiction  apostolique  que,  comme  une 
marque  de  spéciale  bienveillance,  Nous  vous  accordons 
d'un  cœur  très  aimant,  à  vous,  Vénérable  Frère,  à  tout 
le  clergé  et  au  peuple  confié  à  vos  soins. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  quatrième  jour  de 
septembre  1882,  de  Notre  pontificat  l'an  cinquième. 

LÉON  XIII,  PAPE. 
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La  convocation  des  Chambres.  —  Homogénéité  du  Cabinet.  —  Les 
troubles  de  Montceau-les-MLnes.  —  Procès  des  perturbateurs.  — 
L'affaire  d'Hérisson.  —  Élections  législatives.  —  Egypte  :  la  réor- 
ganisation de  l'armée.  —  Les  élections  en  Prusse.  —  Pérou  et 
Chili.  —  L'affaire  de  Madagascar. 

26  octobre  1882.' 

Ce  n'est  pas  le  6  novembre,  comme  on  l'avait  annoncé  d'abord, 
mais  bien  le  9  que  les  Chambres  se  réuniront;  le  décret  de 
convocation  va  paraître  incessamment.  Le  gouvernement  ne 
manifeste  donc  aucune  impatience  de  se  retrouver  en  présence 
du  Parlement.  Gela  se  conçoit  aisément,  parce  qu'il  n'est  pas 
bien  convaincu  que  celui-ci  sera  assez  sage  pour  consacrer 
exclusivement  au  budget  une  session  extraordinaire  qui  n'a  pas 
d'autre  objet  que  le  vote  des  lois  de  finances,  et  qui  sera  forcé- 
ment très  courte,  car  les  vacances  du  jour  de  l'an  doivent 
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commencer  avant  la  fête  de  Noël.  De  tous  les  régimes  politiques, 
c'est  encore,  en  effet,  le  régime  républicain  auquel  le  pays 
demande  le  plus  instamment  la  trêve  des  confiseurs,  une  trêve 
complète. 

Il  est  probable  d'autre  part  que  le  cabinet  ne  se  présentera 
pas  devant  les  Chambres  avec  un  programme.  En  effet,  l'élabo- 
ration d'un  programme  suppose  l'existence  d'un  cabinet  homo- 
gène, qui  sait  ce  qu'il  fait  et  qui  sait  ce  qu'il  veut.  Or,  il  paraît 
que  le  ministère  Duclerc  devient  de  plus  en  plus  anarchique,  à 
mesure  que  la  réouverture  des  débats  parlementaires  approche. 
Des  scènes  inénarrables  se  passeraient,  dit-on,  au  sein  du 
conseil  des  ministres.  Pas  un  problème  n'y  serait  soulevé  sans 
que  chaque  Excellence  n'ouvrît  aussitôt  un  avis  contradictoire. 
La  réforme  de  la  magistrature,  la  transportation  des  récidi- 
vistes, la  répression  des  troubles  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  toutes  ces  questions  ont  provoqué  des  controverses  qui, 
paraît-il,  ont  failli  dégénérer  en  altercations  scandaleuses. 
Ainsi,  ce  n'est  qu'à  une  voix  de  majorité  que  l'envoi  des 
2,000  hommes  à  Montceau-les-Mines  aurait  été  décidé. 

Au  nombre  des  ministres  qui  se  seraient  le  plus  opposés  à 
cette  mesure  figurait  M.  le  général  Billot.  Cela  paraît  invrai- 
semblable, mais  les  familiers  du  cabinet  s'accordent  à  dire  que 
M.  Billot  aurait  taxé  de  «  puéril  »  un  déploiement  de  forces 
militaires.  La  situation  morale  du  département,  se  serait  écrié 
le  ministre  de  la  guerre,  ne  comporte  pas  une  aussi  grave 
mesure  !  On  croit  vraiment  rêver  en  surprenant  de  telles  paroles 
sur  les  lèvres  de  l'homme  de  guerre  qui  envoyait  naguère  trois 
mille  hommes  à  Frigolet  pour  en  expulser  dix-huit  moines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  piquant  de  voir  dix  ministres  inca- 
pables d'adopter  un  plan  de  conduite  un  peu  net,  quinze  jours 
avant  la  rentrée  des  Chambres.  Cette  édifiante  union  promet 
de  beaux  débats  ! 

Nous  venons  de  parler  de  Montceau-les-Mines.  Ajoutons  que 
l'agitation  y  est  toujours  très  vive,  et  ne  paraît  pas  près  de 
s'apaiser  malgré  la  présence  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  du 
directeur  delà  sûreté,  M.  Sehnerb,  et  de  la  force  armée. 

En  même  temps,  l'attention  se  porte  tout  entière  sur  le 
procès  de  la  bande  noire  qui  se  déroule  depuis  mercredi  dernier 
devant  la  cour  d'assises  de  Châlon.  On  est  un  peu  frappé  de 
stupeur  par  les  révélations  qui  ont  été  produites  au  grand  jour 
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delà  justice.  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'avait  dit,  une  vulgaire 
poignée  de  bandits  ligués  coutre  un  patron  exigeant;  c'est  bel 
et  bien  un  vaste  complet  organisé,  avec  ses  chefs,  ses  agents, 
ses  journaux,  et  se  livrant  en  grand  aux  expériences  socialistes 
de  l'Internationale.  Sans  doute,  il  y  a  bien  en  cause  des  curés, 
une  école  congréganiste  et  un  patron;  mais  ce  n'est  pas  un 
plan  de  vengeance  particulière  qu'on  exécute  contre  eu\;  la 
société  avec  ses  lois,  le  capital  et  la  religion  :  c'est  là  le  triple 
ennemi  auquel  les  mineurs  de  Montceau-les-Mines  ont  déclaré 
la  guerre.  Cette  guerre,  ils  l'ont  commencée  avec  un  état-major 
insuffisant,  avec  des  moyens  un  peu  étroits;  mais  patience,  nous 
ne  sommes  qu'au  commencement,  et  si  la  justice  peut  arrêter 
un  instant  le  cours  de  ces  exploits  de  pétroleurs  et  d'assassins, 
les  révolutionnaires  de  Montceau-les-Mines  savent  bien  que  les 
jours  de  la  magistrature  sont  comptés.  Comment  d'ailleurs  ne 
prendraient-ils  pas  quelque  confiance  à  lire  et  à  entendre  les 
encouragements  que  leur  prodiguent  les  frères  et  amis  ?  Car  la 
«  moralité  »  de  ce  procès,  c'est  qu'en  somme  les  mineurs  de 
Montceau-les-Mines  ont  mis  en  oeuvre  un  programme  qui  est 
celui  de  tout  le  parti  socialiste  ;  partout  ils  ont  des  avocats,  et 
les  rares  journaux  républicains  (deux  ou  trois  au  plus)  qui 
osent  flétrir  les  désordres  de  Montceau-les-Mines,  restent  sans 
écho  ;  en  majorité  la  presse  démocratique  s'abstient  de  prendre 
un  parti  dans  cette  dangereuse  affaire,  ou  plaide  ouvertement 
la  cause  des  victimes  de  l'infâme  capital.  Inutile  de  dire  que  ce 
sont  justement  les  journaux  socialistes  qui  font  le  plus  de 
tapage  ;  en  dénaturant  les  faits,  en  commentant  sans  loyauté 
l'attitude  et  les  paroles  des  juges  et  du  parquet,  ils  enflamment 
la  populace  qu'ils  préparent  et  poussent  aux  pires  excès. 

Les  révélations  produites  à  Châlon  ont  amené,  samedi  der- 
nier, l'arrestation  à  Paris,  à  Lyon  et  à  Châlon,  de  plusieurs 
personnages  accusés  de  complicité  dans  l'affaire  des  troubles. 
Les  individus  arrêtés  ont  d'ailleurs  été  presque  aussitôt  relâ- 
chés. Les  journaux  intransigeants,  à  ce  sujet,  jettent  les  hauts 
cris  contre  le  préfet  de  police  et  le  ministre  de  l'intérieur.  Ils 
affirment,  et  nous  ne  les  contredisons  pas,  que  jamais  sous  un 
régime  monarchique,  on  n'a  agi  avec  autant  d'arbitraire  et  de 
brutalité.  Les  agents  à  poigne  que  l'on  félicitait  au  moment  de 
l'application  des  décrets  du  29  mars,,  pour  la  façon  grossière 
dont  cei tains  d'entre  eux  s'étaient  conduits  vis-à-vis  des  reli- 
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sieux,  sont  traités  d'argousins  et  d'échappés  du  bagne.  C'est 
un  folle  général  !  Nous  n'avons  pas  à  intervenir.  Mais  ici  encore, 
n'a-t-on  pas  commis  une  faute  ?  Ou  les  gens  que  l'on  a  fait 
arrêter  étaient  dangereux,  et  alors  on  ne  devait  pas  les  relâ- 
cher ;  ou  ils  ne  l'étaient  pas,  et  alors  pourquoi  les  arrêter  ? 

N'est-ce  pas  une  faute  aussi  que  l'interdiction  faite  à  la 
librairie  Pion,  en  vertu  d'un  décret  de  1793  (!)  de  publier  un 
livre  de  M.  d'Hérisson  sur  la  campagne  de  Chine?  Le  gouver- 
nement a  craint  que  certaines  révélations  contenues  dans  cet 
ouvrage  sur  la  conduite  des  Anglais  en  cette  affaire,  ne  nuisent 
à  la  bonne  entente  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

La  Lanterne  dirige  contre  la  saisie  de  ce  livre,  un  article 
dont  la  violence  n'empêche  pas  de  reconnaître  la  justesse.  En 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  pure  doctrine  républicaine, 
cette  saisie  constitue,  en  effet,  un  acte  absolument  arbitraire, 
et  même  presque  illégal.  La  feuille  radicale  fait  observer, 
avec  raison,  que  l'on  n'a  pas  pu  trouver  dans  la  loi  de  la 
presse  de  1881  un  seul  article  autorisant  cette  main-mise  sur 
une  œuvre  historique.  Elle  ajoute  que  l'on  a  été  obligé,  pour 
atténuer  la  gravité  de  cette  mesure,  d'aller  rechercher  de 
vieilles  lois  datant  de  la  Convention  et  depuis  longtemps  tom- 
bées en  désuétude.  C'est  aussi  notre  avis;  mais  pourquoi  la 
Lanterne  n'a-t-elle  pas  protesté  lorsqu'on  est  allé  chercher 
ainsi  dans  les  fameuses  lois  existantes,  oubliées  depuis  près  de 
cent  ans,  des  armes  pour  frapper  les  congrégations  non 
autorisées? 

Les  difficultés,  les  désordres  de  Montceau-les-Mines,  ne  sont 
pas  seuls  à  préoccuper  le  ministère  ;  des  troubles  viennent  éga- 
lement d'avoir  lieu  à  Lyon  à  propos  du  retrait  de  la  subvention 
accordée  jusqu'ici  à  un  théâtre.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  prétexte, 
car,  des  rapports  parvenus  à  Paris,  il  faudrait  voir  là  encore 
une  conséquence  de  la  surexcitation  extrême  déterminée  depuis 
quelque  temps  parmi  les  ouvriers  par  les  agitateurs  politiques, 
surexcitation  qui  saisit  les  moindres  occasions  pour  se  manifes- 
ter; aussi  considére-t-on  comme  très  critique  la  situation 
actuelle  clans  le  chef-lieu  du  Rhône.  Les  congrès  de  Roanne  et 
de  Saint-Etienne,  les  troubles  de  Montceau-les-Mines,  le  procès 
de  Châlon,sont  exploités  par  les  chefs  de  l'Internationale  établis 
à  Genève  et  font  redouter  une  explosion  dangereuse  pour  les 
intérêts  de  nos  gouvernants  républicains. 

16 
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Tout  semble  donc  indiquer  que  les  conservateurs  vont  assis- 
ter, au  dedans  comme  en  dehors  du  Parlement,  à  des  événe- 
ments curieux  et  peut-être  décisifs.  Qu'ils  restent  calmes  et 
silencieux  devant  cette  bataille  sociale,  c'est  à  eux  que  revien- 
dront bientôt  les  populations  désabusées  ! 

Deux  élections  législatives  ont  eu  lieu  dimanche.  M.  Floquet 
a  triomphé  à  Perpignan.  Dans  le  Var,  c'est  le  candidat  radical, 
M.  Poulet,  qui  l'a  emporté.  M.  Floquet  restera-t-il  préfet  de 
police  ?  La  question  est  délicate,  car  tout  le  programme  de 
M.  Floquet  en  ce  qui  concerne  la  mairie  centrale  est  en  opposi- 
tion avec  la  politique  du  gouvernement.  Si  le  gouvernement 
accepte  les  idées  de  M.  Floquet,  où  allons-nous  avec  ce  radica- 
lisme non  déguisé?  Et  s'il  y  est  contraire,  comment  pourrait-il 
maintenir  en  fonctions  un  agent  supérieur  qui  serait  son  adver- 
saire avoué  ? 

Toujours  même  calme  plat  dans  les  informations  au  sujet  des 
affaires  d'Egypte.  On  annonce  seulement  que  dans  un  grand 
nombre  de  districts  les  notables  désireraient  voir  l'occupation 
britannique  se  prolonger,  la  sécurité  et  l'ordre  publics  ne  leur 
paraissant  pas  suffisamment  assurés  par  l'armée  indigène.  Le 
fait  est  qu'il  peut  sembler  étrange  que  les  troupes  anglaises 
soient  si  vite  rappelées  d'Egypte,  alors  qu'il  est  notoire  qu'au- 
cune force  armée  régulière  n'existe  plus  dans  le  pays.  C'est 
Bakes-pacha  qui  est  chargé  de  sa  réorganisation. 

Le  conseil  des  ministres  du  khédive  a  été  saisi  il  y  a  quel- 
ques jours  du  projet  arrêté  par  celui-ci,  et  il  en  a  adopté  les 
conclusions,  dont  les  journaux  anglais  nous  apportent  la  subs- 
tance. Le  colonel  ne  propose  pas,  comme  on  lui  en  avait  prêté 
l'intention,  de  former  une  armée  de  mercenaires  étrangers;  son 
projet  suppose  implicitement,  au  contraire,  que  rien  ne  sera 
changé  dans  le  mode  actuel  de  recrutement  des  simples  soldats. 
Mais  le  nouveau  chef  de  l'armée  égyptienne  fait  observer  que 
la  plupart  des  officiers  indigènes  se  sont  trop  gravement  com- 
promis dans  la  rébellion  militaire  pour  qu'il  soit  prudent  de  les 
utiliser  dans  la  nouvelle  armée.  Il  propose,  en  conséquence,  de 
recruter  les  cadres  subalternes  de  cette  dernière  parmi  les 
musulmans  de  Bosnie,  d'Albanie  et  de  Bulgarie,  sans  toutefois 
s'interdire  de  s'adresser  aux  officiers  égyptiens  les  plus  capables 
et  les  moins  engagés  danc  l'insurrection.  Quant  aux  officiers 
supérieurs,  Baker-Pacha  ne  pense  pas  en  trouver  en  nombre 
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suffisant  dans  le  pays  ;  il  demande,  en  conséquence,  que  la 
reine  soit  sollicitée  de  donner  à  un  certain  nombre  d'officiers  de 
son  armée  le  congé  d'entrer  au  service  du  khédive,  et,  pour 
alléger  les  charges  du  budget  égyptien  de  même  que  pour  atté- 
nuer les  froissements  de  l'amour-propre  des  officiers  indigènes, 
il  propose  de  composer  les  cadres  supérieurs  pour  moitié 
d'Égyptiens  et  d'Anglais.  Les  bataillons  qui  seraient  organisés 
sur  ce  modèle  recevraient,  à  l'exemple  des  troupes  indiennes, 
un  colonel  (on  sait  que  les  régiments  anglais  ne  comptent  la 
plupart  qu'un  seul  bataillon),  un  lieutenant-colonel,  un  adju- 
dant et  deux  officiers  anglais  ;  le  reste  des  emplois,  à  partir  du 
grade  de  capitaine,  étant  réservés  à  des  musulmans.  La  cavale- 
rie serait  pourvue  d'une  organisation  analogue;  quant  à  l'artil- 
lerie montée,  elle  serait  placée  sous  le  commandement  exclusif 
d'officiers  de  l'armée  britannique;  enfin,  les  indigènes  seraient 
admis  dans  les  services  administratifs  et  médicaux. 

Le  télégraphe  nous  fait  connaître  les  premiers  résultats  des 
élections  du  premier  degré  pour  la  Chambre  des  députés  de 
Prusse.  A  Berlin,  la  victoire  des  progressistes  est  complète; 
dans  quatre  circonscriptions  électorales  ils  l'emportent  sur  les 
conservateurs  à  une  majorité  de  trois  contre  un.  Un  tiers  seu- 
lement des  électeurs  a  pris  part  au  scrutin  ;  les  socialistes 
paraissent  s'être  abstenus.  Ce  sont  également  les  progressistes 
qui  triomphent  à  Breslau,  Kœnigsberg,  Dantzig,  Francfort-sur- 
le-Mein,  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes  ;  à  Cologne  et 
à  Trêves,  les  catholiques  ont  eu  le  dessus;  à  Hanovre,  Magde- 
bourg  et  Cassel,  les  nationaux-libéraux  conservent  leurs  posi- 
tions. Jusqu'ici,  Postdam  est  la  seule  ville  où  l'on  signale  un 
succès  des  conservateurs. 

La  guerre  entre  le  Chili  et  le  Pérou  va-t-elle  enfin  se  ter- 
miner? Une  dépêche  de  Guayaquil,  que  le  télégraphe  signale 
comme  ayant  été  reçue  par  le  ministre  du  Pérou  aux  États- 
Unis,  semble  autoriser  l'espoir  de  voir  cesser  une  lutte  désas- 
treuse pour  les  deux  pays.  M.  Calderon,  président  de  la  répu- 
blique péruvienne,  et  M.  Logar,  ministre  des  États-Unis  au 
Chili,  négocieraient  actuellement  à  Arequipa  la  conclusion  de 
la  paix.  La  cessation  de  la  guerre  ne  serait  pas  moins  un  bien- 
fait pour  le  Chili  que  pour  le  Pérou,  car  l'occupation  du  pays, 
à  laquelle  les  Chiliens  sont  condamnés,  les  épuise,  assaillis 
qu'ils  sont  par  une  population,  qui  n'ayant  plus  rien  à  perdre. 
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est  implacable.  Ils  ont  détruit  le  gouvernement  qui  leur  dispu- 
tait les  territoires  primitivement  contestés;  mais  l'anarchie 
qui  est  venue  se  greffer  sur  l'état  de  guerre  accroît  encore  les 
difficultés  de  la  situation.  La  paix  seule  peut  mettre  un  terme 
à  des  embarras  inextricables. 

Le  but  que  se  proposait  le  Chili,  en  faisant  la  guerre,  est 
atteint.  Le  Pérou  est  pour  longtemps  réduit  à  l'impuissance. 
La  possession  de  la  très  grande  partie  au  moins  des  territoires 
sur  lesquels  portait  le  litige  est  assurée  au  Chili.  La  lutte  est 
devenue  sans  objet;  ce  serait  se  mettre  en  révolte  contre  la 
conscience  humaine  et  contre  la  loi  commune  à  tous  les  peuples 
civilisés,  que  de  la  poursuivre  plus  longtemps,  étant  donné 
surtout  le  caractère  vraiment  sauvage  qu'affectent  les  hostilités. 

Des  envoyés  de  la  reine  de  Madagascar  viennent  d'apporter 
à  Paris,  non  pas  des  propositions  d'un  arrangement  à  l'amiable, 
mais  une  sorte  d'ultimatum  de  la  reine  Ranavalo  Monjaka, 
qui  prétend  exercer  sur  la  totalité  des  populations  de  sa  grande 
île  une  autorité  absolue  qui  annihilerait  le  protectorat  tradi- 
tionnel de  la  France  sur  les  tribus  sakalaves.  Il  sera  intéres- 
sant de  voir  si  la  reine  malgache  aura  le  dernier  mot  dans 
cette  affaire. 

Par  le  temps  qui  court,  il  ne  faudrait  pas  trop  s'en  étonner. 

P.  Chantrel. 


AVIS    IMPORTANT 

Nous  prions  instamment  tous  ceux  de  nos  souscripteurs 
qui  ne  nous  auraient  pas  encore  fait  parvenir  le  prix  de 
leur  abonnement,  de  vouloir  bien  le  faire  sans  retard, 
ou  de  nous  informer  au  moins  de  l'époque  à  laquelle  ils 
doivent  s'acquitter  de  cette  petite  dette. 

Toute  demande  de  changement  d'adresse  doit 
être  accompagnée  de  soixante  centimes  et  d'une  des 
dernières  bandes  sous  lesquelles  la  revue  parvient  aux 
abonnés. 
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Dimanche  dernier  ont  été  élus  :  M.  Floquet,  radical  socialiste,  dé- 
puté de  l'arrondissement  de  Perpignan,  et  M.  Marius  Poulet,  radical 
socialiste,  député  de  l'arrondissement  de  Brignoles. 

M.  Floquet  a  donc  enfin  son  siège. 

—  Les  deux  Chambres  du  parlement  anglais  ont  repris  leurs  ira- 
vaux  hier  mercredi  25  octobre. 

Le  douloureux  anniversaire  de  la  reine  Marie-Antoinette  a  été 
célébré  le  16  octobre,  dans  la  chapelle  Expiatoire  de  la  rue  d'Anjou. 

Nombreux  ont  été  les  fidèles  qui  sont  venus  apporter  le  pieux 
hommage  de  leur  souvenir  à  la  mémoire  des  royales  et  saintes 
victimes  de  la  Révolution. 

Des  messes  se  sont  succédé  sans  interruption  depuis  sept  heures 
du  matin,  devant  une  assistance  sans  cesse  renouvelée,  et  les  prières 
n'ont  cessé  de  monter  ardentes,  vers  le  ciel,  pour  cette  France  que 
là  sainte  Reine  aima  jusqu'au  martyre. 

De  nombreuses  messes  expiatoires  ont  été  également  dites  en 
province. 

—  On  annonce  de  Maritzbourg,  le  25  septembre  : 

Cetewayo  est  arrivé  en  bonne  santé  à  Capetown  après  une  traver- 
sée de  vingt-deux  jours  sur  le  Nubian.  Il  se  trouve  maintenant  plus 
rapproché  du  Zoulouland,  de  9,600  kilomètres,  qu'au  moment  où  il  a 
quitté  l'Angleterre. 

—  Un  chimiste  de  Vienne  vient  d'inventer  une  nouvelle  espèce  de 
verre  qui  ne  contient  ni  silice,  ni  potasse,  ni  soude,  ni  chaux,  ni 
borax.  Ce  verre  a  l'apparence  du  cristal,  mais  il  est  plus  brillant  ; 
il  est  parfaitement  blanc,  clair,  transparent,  et  peut  être  taillé  et 
poli.  A  l'état  de  fusion,  il  adhère  au  fer,  au  bronze  et  au  zinc. 

—  En  prévision  de  la  mort  prochaine  de  M.  Duvaux,  notre  illus- 
tre ministre  de  l'instruction  publique,  qui  succombera  fatalement  à 
la  rentrée  des  Chambres,  un  de  nos  amis,  dit  Y  Univers,  a  composé 
le  distique  suivant,  pour  servir  d'épitaphe  à  la  tombe  politique  du 
défunt  : 

Omnipotens  Jupiter,  parvi  miserere  Vitelli 
Quem  mors  prseveniens  non  tulit  esse  Bovem. 

Pour  ceux  qui  ne  savent  pas  le  latin  : 

Tout-puissant  Jupiter,  prenez  en  pitié  Duvaux 
Qu'une  mort  prématurée  a  empêché  de  devenir  Bœuf. 

—  On  annonce  la  mort   du  docteur  Brochard,  médecin   lyonnais, 
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bien  connu  par  sa  sollicitude  pour  l'allaitement  maternel  et  pour  les 
soins  à  donner  aux  enfants. 

Il  dirigeait  une  Revue  estimée  sous  le  titre  de  la  Jeune  Mère. 

—  L'art  de  la  peinture  sur  verre  vient  de  faire  une  perte  sensible 
dans  la  personne  de  M.  Nicolas  Lorin,  de  Chartres,  décédé  prématu- 
rément dans  cette  ville. 

L'œuvre  de  M.  Lorin  serait  trop  longue  à  énumérer.  Signalons  les 
villes  où  il  a  laissé  quelques  spécimens  de  son  savoir-faire  :  Chartres, 
Bourges,  Paris,  Saint-Denis,  Vincennes,  Rouen,  Sens,  Lyon,  Auch, 
Troyes,  Dijon,  Nevers,  Reims,  Amiens,  Cantorbéry,  Heligenkreuz  en 
Autriche,  Bruxelles,  New-York  (la  cathédrale),  et,  en  dernier  lieu, 
Monaco,  où  l'on  remarque  beaucoup  le  vitrail  delà  chapelle  du  palais, 
le  Jugement  de  sainte  Dévote,  scène  dont  le  sentiment  religieux  et 
historique  se  trouve  rendu  avec  une  saisissante  vérité. 

—  On  a  retrouvé  récemment  l'acte  de  naissance  authentique  de 
Descartes,  et  il  en  résulte  que  l'auteur  du  Discours  sur  la  Méthode 
était  non  point  Tourangeau,  mais  Bas-Breton. 

Le  Paris  a  reproduit  ce  document,  retrouvé  dans  les  anciens  re- 
gistres de  l'église  de  la  commune  de  Sucé-sur-Erdre,  bourgade  des 
enviions  de  Nantes  : 

«  Le  neuvième  septembre  mil  six  cent  quarante-quatre  ont  été  faites 
les  cérémonies  du  baptême,  fait  le  quinzième  jour  d'août  par  M.  Ga- 
briel Herbert,  recteur  de  la  paroisse  de  Sucé,  d'un  fils  né  ledit  jour, 
quinzième  d'août  de  la  présente  année,  du  légitime  mariage  d'escuyer 
messire  Joachim  des  Cartes,  conseiller  du  roi  au  Parlement  de  ce 
palais,  et  de  dame  Marguerite  Dupont,  seigneur  et  dame  de  Cha- 
vagne.  On  lui  a  imposé  le  nom  de  Dupont. 

«  Ii©  parrain  a  esté  René  des  Cartes,  sieur  du  Perron,  et  la  marraine 
dame  Françoise  Becdelièvre,  compagne  d'escuyer  messire  Guy  du 
Pont,  conseiller  du  roi  au  Parlement  de  ce  palais,  seigneur  d'Es- 
chuilly. 

«  Suivent  les  signatures  : 

«  René  des  Cartes,  Françoise  Becdelièvre,  Guy 
du  Pont,  Guillaume  de  Lambilly,  Thomas 
de  Rollec,  François  Rogier,  Louis  d'Avau- 
gour,  Joachim  de%  Cartes,  Suzanne  Rogier, 
Isabelle  Mercroo,  J.  des  Cartes,  Marguerite 
Dupont,  Gabriel  Herbert,  prêtre,  Bailly, 
vicaire.» 
On  remarquera  que  plusieurs  de  ces  noms  sont  encore  aujourd'hui 

représentés,  et  même  plus  ou  moins  en  vue  :  notamment  les  d'Avau- 

gour,  les  Becdelièvre  et  les  Lambilly. 
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La  bourse  est  assez  morose  en  ce  moment.  On  ne  sait  pas 
pourquoi  elle  hroie  du  noir,  ou  plutôt  on  ne  le  sait  que  trop  bien. 
Nos  lecteurs  n'étant  pas  de  ceux  qui  spéculent,  il  leur  importe 
peu  que  le  marché  passe  par  une  période  de  défaillance,  à  cause 
des  déconvenues  de  ceux  qui  ont  joué  la  hausse,  en  vue  d'émis- 
sions avortées  ou  retardées:  les  phases  que  subissent  les  cours 
n'ajoutent  pas  un  centime  à  la  valeur  du  mauvais  papier  et  ne 
diminuent  en  rien  la  qualité  des  bans  titres.  Nous  n'attachons 
donc  aucune  signification  aux  fluctuations  de  nos  Fonds  publics. 

Le  rendement  des  impôts  et  revenus  indirects  continue  à 
diminuer.  Les  excédents,  ;>ar  lesquels  on  comptait,  ne  se  pro- 
duisent pas  dans  la  mesure  espérée.  Si  le  quatrième  trimestre, 
qui  ne  paraît  pas  d'ailleurs  s'annoncer  fort  bien,  n'obtient  pas 
une  amélioration  considérable,  les  recettes  de  l'exercice  entier 
ne  dépasseront  pas  celles  de  1881  et  une  portion  des  crédits 
supplémentaires  votés  devra  être  demandée  à  des  moyens  de 
trésorerie.  Nous  ne  croyons  pas  toutefois  qu'il  y  ait  lieu  de  s'a- 
larmer outre  mesure  de  cette  situation  qui  était  prévue  et  que 
nous  vous  avons  déjà  indiquée. 

Comme  l'a  dit  M.  Thiers  :  «  Dans  la  vie,  il  faut  tout,  prendre 
au  sérieux  ;  mais  il  ne  faut  rien  prendre  au  tragique.  »  L'argent 
n'a  pas  été  seulement  dépensé  dans  le  paiement  de  la  dette 
publique  et  d'autres  charges  du  passé;  il  a  servi  à  des  œuvres 
utiles  à  la  génération  actuelle  et  à  celles  qui  la  suivront. 
On  devrait  donc  recouvrer,  en  augmentation  de  la  richesse 
publique,  une  partie  des  sommes  semées  pour  la  faire  fructifier. 

Si  toutefois  le  Parlement  est  appelé  à  résoudre  les  réformes 
nécessaires,  au  lieu  de  se  disputer,  il  est  à  espérer  qu'on 
arrivera  peut-être  à  une  formule  scientifique  et  financière  qui 
régularisera  nos  budgets. 

L'essentiel  était  que  le  péril  ne  fût  pas  ignoré;  un  danger 
connu  est  à  moitié  évité.  C'est  cette  conviction  qui  nous  a  dicté 
notre  devoir  et  c'est  pourquoi  nous  avons  appelé  votre  attention 
sur  ce  qui  précède. 

H.  A. 

Informations  financières. 

Crédit  foncier.  —  Le  Crédit  foncier  se  traite  à  1,400  fr.  Les 
obligations  émises  par  cette  Société  continuent  à  être  recher- 
chées par  le  public  de  l'épargne.  Parmi  les  diverses  catégories 
de  ses  obligations,  on  peut  citer  comme  les  plus  avantageuses 
les  Foncières  actuellement  en  émission  à  480  et  remboursables 
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à  500.  Elles  produisent  un  peu  plus  de  4  0/q.  480  fr.  placés  à 
4  0/q  donnent  un  intérêt  annuel  de  19  20.  Or,  cette  obligation, 
sous  la  forme  nominative,  produit  un  intérêt  net  de  19  40,  soit 
un  peu  plus  de  4  0/q  net  de  tout  impôt. 

Les  obligations  3  0/o  à  lots  des  emprunts  1879  et  1880  méri- 
tent aussi  de  fixer  l'attention  des  capitalistes.  Ces  titres  sont 
sur  le  point  d'être  entièrement  libérés  ;  il  ne  reste  plus  qu'un 
versement  à  faire.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  la  libération 
terminée,  les  porteurs  de  ces  obligations  voudront  garder  un 
titre  qui  participe,  chaque  année,  à  six  tirages  de  lots  dont 
le  principal  est  de  100,000  fr. 

Les  obligations  de  la  ville  de  Paris  3  0/q  à  revenu  égal  coû- 
tent 502  fr.,  soit  00  fr.  plus  cher  que  celles  du  Crédit  foncier. 
Les  villes  de  Paris  ne  participent  qu'à  deux  tirages  par  an 
au  lieu  de  six  ;  elles  ne  donnent  droit  qu'à  300,000  fr.  de  lots 
au  lieu  de  1,200,000.  Il  y  a  donc  là  un  arbitrage  tout  indiqué. 

Office  de  la  Presse  catholique.  —  On  a  déjà  vu  que  cette 
affaire  méritait  d'attirer  l'attention,  et  on  a  pu  étudier  ce  que 
valaient  les  actions  de  cent  francs  émises  au  pair  et  entièrement 
libérées  de  X Office  de  la  Presse  catholique,  59,  rue  Bonaparte, 
à  Paris.  On  annonce  aujourd'hui  que  cette  maison  vient  de 
traiter  une  affaire  qui  doit  lui  donner  de  grands  bénéfices  ;  il 
s'agit  du  panorama  à  vol  d'oiseau  de  la  ville  de  Paris.  Les  opé- 
rations de  cette  maison  assureront  aux  actionnaires  un  revenu 
variant  de  8  à  8  1/2  0/0  par  an. 

Chemins  de  fer  transcaucasiens .  —  On  pourra  voir  aux 
annonces  l'émission  faite  sous  les  auspices  du  Comptoir  d'Es- 
compte de  445.210  obligations  3  0/0  du  chemin  de  fer  transcau- 
casien. On  y  remarquera  la  garantie  absolue  du  gouvernement 
russe,  tant  pour  les  intérêts  que  pour  l'amortissement  des 
obligations. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 


Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  de  Lille.  L.  Philipona. 
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C'EST  LA  TERREUR 

Les  Chambres  vont  reprendre  leurs  travaux  :  dans  quel 
état  retrouveront-elles  la  France  ?  Qu'a  fait  le  ministère 
pendant  les  trois  mois  qui  lui  ont  été  donnés  ?  Où  en 
sommes-nous  ? 

On  connaît  les  événements  de  Montceau-les-Mines  :  la 
terreur  règne  dans  le  département  de  Saône-et-Loire  ;  on 
n'y  conserve  un  peu  d'ordre  qu'à  force  de  troupes.  Et  à 
Lyon,  à  Vienne,  à  Saint-Etienne,  à  Amiens,  à  Paris,  ce 
sont  d'horribles  attentats  ou  d'horribles  discours. 

On  a  fait  des  arrestations,  on  a  mis  en  jugement  ceux  qui 
sont  préjugés  coupables,  et  voici  que  la  justice  est  obligée 
de  se  reconnaître  impuissante.  Les  jurés,  intimidés  par  les 
plus  atroces  menaces,  n'auraient  pas  le  courage  de  con- 
damner. Il  a  fallu  suspendre  la  session,  et  l'on  parle  d'en- 
voyer les  accusés  devant  une  autre  cour. 

En  deux  mots  :  le  crime  marche  tête  levée,  la  justice  ne 
peut  s'exercer. 

Et  là  où  il  n'y  a  point  encore  de  crimes  commis,  point 
d'explosion  de  dynamite,  il  y  a  des  discours  incendiaires, 
il  y  a  des  journaux  qui  prêchent  le  pillage  et  la  révolte, 
et  d'effroyables  applaudissements  acclament  les  paroles 
les  plus  sauvages. 

Le  gouvernement,  affolé,  ne  sait  plus  où  donner  de  la 
tête.  Il  envoie  des  troupes,  et  il  n'ose  compter  sur  leur 
fidélité.  Il  prohibe  la  vente  et  la  circulation  de  la  dynamite, 
et  il  ne  peut  répondre  de  la  fabrication  clandestine  et  de 
la  circulation  frauduleuse. 

Même  quand  il  veut  paraître  tranquille  et  rassurer  l'opi- 
nion publique,  sa  peur  éclate. 

,    TOME  XLII.  —  4  NOVEMBRE  1882.  17 
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Qu'est-ce  que  c'est,  en  effet,  que  cette  note  officieuse  de 
Y  Agence  Havas  ; 

''  Les  récents  événements  survenus  à  Monteeau-les-Mines  et  â 
Lyon  ont  ému  l'opinion  publique. 

Toutefois  ils  ne  paraissent  constituer  jusqu'à  présent  que  des 
actes  isolés. 

Mais  il  est  hors  de  doute  qu'ils  sont  le  fait  d'une  véritable 
association  ayant  sa  tête  et  ses  principaux  chefs  à  V étranger, 
et  qui  a  malheureusement  pu  se  développer  en  France  dans 
ces  dernières  années. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  surveille  les  agissements 
de  cette  association,  l'opinion  n'a  pas  de  raison  de  s'émouvoir 
outre  mesure,  car  il  est  fermement  résolu  à  réprimer  avec 
énergie  tous  les  faits  délictueux,  et  à  maintenir  partout  V ordre 
public. 

Il  en  a  les  moyens. 

Des  actes  isolés,  des  actes  qui  se  répètent  dans  plusieurs 
grandes  villes  ! 

Une  situation  qui  ne  doit  pas  inquiéter,  que  celle  où  l'on 
voit  une  association  qui  s'est  développée  depuis  plusieurs 
années,  et  dont  les  principaux  chefs,  qui  sont  à  l'étranger, 
sont  par  là  même  hors  des  atteintes  du  gouvernement  ! 

Et  l'on  avoue  que  l'on  ne  surveille  que  depuis  aujour- 
d'hui des  agissements  dénoncés  depuis  longtemps  par  la 
presse  conservatrice. 

Mais,  rassurons-nous,  le  gouvernement  veut  réprimer  les 
faits  délictueux,  maintenir  l'ordre  public,  et  il  en  a  les 
moyens. 

■  C'est  le  mot  des  gouvernements  à  la  veille  de  sombrer. 
Ils  répondent  tous  de  l'ordre,  et  ils  tombent  piteusement. 
Est-ce  que  le  gouvernement  actuel  ne  vient  pas  d'avouer 
son  impuissance  en  remettant  à  plus  tard,  à  jamais,  peut- 
être,  le  jugement  des  accusés  de  Montceau-les-Mines  ? 

Aussi  le  pays  est-il  loin  d'être  rassuré.  Il  ne  voit  plus 
d'espoir  daus  le  gouvernement  républicain,  depuis  long- 
temps tombé  dans  l'imbécillité,  à  la  veille  probablement  de 
tomber  dans  le  sang. 

Bons  bourgeois  voltairiens  et  francs-maçons,  tout  allait 
bien,  lorsque  vous  expulsiez  les  religieux,  que  vous  chas- 
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siez  Dieu  de  l'école,  et  vous  tous  frottiez  les  mains  de 
contentement  lorsqu'on  abattait  les  croix  et  les  statues  de 
la  sainte  Vierge. 

Mais  voici  votre  tour  qui  arrive.  Vous  êtes  repus,  il  y 
à  des  affamés;  vous  voulez  Tordre  qui  sauvegarde  vos 
propriétés  et  vos  jouissances,  ceux  qui  n'ont  pas  de 
propriétés,  ceux  qui  gagnent  leur  vie  à  la  sueur  de  leur 
front  proclament  l'avènement  de  l'anarchie. 

C'est  un  de  vous  qui  a  lancé  ce  mot  d'ordre  :  «  Ni  Dieu, 
ni  Maître  ».  Le  peuple  ouvrier  a  entendu.  Il  n'a  plus  de 
Dieu,  il  ne  veut  plus  de  maître;  vous  jouissez,  il  veut  jouir; 
il  n'a  plus  de  paradis  à  attendre  là-haut,  il  en  veut  un  sur 
la  terre  ;  vous  lui  avez  appris  à  ne  plus  craindre  l'enfer,  il 
ne  respecte  plus  rien,  et  trouve  qu'il  est  temps  de  se  mettre 
à  votre  place. 

Vous  lui  avez  fait  croire  que  le  cléricalisme  est  l'ennemi, 
et  il  s'est  rué  sur  le  cléricalisme  ;  mais  il  s'aperçoit  qu'il 
n'est  pas  plus  heureux,  et  c'est  à  vous  qu'il  s'en  prend  : 
c'est  le  capital,  c'est  le  bourgeois  qui  est  l'ennemi. 

Vous  avez  vos  gendarmes,  il  a  la  dynamite. 

Ecoutez  ce  que  dit  un  publiciste  républicain,  M.  Maret, 
dans  son  journal  le  Radical  : 

Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  où  c'est  une  grande  im- 
prudence aux  gouvernants  et  aux  classes  aisées  de  nier  les 
questions  sociales  et  de  ne  plus  songer  aux  misérables  «  à  qui 
on  a  enlevé  le  ciel  *  et  à  qui  on  ne  donne  pas  la  terre.  Toutes 
ces  secousses  partielles  n'inquiètent  pas  outre  mesure  et  ne 
sont  pas,  par  elle-mèmes,  très  inquiétantes;  mais  ce  sont  des 
signes  précurseurs.  Les  grands  tremblements  de  terre,  qui 
engloutissent  les  cités,  sont  généralement  précédés  de  petits 
soulèvements  et  de  grondements  lugubres.  Ce  n'est  pas  le  tout 
de  dire  tranquillement  :  «  Bah  !  nous  en  finirons  avec  quelques 
gendarmes  !  » 

11  viendra  un  jour  où  les  gendarmes  manqueront  et  où  la 
misère  lèvera  partout  son  immense  drapeau  noir. 

Qui  ne  voit  pas  la  nécessité  de  donner  de  la  lumière  et  du 
bonheur  à  ces  obscurs  souffrants  est  lui-même  un  aveugle  et  un 
homme  à  plaindre.  On  peut  Se  moquer  des  congrès  qui  n'abou- 
tissent pas,  on  peut  mépriser  certaines  théories  ridicules,  cer- 
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tains  envieux  qui  en  vivent  et  les  exploitent;  mais  il  y  a  une 
chose  permanente  dont  on  ne  peut  pas  se  moquer  et  qu'on  ne 
peut  pas  mépriser  :  la  souffrance  du  pauvre.  Le  travailleur 
veut  sa  part  de  la  révolution  :  il  entend  prendre  place  au 
grand  banquet;  il  faut  que  les  conviés  se  serrent  et  lui 
donnent  un  siège  parmi  eux,  s'ils  veulent  finir  en  paix  leur 
repas  commencé. 

Et  cela  est  juste,  et  il  faut  que  ce  qui  est  juste  s'accomplisse 
un  jour  ou  l'autre.  Et  il  n'est  pas  possible  que  toujours  une 
partie  de  l'humanité  travaille  pour  enrichir  l'autre  partie,  et 
qu'un  même  soleil  ne  brille  pas  pour  tout  le  monde.  «  Et, 
«  puisque  vous  ne  pouvez  plus  promettre  un  paradis  auquel 
«  vous  ne  croyez  plus  »,  ne  vous  étonnez  pas  que  le  pauvre  se 
lève  et  vous  dise  : 

«  Frère,  où  est  la  part  d'héritage  que  tu  m'as  volée  et  que  je 
ne  t'ai  pas  vendue  dans  le  sein  de  ma  mère  ?  » 

M.  Maret  a  dit  le  mot  juste  :  Si  vous  enlevez  le  ciel  au 
travailleur,  il  faut  lui  donner  la  terre.  Or,  on  ne  lui  a 
enlevé  le  ciel  que  pour  l'exploiter  plus  facilement  ;  car,  on 
l'a  vu  dans  le  procès  de  Montceau-les-Mines,  ce  sont  les 
patrons  chrétiens  qui  se  préoccupent  le  plus  d'améliorer  le 
sort  de  leurs  ouvriers,  tandis  que  les  autres  ne  songent 
qu'à  en  tirer  le  plus  de  profit  possible.  Mais  si  l'esclave 
antique  a  pu  se  soumettre  au  joug  qui  lui  était  imposé, 
l'ouvrier,  le  peuple  qui  a  été  baptisé  ne  peut  se  contenter 
de  ce  qui  suffisait  à  l'esclave  ;  il  faut  au  peuple  plus  que  du 
pain  et  des  spectacles  ;  il  lui  faut  une  nourriture  plus  subs- 
tantielle, ou  il  se  révolte,  et  ne  sachant  plus  ce  qui  lui 
convient,  ne  connaissant  plus  le  vrai  but  de  la  vie,  privé 
de  tous  les  biens  de  l'âme,  il  n'est  plus  qu'une  bête  féroce 
qui  massacre  et  qui  détruit. 

Voilà  où  la  libre-pensée  conduit  la  société  moderne  :  au 
nihilisme. 

Voici  ce  qui  va  remplacer  Dieu  :  la  dynamite. 

C'est  un  beau  progrès  que  nous  devons  à  la  franc- 
maçonnerie,  à  la  république  franc-maçonne.  Et  les  plus 
coupables  ici  ne  sont  pas  les  hommes  de  Montceau-les- 
Mines,  ce  sont  ces  hommes  qui  ont  enlevé  au  peuple  sa 
religion,  qui  tous  les  jours  écrivent  contre  Dieu  et  son 
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Église,  qui  remuent  devant  des  millions  de  lecteurs  la  fange 
des  plus  basses  passions. 

Mais  Dieu  se  montre.  Yoilà  que  ses  ennemis  tremblent 
à  leur  tour.  Heureux,  s'ils  reconnaissaient  enfin  qu'on  ne 
peut  affermir  la  société  que  sur  le  Christ,  et  s'ils  savaient 
se  repentir,  au  lieu  de  rendre  inévitable  un  châtiment  dont 
l'approche  les  remplit  déjà  de  terreur. 

J.  Chantrel. 


LE    PAPE    EST-IL    SOUVERAIN 

OU    SUJET    DU   ROI   D'ITALIE    (1)  ? 

Pendant  que  la  presse  libérale,  suivant  son  habitude,  et  les 
feuilles  officieuses  du  gouvernement  italien  donnent  connais- 
sance au  monde  de  tout  ce  qui  arrive  et  n'arrive  pas  dans 
le  Vatican,  se  faisant  jour  et  nuit  de  guet  pour  saisir,  dans 
l'opinion  publique,  quelque  chose  qui  puisse  être  employé 
utilement  contre  le  Vatican  et  contre  le  Saint-Père,  un  mois 
s'est  déjà  écoulé  depuis  que,  dans  une  séance  publique  d'un  tri- 
bunal, a  été  prononcée  une  sentence  dont  toute  la  presse 
ennemie  de  l'Eglise  a  dit  à  peine  un  mot. 

Et  cepeudant  cette  sentence  anéantit  l'existence  de  la  loi  dite 
des  garanties,  nie  l'inviolabilité  du  Vatican,  déclare  le  Souve- 
rain-Pontife justiciable  des  tribunaux  italiens,  et  le  met  au 
niveau  de  tous  les  sujets  du  roi  Humbert.  Comment  est-il  pos- 
sible qu'une  sentence  d'une  importance  aussi  capitale  n'ait  pas 
été  accueillie  par  toute  la  presse  hostile  au  Pape  avec  un  cri 
de  triomphe?  Pourquoi  la  plus  grande  partie  des  journaux  libé- 
raux n'ont-ils  pas  même  trouvé  un  mot  à  dire  à  ce  sujet? 

La  raison  de  leur  silence,  la  voici,  et  il  ne  peut  y  en 
avoir  d'autre.  C'est  que  les  commentaires  sur  un  fait  de  cette 
importance  auraient  donné  l'alarme  au  monde  catholique,  ce 
qui  aurait  pu  créer  de  graves  embarras  de  plusieurs  genres. 
Et  ne  suffit-il  pas  d'avoir  en  main  une  sentence  du  tribunal, 
et  de  s'en  prévaloir  largement  à  l'occasion?  Donc,  silence  ! 

Mais  nous    ne   voulons   pas   faire  plaisir   au    gouvernement 

(1)  Cet  article  de  la  Kœlnische  Volkzeilung  acquiert  une  grande 
importance  de  sa  reproduction  par  VOsservatore  romano. 
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italien  et  à  ses  valets,  en  gardant  nous-mêmes  le  silence  au 
sujet  de  ce  fait-là.  Si  la  presse  catholique  de  Rome  a  eu  ses 
raisons  d'attendre,  pour  voir  ce  qu'allait  dire  la  presse  adverse, 
et  de  se  taire  en  présence  de  l'attitude  de  celle-ci,  pour  éviter 
une  démonstration  de  la  population  italienne,  cela  ne  peut  pas 
nous  empêcher,  nous,  de  prendre  la  parole  sur  ce  sujet,  d'éle- 
ver la  voix  contre  ce  nouvel  attentat  à  l'indépendance  du 
Saint-Père. 

Il  s'agit  de  cette  affaire  qui  a  été  longuement  développée  par 
M.  Windthorst  au  congrès  catholique  de  Francfort.  Un  employé 
du  Vatican,  l'ingénieur  Martinucci,  avait  été  renvové  de  sa 
place  en  mars  1879  pour  abus  de  confiance.  Voyant  ses  nom- 
breuses tentatives  pour  être  réintégré  dans  ses  fonctions  rester 
infructueuses,  il  s'adressa,  au  mois  de  juin  de  l'année  cou- 
rante, aux  tribunaux  italiens,  déposant  une  plainte  contre  le 
secrétaire  d'Etat  et  le  majordome  du  Souverain-Pontife,  aux 
mains  desquels  est  confiée  l'administration  des  palais  ponti- 
ficaux. Il  réclamait  pour  des  services  qu'il  aurait,  en  sa  qualité 
d'architecte,  rendus  à  l'époque  du  Conclave,  une  somme 
de  17,875  francs,  et  une  autre  somme  de  15,218  francs  pour  des 
services  rendus  et  des  dépenses  faites  par  lui  en  octobre  1870, 
lors  de  l'établissement  des  nouveaux  pompiers  au  Vatican,  et 
pour  des  honoraires,  à  lui  dus  en  sa  qualité  de  capitaine 
des  susdits  pompiers,  qui  ne  lui  auraient  pas  été  payés.  Le 
tribunal  civil,  dans  sa  séance  du  16  août,  prononça  sa  sentence 
et  repoussa  la  demande  de  Martinucci,  admettant  que  le  plai- 
gnant avait  rendu  les  services  en  question  en  conséquence  de 
son  emploi,  ou  qu'il  en  avait  été  rémunéré  sous  une  autre 
forme,  vu  qu'il  avait  laissé  s'écouler  dans  le  premier  cas  six 
ans,  et,  dans  le  second  cas  dix,  sans  élever  de  prétentions,  sans 
invoquer  des  droits  et  sans  présenter  de  comptes.  —  D'ailleurs, 
on  peut  se  faire  une  idée  des  fondements  sur  lesquels  repo- 
saient de  pareilles  prétentions  en  considérant  que,  pour  des 
études  préliminaires  à  la  disposition,  au  Vatican,  des  locaux 
nécessaires  au  Conclave,  il  réclamait  pour  honoraires  la  baga- 
telle de  douze  mille  francs. 

Jusqu'ici,  le  fait  n'a  guère  d'importance  en  soi;  mais  les  cir- 
constances qui  l'accompagnèrent  lui  donnent  un  caractère 
spécial.  A  la  première  séance  du  tribunal  se  présenta,  muni 
d'un  mandat  du  Vatican,  l'avocat  Corazzini;  il  proposa*  que 
le  tribunal  voulût  bien  se   déclarer  incompétent  à  juger  cette 
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cause,  vu  que  le  Souverain-Pontife  et  ses  ministres  demeurant 
au  Vatican  ne  peuvent  être  jugés  par  un  tribunal  «  extérieur  » 
par  rapport  à  des  faits  qui  se  sont  passés  «  à  l'intérieur  du 
Vatican.  »  Après  avoir  fait  cette  déclaration,  l'avocat  quitta  la 
salle.  Le  tribunal  repoussa  la  question  incidente  en  séanee 
secrète,  affirmant  sa  propre  compétence,  qu'il  motiva  de  la 
manière  suivante  : 

«  L'opinion  d'après  laquelle  les  ministres  du  Souverain-Pon- 
tife ne  devraient  pas,  pour  des  faits  qui  se  sont  passés  à  l'inté- 
rieur du  Vatican,  être  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
royaux,  constituerait  en  leur  faveur  une  exception  qui  serait 
en  contradiction  avec  le  Statut  du  royaume.  Dans  le  Statut,  il 
est  déclaré  que  tous  les  habitants  du  royaume,  quels  que  soient 
leur  titre  et  leur  rang,  sont  égaux  devant  la  loi.  La  loi  s'étend 
sur  tous,  à  commencer  par  le  roi  ;  c'est  au  nom  du  roi  qu'elle 
est  appliquée  par  des  juges  établis  par  lui,  et  personne  ne  peut 
se  soustraire  à  ses  juges  naturels.  La  prétendue  excejitionna- 
litè  s'expliquerait  clairement,  si  l'on  admettait  la  prétention 
étrange  d'après  laquelle  l'administration  de  la  justice,  dans 
certains  cas  et  grâce  à  des  privilèges  locaux,  pourrait,  en 
Italie,  et  devrait  même  être  frappée  d'impuissance.  La  loi  des 
garanties  du  13  mai  1871  a  voulu,  par  respect  pour  le  premier 
article  du  Statut,  d'après  lequel  la  religion  catholique  est  la 
seule  religion  de  l'État,  pourvoir  à  ce  que  le  Souverain-Pontife, 
dont  la  personne  était  solennellement  déclarée  sacrée  et  invio- 
lable, jouisse  d'une  entière  indépendance  dans  le  libre  exercice 
de  son  suprême  domaine  spirituel.  » 

Examinons  en  peu  de  mots  cette  théorie.  A  peine  pouvons- 
nous  nous  faire  entrer  dans  l'esprit  qu'un  tribunal  ait  pu 
formuler  une  pareille  déclaration.  Pour  ce  qui  regarde  le 
Statut  du  royaume,  nous  ferons  observer  que  ce  Statut  porte 
pour  ainsi  dire  en  tête  la  loi  des  garanties,  laquelle  déclare 
expressément  ceci  :  «  Dans  toutes  les  matières  qui  forment 
l'objet  de  la  présente  loi,  toute  disposition  actuellement  en 
vigueur  cesse  d'avoir  ses  effets,  pour  autant  qu'elle  lui  est 
contraire.  » 

Le  même  Statut  du  royaume  oblige  également  tout  le  monde 
à  contribuer  de  ses  deniers  aux  dépenses  de  l'État;  et  cepen- 
dant l'article  4  de  la  loi  des  garanties  déclare  le  Souverain- 
Pontife  libre  de  ces  charges.  Le  Statut  autorise,  dans  certains 
cas  déterminés,  les  perquisitions  domiciliaires  ;  mais,  de  par 
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l'article  7  de  la  même  Ici,  aucun  employé  du  royaume  ne  peut, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pénétrer  au  Vatican,  à  moins 
que  le  Souverain-Pontife  ne  le  lui  permette.  Il  en  ressort  que  le 
Souverain-Pontife  ne  peut  être  comparé  légalement  aux  autres 
habitants  du  royaume;  légalement,  il  jouit  de  droits  souverains; 
les  offenses  et  les  attentats  contre  sa  personne  sont  légalement 
soumis  aux  peines  qu'entraînent  le  crime  de  lèse-majesté; 
légalement,  il  a  sa  propre  garde  armée,  indépendamment  de 
toute  ingérence  du  ministère  italien  de  la  guerre;  le  corps 
diplomatique  accrédité  auprès  de  sa  personne  jouit  légalement 
des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privilèges  que  les  ambassadeurs 
accrédités  auprès  du  roi;  il  possède  légalement  le  droit  d'avoir 
pour  son  service  particulier  un  bureau  postal,  un  télégraphe,  et 
les  courriers  pontificaux  sont  placés  sur  le  même  pied  que  les 
courriers  des  cabinets  étrangers. 

Toutes  ces  dispositions  créent  légalement  au  Souverain-Pon- 
tife une  position  toute  particulière,  consistant  dans  une  série  de 
privilèges,  position  qui  lui  assure  les  droits  d'un  souverain,  et 
consacre  pour  ses  palais  des  droits  exceptionnels.  Que  cela  soit, 
ou  non,  accepté  par  le  tribunal  civil  de  Rome,  il  est  de  fait  que 
c'est  une  loi  portant  les  signatures  du  roi  et  de  tout  le  minis- 
tère. Ceux  qui  sont  chargés  de  défendre  et  de  faire  exécuter  la 
loi  auraient  bien  dû  se  garder  de  parler  de  prétentions.  Si  le 
Pape,  à  s'en  tenir  a  l'article  3  de  la  loi  des  garanties,  est  sou- 
verain, il  ne  peut  être  sous  la  juridiction  des  tribunaux  d'un 
autre  souverain,  pour  les  actes  qui  s'accomplissent  en  son  nom 
dans  les  limites  de  son  domaine.  Si  les  ambassadeurs  (et  c'est 
le  cas  aussi  pour  ceux  qui  sont  accrédités  auprès  du  Souverain- 
Pontife,  aux  termes  de  l'art.  3  des  garanties,)  jouissent  de 
l'immunité  de  leurs  palais,  le  souverain  auprès  de  qui  ils  sont 
accrédités  n'aura-t-il  pas  au  moins  les  mêmes  droits  ? 

Mais  ce  que  nous  avons  dit  suffit.  Les  faits  que  nous  avons 
rapportés  prouvent  que  le  Vatican  était  dans  son  plein  droit 
quand  il  a  dénié  la  compétence  au  tribunal  civil  «  pour  des 
actes  qui  ont  eu  lieu  à  l'intérieur  du  palais  pontifical,  et  qui 
ont  pour  auceur  un  employé  du  Saint-Siège  »  ;  parce  qu'il 
existe  un  tribunal  spécial  institué  par  le  Pape  pour  juger 
toutes  les  questions  juridiques  surgissant  entre  ses  employés 
et  ses  sujets. 

Mais  la  sentenco  du  16  août  acquiert  une  importance  toute 
particulière,  quand  on  sait  que  la  question  concernant  la  com- 
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pétence  des  tribunaux  italiens  par  rapport  au  Vatican  et  au 
Saint-Père  a  été  soumise  aux  délibérations  d'un  conseil  minis- 
tériel, et  que,  après  une  longue  discussion,  tout  le  ministère  a 
répondu  affirmativement,  se  déclarant  pour  la  compétence  des 
tribunaux.  Et  de  même  que  la  sentence  du  16  août  a  été  rendue 
au  nom  de  S.  M.  Ilumbert,  roi  tV Italie  par  la  grâce  de  Dieu 
et  la  volonté  nationale,  de  même  aussi  elle  a  reçu  la  sanction 
du  ministère  tout  entier. 

La  signification  parfaitement  claire  de  cette  sentence  est 
donc  que  le  Pape  ne  doit  plus  être  Souverain,  mais  qu'il  doit 
être  sujet  du  Roi  d'Italie. 


LE  P.    BRIDAINE 


Le  24  octobre  a  eu  lieu,  dans  l'église  de  Chusclan,  près 
de  Nîmes,  l'inauguration  de  la  stalue  du  P.  Bridaine,  l'élo- 
quent missionnaire  du  dix-huitième  siècle.  Un  cardinal, 
Mgr  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen  ;  cinq  arche 
vêques,  NN.  SS.  Forcade,  d'Aix  ;  Langénieux,  de  Reims; 
Ramadié,  d'Albi;  Hasley,  d'Avignon;  Foulon,  de  Besançon; 
et  dix  évêques,  NN.  SS.  Besson,  de  Nîmes;  Grimardias, 
de  Cahors  ;  Mermillod,  d'Hébron;  de  Cabrières,  de  Mont- 
pellier; Terris,  de  Fréjus;  Vigne,  de  Dignes;  Boyer,  de 
Clermont  ;  Theuret,  d'Hermopolis  ;  Billard,  de  Carcas- 
sonne,  et  Fiard,  de  Montauban,  assistaient  à  cette  glorifi- 
cation de  l'éloquent  prédicateur.  Mgr  Besson  prononça 
l'oraison  funèbre  que  nous  allons  mettre  presque  tout 
entière  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Jacques  Bridaine,  missionnaire  royal,  né  à  Chusclan, 
le  31  mars  1701,  mourut  à  Roquemaure  le  22  décembre  1767, 
dans  l'exercice  du  ministère  apostolique.  Mgr  Besson  prend 
pour  texte  de  son  oraison  funèbre  ces  paroles  du  Sauveur  : 
Elegi  vos  et  posui  vos  ut  eatis  et  fructum  afferatis, 
je  vous  ai  choisis  et  je  vous  ai  établis  pour  que  vous  alliez 
et  que  vous  produisiez  de  bons  fruits.  Il  dit  : 

Le  XVIIIe  siècle  venait  de  naître  ;  un  pauvre  prêtre  naquit 
avec  lui  pour  l'étudier,  le  prêcher,  le  corriger,  le  ramener 
à  Dieu  dans  le  temps,  le  sauver  dans  l'éternité. 
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Voltaire  et  Rousseau  sont  ses  contemporains;  mais  l'impiété 
de  Voltaire  sera  longtemps  discrète,  voilée,  contredite  même 
par  son  auteur;  mais  Rousseau,  plus  dangereux  encore,  mûrira 
longtemps  dans  le  silence  les  sophismes  éloquents  par  lesquels 
il  va  proposer  à  ses  contemporains,  dans  Y  Emile,  le  plan  d'une 
éducation  selon  la  nature,  dans  le  Contrat  social,  le  renverse- 
ment de  tout©  autorité,  dans  la  Nouvelle  He'loïse,  l'apologie  de 
la  femme  perdue,  et  dans  Les  Confessions,  l'impudent  et 
cynique  aveu  de  l'homme  qui  a  fait  le  mal  et  qui,  au  lieu 
de  s'en  repentir,  l'exagère  pour  s'en  vanter  et  en  tirer  gloire. 
Cependant  la  génération  qui  s'élève  avec  eux  prélude  à  l'irréli- 
gion par  la  licence.  Ce  n'est  plus  le  temps  où  l'on  pouvait  dire 
de  la  cour,  avec  Massillon,  que  la  vertu,  autorisée  par  l'exemple 
du  souverain,  soutenue  par  sa  bienveillance,  animée  par  ses 
bienfaits,  y  rendait  le  crime  plus  circonspect,  si  elle  ne  l'y 
rendait  peut-être  pas  plus  rare.  Un  prince,  dont  la  fatale  régence 
est  restée  synonyme  de  désordre  et  de  corruption,  donnait  hau- 
tement le  signal  des  mauvaises  moeurs,  et  le  malheureux  roi 
dont  il  gardait  la  couronne,  l'eut  à  peine  mise  sur  sa  tête,  qu'il 
commença  à  la  dépouiller  de  son  prestige,  en  étalant  aux  yeux 
de  ses  sujets  les  scandales  de  son  règne.  Cependant,  le  religieux 
pontife  qui  présidait  aux  affaires  publiques,  Fleury,  essayait  de 
retarder,  par  ses  sages  conseils,  la  décadence  du  pays.  La  fille 
de  Stanislas  avait  fait  asseoir  sur  le  trône  de  France  la  vertu  à 
côté  du  vice,  et  le  Dauphin,  que  Dieu  ne  fit  que  montrer  à  son 
peuple,  semblait  destiné  à  racheter  les  fautes  de  Louis  XV.  Le 
siècle  hésita  pendant  cinquante  ans  entre  la  religion  et  l'impiété. 

Au  milieu  de  ces  mouvements  si  divers,  si  contrariés»  et 
encore  si  incertains,  la  noblesse  se  corrompt,  les  parlements  se 
prononcent  pour  le  jansénisme  contre  l'autorité  du  Saint-Siège; 
la  bourgeoisie  applaudit  par  des  lectures  dangereuses  aux  pre- 
miers essais  d'une  philosophie  incrédule  ;  c'est  à  peine  si 
les  campagnes  ignorent  encore  la  ligue  qui  commence  contre 
Dieu  et  contre  son  Christ. 

Un  homme  se  rencontra  pour  jeter  l'ancre  au  milieu  de  ces 
flots  débordés  et  en  retarder  l'invasion  suprême.  Cette  ancre, 
c'était  la  croix,  mais  la  croix  toute  nue,  sans  parure  mondaine 
ni  prestige  oratoire,  la  croix  avec  son  rude  langage  qui  mortifie 
et  qui  corrige,  la  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le  monde. 

Cet  homme,  assez  hardi  pour  la  prendre  à  vingt  ans  et  assez 
saint  pour  la  porter  jusqu'à  sa  mort,  ee  fut  le  compatriote  et 
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l'ami  de  nos  pères,  ce  fut  Bridaine.  N'allez  point  chercher  son 
berceau  parmi  les  aigles  de  la  montagne.  Il  naît  dans  ce  Midi 
qui  a  déjà  vu  naître  l'harmonieux  Fléchier  et  le  brillant  Mas- 
sillon.  Il  naît  sur  les  bords  du  Rhône,  dans  ce  coin  de  terre 
aimé  du  ciel,  où  la  Provence  et  le  Languedoc  se  regardent  du 
haut  de  leurs  villes  superbes  et  se  communiquent,  par  un 
fraternel  échange,  les  fruits  de  leur  territoire  et  les  hommes 
formés  dans  leurs  grandes  écoles.  La  Provence  et  le  Languedoc 
se  retrouveront  à  la  fin  du  siècle  au  pied  de  la  tribune  française, 
l'une  avec  Mirabeau  qui  précipitera  le  cours  de  la  Révolution, 
l'autre  avec  ces  hommes  fameux  qui,  au  tardif  regret  de  l'avoir 
servie,  joindront  d'inutiles  efforts  pour  l'arrêter.  Mais  le  mis- 
sionnaire aura  évangélisé  ces  deux  provinces  avec  plus  de  zèle 
encore  que  les  politiques  n'en  mettront  à  les  perdre.  Il  a  eu 
comme  eux  la  parole  prompte,  le  geste  pittoresque,  l'àme  en- 
thousiaste, l'accent  tour  à  tour  suppliant  et  terrible,  l'art  d'at- 
tirer et  de  surprendre,  de  commander  et  d'émouvoir,  tous  les 
ressorts  et  tous  les  secrets  de  la  grande  éloquence. 

L'éloquence  semble  éclore  sur  ses  lèvres  à  peine  ouvertes  à  la 
parole.  Pils  d'un  médecin,  il  s'élève  dès  le  commencement,  par 
une  sainte  ambition,  au-dessus  da  la  noble  profession  de  son 
père,  et  au  lieu  d'apprendre  de  lui  l'art  de  guérir  les  corps,  il 
vient  apprendre  du  curé  de  Chusclan  l'art  de  guérir  les  âmes. 
Ce  qu'il  apprend  au  pied  de  la  chaire,  il  le  répète  sur  la  place 
publique  à  ses  camarades  et  à  ses  amis.  On  l'entoure,  on  l'écoute, 
on  respecte  comme  involontairement  ce  missionnaire  de  sept 
ans;  des  hommes  graves  s'approchent  quelquefois  du  jeune 
auditoire,  non  sans  laisser  échapper  un  sourire,  mais  l'enfant 
les  charme  et  les  entraine  et  chacun  lit  sur  son  front  le  présage 
de  ses  grandes  destinées. 

Ce  fut  l'honneur  de  la  Compagnie  de  Jésus  d'en  avoir  favorisé 
l'essor.  Elle  compte  Bridaine  parmi  les  meilleurs  élèves  du 
collège  d'Avignon,  elle  développe  en  lui  le  goût  de  la  piété, 
autant  que  celui  des  belles-lettres,  et  quand  il  sort  du  collège 
tout  couvert  des  palmes  d'une  brillante  rhétorique,  c'est  au 
seuil  du  séminaire  qu'il  les  jette  avec  un  religieux  dédain, 
déclarant  qu'il  ne  sait  rien  encore,  mais  qu'il  brûle  du  désir  de 
connaître  et  de  prêcher  Jésus-Christ. 

Un  an  s'écoule  à  peine,  et  Bridaine  continue,  sous  le  surplis 
du  catéchiste,  la  mission  commencée  à  Chusclan.  Les  principales 
églises  d'Avignon  se  disputent  ce  catéchiste  encore  sans  nom, 
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et,  dans  chaque  église,  les  parei;ts  disputent  aux  entants  l'hon- 
neur et  le  plaisir  de  l'entendre.  Il  questionne  avec  art,  il  re- 
tourne avec  patience  la  question  sous  toutes  ses  formes,  il  mêle 
à  des  explications  pleines  de  netteté,  des  histoires  pleines  d'édi- 
fication et  d'intérêt,  il  s'anime,  il  exhorte,  il  arrache  des  larmes, 
il  remplit  à  vingt  ans  le  programme  de  l'éloquence.  Instruire, 
plaire. et  toucher,  c'est  la  mission  du  catéchiste  aussi  hien  que 
de  l'orateur  le  plus  renommé.  0  mon  Dieu  !  donnez  à  ce  diocèse, 
donnez  à  la  France  de  vrais  catéchistes,  et  nous  aurons  assez  de 
grands  prédicateurs. 

C'est  le  catéchisme  que  Bridaine  ira  faire  dans  la  paroisse  de 
Vers,  par  l'ordre  de  l'évêque  d'Uzès,  qui  vient  à  peine  de  lui 
conférer  les  ordres  sacrés.  Il  ira  le  lendemain  à  Saint-Quentin, 
et  les  larmes  de  la  bourgade  récompensent,  comme  celles  du 
village,  le  zèle  de  l'apôtre.  C'est  le  titre  que  lui  donne  son 
évêque  :  «  Allez,  mon  fils,  lui  dit-il,  les  paroisses  de  mon 
diocèse  ne  sauraient  suffire  à  votre  zèle,  soyez  l'apôtre  de  la 
France.  » 

Il  n'est  que  diacre,  et  il  va  sur  cette  parole  qui  est  l'oracle 
de  Dieu  même  :  Elegivos  et  posui  vos  ut  eatis.  Il  va,  sur  l'ordre 
de  l'évêque  de  Nîmes,  catéchiser  Aiguesmortes,  la  cité  de  saint 
Louis.  L'heure  du  sermon  était  sonnée  et  l'église  demeurait 
vide.  Bridaine  sort,  la  clochette  à  la  main  ;  il  va  chercher, 
comme  l'apôtre  des  Indes,  dans  les  rues  et  sur  les  places, 
les  passants  étonnés.  On  le  suit,  l'église  est  pleine  et  l'orateur 
entonne,  d'une  voix  puissante,  un  cantique  sur  la  mort.  Quelle 
déception  !  les  rires  éclatent  de  toutes  parts  ;  mais  attendez 
un  peu,  le  diacre  se  lève  et  commente  le  lugubre  cantique. 
Il  évoque,  il  montre,  il  fait  parler  la  mort,  le  jugement,  l'enfer, 
l'éternité  ;  et  voilà  que  l'assemblée  est  comme  en  un  instant 
saisie,  muette,  immobile.  Quand  il  descend  de  chaire,  on 
l'attend  déjà  au  confessional,  c'est  à  grand'peine  qu'il  peut 
persuader  au  peuple  que,  n'étant  pas  encore  prêtre,  les  pou- 
voirs lui  manquent  pour  entendre  et  remettre  les  péchés. 

Il  sera  prêtre  l'année  suivante.  C'est  la  ville  d'Alais,  sa 
seconde  patrie,  qui  est  le  témoin  de  son  ordination  et  qui 
devient  sa  résidence  habituelle.  Il  avait  dit  avant  de  recevoir 
l'onction  sainte  :  «  Je  frémis  à  la  pensée  que  Dieu  va  élever 
au  sacerdoce  un  serviteur  inutile  !  »  Il  s'écrie  en  la  recevant  : 
«  Me  voici,  Seigneur,  envoyez-moi.  »  Et  Dieu  lui  répond  d'une 
voix  plus  sensible  et  plus  forte  que  jamais  :   C'est  vous  que 
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j'ai  choisi  pour  aller  pocher  les  hommes  du  siècle  au  fond  de 
leurs  égarements.  Allez,  faites-les  tomber  dans  l'invisible  filet 
de  la  grâce  et  de  l'amour.  Elegi  vos  et  posui  vos  ut  eatis. 

Les  Cévennes  auront  les  prémices  de  son  sacerdoce.  Qu'est-ce 
que  l'histoire  n'a  pas  raconté,  depuis  deux  siècles,  de  ces 
montagnes  fameuses  où  l'hérésie  s'est  retranchée  comme  dans 
un  fort,  et  oh  les  soldats  de  Yillars,  moins  victorieux  qu'à 
Denain,  n'ont  pu  triompher  ni  des  préjugés  de  l'esprit  ni  des 
passions  du  cœur.  Là  on  n'a  guère  connu  le  prêtre,  quand  il 
a  paru  précédé  ou  suivi  de  l'appareil  des  batailles.  Bridaine  n'a 
pas  d'autres  armes  que  sa  croix,  cette  croix  qui  est,  au  XVIIIe  siè- 
cle, comme  elle  sera  jusqu'à  la  fin  des  temps,  le  scandale  de  la 
politique  et  de  la  raison.  Il  la  tire  de  son  surplis,  au  milieu 
des  injures  et  des  menaces,  il  l'élève,  comme  le  serpent 
d'airain,  à  la  vue  d'Israël,  et  le  peuple  change  de  sentiment. 
Bientôt  les  églises  sont  trop  petites  pour  contenir  la  foule;  il 
faut  prêcher  sur  les  places  publiques  ou  au  milieu  des  champs. 
Le  missionnaire  qu'on  respectait  à  peine,  est  appelé  partout. 
Saint-Hippolyte,  Lassalle,  Anduze,  Génolhac,  Saint-Ambroix, 
Barjac,  pour  ne  citer  que  des  villes,  envoient  des  députés  à  sa 
rencontre.  Les  brebis  égarées  se  mêlent  aux  brebis  fidèles  dans 
son  immense  auditoire.  Là  où  parle  Bridaine,  il  n'y  a  plus 
qu'un  mouvement  unanime  pour  le  suivre,  avec  les  mêmes 
oreilles  pour  l'entendre,  le  même  esprit  et  le  même  cœur  pour 
le  bénir.  On  dirait  un  seul  troupeau  aux  pieds  d'un  seul  pas- 
teur! 0  chères  montagnes  des  Cévennes!  Voilà  donc  la  parole 
qui,  semblable  à  la  rosée  du  ciel,  fait  refleurir  dans  vos  retraites 
les  plus  oubliées  la  foi  et  la  vertu.  Voilà  donc  le  bras  puissant 
qui  a  replanté  la  croix  sur  vos  sommets.  La  tempête  qui  se 
déchaîne  aujourd'hui,  pourra-t-elle  l'arracher? 

Qu'il  sorte  maintenant  de  son  pays  et  de  la  maison  de  son 
père,  qu'il  remonte  le  cours  du  Rhône  et  qu'il  évangélise,  du 
Midi  au  Nord,  toutes  les  villes  arrosées  parle  grand  fleuve  dont 
les  eaux  rapides  ne  sont  qu'une  faible  image  de  sa  parole.  Mar- 
seille l'entend,  Marseille  où  Belzunce  l'appelle,  l'admire  et  le 
remercie  en  l'embrassant  :  c'est  le  héros  de  la  charité  qui 
ouvre  ses  bras  au  héros  de  l'éloquence.  Pendant  qu'Avignon 
fait  valoir  ses  droits  sur  le  prêtre  qui  a  été  formé  dans  ses 
murs,  le  cardinal  de  Fleury  sollicite  pour  Orange  le  bienfait 
d'une  mission.  Bridaine,  après  s'être  fait  écouter  et  bénir  à 
Avignon  et  à  Orange,  ne  s'arrête  qu'à  Lyon,  mais  c'est  pour 
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remuer,  pendant  un  mois  tout  entier,  la  ville  des  Irénée,  des 
Pothin  et  des  Blandine.  Le  peuple  et  les  grands,  les  riches  et 
les  ouvriers,  tout  s'ébranle.  On  l'écoute  comme  un  oracle,  on 
le  vénère  comme  un  saint,  on  l'accompagne  au  départ  avec  des 
vœux  les  plus  ardents  pour  une  santé  qui  semble  à  jamais  com- 
promise par  l'excès  du  zèle  qu'il  prodigue  et  de  la  confiance 
qu'il  inspire. 

O  Père,  faites-vous  grâce,  car  vous  n'avez  plus  ni  assez  de 
forces  ni  assez  de  voix  pour  continuer  ce  saint  ministère.  Mais 
lô  Père  est  insensible  aux  reproches  de  la  nature.  On  l'appelle 
à  Grenoble,  il  y  court  malade,  haletant,  accablé.  Dieu  le 
ranime,  et  là,  comme  à  Lyon,  toute  la  ville  se  lève  pour  le 
suivre  au  pied  de  la  chaire,  aux  tribunaux  de  la  pénitence,  à 
la  Table  sainte.  Là  douze  mille  personnes  forment  devant  la 
croix  une  marche  triomphale,  les  soldats  l'escortent,  la  noblesse 
la  porte,  les  magistrats  la  suivent,  l'évêque  pleure  de  bonheur, 
et  Bridaine,  se  faisant  l'interprète  de  l'émotion  publique,  ne 
parait  rien  exagérer  quand  il  déclare  que  les  jouissances  de 
cette  heureuse  mission  sont  comme  les  délices  anticipées 
du  Paradis. 

Bridaine,  tout  entier  à  sa  tâche,  ne  connaîtra  jamais-  de 
repos.  On  l'attend  à  Montpellier,  à  Aix,  à  Arles,  à  Narbonne, 
à  Pont-Saint-Esprit,  à  Beaucaire  et  à  Bagnols.  Partout  on 
obtient  le  bienfait  de  sa  parole.  Il  descend  et  remonte  le  Rhône, 
il  court  sur  toutes  les  routes  du  Languedoc,  il  quitte  le  modeste 
carrosse  qui  le  mène  à  la  ville,  pour  aller  à  pied,  un  bâton  à  la 
main,  dans  quelque  église  couverte  de  chaume,  où  une  popu- 
lation encore  grossière  entend  à  peine  la  langue  de  l'orateur, 
mais  toutefois  la  comprend  à  merveille,  tant  elle  est  aidée  du 
regard  et  du  geste,  tant  elle  est  secondée  par  la  grâce 
du  Ciel. 

Cependant  la  France  du  Nord  brûle  de  connaître  l'orateur 
que  la  France  du  Midi  avait  donné  à  l'Eglise.  Sa  réputation  n'a 
plus  d'autres  limites  que  les  limites  mêmes  de  notre  langue  et 
de  notre  influence.  Bridaine  passe  la  Loire  et  s'arrête  trois  ans 
entre  les  montagnes  de  l'Auvergne  et  les  plaines  de  la  Bour- 
gogne. Que  deviendra-t-il  dans  cette  épreuve  ?  Son  geste  pitto- 
resque, ses  regards  parlants,  son  action  véhémente,  auront-ils 
quelque  succès  parmi  des  peuples  qui  écoutent  froidement  et 
qui  se  défient  de  leurs  premières  impressions?  Ah!  qu'importent 
à  l'homme  de  Dieu  ces  préoccupations  de  la  vanité  humaine? 
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Dieu  le  soutient  et  le  bénit  partout.  On  l'entendra  à  Chalon- 
sur-Saône  avec  autant  de  charme  que  dans  les  -villes  les  plus 
enthousiastes  de  la  Provence  ou  du  Languedoc.  Un  de  nos  pré- 
lats les  plus  pieux  et  des  plus  savants,  Languet,  archevêque  de 
Sens,  le  met  à  la  tête  de  ses  missions,  et  à  Sens  comme  â 
Chàlon,  Bridaine  enchaîne  â  ses  lèvres  une  cité  tout  entière. 
Mais  voici  le  témoignage  d'un  orateur  plus  illustre  encore  : 
Massillon  l'appelle  à  Clermont,  comme  pour  rajeunir  en  l'écou- 
tant son  génie  oratoire.  Le  prédicateur  des  rois  se  met  à  l'école 
du  prédicateur  du  peuple.  Il  tremble,  il  pleure,  il  compatit,  il 
ressent,  sous  les  glaces  de  l'âge,  toutes  les  impressions  qu'il 
communiquait  autrefois  à  son  auditoire.  Massillon  oublie  en 
l'admirant  qu'il  a  été  un  des  cinq  grands  prédicateurs  du  grand 
siècle,  et  le  montrant  à  ses  prêtres,  non  pas  comme  un  égal, 
mai3  comme  un  maître  :  «  Voilà,  s'écrie-t-il,  notre  modèle  à 
tous.  »  Massillon  avait  emporté,  ce  semble,  avec  le  cœur  du 
grand  roi,  la  palme  de  l'éloquence,  quand  Louis  XIV  lui  avait 
dit  :  «  Après  avoir  entendu  les  autres,  j'étais  content  d'eux  $ 
après  vous  avoir  entendu,  je  suis  mécontent  de  moi-même.  » 
Bridaine  obtiendra  un  plus  bel  éloge  encore.  Ce  n'est  pas  un  roi,, 
c'est  tout  un  siècle  qui  se  déclare  mécontent  de  lui-même,  se 
précipite  au-devant  de  la  croix  et  se  brise  à  ses  pieds  de  regrets 
et  de  douleur. 

La  moitié  du  XVIIIe  siècle  était  achevée  et  Bridaine,  qui 
l'évangélisait  depuis  trente  ans,  ne  s'était  pas  reposé  un  seul 
jour.  Benoît  XIV  venait  d'ouvrir  à  Rome  les  trésors  du  Jubilé 
semi-séculaire.  Quelle  année  favorable  pour  visiter  la  Ville 
éternelle!  Voir  un  grand  Pape,  recevoir  une  grande  grâce,  n*y 
avait-il  pas  là  de  quoi  tenter  la  grande  âme  du  missionnaire? 
Mais  une  autre  pensée  le  décide.  Il  doit  prêcher  l'année  sui- 
vante le  Jubilé  dans  sa  patrie,  et  c'est  pourquoi  il  veut  gagner 
l'indulgence  plénière  qu'il  ira  annoncer  aux  autres.  Il  part, 
député,  ce  semble,  par  la  France  entière,  car  il  est  le  seul 
prêtre  qui  la  représentée  à  Rome  durant  l'année  sainte.  Son 
émotion  éclate  dans  des  lettres  pleines  d'une  émotion  naïve, 
soit  qu'il  décrive  les  basiliques,  les  catacombes,  le  Colisée  qui 
est,  dit-il,  six  fois  plus  grand  que  notre  amphithéâtre  de 
Nîmes  et  où  des  millions  de  saints  ont  été  martyrisés,  soit  qu'il 
offre  le  Saint-Sacrifice  dans  les  sanctuaires  les  plus  vénérés, 
soit  qu'il  suive  Benoit  XIV  dans  toutes  les  fonctions  de  Séii 
ministère,  qu'il  en  ©Mienne  audience   et   qu'il  en  reçoive  avec 
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la  reconnaissance  d'un  fils,  conseils,  encouragements,  reliques 
précieuses,  bénédictions  abondantes  pour  lui-même  et  pour 
ses  missions. 

Le  voici  qui  descend  des  collines  éternelles,  plus  résolu  que 
jamais  de  travailler  en  France,  jusqu'au  dernier  jour,  à  la 
gloire  de  Dieu  et  au  salut  des  âmes.  La  France,  hélas!  va 
devenir  la  proie  de  l'impiété;  Voltaire  a  levé  le  masque  de 
la  prudence;  Rousseau  a  pris  celui  de  la  sensibilité  et  de  la 
vertu;  l'encyclopédie  commence,  et  la  mort  de  Benoît  XIV  que 
les  philosophes  redoutaient  à  cause  de  sa  science,  semble 
laisser  un  champ  plus  libre  à  la  hardiesse  des  novateurs. 

Grand  Dieu,  où  sont  les  défenseurs  de  votre  Eglise  et  com- 
ment reconnaîtra-t-on  leurs  généreux  efforts?  Où  sont  les 
livres  qu'on  voudra  lire?  Où  sont  les  discours  que  l'on  voudra 
entendre?  Science,  poésie,  beaux-arts,  éloquence,  littérature, 
les  philosophes  ont  tout  corrompu.  Qui  soutiendra  toute  cette 
guerre  avec  quelques  chances  de  succès?  La  plume  de  Bergier 
et  la  parole  de  Bridaine  :  Bergier,  ce  curé  de  la  Comté,  redou- 
table à  Rousseau  qui  n'osa  jamais  lui  répondre  ;  Bridaine,  ce 
missionnaire  du  Languedoc  qu'on  écoute,  qu'on  admire,  à  qui 
l'on  se  rend,  comme  vainqueur  des  âmes. 

A  peine  a-t-il  évangélisé  les  Landes  et  la  Gascogne,  qu'il 
reprend  le  chemin  du  Nord.  Il  prêche  clans  la  cathédrale  de 
Chartres;  la  sainte  Vierge  qui  en  est  la  patronne  obtient  pour 
son  serviteur  un  surcroît  de  force,  pour  son  peuple  un  surcroît 
de  piété  et  de  ferveur,  et  le  Chapitre  fait  frapper  une  médaille 
d'or  en  souvenir  d'une  si  belle  mission.  Il  prêche  à  Tours.,  près 
du  tombeau  de  saint  Martin,  et  l'on  dirait  que  ce  glorieux 
sépulcre  a  retrouvé  toute  la  vertu  miraculeuse  des  anciens 
jours,  tant  il  y  eut  de  consciences  remuées,  d'âmes  guéries,  de 
pécheurs  ressuscites.  Ce  n'est  pas  assez,  Paris  l'attend,  Chris- 
tophe de  Beaumont  l'appelle  :  il  faut  livrer,  dans  la  Ninive 
pécheresse,  un  redoutable  assaut  aux  démons  qui  la  remplissent 
et  la  désolent. 

Déjà  Bridaine  avait  paru  une  fois  sur  ce  théâtre,  le  plus 
fameux  de  tout  l'univers,  mais  il  s'était  défendu  de  monter  dans 
les  grandes  chaires,  content  d'attaquer  et  de  réduire  l'orgueil 
du  Jansénisme  dans  l'église  de  Chaillot,  plus  heureux  encore 
de  travailler  dans  le  couvent  des  dames  de  Saint-Maur  à  l'édu- 
cation des  enfants  et  dans  la  maison  du  Bon-Pasteur  à  la  con- 
version des  Madeleines.  Son  second  apostolat  fut,   comme  le 
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premier,  cher  aux  pauvres,  aux  petits,  aux  malheureux.  Il 
débute  par  les  prisons  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  et  ces 
prisons  deviennent  des  sanctuaires  où  les  vases  d'immondice  se 
changent  en  vases  d'élection,  et  cù  l'on  entend  les  louanges  de 
Dieu  dans  des  bouches  auparavant  vouées  à  la  licence  et  aux 
blasphèmes.  Mais  l'archevêque,  on  qui  l'auteur  de  Y  Emile  allait 
trouver  un  si  ferme  contradicteur,  a  sur  Bridaine  de  plus  grands 
desseins.  Il  l'envoie  à  Saint-Merry,  à  Sainte-Marguerite,  à  Saint- 
Roch,  à  Saint-Sulpice.  L'orgueil  du  siècle  redoutait  le  nom  de 
mission,  avec  la  pénitence  qu'une  mission  commande  et  le 
changement  de  vie  qui  en  est  la  suite.  Appelez  donc  station 
d'Avent  ou  de  Carême  les  prédications  de  Bridaine.  Ce  sera, 
bon  gré  mal  gré,  une  mission  véritable.  L'apôtre  ne  change  ni 
de  ton,  ni  de  style,  ni  d'habitude.  Il  entonne  ses  cantiques,  et  la 
note  sacrée  va,  à  Paris  comme  en  province,  éveiller  la  fibre  du 
remords  au  fond  de  la  conscience.  Il  s'interrompt  par  des 
prières,  et  tout  l'auditoire  s'agenouille  avec  lui.  Il  mêle  à  la 
doctrine  le  trait  édifiant  ou  la  parabole  :  le  trait  qui  paraîtrait 
un  hors-d'œuvre  dans  une  autre  bouche,  arrache  des  larmes  en 
sortant  de  la  sienne,  et  la  parabole  qui  a  touché  et  ravi  les 
campagnes  devient  populaire  dans  la  grande  ville.  Il  se  reproche 
d'avoir  contristé,  par  l'annonce  des  justices  éternelles,  les 
pauvres  qui  sont  les  meilleurs  amis  de  son  Dieu,  et  voilà  que 
les  grands,  les  riches,  les  oppresseurs  de  l'humanité  souffrante 
se  frappent  la  poitrine  et  tremblent  à  ses  pieds  en  voyant 
éclater  sur  leur  tête  toute  la  force  de  ce  divin  tonnerre.  Ils 
tremblent,  car  il  leur  fait  entendre  la  nécessité  du  salut,  la 
certitude  de  la  mort,  l'impénitence  finale,  le  jugement  dernier, 
le  petit  nombre  des  élus,  l'enfer  et  par-dessus  tout  l'éternité, 
l'éternité  !  Ils  tremblent,  ils  se  repentent,  ils  versent  des  larmes, 
et  à  force  de  remords  ils  le  trouvent  assez  éloquent  ! 

0  prophète  du  Seigneur  !  où  allez-vous  maintenant  ?  O  nou- 
veau Jonas  !  que  faites-vous  après  avoir  ainsi  annoncé  à  Ninive 
le  dernier  jugement  ?  Demandez  plutôt  où  Dieu  l'envoie.  Il  va 
se  cacher  tantôt  à  la  Trappe,  tantôt  à  la  Grande  Chartreuse, 
oubliant  tous  ses  succès  pour  s'accuser  de  ses  imperfections, 
s'imposant  le  jeûne  et  le  silence,  mortifiant  sa  chair,  et  faisant 
de  cette  chair  meurtrie  comme  une  vive  et  ressemblante  image 
de  Jésus-Christ  crucifié.  Ainsi  faisaient  les  Paul  et  les  Xavier, 
et  voilà  pourquoi,  joignant  l'action  à  la  parole,  ils  ont  converti 
les  doux  mondes.  Ainsi  prêchaient,  se  mortifiaient,  mouraient 
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à  eux-mêmes  les  Dominique  et  les  François  qui  furent  au 
XIIIe  siècle  les  héros  de  la  prédication  et  les  restaurateurs  de 
l'Eglise  ébranlée,  les  Régis,  les  François  de  Sales,  ks  Vincent 
de  Paul,  et  tous  les  apôtres  du  siècle  de  Louis-le-Grand.  C'est 
la  loi  du  missionnaire  et  la  condition  de  ses  succès.  Ravignan 
n'a  été  si  goûté  que  parce  qu'il  a  goûté  plus  que  personne  la 
discipline  sacrée  de  la  prière  ;  Lacordaire  n'a  parlé  avec  tant 
d'autorité  la  langue  de  la  croix  que  parce  qu'il  s'est  attaché 
lui-même  à  la  colonne  de  la  flagellation  ;  ses  épaules  n'ont  paru 
si  hautes  et  si  fermes  devant  les  hommes  que  parce  qu'il  les 
courbait  sous  la  verge,  jusqu'à  mêler  son  sang  au  sang  divin 
qui  a  régénéré  l'univers. 

Voilà,  Messeigneurs,  dans  une  rapide  esquisse,  comment 
Bridaine  a  parcouru  et  évangélisé  vos  diocèses  dans  le  dernier 
siècle.  Tel  il  apparaissait  en  chaire  la  croix  à  la  main,  tel  on  le 
retrouve  dans  l'image  que  nous  contemplons  aujourd'hui.  Le 
grand  prédicateur  a  bien  inspiré  nu  statuaire  vraiment  chré- 
tien (1).  Son  œil  s'enflamme,  son  front  rayonne,  sa  bouche 
s'entrouvre,  et  la  parole  qui  sort  de  ses  lèvres  est  plus  entraî- 
nante que  les  flots  du  Rhône,  ce  fleuve  natal  qu'il  a  tant  de  fois 
remonté  et  descendu  pour  annoncer  à  vos  peuples  l'éternel 
Credo  et  l'éternel  Décalogue.  Vous  savez  par  la  tradition  de 
vos  Eglises,  que  le  grand  nom  de  Bridaine  est  demeuré  dans  la 
mémoire  du  peuple,  entouré  de  vénération  et  d'honneur,  et 
vous  avez  voulu,  en  saluant  son  berceau,  apporter  chacun 
votre  pierre  au  monument  de  la  reconnaissance  et  de  l'admi- 
ration. Que  reste-t-il  pour  achever  son  éloge  sinon  d'exposer 
les  fruits  de  ses  travaux  'i  Nous  avons  compté  les  pas  du  mis- 
sionnaire :  Elegi  et  posui  vos  ut  eatis.  Venez  compter  main- 
tenant les  gerbes  de  sa  gloire  :  Et  fructum  aff'eratis. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


LA.  MAISON-MERE  DES  FRERES  (2) 

Dans  la  dernière  séance  du  conseil  municipal  de  Paris,  il  a 
été  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Fallières  au  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  19  octobre,  annonçant  que  le  conseil  d'État 
est  saisi  de  l'examen  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  ten- 

(1)  M.  Cabuchet. 

(2)  Extrait  du  Monde. 
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dant  à  la  désaffectation  des  immeubles  de  la  rue  Oudinot 
occupés  par  l'Institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  bien  mal  choisi  son  temps  pour 
proposer  au  conseil  d'État  de  ratifier  la  violente  iniquité  si 
instamment  sollicitée  par  le  conseil  municipal.  C'est  au  lende- 
main de  la  leçon  si  ferme  que  la  Cour  de  cassation  lui  a  donnée, 
au  mois  de  juillet  dernier,  dans  l'affaire  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes  de  Chambéry,  au  lendemain  de  la  leçon  non  moins 
courageuse  et  éloquente  contenue  dans  l'ordonnance  de  référé 
rendue  par  M.  Thureau  dans  l'affaire  des  Sœurs  de  la  rue  de 
la  Lune,  au  moment  enfin  où  d'odieux  attentats  menacent  la 
propriété  publique  et  privée,  que  M.  Fallières  ose  proposer  au 
conseil  d'Etat  de  porter  une  nouvelle  atteinte  à  ce  droit  de 
propriété  «  inviolable  et  sacré  »  et  au  respect  des  contrats. 

Nous  avons  souvent  entretenu  nos  lecteurs  de  cette  affaire 
de  la  rue  Oudinot;  mais  il  est  utile,  pour  mieux  faire  com- 
prendre l'injustice  de  la  «  désaffectation  »  réclamée,  de  la 
résumer  brièvement. 

En  1819,  le  gouvernement  et  la  ville  de  Paris  entrèrent  en 
pourparlers  avec  l'Institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
dont  le  siège  était  alors  à  Lyon,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  trans- 
portât sa  maison-mère  dans  la  capitale.  L'importance  acquise 
par  cette  congrégation,  les  immenses  services  qu'elle  rendait 
à  l'instruction  primaire,  dont  elle  était  presque  seule  à  s'occu- 
per, étaient  invoqués  pour  prouver  que  ce  déplacement  serait 
également  favorable  au  développement  de  l'Institut  et  à  la 
diffusion  de  l'instruction  populaire. 

Les  Frères  se  rendirent  à  ces  considérations  et  ne  stipulèrent 
qu'une  seule  garantie  :  «  la  sécurité  de  leur  domicile  ».  Cette 
condition  fut  acceptée  par  le  conseil  général  de  Paris  qui,  par 
délibération  en  date  du  27  avril  1819,  décida  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'Institut  la  maison  Dubois  (sise  rue  du  Fanbourg 
Saint-Martin)  «  pour  y  former  leur  établissement  principal  et 
«  leur  noviciat,  et  pour  en  jouir  tant  que  cette  congrégation 
«  subsistera  dans  ledit  local,  »  réservant  la  propriété  à  la  ville 
de  Paris,  «  mais  pour  ne  rentrer  en  possession  de  ladite  mai- 
«  son  que  dans  le  cas  où  l'établissement  des  Frères  des  écoles 
«  chrétiennes  cesserait  d'occuper  lesdits  lieux  pour  quelque 
«  cause  que  ce  soit.  » 

Une  ordonnance  royale  du  30  mai  1821  approuva  cette  déli- 
bération dans  tous  ses  termes,  et,  le  24  octobre  1821,  la  ville 
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de  Paris  achetait  à  l'administration  des  hospices  la  maison 
Dubois,  en  faisant  insérer  dans  l'acte  de  vente  les  clauses  et 
conditions  résultant  desdites  délibération  et  ordonnance. 

En  1847,  la  maison-mère  des  Frères  fut  expropriée  pour 
l'établissement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  l'Est;  en  échange, 
la  Ville  offrit  d'installer  l'Institut  dans  l'ancien  hôtel  Rap,  sis 
rue  Oudinot,  et  une  ordonnance  royale  consacra  cette  nouvelle 
affectation,  en  lui  imposant  les  mêmes  conditions  que  celles 
stipuléee  en  1819  et  en  1821. 

Tels  sont  les  actes  très  clairs  et  très  formels  que  l'adminis- 
tration municipale  et  le  gouvernement  proposent  d'annuler, 
sous  le  prétexte  que,  par  suite  de  la  laïcisation  des  écoles 
communales  de  Paris,  les  Frères  ont  cessé  d'être  instituteurs 
communaux  et  que,  le  service  public  en  vue  duquel  cette  affec- 
tation leur  a  été  consentie  n'étant  plus  accompli  par  eux,  l'obli- 
gation dont  ils  se  prévalent  est  devenue  sans  cause. 

C'est  là  le  seul  argument  sérieux  que  la  ville  de  Paris  et  ses 
conseils  aient  invoqué  contre  le  droit  des  Frères.  Or,  cet  argu- 
ment manque  en  droit  et  surtout  en  fait. 

Nulle  part,  en  effet,  dans  les  actes  que  nous  avons  cités, 
l'Institut  des  Frères  n'a  pris  l'engagement  de  diriger  les  écoles 
de  la  ville  de  Paris,  en  sorte  qu'il  est  absolument  inexact  de 
prétendre  que  c'est  la  considération  des  services  qu'il  pour- 
rait rendre  dans  ces  écoles  qui  aurait  motivé  le  contrat  con- 
stitutif de  scn  droit.  C'est  par  une  convention  de  beaucoup 
postérieure  et  complètement  indépendante  que  les  Frères  sont 
devenus,  en  1836,  instituteurs  communaux  de  la  ville  de  Paris. 
Ils  se  retrouvent  donc  aujourd'hui  dans  la  situation  même  où 
ils  étaient  en  1819  et  1821,  n'ayant  plus  que  leur  qualité  d'insti- 
tuteurs libres  et  rendant,  à  ce  titre,  les  mêmes  services  si 
hautement  et  si  justement  appréciés  à  cette  époque  par  le 
gouvernement  et  par  l'administration  municipale. 

La  ville  de  Paris  est  donc  réduite  à  invoquer  purement  et 
simplement  sa  volonté  de  déposséder  arbitrairement  les  Frères 
et  de  créer,  par  la  force,  une  situation  de  fait  lui  permettant  de 
soutenir  que  la  Congrégation  a  cessé  d'occuper  les  immeubles 
à  elles  affectés,  et  qu'elle  se  trouve  ainsi  dans  le  cas  de  résolu- 
tion prévu  par  la  délibération  de  1819  et  l'ordonnance  de  1821. 
Le  conseil  d'Etat  pourra  difficilement  la  suivre  dans  cette 
voie,  après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure. 
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Cet  arrêt,  en  date  du  24  juillet  dernier,  constate,  en  effet, 
une  situation  absolument  semblable  à  celle  qui  se  présente  dans 
notre  espèce.  En  1844,  la  ville  de  Chambéry  concéda  un  im- 
meuble aux  Frères  des  écoles  chrétiennes  pour  leur  permettre 
de  distribuer  l'enseignement  primaire  aux  enfants  pauvres 
dans  leurs  e'coles  libres.  Or  la  Cour  suprême  s'est  refusée  à 
révoquer  cette  affectation,  sollicitée  dans  les  mêmes  termes 
employés  aujourd'hui  par  la  ville  de  Paris,  disant  qu'il  n'avait 
«  pu  entrer  dans  la  pensée  d'aucune  des  parties  de  soumettre 
«  les  droits  et  obligations  créés  par  le  contrat  à  une  condition 
«  qui  aurait  laissé  à  l'autorité  municipale  la  faculté  d'expulser  à 
«  sa  volonté  les  Frères  de  l'immeuble  dont  elle  venait  de  les 
«  mettre  en  possession.  »  En  outre,  à  l'argument  fondé  sur  les 
articles  du  Code  civil  limitant  à  trente  ans  la  durée  de  l'usu- 
fruit qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers,  la  Cour  répond 
en  ces  termes,  qui  s'appliquent  exactement  à  l'affaire  de  la 
rue  Oudinot  : 

Attendu  que  le  but  unique  poursuivi  par  les  auteurs  du  contrat 
de  1844  a  été  de  procurer  à  la  population  le  bénéfice  de  l'enseigne- 
ment tel  que  le  donnaient  à  cette  époque  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  ; 

Attendu  que,  dans  des  conditions  ainsi  précisées,  la  concession 
aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  d'une  portion  d'immeuble,  située 
au  Verney,  avec  affectation  à  un  service  spécial,  alors  considéré 
comme  correspondant  à  un  intérêt  public,  diffère  essentiellement 
d'une  constitution  d'usufruit  ; 

Que  le  droit  de  jouissance  conféré  aux  Frères  n'a  point  nécessaire- 
ment pour  principe  l'usufruit  tel  qu'il  est  défini  et  réglé  par  les 
articles  578  et  suivants  du  Code  civil  ; 

Qu'il  n'était,  dans  l'espèce,  que  l'accessoire  de  la  destination  don- 
née à  l'immeuble  concédé  et  le  moyen  de  réaliser  l'œuvre  à  laquelle 
les  Frères-  devaient  fournir  la  prestation  constante  de  leurs  travaux 
personnels  ; 

D'où  il  suit  qu'au  point  de  vue  du  pourvoi,  la  Cour  d'appel  a 
décidé  à  bon  droit  qu'aucun  des  textes  invoqués  ne  l'autorisait  à 
limiter  à  un  nombre  d'années  déterminé  la  durée  de  la  jouissance 
accordée  à  la  Congrégation  défenderesse... 

Voilà  le  langage  du  droit  et  de  la  justice  ;  nous  verrons  si 
le  conseil  d'Etat  osera  lui  opposer,  pour  plaire  à  M.  Fallières 
et  au  conseil  municipal,  celui  de  l'arbitraire  et  de  la  violence. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  parole  sera,  en  dernier 
ressort,  à  M.  Grévy. 

C.  RÉMONT. 
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LE  FOND  DE  LA  MER 

Le  25  octobre,  l'Institut  a  célébré  l'anniversaire  de  sa 
constitution  actuelle,  qui  date  du  25  octobre  1795  ;  c'était 
la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies.  M.  J.-B. 
Dumas,  directeur  de  l'Académie  française,  présidait. 
M.  Alphonse  Milne  Edwards,  de  l'Académie  des  sciences, 
a  fait  le  récit  des  Explorations  des  grandes  profondeurs 
de  la  mer,  faites  à  bord  de  l'aviso  le  Travailleur.  Nous 
reproduisons  ce  récit,  qui  est  d'un  grand  intérêt  pour  la 
science  : 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  ua  c.'ibre  naturaliste  anglais,  Thomas 
Bell,  écrivait  les  dernières  pages  d'un  ouvrage  consacré  à 
l'histoire  des  crustacés  de  la  Grande-Bretagne.  Il  croyait  avoir 
élevé  un  monument  durable,  et  il  se  flattait  que  ses  successeurs 
auraient  peu  de  choses  à  ajouter  à  celles  qu'il  avait  fait  con- 
naître. «  Les  mers  de  l'Europe  occidentale,  me  disait-il,  ont  été 
si  bien  étudiées,  qu'il  faut  renoncer  à  l'espoir  d'y  trouver  encore 
des  animaux  qui  aient  échappé  à  nos  recherches.  »  Combien  il 
aurait  été  étonné  en  apprenant  que,  quelques  années  après,  des 
découvertes  inattendues  révéleraient  dans  le  sein  des  eaux  tout 
un  monde  d'êtres  inconnus  et  que,  même  près  de  nos  côtes, 
l'Océan  est  une  mine  inépuisable  de  richesses  dont  on  n'a  encore 
exploité  que  les  filons  superficiels  ! 

Les  faits  nouveaux,  dévoilés  depuis  cette  époque,  ont  profon- 
dément modifié  les  idées  qui  avaient  cours  dans  la  science.  On 
pensait  que  la  vie  est  impossible  dans  les  abîmes  de  la  mer  et 
que  les  eaux  y  sont  condamnées  à  l'obscurité,  à  la  solitude  et  à 
l'immobilité.  On  aurait  été  fort  mal  venu  à  exprimer  un  doute 
à  cet  égard,  et  les  hommes  les  plus  compétents  auraient  donné 
des  raisons  excellentes  pour  prouver  que  les  lois  de  la  nature 
s'opposent  à  l'existence  d'êtres  animés  dans  les  conditions  réali- 
sées au  fond  de  l'Océan.  C'était  la  pression  qu'une  colonne  d'eau 
de  plusieurs  milliers  de  mètres  exercerait  sur  des  organismes 
délicats,  c'était  l'absence  de  lumière,  la  lenteur  du  renouvelle- 
ment de  l'eau,  c'était  enfin  le  manque  d'algues  et  de  toute 
matière  végétale.  A  ceux  qui  seraient  encore  restés  incrédules, 
ils  auraient  d'ailleurs  répondu  que  l'expérience  était  d'accord 
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avec  la  théorie  et  qu'un  êminent  professeur  d'Edimbourg,  Ed. 
Forbes,  avait  constatéy  à  la  suite  de  nombreux  sondages,  que, 
dans  la  mer  Egée,  les  animaux,  très  abondants  près  de  la  sur- 
face, deviennent  de  plus  en  plus  rares  à  mesure  que  l'on  atteint 
les  couches  profondes,  et  qu'au  delà  de  450  mètres,  on  ne  trouve 
plus  aucun  être  vivant. 

Devant   tant  de  preuves,  il  fallait  se  déclarer  convaincu  et 
admettre  ce  que  démontraient  la  théorie  et  l'expérience  ;  aussi 
plusieurs  observations  faites  à  diverses  époques  par  des  naviga- 
teurs habiles  passèrent-elles    inaperçues.  Lorsque   le  capitaine 
Ross  et  plus  tard  Wallich  ramenèrent  quelques  animaux  sur  les 
cordes  de  leurs  sondes  descendues  à  une  profondeur  de  plus  de 
1,000  mètres,  on  supposa  que  ces  êtres  avaient  été  accrochés  au 
passage,  au  moment  où  ils  nageaient  près    de    la  surface,  ou 
qu'ils  avaient  coulé  à  fond  après  leur  mort  et  que  c'étaient  des 
cadavres  ou  des  débris  qui  s'étaient  attachés  à  l'appareil  sondeur. 
En  1861,  des  observations    dues    à  un    naturaliste    français 
jetèrent  quelque  lumière  sur  la  question  de  la  distribution  de  la 
vie  dans  les  abîmes  de  la  mer.  Elles  furent  faites  grâce  à  un 
concours  heureux  de  circonstances.  Les   câbles  télégraphiques 
qui,  supprimant  les    distances,    vont    sous  les  eaux   porter  la 
pensée  d'un  continent  à  l'autre,  ont  nécessité  une  étude  sérieuse 
de  la  configuration  du  lit  des  mers.  Il  faut,  pour  les  placer,  non 
seulement  connaître  la  nature  de    la   couche   sur  laquelle   ils 
reposent,  mais  il  faut  aussi  déterminer  la  profondeur  exacte  où 
ils  sont  immergés.  Les  sciences  peuvent  tirer  profit  de  ces  études. 
En  1860,1e  câble  jeté  entre  la  Sardaigne  et  l'Algérie  fut  brisé, 
les  ingénieurs  de    la  Compagnie   télégraphique  parvinrent    à 
grand'peine  à  repêcher  les  tronçons  au  milieu  d'une  vallée  pro- 
fonde de  2,500  mètres.  Les  opérations  nécessaires  pour  recher- 
cher un  câble,  pour  le  réparer  et  pour  le  replacer  sont  longues, 
difficiles  et  coûteuses  ;  il  importait  donc,  pour  prévenir  de  nou- 
veaux accidents,  de  se  rendre  un  compte  exact  des  causes  de 
la  rupture.  De  nombreux  animaux  étaient  fixés  sur  l'enveloppe 
protectrice  de  gutta-percha  :  était-ce  leur  action  qui  avait  affai- 
bli le  fil  conducteur?  On  pouvait  les  supposer  coupables,  car  il 
est  des  espèces  qui,  en  apparence  faibles  et  inoffensives,  parvien- 
nent à  perforer  les  bois  les  plus  résistants,  les  pierres  les  plus 
dures.  Je  fus  consulté  à  ce  sujet,  et  notre  collègue  M.  Mangon, 
alors  professeur    à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  me  remit 
divers  morceaux  du  câble  encore  couverts  de  leurs  habitants. 
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C'était  un  véritable  trésor  que  j'avais  entre  les  mains  ;  quelle 
bonne  fortune  pour  un  naturaliste  de  pouvoir  étudier  des  êtres 
provenant  d'une  profondeur  de  plus  de  deux  kilomètres,  ayant 
vécu  là,  bien  plus,  y  étant  nés  et  s'y  étant  développés  !  On  en 
avait  la  preuve  en  voyant  de  véritables  familles  de  polypiers, 
composées  d'individus  de  tous  les  âges,  dont  le  pied  s'était 
moulé  sur  la  surface  du  câble.  Le  fait  par  lui-même  était  d'un 
grand  intérêt  :  mais  il  en  prenait  plus  encore  à  raison  des  carac- 
tères de  ces  animaux.  Les  uns  n'offraient  aucune  ressemblance 
avec  les  espèces  littorales  de  la  Méditerranée,  et  leurs  formes 
étaient  inconnues  ;  d'autres  avaient  déjà  eu  des  représentants 
aux  époques  géologiques  et  avaient  été  trouvés  à  l'état  fossile 
dans  les  terrains  tertiaires  de  Sicile  et  d'Italie,  mais  les  zoolo- 
logistes  n'avaient  pas  encore  constaté  leur  présence  dans  les 
mers  actuelles  ;  d'autres  enfin  étaient  considérés  comme  de  vé- 
ritables raretés  sur  les  côtes  méditerranéennes.  D'aussi  heureuses 
trouvailles  valent  bien  un  câble  télégraphique,  et  les  natura- 
listes ne  peuvent  s'empêcher  de  souhaiter  timidement  que  des 
accidents  aussi  fructueux  se  renouvellent  encore. 

Ces  observations  ont  été  communiquées  à  l'Académie  il  y  a 
plus  de  vingt  ans,  mais  elles  ne  purent  être  étendues  et  confir_ 
mées  que  longtemps  après.  Pour  les  poursuivre,  il  aurait  fallu 
des  moyens  d'action  dont  ne  disposent  pas  les  hommes  de  science 
et  que  les  laboratoires  ne  peuvent  leur  fournir.  L'intervention 
de  l'État  était  nécessaire,  et  un  grand  navire  pourvu  d'un 
outillage  puissant  était  indispensable  pour  fouiller  le  lit  des 
mers.  Dans  notre  pays,  on  oublie  trop  souvent  de  faire  l'appli- 
cation immédiate  des  découvertes  et  des  idées  ;  on  laisse  à 
d'autres  le  soin  d'en  tirer  avantage,  quitte  à  le  regretter  ensuite. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  recherches  sous-marines,  et, 
avant  nous,  la  Suède,  l'Amérique,  l'Angbterre  ont  envoyé  des 
bâtiments  parcourir  l'Océan  pour  en  sonder  les  mystères. 

Une  nation  comme  la  France  ne  pouvai  t  cependant  rester 
étrangère  à  ce  grand  mouvement  scientifique  dont  elle  aurait 
dû  être  l'instigatrice.  Le  gouvernement  comprit  qu'il  était  de 
son  devoir  d'y  participer  et  de  concourir  à  la  solution  des  pro- 
blèmes que  les  autres  peuples  mettaient  à  l'étude,  et,  en  1880, 
tous  les  naturalistes  applaudirent  en  apprenant  que,  grâce  à  l'ini- 
tiative du  ministre  de  l'instruction  publique,  notre  marine  allait 
prêter  un  actif  concours  aux  recherches  zoologiques.  Un  aviso  à 
vapeur,  le  Travailleur,  prédestiné  par  son   nom  au  rôle  qu'il 
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devait  remplir,  fut  armé  dans .  le  port  de  Rochefort,  pourvu  de 
tous  les  appareils  nécessaires,  et  mis  à  la  disposition  d'une 
commission  scientifique  pour  aller»  scruter  les  profondeurs  des 
eaux  (1). 

La  première  année,  le  Travailleur  borna  ses  recherches  au 
golfe  de  Gascogne.  C'était  une  campagne  d'essai  entreprise 
avec  une  certaine  appréhension  et  non  sans  quelques  inquié- 
tudes de  la  part  de  ceux  qui  en  avaient  la  direction.  Le  succès 
dépassa  toutes  les  espérances,  et,  dès  les  premiers  jours,  les 
sondes,  les  dragues  et  les  autres  appareils  fonctionnèrent  à 
merveille;  les  filets  nous  rapportaient  des  animaux  inconnus 
péchés  à  plus  de  trois  kilomètres  de  profondeur. 

La  seconde  année,  forts  de  l'expérience  acquise,  les  naturalistes 
du  Travailleur  étendirent  le  champ  de  leur  recherches  jusque 
dans  le  bassin  occidental  de  la  Méditerrannée.  Les  côtes  de  la 
Péninsule  Ibérique,  de  la  Provence,  de  la  Corse,  de  l'Algérie 
et  du  Maroc,  ainsi  que  le  détroit  de  Gibraltar,  furent  successi- 
vement visités  et  fournirent  un  contingent  important  de  faits 
nouveaux  d'une  valeur  incontestable. 

Cet  été,  notre  vaillant  petit  navire  s'est  avancé  jusqu'aux 
îles  Canaries  et  la  moisson  a  été  plus  riche  encore  que  celle 
des  années  précédentes. 

Si  nous  avons  réussi  dans  notre  mission,  nous  le  devons  à  la 
marine,  qui  avait  su  en  préparer  et  en  assurer  le  succès  ;  nous 
le  devons  aux  officiers  qui  ont  été  nos  collaborateurs  infati- 
gables, et  les  noms  de  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau,  E.  Ri- 
chard et  T.  Parfait,  qui  ont  successivement  commandé  le  bâti- 
ment, sont  inséparables  de  l'œuvre  accomplie  par  le  Travailleur. 
Je  suis  heureux  d'exprimer  ici  les  sentiments  que  m'a  inspirés 
la  vie  du  bord  pendant  les  longues  heures  de  trois  croisières 
qui  ne  représentent  pas  moins  de  6,000  lieues  parcourues.  Nos 
officiers  de  marine,  éloignés  de  leur  pays  par  les  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir,  ne  sont  pas  assez  connus.  Comment  peut-on 
apprécier  de  loin  tout  ce  qu'il  leur  faut  d'énergie,  d'abnégation 
et  de  science,  pour  surmonter  les  difficultés  de  leur  vie  de  tous 
les  jours!  Nous  savons  qu'ils  ont  la  religion  du  drapeau  na- 
tional, et  que  lorsqu'il  s'agit  de  le  faire  respecter,  ils  ne 
comptent  pour  rien   leur  vie.   Peut-être   ne    savons-nous  pas 

(1)  Les  naturalistes  qui  ont  pris  part  aux  diverses  expéditions  du 
Travailleur  sont  M.  A.  Milne-Edwards,  M.  le  marquis  de  Folin, 
M.  L.  Vaillant,  M.  E.  Perrier,  M.  Perier  de  Bordeaux,  M.  Marion, 
M.  P.  Fischer  et  M.  Sabatier. 
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assez  qu'ils  défendent  l'honneur  de  ce  même  drapeau  dans  des 
luttes  moins  brillantes,  et  cependant  non  moins  glorieuses,  sur 
des  champs  de  bataille  où  ils  ont  à  combattre  l'ignorance,  les 
éléments,  les  maladies,  où  il  n'y  a  pas  de  sang  à  répandre, 
mais  des  conquêtes  scientifiques  à  faire. 

Vous  me  permettrez  de  ne  pas  décrire  avec  détail  l'outillage 
indispensable  à  nos  recherches,  ce  serait  fort  long,  car  il  est 
très  compliqué.  Ce  sont  d'abord  des  appareils  destinés  â  déter- 
minera profondeur  et  la  nature  du  lit  de  la  mer,  puis  des 
dragues  et  des  filets,  de  taille,  de  poids  et  de  formes  variés 
qui,  traînés  lentement,  ramassent  les  animaux  épars  sur  le  fond; 
ce  sont  aussi  des  thermomètres  indiquant  la  température  des 
différentes  couches  d'eau,  et  enfin  des  récipients  construits 
de  manière  à  se  fermer  à  un  moment  donné  et  à  emprisonner 
un  échantillon  du  liquide  au  milieu  duquel  ils  sont  plongés. 
Des  machines  à  vapeur  mettent  tout  cet  attirail  en  mouvement, 
car  les  poids  énormes  qu'il  faut  relever  avec  rapidité  résis- 
teraient aux  efforts  réunis  d'un  équipage  nombreux.  Pendant 
nos  trois  campagnes,  le  treuil  à  vapeur  a  déroulé  et  enroulé 
environ  1,200,000  mètres  de  fil  de  sonde  ou  de  corde  de  drague. 
Nous  avons  atteint  dans  le  golfe  de  Gascogne  des  profondeurs 
de  plus  de  5,000  mètres,  et  nous  en  avons  encore  retiré  des 
animaux  vivants. 

Ces  opérations  sont  difficiles  à  conduire;  il  faut  qu'elles  se 
fassent  par  une  mer  calme.  Aussi,  la  grande  préoccupation, 
à  bord  du  Travailleur,  était  l'état  du  ciel,  la  direction  du  vent, 
la  marche  du  baromètre.  Nos  engins  de  pêche  entraînaient  avec 
enx  jusqu'à  6  ou  7,000  mètres  d'un  câble  fort  lourd  et  assez 
solide  pour  résister  à  une  traction  de  2,000  kilogrammes;  sou- 
vent ils  étaient  accrochée  sur  le  fond  par  des  roches  aiguës,  et 
le  navire  se  trouvait  ainsi  ancré.  Il  fallait  des  manoeuvres 
longues  et  délicates  pour  dégager  nos  appareils,  et  quand  une 
vague  soulevait  brusquement  l'arrière  du  bâtiment,  au  moment 
où  le  cable  était  fortement  tendu,  elle  en  amenait  la  rupture, 
et  la  perte  pouvait  être  irréparable.  Il  est  facile  de  comprendre 
les  précautions  avec  lesquelles  on  procédait;  notre  dragage  d'un 
fond  de  5,100  mètres  n'a  pas  duré  moins  de  treize  heures;  com- 
mencé vers  le  milieu  du  jour,  il  n'était  terminé  qu'à- trois  heures 
du  matin. 

Parfois  les  filets  revenaient  vides,  soit  que  le  lit  de  la  mer 
ait  été  inhabité,  soit  que  les  appareils  n'aient  pas  atteint  le 
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fond;  mais  le  plus  souvent  ils  étaient  chargés  de  trésors  zoo- 
logiques. Aussi,  quand,  après  des  heures  d'attente,  la  lourde 
drague  remontait  lentement,  c'était  avec  une  vive  émotion  que 
nous  cherchions  à  deviner  de  loin,  à  travers  la  transparence  de 
l'eau,  les  surprises  qui  nous  étaient  réservées.  Nous  avons  eu 
des  déceptions  cruelles,  et  jamais  je  n'oublierai  une  journée 
néfaste  où  la  drague,  chargée  jusqu'aux  bords  de  limon  et  de 
cailloux,  sortait  peu  à  peu  de  la  mer  ;  déjà  nous  pouvions  dis» 
tinguer  des  animaux  bizarres  et  inconnus  enchevêtrés  dans  les 
mailles  du  filet,  quand,  brutalement  enlevée  par  une  vagne 
énorme,  elle  retomba  de  tout  son  poids,  brisa  les  amarres  qui 
la  retenaient  et  alla  retrouver  les  abîmes  qu'ello  venait  de 
quitter.  Les  pêcheurs  à  la  ligne  supportent  mal  des  déconvenues 
de  ce  genre,  on  se  figure  facilement  ce  qu'elles  devaient  être 
pour  nous.  D'autres  journées  suffisaient  à  paver  toutes  nos 
peines,  et  plus  d'un  heureux  coup  de  filet  nous  a  apporté  la 
révélation  de  tant  de  faits  nouveaux,  qu'au  milieu  de  nos 
richesses,  nous  ne  savions  de  quel  côté  diriger  d'abord  notre 
attention. 

A.  Milne-Edwards. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 


MGR  DE  BELSUNCE 

[Suite). 

II 

Voici  en  quels  termes  peu  flatteurs  assurément,  M.  Mary 
Lafon  nous  raconte  quelle  fut,  selon  lui,  la  conduite  de  Mgr  de 
Belsunce  pendant  la  peste  : 

Disons-le  d'abord  à  sa  louange,  il  ne  suivit  pas  son  clergé  qui 
s'enfuit  en  masse  au  premier  souffle  de  la  peste.  Mais  il  fit  sortir  la 
procession  de  Saint-Roch,  contre  l'avis  des  médecins,  et  cette  agglo- 
mération imprudente  coûta  la  vie,  en  propageant  la  contagion,  à  des 
milliers  de  personnes.  A  l'exemple  de  saint  Charles  Borromée,  dont 
il  s'était  constitué  le  minutieux  imitateur,  il  se  fit  le  bouc  émissaire 
des  péchés  de  la  ville,  et  marchant  pieds  nus,  la  corde  au  cou  et  la 
croix  dans  ses  bras,  la  consacra  au  Sacré-Cœur. 

Puis  on  le  vit  tpparaître  tout  à  coup  au  haut  du  clocher  des 
Accoules  pour  montrer  le  Saint-Sacrement  et  exorciser  la  peste. 
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D'un  caractère  altier,  opiniâtre  et  dominateur,  pour  plaire  aux 
Jésuites,  il  retira  aux  Pères  de  l'Oratoire,  les  seuls  religieux  restés 
dans  la  ville,  le  pouvoir  de  confesser. 

Quand  on  voulut  prendre  quelque  mesure  utile,  pour  peu  qu'elle 
touchât  au  domaine  religieux,  il  s'y  opposa. 

Ainsi  le  nombre  des  morts  s'étant  accru  au  point  qu'il  fallut 
renoncer  à  aller  les  prendre  dans  les  quartiers  éloignés  et  qu'il  ne 
resta  plus  qu'un  seul  moyen,  celui  de  les  ensevelir  dans  les  caveaux 
des  églises,  l'évêque  s'y  opposa  aigrement  et  fit  fermer  les  portes 
des  églises  et  des  couvents.  La  municipalité  ayant  bien  examiné  et 
pesé  les  raisons  contenues  dans  la  lettre  de  Mgr  de  Belsunce,  décida 
unanimement  que  la  délibération  tiendrait.  En  conséquence,  l'ôche- 
vin  Moustier  se  transporta  successivement  dans  toutes  les  églises, 
les  ûz  ouvrir  de  force,  les  inonda  de  chaux  vive,  et,  y  jetant  les 
cadavres  â  pleins  brancards,  les  emplit  jusqu'à  la  dernière  pierre 
des  voûtes. 

Telle  est  la  part  d'action  de  l'évêque. 

M.  Mary  Lafon  veut  bien  faire  à  Mgr  de  Belsunce  la  gra- 
cieuseté de  reconnaître  qu'il  ne  se  sauva  pas  devant  le  fléau; 
ce  point-là  est  impossible  à  nier.  Mais  ce  compliment  est 
entouré  de  correctifs  empoisonnés.  D'abord,  dit  M.  Mary  Lafon, 
le  clergé  s'enfuit  en  masse;  puis  il  est  évident  que  l'évêque 
eût  bien  fait  de  suivre  l'exemple  do  son  clergé,  puisqu'en  faisant 
une  certaine  procession  il  répandit  la  contagion. 

Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  membres  du  clergé, 
saisis  de  peur,  prirent  la  fuite;  dans  le  meilleur  régiment  il  y  a 
des  poltrons,  et  à  dire  vrai,  la  peur,  dans  ce  moment-là,  était 
bien  quelque  peu  excusable. 

Mais  un  très  grand  nombre  de  prêtres  restèrent  à  leur  poste, 
imitant  l'exemple  de  leur  évêque.  D'autre  part,  ceux  que  la 
peur  avait  fait  fuir  furent  remplacés  par  des  prêtres  séculiers 
accourus  des  diocèses  voisins  et  par  des  religieux.  Trente-trois 
capucins,  vingt  récollets,  vingt  observantins,  plusieurs  carmes 
et  minimes,  dix-huit  jésuites  payèrent  de  leur  vie  leur  dévoue- 
ment. Le  P.  Milley,  un  saint  jésuite,  avait  choisi  pour  son 
poste  le  poste  d'honneur  :  les  rues  les  plus  pestiférées  des 
vieux  quartiers,  et  c'est  là  qu'il  mourut.  Des  vingt-deux 
jésuites  il  en  resta  quatre;  les  autres  étaient  tombés  sur  le 
champ  de  bataille  de  la  charité  sans  laisser  même  un  nom, 
contents  d'avoir  fait  leur  devoir  pour  Dieu  et  se  souciant  fort 
peu  d'être  inconnus  ou  d'être  oubliés  par  les  Mary  Lafon  de 
l'avenir  ! 
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Bien.  Mais  que  répondre  au  sujet  de  cette  procession  qui, 
affirnie-t-on  sans  on  donner  la  preuve,  propagea  la  contagion? 

Peu  de  chose.  M.  Mary  Lafon  a  oublié  de  nous  dire  quand 
eut  lieu  cette  procession;  sans  doute  il  fait  allusion  à  une  pro- 
cession qui  eut  lieu  hors  de  la  ville,  autour  des  murs  de  la 
ville  au  mois  de  décembre.  Mais  la  peste  qui  avait  commencé 
en  juin,  quelques-uns  disent  en  mai,  durait  à  ce  moment  depuis 
sept  ou  liuitmois  ;  elle  avait  donc  eu  tout  le  temps  de  s'étendre 
et,  en  fait,  il  y  avait  alors  des  pestiférés  dans  toutes  les  rues, 
dans  toutes  les  maisons,  il  était  mort  plus  de  vingt  mille  per- 
sonnes et  la  procession,  loin  d'augmenter  la  contagion,  ne  pou- 
vait que  tendre  à  la  faire  disparaître,  soit  en  obtenant  l'inter- 
vention de  la  miséricorde  divine,  soit,  tout  au  moins,  en 
relevant  le  moral  des  habitants. 

Mais  voici  bien  une  autre  accusation  :  Mgr  de  Belsunce 
s'opposa  à  ce  qu'on  ensevelit  dans  les  caveaux  des  églises  les 
cadavres  des  pestiférés  qui  eussent  été  ensuite  reeouverts  de 
chaux. 

Mgr  de  Belsunce,  dès  que  la  peste  eut  pris  une  grande  exten- 
sion, ordonna  que  les  églises  seraient  fermées  et  qu'on  célébre- 
rait la  messe  devant  la  porte.  Il  ne  voulait  pas  que  les  églises 
devinssent  un  foyer  de  contagion  dans  l'avenir.  Cette  conduite 
était  prudente,  et  en  s'opposant  à  ce  qu'on  rouvrît  les  portes  des 
église  et  qu'on  emplît  les  caveaux  des  cadavres  des  pestiférés, 
il  agissait  en  homme  de  prévoyance  :  il  savait  que  les  inhuma- 
tions dans  la  chaux  étaient  très  mal  faites,  il  craignait  qu'il  ne 
restât  des  germes  de  contagion.  Comment  pourrait-on  le  blâmer 
d'avoir  pensé  ainsi,  alors  qu'en  1789  on  a  défendu  d'enterrer 
même  un  seul  mort  dans  les  caveaux  d'église,  sous  prétexte  que 
cela  pourrait  nuire  à  la  santé  publique  ? 

Passons  à  une  autre  accusation  très  grave,  assurément,  dans 
la  bouche  d'un  incrédule  :  Mgr  de  Belsunce  ôta  aux  oratoriens, 
«  les  seuls  religieuv  restes  dans  la  ville,  le  pouvoir  de  confes- 
ser »  et  cela  «  pour  plaire  aux  jésuites  !  » 

Ces  Pères  oratoriens  étaient  jansénistes,  c'est-à-dire  héré- 
tiques ;  en  leur  étant  le  pouvoir  de  confesser,  Mgr  de  Belsunce 
était  dans  son  rôle  d'évêque  et  ne  faisait  que  son  devoir.  Ce  zèle 
que  M.  Lafon,  incrédule,  témoigne  soudain  pour  les  gens  qui  ne 
pouvaient  se  confesser  est  assez  plaisant. 

Mais  les  oratoriens  étaient  si  peu  les  seuls  religieux  restés 
dans  la  ville,  qu'il  mourut,  nous  l'avons  dit  tantôt,  plus  de  cent 
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capucins,  récollets,  observantins,  carmes,  minimes  et  jésuites, 
en  soignant  et  confessant  les  pestiférés. 

C'était  pour  plaire  aux  jésuites  ;  jolie  manière  de  plaire  aux 
gens  que  de  les  vouer  tous  à  la  mort  !  Retirer  le  pouvoir  de 
confesser  aux  oratoriens,  c'était,  en  effet,  rejeter  le  fardeau  sur 
les  jésuites.  Ceux-ci,  en  effet,  périrent  tous,  sauf  quatre.  Leur 
devoir  était  de  soigner  les  malades,  de  leur  donner  les  secours  de 
la  religion  et  d'éloigner  d'eux  les  prêtres  hérétiques;  ce  devoir 
ils  le  firent,  ils  moururent  en  le  faisant,  sacrifiant,  comme  tou- 
jours, leur  vie  pour  le  bien  du  prochain  et  la  défense  de  la  reli- 
gion. 

Voilà  tout  ce  que  fît  Mgr  de  Belsunce,  à  en  croire  M.  Mary 
Lafon.  Il  y  a  encore  quelques  petits  traits  qui  voudraient  être 
mordants.  Mgr  de  Belsunce  se  fit  l'imitateur  minutieux  de  saint 
Charles  Borromée  ;  notre  éveque  n'avait  pas  choisi  ià  un  mé- 
diocre modèle. 

M.  Mary  Lafon  nous  représente  encore  Mgr  de  Belsunce 
«  apparaissant  tout  à  coup  au  haut  du  clocher  des  Accoules 
pour  montrer  le  Saint-Sacrement  et  exorcicer  la  peste  »  et  se 
promenant  dans  les  rues  nu-pieds  et  la  cordeau  cou. 

Puis  c'est  tout  ;  mais  il  nous  semble  que  cette  histoire  n'est 
pas  suffisamment  complète,  et  nous  allons  la  compléter. 

Nous  avons  sous  la  main  le  journal  du  maître-d'hôtel  de 
Mgr  de  Belsunce  pendant  la  peste.  Ce  journal,  publié  par  dom 
Bérengier,  bénédictin  de  l'abbaye  de  Sainte-Madeleine,  à  Mar- 
seille, donne  plus  de  détails  que  n'en  donne  et  que  n'en  connaît 
M.  Mary  Lafon. 

Le  mal  augmente  fort,  dit  le  maître-d'hôtel,  au  mois  d'août  de 
l'année  1720.  Monseigneur  soit  tous  les  soirs  à  pied  et  va  dans  les 
rues  où  il  y  a  le  plus  de  pauvres  malades  et  y  exerce  ses  charités 
abondantes. 

Septembre.  Le  maî  augmente  tous  les  jours.  Monseigneur  continue 
ses-  charités  dans  toutes  les  rues  où  Sa  Grandeur  passe. 

Mgr  de  Belsunce  écrivait  à  un  éveque  : 

J'ai  vu  et  senti  pendant  huit  jours  deux  cents  morts  pourrissant 
autour  de  ma  maison  et  sous  mes  fenêtres  ;  j'ai  été  obligé  de  marcher 
dans  les  rues,  toutes  sans  exception,  bordées  de  deux  côtés  de  cada- 
vres à  demi  pourris  et  rongés  par  les  chiens,  et  le  milieu  plein  de 
hardes  de  pestiférés  et  d'ordures  à  ne  savoir  où  mettre  le  pied...  Il 
me  fallait  traverser  des  cadavres  infects  pour  démêler  parmi  eux, 
confesser  et  consoler  les  moribonds  jetés  hors  de  leurs  maisons  et 
placés  parmi  les  morts  sur  des  matelas. 
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Et,  encore  : 

De  ma  maison  il  est  sorti  onze  morts  et  j'y  ai  encore  cinq  malades. 

Et  encore  : 

Jusqu'à  présent  tout  le  monde  a  été  confessa  et  le  viatique  porté  à 
tous  avec  une  exactitude  qui  a  peu  d'exemples.  J'ai  au  moins  qua- 
rante confesseurs  morts...  On  s'oppose  à  ce  que  je  les  administre 
moi-même  ^les  pestiférés),  sous  le  prétexte  que  le  mal  serait  désor- 
mais sans  remède  si  je  venais  à  être  frappé. 

Ces  dernières  lignes  écrites  en  plein  fléau  montrent  quel  était 
le  prestige  et  l'ascendant  moral  de  l'évêque.  Mais  si  ou  l'empê- 
chait d'aller  confesser  autant  qu'il  l'eût  voulu,  trop  souvent  il 
triomphait  des  obstacles.  Le  journal  du  maître  d'hôtel  nous  le 
montre  allant  confirmer  les  forçats,  courant  à  pied  de  rue  en 
rue  dans  la  ville,  de  village  en  village  dans  la  banlieue  pesti- 
férée «  Depuis  plusieurs  jours,  écrit  l'évêque  dans  un  moment 
de  calme,  je  n'ai  confessé  aucun  pestiféré.  »  Un  écrivain  méri- 
dional, Martin,  dans  son  Histoire  de  la  dernière  peste  de  Mar- 
seille, raconte  qu'un  jour,  dans  ses  pérégrinations  à  travers  les 
rues  de  la  ville,  Mgr  de  Belsunce  monta  au  quatrième  étage 
d'une  maison  où  gisait,  lui  avait-on  dit,  un  vieillard  atteint  de 
la  peste. 

L'évêque  trouva,  en  effet,  le  vieillard  gisant  moribond  et 
abandonné,  car,  saisis  de  peur,  tous  les  habitants  de  la  maison 
avaient  fui.  Le  pestiféré  avait  le  visage  contre  le  mur;  l'évêque,, 
voulant  savoir  si  cet  h»mme  était  mort  ou  vif,  le  tira  par  le 
bras,  mais  le  moribond  résista,  gémit,  et  Mgr  de  Belsunce  finit 
par  s'apercevoir  que  le  visage  de  cet  homme,  couvert  de  boutons 
et  de  plaies,  était  collé  au  mur;  le  saug  et  le  pus,  en  se  dessé- 
chant, l'avaient  fait  adhérer  au  plâtre  de  la  cloison. 

Mgr  de  Belsunce  prend  une  éponge,  lave  ce  visage,  le  détache 
peu  à  peu  du  mur;  puis  il  fait  prendre  un  cordial  au  moribond, 
le  confesse,  lui  donne  l'extrême-onction  et  le  recommande  à  un 
médecin.  Contre  toute  attente,  ce  malade  survécut,  et  pendant 
toute  sa  vie  il  s'en  alla  racontant  à  tous  le  dévouement  du  saint 
évêque. 

.  Un  autre  jour,  pour  donner  du  cœur  aux  forçats,  Mgr  de 
Belsunce  monta  sur  le  premier  tombereau  destiné  à  l'enlè- 
vement des  cadavres,  et  le  conduisit  jusqu'au  lieu  où  se  trou- 
vaient les  fosses  ouvertes  pour  eusoveiir  les  morts.  Ce  fui 
la  seule  fois,  dit  un  jhistorien,,  qu'il  parcourut  en  voiture  les 
rues  de  la  cité  pendant  la  contagion. 
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Voilà  quelle  fut  la  conduite  de  cet  évêque  dont  le  dévouement 
arracha  des  éloges  à  Voltaire  lui-même.  L'amour  que  lui  témoi- 
gna la  population  après  le  fléau  était  si  grand,  que  pour  rester 
au  milieu  de  ses  chères  ouailles,  Mgr  de  Belsunce  refusa  l'évê- 
ché  de  Laon  qui  lui  eut  donné  de  très  gros  revenus,  les  titres 
de  duc  et  de  pair  de  France. 

Voilà  «  la  légende  de  Belsunce  »  écrite  non  par  des  écrivains 
qui  se  disent  historiens  et  qui,  sans  s'en  douter  et  sans  le  savoiT, 
sont  des  pamphlétaires  écrivant  avec  une  idée  préconçue,  un 
parti  bien  arrêté  et  sacrifiant  tout  au  désir  de  nuire  à  la  reli- 
gion; voilà  la  légende  de  Belsunce  écrite  par  ceux  qui  ont  vu, 
qui  ont  été  contemporains,  qui  ont  rencontré  l'évêque  parcou- 
rant les  rues  de  la  ville,  qui  l'ont  vu  s'arrêter  auprès  des  pesti- 
férés, monter  d'étage  en  étage  à  la  recherche  des  moribonds. 
Voilà  l'histoire  vraie,  celle  qui  est  non  seulement  écrite  dans 
les  livres,  mais  gravée  profondément  dans  la  mémoire  des 
peuples,  celle  dont  leur  reconnaissance,  traversant  les  siècles, 
est  l'impérissable  témoignage. 

Victor  Lecourt. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 

ERRATA 

Plusieurs  fautes  ont  échappé  à  la  correction  dans  le  numéro 
précédent.  Voici  ce  qu'il  importe  le  plus  de  corriger  : 

Page  175,  4e  ligne,  au  lieu  de  quittai,  lire  :  jetai. 

Page  178,  30e  ligne,  au  lieu  de  sous  le  corps,  lire  :  sous  les 
coups. 

Page  183,  12e  ligne,  au  lieu  de  par,  lire  :  pour. 

Page  195,  20e  ligne,  au  lieu  de  cherche,  lire  :  chercher. 

Page  196,  20e  ligne,  supprimer  le  guillemet. 


NOUVELLES    RELIGIEUSES 
Rome   et   l'Italie. 

On  lit  dans  le  Moniteur  de  Rome  : 

Notre  Très  Saint-Père  le  Pape  a  envoyé  à  l'évêque  à'Ancône  un 
bref  élogieux  à  l'occasion  du  Congrès  régional  tenu,  le  mois  dernier, 
par  les  catholiques  de  ce  diocèse.  Nous  trouvons  dans  ce  document 
pontifical  de  précieux  encouragements  pour  la  diffusion  de  la  bonne 
presse. 
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«  Nous  ne  pouvons  faire  moins  que  de  vous  exhorter,  y  dit  le  Saint- 
Père,  à  réaliser  votre  dessein  concernant  la  fondation  d'un  journal 
catholique  pour  réparer  les  maux  qui  dérivent  de  la  mauvaise  presse. 
Nous  espérons  que  tous  les  bons  catholiques  désireux  de  bien  mériter 
de  la  religion  et  de  la  patrie,  rivaliseront  de  zèle  et  d'activité  pour 
réaliser  cette  œuvre,  qui  revêt  à  nos  yeux  une  très  haute  im- 
portance. » 

Ces  paroles  du  Pape  montrent  quelle  importance  le  Saint- 
Père  attache  à  la  propagation  de  la  bonne  presse. 

On  annonce  que  le  gouvernement  anglais,  consulté  indirecte- 
ment, n'aurait  fait  aucune  opposition  à  l'introduction  en  cour  de 
Rome  de  la  cause  de  béatification  du  cardinal  Fisher  et  du 
chancelier  Thomas  Morus,  martyrs  de  la  foi  sous  Henri  VIII. 

Le  R.  P.  Negroni,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  ancien  auditeur 
de  Rote  et  ancien  ministre  de  l'intérieur  du  Pape  Pie  IX,  est 
le  postulateur  de  cette  cause,  à  laquelle  Son  Ém.  le  cardinal 
Manning  prend  un  vif  intérêt. 

Le  Moniteur  de  Rome  annonce  que  S.  Em.  le  cardinal  Has- 
soun,  qui  se  propose  de  fonder  à  Rome  un  séminaire  arménien, 
vient  de  faire  dans  ce  but  l'acquisition  d'un  terrain  près  de 
l'église  Saint-Nicolas  de  Tolentino. 

On  parle,  dit  une  correspondance  de  Rome,  d'une  conversion 
éclatante,  et  qui  viendra  confirmer  encore  une  fois  la  nécessité 
de  rester  unis  en  toute  chose  au  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Il 
s'agit  de  l'ancien  Jésuite  Passaglia,  que  le  désir  de  la  nouveauté 
avait  entraîné  si  loin  dans  la  voie  de  l'erreur,  et  que  la  con- 
viction intime  de  la  vérité  amène  aujourd'hui  à  un  retour  sin- 
cère dans  la  voie  du  salut.  La  révolution  l'avait  comblé  d'hon- 
neurs pour  le  seul  fait  de  sa  révolte  contre  l'autorité  légitime. 
Charles  Passaglia  a  été  nommé  successivement  député  au  Par- 
lement et  professeur  à  l'Université  de  Turin  ;  il  a  reçu  aussi  le 
le  titre  de  commandeur.  Mais  le  remords  et  la  grâce  l'ont  éclairé 
sur  la  vérité  toujours  nouvelle  de  cette  parole  du  Sauveur  : 
«  Que  sert  à  l'homme  de  gagner  l'univers  s'il  vient  à  perdre 
son  âme  ?  »  Les  premiers  jours  de  ce  mois,  l'abbé  Passaglia  s'est 
rendu  spontanément  auprès  de  l'archevêque  de  Turin  pour  lui 
manifester  le  désir  de  réparer  le  scandale  de  ses  erreurs. 
L'archevêque  lui  a  conseillé  de  faire   le   voyage   de   Rome  et 
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d'implorer  directement  le  pardon  du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 
J'apprends  de  source  certaine,  dit  le  correspondant  romain,  que, 
dans  la  matinée  du  20  octobre,  il  s'est  rendu  auprès  de  S.  Ém.  le 
cardinal  Jacobini,  qui  l'a  entretenu  longtemps,  et  que,  bientôt, 
il  sera  reçu  par  le  Saint-Père.  Au  sortir  de  chez  le  cardinal 
secrétaire  d'État,  l'abbé  Passaglia  disait  tout  haut  qu'il  s'esti- 
mait heureux  de  revoir,  après  vingt  ans,  la  maison  du  Père 
de  famille.  C'est  ainsi  qu'il  désignait  les  salles  du  Vatican,  où 
il  se  plaisait  à  aller  et  venir,  comme  pour  prolonger  la  joie  de 
ce  premier  retour,,  et  où  il  reviendra  bientôt  pour  parfaire 
l'œuvre  réparatrice  de  la  grâce.  Les  bons  catholiques  ne  man- 
queront pas  de  prier  pour  celui  qui  mérita  jadis  le  nom  de 
théologien  de  l'Immaculée-Conception,  et  que  la  Vierge  misé- 
ricordieuse ramène  aujourd'hui  dans  ces  mêmes  salles  du 
Vatican  où  vit  encore  le  souvenir  de  la  proclamation  du  grand 
dogme. 

Voici  quel  est,  à  ce  jour,  l'état  de  la  hiérarchie  catholique  : 

Le  Pape  Léon  XIII  est  le  263e  successeur  de  saint  Pierre. 

Les  cardinaux,  dont  le  nombre  est  fixé  à  70,  formant  le 
Sacré-Collège,  se  trouvent  au  nombre  de  65. 

Il  n'en  reste  plus  qu'un  seul  de  la  création  de  Grégoire  XVI  : 
c'est  le  cardinal  de  Schwarzenberg,  archevêque  de  Prague 
(Autriche).  Il  y  en  a  encore  37  de  la  création  de  Pie  IX  et  26  de 
celle  de  Léon  XIII. 

Il  y  a  dans  toute  la  catholicité  1_,137  sièges  épiscopaux.  On 
compte  290  archevêques  et  évêques  in  partibus ;  ce  qui  fait  en 
tout  1,427  èvêques. 

France. 

Le  Congrès  eucharistique  a  choisi  la  ville  de  Liège,  en 
Belgique,  pour  sa  session  de  1883.  Outre  le  désir  de  conserver 
à  l'œuvre  un  caractère  international,  on  a  été  amené  à  déter- 
miner ce  lieu  de  réunion,  à  cause  des  souvenirs  eucharistiques 
qui  s'y  rattachent.  On  sait  que  le  monastère  du  Mont-Cornillon, 
où  l'institution  de  la  Fête-Lieu  fut  révélée  au  XIIIe  siècle,  à  la 
bienheureuse  Julienne,  se  trouve  aux  portes  de  Liège,  et  que 
c'est  dans  cette  cité  que  la  solennité  du  Saint-Sacrement  fut 
pour  la  première  fois  célébrée. 

Paris.  —  La  fête  de  la  Toussaint  a  été  célébrée  à  Paris  par 
une  affluence  extraordinaire  des  fidèles  dans  les  églises  et  par 
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de  très  nombreuses  communions.  Dans  l'après-midi,  les  cime- 
tières ont  été  visités  par  une  foule  compacte,  qu'on  n'évalue  pas 
à  moins  de  200,000  personnes  pour  les  trois  principaux  cime- 
tières, le  Père-Lachaise,  Montmartre  et  Montparnasse.  Paris  a 
conservé  le  culte  des  morts  et  la  croyance  à  l'immortalité  de 
l'âme. 

—  Le  nonce  apostolique,  Mgr  de  Rende,  est  arrivé  à  Paris 
dans  la  matinée  du  31  octobre,  et  a  été  reçu,  dans  l'après-midi, 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Messe  du  départ.  Le  jeudi  9  novembre  prochain,  à  neuf 
heures  précises,  aura  lieu  dans  l'église  Notre-Dame  des  Vic- 
toires, à  l'autel  de  l'Archiconfrérie,  la  Messe  du,  départ,  dite 
pour  les  jeunes  conscrits  et  les  engagés  volontaires  d'un  an  qui 
vont  rejoindre  les  drapeaux. 

Des  places  leur  seront  réservées  devant  la  chapelle  de  la 
Sainte  Vierge.  Les  parents  et  les  amis  occuperont  le  chœur  et 
la  nef.  La  messe  sera  célébrée  par  M.  l'abbé  de  Beuvron,  pre- 
mier aumônier  du  Val-de-Gràce. 

—  Église  du  Vœu  national.  Les  travaux  de  la  basilique, 
lisons-nous  dans  le  Bulletin  de  l'œuvre,  vont  entrer  dans  une 
nouvelle  phase.  Jusqu'à  présent  la  partie  antérieure  de  l'église 
supérieure  s'était  seule  élevée  au-dessus  de  la  crypte.  Aujour- 
d'hui, les  échafaudages  destinées  à  l'érection  de  l'abside  ont  été 
commandés  et  se  posent  rapidement.  Bientôt  le  travail  de 
maçonnerie  de  cette  partie  de  l'église  sera  commencé,  et  tout 
le  monument  pourra  s'élever  à  la  fois. 

Indépendamment  de  ce  travail,  la  construction  de  la  partie 
antérieure  de  l'église  se  complète. 

Elle  est  portée  partout  à  la  douzième  assise  de  l'église  supé- 
rieure. Quand  on  visite  les  travaux,  on  est  frappé  en  particulier 
de  l'étendue  qu'aura  le  grand  dôme.  Les  quatre  piliers  destinés 
à  le  porter  paraissent  légers,  et  cependant  chacun  de  ces  piliers 
couvre  une  superficie  égale  à  celle  d'une  chambre  ordinaire.  Du 
reste,  les  piliers  qui  forment  l'entrée  du  chœur  occupent  une 
superficie  encore  plus  considérable,  sans  être  d'aspect  plus 
lourd. 

Les  journaux  ont  parlé  de  l'accident  arrivé  rue  d'Orchampt. 
Une  maison  a  menacé  de  s'effondrer.  Nous  avons  à  peine  besoin 
de  dire  que  cela  ne  porte  aucune  atteinte  à  nos  travaux. 
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Le  bâtiment  qui  a  dû  être  étayé  est  éloigné  de  notre  chantier 
d'environ  400  mètres.  Il  est  très  élevé.  Tout  porte  à  croire  qu'il 
avait  des  fondations  insuffisantes,  et  cet  accident,  qui  n'est  pas 
le  premier  arrivé  dans  notre  quartier,  prouve  combien  nous 
avons  été  bien  inspirés  en  faisant  les  immenses  fondations  de  la 
basilique. 

Nous  ne  sommes  pour  rien  dans  ce  malheur,  lequel  est  arrivé 
dans  une  rue  détournée,  hors  du  passage  de  nos  matériaux  ; 
leur  transport  n'en  sera  donc  nullemenT,  entravé. 

La  voiture  de  charpentes  qui  a  failli  causer  de  graves  acci- 
dents dans  la  rue  de  Ravignan  n'appartient  à  aucun  de  nos 
entrepreneurs. 

Amiens.  —  On  lit  dans  le  Courrier  de  la  Somme  : 

Un  odieux  attentat  a  eu  Heu  à  l'église  Saint-Martin  d'Amiens, 
dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi  (23-24  octobre). 

Vers  une  heure  du  matin,  trois  sergents  de  ville,  dont  un  briga- 
dier, de  surveillance  dans  le  quartier  Henriville,  remarquèrent  qu'il 
y  avait  de  la  lumière  dans  l'église.  A  pareille  heure,  cette  circons- 
tance leur  parut  au  moins  extraordinaire  et  ils  voulurent,  bien  leur 
en  prit,  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Pensant,  avec  raison,  qu'ils  allaient 
avoir  affaire  à  des  malfaiteurs,  l'un  d'eux  alla  réveiller  plusieurs 
habitants  du  quartier  pendant  que  les  deux  autres  faisaient  le  guet 
aux  abords  du  monument,  de  façon  à  s'assurer  que  personne  n'en 
sortait. 

Quelques  instants  plus  tard,  une  dizaine  de  personnes,  parmi 
lesquelles  plusieurs  employés  du  Courrier  de  la  Somme,  qui  avaient 
été  également  prévenus,  étaient  réunies.  On  n'eut  pas  de  peine  à 
s'assurer  sur-le-champ  que  des  malfaiteurs  s'étaient,  en  effet,  intro- 
duits dans  l'église,  et  qu'ils  s'y  trouvaient  encore.  On  s'empressa 
d'aller  informer  M.  le  curé  de  Saint-Martin,  qui  accourut  aussitôt; 
on  fit  demander  du  renfort  au  poste  central  de  police.  Puis,  on 
pénétra  dans  l'église. 

Les  troncs  de  l'église  avaient  été  fracturés  et  vidés  ;  les  tabernacles 
avaient  été  ouverts,  et  les  objets  sacrés  avaient  disparu.  Les  misé- 
rables, fort  heureusement,  n'avaient  découvert  ni  le  Saint-Sacrement, 
ni  les  hosties  consacrées.  Une  profanation  n'est  pas  venue  s'ajoutera 
leur  crime.  Restait,  ces  constatations  faites,  à  trouver  les  coupables. 

Les  issues  furent  soigneusement  gardées  et  les  recherches,  qui 
furent  longues,  commencèrent.  Déjà  l'on  désespérait  de  découvrir 
les  auteurs  de  l'odieux  attentat,  lorsque  M.  l'abbé  de  Guillebon,  avi- 
sant la  porte  d'une  sorte  de  réduit  situé  près  de  la  chapelle  des  ca- 
téchismes et  dans  lequel  se  range  le  matériel  des  pompes  funèbres, 
tenta  de  l'ouvrir.  Le  vénérable  curé  sentit  qu'une  résistance  lui  était 
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opposée.  Cette  porte,  eu  effet,  et  fort  heureusement,  s'ouvre  dans 
l'intérieur  du  réduit,  ce  qui  rendait  la  fuite  des  malfaiteurs  difficile. 

M.  l'abbé  de  Guillebon  eut  alors  la  présence  d'esprit  de  fermer  la 
porte  à  clef  et  d'appeler  les  agents  qui  poursuivaient  leurs  recher- 
ches dans  les  autres  parties  de  l'édifice.  Ceux-ci  accoururent.  On 
tourna  la  clef  de  la  porte  et  là,  on  reconnut  que  la  résistance  qu'avait 
remarquée  M.  le  curé  était  bien  opposée  en  effet  par  les  malfaiteurs 
réfugiés  dans  le  réduit.  Les  misérables  continuèrent  à  opposer  une 
vive  résistance.  Mais  enfin,  la  porte  finit  par  céder  sous  les  efforts  des 
agents  et  des  personnes  qui  s'étaient  jointes  à  eux.  Les  malfaiteurs 
étaient  au  nombre  de  trois.  Lorsqu'ils  se  virent  pris,  ils  se  mirent 
grossièrement  à  gouailler,  insultant  les  personnes  présentes,  allant 
même  jusqu'à  allumer  des  cigarettes  dans  le  lieu  saint. 

On  trouva  sur  eux,  brisés,  aplatis,  les  calices,  les  burettes,  les  ci- 
boires, etc.,  qu'ils  avaient  enlevés  des  tabernacles,  ainsi  que  les  sous 
qu'ils  avaient  pris  dans  les  troncs.  Les  agents  leur  mirent  alors  les 
menottes  et  les  conduisirent  au  bureau  central  de  police,  d'où  on  les 
a  dirigés  sur  les  prisons  du  beffroi. 

Le  lendemain  dans  un  coin  du  réduit  011  ces  misérables  ont  été  ar- 
rêtés, on  a  découvert  un  énorme  revolver  chargé,  un  stylet  et  diffé- 
rents papiers  que  les  coupables  avaient  finement  déchirés,  sans  doute 
pour  empêcher  de  constater  leur  identité. 

Autun.  —  Mg.r  Perraud  vient  de  communiquer  à  son  clergé 
la  décision  suivante  : 

Il  n'est  pas  une  seule  commune  en  France  qui  ne  paie  son 
contingent  au  recrutement  annuel  de  l'armée,  par  conséquent 
pas  une  de  nos  paroisses  qui  ne  compte  quelques-uns  de  ses 
enfants  sous  les  drapeaux.  L'abrogation  récente  de  la  loi  de 
1874,  qui  assurait  partout  aux  soldats  français  des  secours  reli- 
gieux réguliers  et  suffisants  par  l'institution  de  l'aumônier 
militaire,  crée  aux  familles  de  nouvelles  et  douloureuses  solli- 
citudes. Que  deviendront,  pendant  la  durée  de  leur  service,  ces 
jeunes  gens  qui  avaient  été  formés  aux  habitudes  de  la  foi  par 
les  exemples  de  leurs  parents  et  par  les  soins  vigilants  de  leurs 
pasteurs?  qui  leur  obtiendra  la  grâce  de  résister  au  respect 
humain,  d'affirmer  courageusement  leurs  convictions,  de  rem- 
plir avec  fidélité  les  devoirs  essentiels  imposés  au  chrétien 
catholique  par  les  commandements  de  Dieu  et  par  les  comman- 
dements de  l'Eglise? 

C'est  avec  anxiété  qu'on  se  pose  de  telles  questions,  et  il  est 
impossible  d'envisager,  sans  trembler,  les  périls  de  toute  sorte 
auxquels  ces  chers  jeunes  gens  sont  exposés,  loin  des  conseils 
tutélaires  de  la  famille. 
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Dans  les  villeo  de  garnison,  partout  où  cela  est  possible^ 
MM.  les  curés  s'efforceront  de  créer  un  service  paroissial  qui 
soit  en  harmonie  avec  les  exigences  de  la  discipline  militaire. 
Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  que,  de  toutes  parts,  au  nom 
d'un  intérêt  sacré,  commun  à  tous,  s'élève  vers  Dieu  une 
prière  collective,  capable  d'attirer  sur  nos  jeunes  soldats  les 
grâces  qui  leur  sont  nécessaires,  et  les  secours  sans  lesquels  ils 
ne  sauraient  persévérer. 

Nous  avons  donc  décidé  que,  à  partir  du  dimanche  22  octo- 
bre, jour  de  la  fête  du  Patronage  de  la  sainte  Vierge,  au  prône 
de  la  messe  paroissiale,  on  réciterait,  à  l'intention  générale  de 
toute  l'armée  française,  de  terre  et  de  mer,  et  à  l'intention  plus 
spéciale  des  enfants  de  la  paroisse  présents  sous  les  drapeaux, 
un  Pater  et  un  Ave  suivis  de  l'invocation  :  Notre-Dame  des 
armées,  priez  pour  nous! 

Nous  sommes  heureux  par  là  de  donner  notre  concours 
sympathique  à  une  œuvre  de  zèle  qui  tend  à  se  répandre 
partout,  sous  l'autorité  des  évêques,  et  qui  est  due  à  la  pieuse 
initiative  de  M.  l'abbé  G.  de  Laval,  aumônier  militaire  du  fort 
de  Vincennes. 

Bordeaux.  —  L1 'Union,  de  Sainte-Foy  annonce  que  M.  Da- 
maniou,  maire  de  Saint-André-Appelle  (Gironde),  vient  d'être 
condamné  en  référé  à  rétablir  les  emblèmes  religieux  qu'il  avait 
arrachés  de  l'école  communale  catholique.  Ge  maire  trop  zélé 
n'ignorait  pas  que  le  contrat  de  donation  accepté  par  la  com- 
mune portait  que  cette  école  resterait  toujours  catholique  ; 
il  a  dû  s'exécuter. 

Nantes.  —  Le  26  octobre  a  eu  lieu,  à  Nantes,  l'inauguration 
solennelle  de  l'église  Saint-Nicolas  en  basilique.  Etaient  pré- 
sents, sur  l'invitation  de  Mgr  Le  Coq,  évoque  de  Nantes, 
NN.  SS.  Collet,  archevêque  de  Tours  ;  Bécel,  évêque  de  Van- 
nes ;  Catteau,  évêque  de  Luçon  ;  Bélouino,  évêque  d'Hiéropolis  ; 
Trégaro,  évêque  de  Séez,  et  le  R.  Dom  Couturier,  abbé  de 
Solesmes. 

Les  évêques  se  sont  ensuite  rendus  à  Féglise  Saint-Donatien, 
en  pèlerinage  au  tombeau  des  martyrs  nantais.  Mgr  Bélouino  a 
prononcé  un  remarquable  discours  sur  la  grande,  la  suprême 
question  qui  préoccupe  tous  les  cœurs  catholiques  français  : 
Yëcole.  S'appuyant  sur  une  série  de  textes  empruntés  à  l'Évan- 
gile et  aux  Saint-Pères,  l'érudition  de  l'orateur  a  montré  la 
constante  et  uniforme  loi  du  Christ  et  de  son  Église  à  l'égard  de 
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l'enfance,  et  les  rigoureux  devoirs  qu'elle  impose  aux  parents. 
Et  cette  sentence  :  l'école  athée  est  un  crime,  n'est  point,  comme 
certains  le  prétendent,  le  cri  de  V intolérance  cléricale  mo- 
derne, —  c'est  la  conclusion  même  de  la  parole  divine  :  Laissez 
venir  à  moi  les  petits  enfants  ! 

Les  prélats  qui  ont  tenu  à  rendre  un  hommage  solennel  à  la 
vénérée  mémoire  de  Mgr  Fournier,  en  rehaussant  par  leur 
présence  la  glorieuse  inauguration  de  la  Basilique,  chef-d'œuvre 
du  regretté  Pontife,  n'auront  pas  oublié  que  la  belle  église  de 
Saint-Donatien  chante,  elle  aussi,  les  louanges  de  celui  qui  l'a 
offerte  comme  un  sublime  ex-voto  au  Sacré-Cœur  et  aux  saints 
patrons  du  diocèse. 

Nîmes.  —  De  grandes  fêtes  religieuses  viennent  d'avoir  lieu  à 
l'occasion  de  la  consécration  de  l'Eglise  de  Chusclan  (dans 
l'ancien  diocèse  d'Uzès),  avec  l'inauguration  de  la  statue  du 
P.  Bridaine,  qui  est  né  à  Chusclan,  et  de  la  consécration  de  la 
basilique  restaurée  de  Nîmes.  A  ces  fêtes  assistaient  S.  Em.  le 
cardinal  de  Bonnechose,  les  archevêques  d'Aix,  d'Albi,  de  Reims, 
d'Avignon,  de  Besançon  et  les  évêques  d'Hébron,  de  Cahors,  de 
Digne,  de  Montpellier,  de  Fréjus,  de  Clermont,  d'Hermopolis, 
de  Carcassonne,  de  Montauban  et  de  Nimes. 

L'inauguration  de  la  statue  du  P.  Bridaine  a  eu  lieu  le 
24  octobre  ;  nous  donnons  la  magnifique  oraison  funèbre  pro- 
noncée par  Mgr  Besson.  Le  26,  a  eu  lieu  la  consécration  de  la 
cathédrale  restaurée  de  Nîmes,  par  Son  Em.  le  cardinal  arche- 
vêque de  Rouen.  Mgr  Mermillod  a  porté  la  parole  avec  l'élo- 
quence que  tout  le  monde  lui  connaît. 

La  cathédrale,  dont  la  façade  seule  subsistait  avec  son  carac- 
tère antique,  et  dont  les  nefs  tombaient  en  ruines,  a  été 
presque  entièrement  reconstruite  avec  un  goût  éclairé. 

Saint-Dié.  —  Mgr  de  Briey  vient  de  publier,  au  sujet  de  la 
nouvelle  loi  sur  l'enseignement  primaire,  une  énergique  lettre 
pastorale  dont  nous  espérons  donner  des  extraits.  Mgr  de 
Briey  y  dit  entre  autres  choses  :  «  On  peut  établir  une 
«  distinction  légale  entre  les  violences  sacrilèges  qui  renversent 
«  les  croix  érigées  dans  nos  campagnes,  et  les  mesures  de  pros- 
«  cription  qui  condamnent  les  croix  de  nos  écoles  à  disparaître; 
«  mais  devant  Dieu,  qui  juge  les  justices  humaines,  il  n'y  a  pas 
«  de  différence,  et  ces  deux  actes  sont  également  impies.  » 

A  la  suite  de  la  lettre  pastorale  se  trouve  une  condamnation 
du  libelle  de  M.  Paul  Bert,  portée  en  ces  termes  : 
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Nous,  évêque  de  Saint-Dié, 

Ayant  pris  connaissance  du  livre  publié  par  M.  Paul  Bert,  à  la 
librairie  Picard-Bernheim,  à  Paris,  et  intitulé  :  L'Instruction  civi- 
que à  l'école; 

Considérant  :  1°  que  dans  l'avant-propos  l'auteur  expose  lui-même 
l'esprit  dans  lequel  son  travail  est  conçu;  qu'il  y  déclare  notamment 
«  que  l'âme  fortement  trempée  ne  subordonne  pas  l'idée  de  la 
«  morale  aux  croyances  religieuses  ;  que  les  sciences  imprègnent 
«  profondément  l'esprit  des  idées  de  règle,  de  loi,  d'évolution,  des- 
«  tructives  des  idées  de  caprice,  de  miracle;  que,  quand  l'enfant  ne 
«  croira  plus  aux  miracles,  il  n'attendra  plus  rien  du  coup  d'Etat;  » 

Considérant  :  2°  que  l'auteur,  dans  plusieurs  chapitres,  témoigne 
contre  l'Eglise,  les  prêtres,  les  religieux,  une  animosité  absolument 
contraire  à  l'impartialité  historique,  et  que  par  là  même  la  vérité 
des  faits  est  singulièrement  altérée  ; 

Considérant  :  3°  que  ce  livre  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est 
destiné  à  des  enfants,  dont  l'esprit  sera  ainsi  faussé  et  le  cœur 
perverti  ; 

Pour  ces  motifs,  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  nous  avons 
condamné  et  réprouvé  ;  condamnons  et  réprouvons  l'ouvrage  ci- 
dessus  désigné,  comme  écrit  dans  un  esprit  manifestement  hostile  à 
la  religion,  et  contenant  des  propositions  fausses,  malsonnantes  et 
scandaleuses.  Nous  recommandons  à  tous  les  parents  chrétiens  de 
veiller  à  ce  que  ce  livre  ne  soit  pas  remis  entre  les  mains  de  leurs 
enfants, 

•f  Marie-Albert, 
Evêque  de  Saint-Dié. 

Saint-Dié,  le  18  octobre  1822. 

Toulouse.  —  Les  cordonniers  de  Toulouse  ont  solennellement 
célébré,  le  2b'  octobre,  la  Saint-Grépin,  qui  est  la  fête  de  leur 
corporation.  Ils  ont  assisté,  le  matin,  dans  l'insigne  basilique  de 
Saint-Sernin,  à  la  messe  traditionnelle. 

Cet  excellent  usage  était  abandonné  depuis  dix  ans.  Dans 
une  réunion  préalable  qui  a  eu  lieu,  quelques  compagnons  cor- 
donniers ont  demandé  que  l'on  revînt  aux  usages  d'autrefois. 
La  question  a  été  mise  aux  voix  —  et  ceux  qui  voulaient  la 
célébration  de  la  messe  se  sont  trouvés  en  majorité. 

Ils  se  sont  donc  rendus  en  corps,  hier  matin,  à  Saint-Sernin. 
Les  protestataires  seuls  ne  sont  pas  entrés  dans  l'église. 

Étranger. 

Canada.  —  Les  Missions  catholiques  annoncent  que  Mgr  Ja- 
mot  a  été  installé,  le  17  septembre,  comme  premier  évêque  du 
nouveau  siège  épiscopal  de  Peterborough.  Mgr  l'archevêque 
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Linch,  NX.  SS.  les  évèques  Cleary  et  O'Mahony  étaient  présents 
à  la  cérémonie. 

Espagn'e.  —  A  la  suite  d'un  concours  littéraire  en  l'honneur 
de  sainte  Thérèse,  ouvert  à  Salaraanque,  le  jury  chargé  de 
l'examen  des  travaux  présentés  au  concours,  dans  la  session  du 
8  octobre,  a  décidé  de  récompenser  par  un  diplôme  d'honneur 
une  poésie  présentée  par  notre  sympathique  poète,  M.  Clau- 
dius  Hébrard. 

—  S.  Em.  le  cardinal  Moreno,  archevêque  de  Tolède,  vient 
d'adresser  aux  directeurs  des  journaux  catholiques  de  Madrid 
la  lettre  suivante  : 

L'a  des  devoirs  de  mou  ministère  sacré  étant  d'éviter  que  parmi 
les  catholiques  de  notre  diocèse  ne  s'engarent  des  polémiques  reli- 
gieuses qui  pourraient  troubler  la  paix  entre  eux  et  amener  de 
graves  et  déplorables  différends,  j'attends  de  vous,  Monsieur,  qui  vous 
êtes  toujours  montré  zélé  défenseur  de  notre  sainte  mère  l'Église,  que 
vous  vous  cmpresseraz  de  voua  conformer  aux  prescriptions  suivantes 
que  j'ai  cru  opportun  de  faire,  dans  les  circonstances  actuelles,  aux 
journaux  catholiques  de  cette  capitale,  en  leur  recommandant  : 

1.  Lorsqu'ils  publient  dans  leurs  colonnes  des  documents  émanés 
du  Saint-Siège  ou  des  évèques  et  relatifs  aux  questions  religieuses 
que  le  projet  de  pèlerinage  à  Rome  et  ses  incidents  ont  suscités  en 
ce  moment  en  Espagne,  de  s'abstenir  de  les  interpréter  ou  de  les 
accompagner  de  commentaires  favorables  ou  défavorables  ; 

2.  De  ne  pas  publier  des  lettres  ou  des  écrits  de  personnes  privées, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  aient  pour  objet  l'interprétation, 
l'éloge  ou  le  blâme  de  ces  documents  ; 

3.  De  ne  pas  publier  non  plus  des  nouvelles  ou  dos  articles  d'autres 
journaux  ayant  ce  même  caractère  ; 

4.  De  chercher  à  travailler,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
au  développement  et  au  succès  des  pèlerinages  régionaux  que  je  suis 
chargé  d'organiser,  et  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  plus  ou 
moins  directement  entraver  l'action  des  comités  organisateurs  ou 
diminuer  le  prestige  et  la  réputation  des  personnes  dignes  de  respect 
qui  les  composent,  pour  donner,  de  cette  manière,  une  nouvelle 
preuve  de  leur  attachement  profond  au  Saint-Siège  et  de  respect  en- 
vers les  autorités  ecclésiastiques  qui  ont  constitué  ces  comités. 

Enfin,  nous  recommandons  instamment  aux  écrivains  catholiques 
la  plus  grande  et  la  plus  sincère  charité  et  le  respect  mutuel  des 
personnes  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  délicate,  en  les  priant 
de  se  rappeler  toujours  le  devoir  qu'ils  se  sont  imposé  :  de  prouver 
la  sublimité  du  catholicisme  non  seulement  par  l'expression  exacte 
de  sa  divine  doctrine,  mais  aussi  et  surtout  par  leurs  œuvres,  c'est-à- 
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dire     par    la     pratique     constante    des    préceptes    de    la     religion 
catholique. 

Madrid,  18  murs  1882. 

Le  cardinal-archerêque  de  Tolède. 

États-Unis.  —  A  ajouter  à  l'actif  déjà  si  considérable  des 
Sœurs  de  charité  : 

Les  vaillantes  Soeurs,  qui  possèdent  un  établissement  à  Pen- 
saeola,  en  Floride,  passent  d'ordinaire  leurs  vacances  dans 
le  cloître  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Or,  la  fièvre  jaune  ayant  subitement  éclaté  en  Floride,  pen- 
dant que  les  Soeurs  étaient  en  vacances,  elles  n'ont  eu  rien  de 
plus  pressé  que  de  quitter  leur  cloître,  et  elles  sont  accourues 
en  toute  lmte  affronter  la  mort  au  lit  des  malades. 

Cette  héroïque  conduite  arrache  à  toute  la  presse  protestante 
un  cri  d'admiration. 

—  Le  fait  suivant  donnera  une  idée  suffisante  du  zèle  déployé 
par  les  catholiques  dans  la  ville  de  New- York. 

En  moins  de  six  ans,  on  a  réussi  à  amortir  une  dette  de 
120,000  dollars  (francs  600,000)  contractée  dans  le  but  de  cons- 
truire une  église  sous  le  vocable  de  saint  Joseph.  Cette  église 
a  été  inaugurée  il  y  a  quelques  jours,  au  milieu  d'une  affluence 
considérable  de  fidèles. 

Irlande.  —  On  écrit  de  Londres  au  Journal  de  Rome: 
Une  triste  nouvelle  nous  arrive  d'Irlande  :  L'Université  ca- 
tholique de  ce  pays  a  virtuellement  cessé  d'exister.  Instituée 
par  décret  du  Synode  national  de  Thurles  en  1850,  elle  avait 
été  définitivement  fondée  en  vertu  des  Lettres  Apostoliques 
données  sous  l'Anneau  du  Pêcheur  le  23  mars  1852.  A  partir 
de  ce  moment  les  dons  arrivèrent  de  tous  côtés,  et  au  mois 
de  mai  1854,  la  nouvelle  Université  était  solennellement  inau- 
gurée. Par  une  heureuse  inspiration,  les  évêques  d'Irlande 
avaient  choisi  pour  recteur  l'illustre  Dr  Newman,  aujourd'hui 
cardinal.  L'avenir  de  la  nouvelle  institution  se  présentait  sous 
les  auspices  les  plus  brillants. 

Le  recteur  lui-même  semblait  partager  l'enthousiasme  uni- 
versel, et  quand  on  relit  aujourd'hui  le  magnifique  discours 
qu'il  prononça  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  l'Université 
catholique,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  serrement  de  cœur 
en  voyant  de  si  belles  espérances  évanouies  peut-être  pour 

jamais. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  porter  un  jugement  sur  les  cir- 
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coatances  qui  amenèrent  la  retraite  de  réminent  recteur,  mais 
il  nous  est  permis  de  constater  qu'à  partir  de  ce  moment  l'étoile 
de  l'Université  catholique  d'Irlande  commença  à  pâlir,  et  son 
éclat  alla  toujours  en  diminuant  jusqu'au  moment  où  elle 
disparut  de  l'horizon.  Et  pourtant  nous  devons  reconnaître  que 
la  générosité  des  fidèles  ne  s'était  pas  ralentie  :  280,000  livres 
sterling  (7,000,000  de  fr.)  ont  été  souscrites  par  eux  dans 
l'espace  de  23  ans  pour  l'entretien  de  l'Université. 

Néanmoins  celle-ci  n'a  pas  prospéré,  et  dans  la  réunion  plé- 
nière  des  évêques  d'Irlande  qui  a  eu  lieu  dernièrement,  il  a  été 
résolu  que  les  quêtes  diocésaines  en  faveur  de  l'Université 
catholique  seraient  supprimées,  ce  qui  équivaut  à  retirer  à  cet 
établissement  son  caractère  national.  Le  cardinal-archevêque 
de  Dublin  vient  de  le  prendre  à  son  propre  compte. 

Il  est  permis  de  supposer  que  la  faculté  de  médecine,  qui  est 
dans  un  état  prospère,  continuera  de  fonctionner  :  quant  aux 
facultés  des  lettres  et  des  sciences,  dix  agrégés  de  l'Université 
royale  d'Irlande,  jouissant  chacun  d'une  dotation  annuelle  de 
10o000  livres  sterling,  ont  entrepris  de  les  réorganiser. 

Tous  les  efforts  des  membres  catholiques  du  Parlement  vont 
probablement  tendre  à  obtenir  du  gouvernement  une  dotation 
pour  l'entretien  d'un  établissement  d'enseignement  supérieur  de 
leur  religion.  S'ils  réussissent,  l'Université  catholique,  trans- 
formée en  un  collège  affilié  à  l'Université  royale  d'Irlande, 
entrera  dans  une  vie  nouvelle  et  pourra  voir  encore  d'heureux 
jours. 
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Situation  intérieure.  — L'agitation  socialiste.  —  Attentats  de  Lyon. 

—  Faiblesse  du  gouvernement.  —  Renvoi  du  procès   de    Cbâlon. 

—  Les  grèves.  —  Mort  du  bey    de  Tunis.   —  Avènement   d'Ali- 
bey.  —  Egypte  et  Soudan.  —  Résultat  des  élections  prussiennes. 

—  Les  élections  en  Italie.  —  Abstention  des  catholiques. 

2  novembre  1882. 
L'agitation  socialiste  que  nous  Signalions,  il  y  a  huit  jours, 
se  manifestait,   au  moment  même  où  nous  écrivions,  par  plu- 
sieurs attentats.  A  Lyon,  notamment,  et  coup  sur  coup,  deux 
formidables   explosions   se   produisaient,   l'une   au  bureau   de 
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recrutement  militaire,  heureusement  sans  faire  de  victimes, 
l'autre  dans  un  café,  en  blessant  grièvement  plusieurs  per- 
sonnes, dont  une  a  déjà  succombé  aux  suites  de  ses  blessures. 
En  même  temps,  les  excitations,  les  menaces  redoublaient  de 
toutes  parts  et  le  mouvement  anarchiste,  qui  paraît  maintenant 
très  solidement  organisé,  donnait  des  preuves  de  son  existence 
dans  un  grand  nombre  de  villes  importantes. 

Aucun  nouvel  attentat,  il  est  vrai,  n'a  suivi  ceux  de  Lyon, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  deux  mois  s'étaient  écoulés  entre 
les  premiers  exploits  de  la  «  bande  noire  »  de  Montceau-les- 
Mines  et  le  dernier  mouvement  révolutionnaire  dont  la  gravité 
est  de  beaucoup  plus  grande,  puisqu'il  indique  que  les  désordres 
actuels  sont  le  fait,  non  d'excitations  locales,  mais  bien  d'une 
situation  depuis  longtemps  préparée.  Il  n'y  aurait  donc  rien 
d'étonnant  à  voir  tout  à  coup  recommencer  les  explosions,  les 
attentats  de  toutes  sortes  contre  la  propriété,  les  personnes  et 
la  religion.  Ce  ne  sont  pas  les  décrets  du  gouvernement  pour 
réglementer  la  fabrication  et  le  commerce  de  la  dynamite  qui  en 
pourront  empêcher  le  renouvellement.  Ce  n'est  pas  le  plus  ou 
moins  de  facilité  apportée  à  la  circulation  de  cette  terrible 
matière  qui  peut  sauver  ou  perdre  une  société.  Le  vrai  danger 
c'est  la  désorganisation  sociale,  la  haine  de  classe^  et  la  révolte 
contre  toute  loi  divine  et  humaine.  Aujourd'hui  que  le  parti 
révolutionnaire  bourgeois  a  tout  gâté,  tout  flétri,  tout  renversé 
dans  la  République,  il  recueille  ce  qu'il  a  semé.  Les  gendarmes. 
la  police  et  les  décrets  n'ont  pas  assez  de  puissance  pour  conte- 
nir dans  l'ordre  et  le  devoir  l'immense  masse  des  prolétaires 
auxquels  on  a  promis  le  paradis  égalitaire  sans  pouvoir  leur 
donner  plus  que  le  droit  de  choisir  leurs  maîtres. 

Ces  maîtres  eux-mêmes  aujourd'hui  reconnaissent  leur  im- 
puissance et  se  sentent  en  danger;  leur  terreur  est  à  son 
comble.  La  bourgeoisie  gambettiste  ou  repue  avait  bien  ressenti 
une  certaine  contrariété  à  la  vue  des  premiers  exploits  des 
briseurs  de  croix  de  Montceau-les-Mines.  Mais  briser  des  croix, 
s'attaquer  à  des  prêtres,  piller  des  églises,  c'est  peu  de  chose  ; 
la  question  change  dès  qu'il  s'agit  des  coffres-forts,  dès  que 
l'on  entend  ou  que  l'on  croit  entendre  une  explosion  de  dynamite. 

La  frayeur  des  bourgeois  voltairiens  est  d'autant  plus  grande 
que  la  justice  vient  se  déclarer  impuissante  en  renvoyant  à  une 
autre  session  le  procès  des  anarchistes  deMontceau,  commencé, 
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comme  on  l'a  vu,  devant  la  cour  d'assises  de  Châlon.  C'est  le 
plus  humiliant  aveu  de  faiblesse  auquel  un  gouvernement  ait 
jamais  été  condamné,  c'est  en  même  temps  un  fait  excessi- 
vement grave  et  qui  révèle  une  situation  exceptionnelle. 

En  effet,  depuis  quatre-vingts  ans,  c'est  la  première  fois 
qu'une  cour  d'assises  est  empêchée  de  statuer  par  des  faits 
comme  ceux  qui  viennent  de  se  produire  à  Lyon  et  à  Châlon. 
La  loi  prévoit  le  cas  où,  les  témoignages  faisant  défaut  par 
suite  de  quelque  accident,  l'accusation  ne  peut  plus  être  sou- 
tenue, et  dans  ce  cas  elle  autorise  le  renvoi  à  une  prochaine 
session.  La  jurisprudence,  étendant  sur  ce  point  la  loi,  a  donné 
aux  cours  d'assises  la  faculté  de  ce  renvoi,  lorsqu'il  est  cons- 
tant ou  que  l'instruction  a  été  mal  faite  ou  que  la  garantie 
d'impartialité  du  jury  fait  défaut.  Mais  aller  jusqu'à  inter- 
rompre le  cours  de  la  justice  parce  que  la  sécurité  des  juges 
ou  celle  des  témoins  se  trouve  menacée,  c'est  le  symptôme  d'un 
état  de  choses  qu'on  doit  qualifier  d'absolument  révolutionnaire. 
Nous  ne  disons  pas  que  le  procureur  général  de  Dijon  et  la 
cour  d'assises  de  Châlon  aient  eu  tort  d'agir  comme  ils  l'ont 
fait  ;  mais,  s'ils  ont  eu  raison,  ils  ont  élevé  contre  le  gou- 
vernement lui-même  la  plus  grave  des  accusations.  Qu'il  y 
ait  des  scélérats,  nihilistes,  internationalistes,  anarchistes  ou 
autres,  pour  menacer  de  mort  publiquement  les  juges  et  faire 
sauter  les  monuments  publics  avec  la  dynamite,  après  tout 
ce  que  nous  lisons  depuis  trois  ans,  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner  ; 
mais  qu'un  gouvernement,  par  imbécillité  ou  par  lâcheté,  laisse 
venir  les  choses  à  ce  point  que  ces  mêmes  scélérats  suspendent 
le  cours  de  la  justice  et  tiennent  en  échec  une  cour  d'assises, 
c'est  la  marque  d'un  désordre  tel  qu'il  annonce  à  bref  délai  le 
retour  d'événements  pareils  à  ceux  qui  suivirent  le  18  mars  1871. 

Il  reste  maintenant  à  savoir  si,  aux  prochaines  assises,  les 
mêmes  tentatives  d'intimidation  ne  se  produiront  pas.  On  tour- 
nerait alors  dans  un  cercle  vicieux. 

En  même  temps  que  le  mouvement  de  Montceau-les-Mines 
gagne  Lyon,  Paris,  et  menace  Mâcon,  un  mouvement  parallèle 
non  moins  grave  s'étend  et  gagne  du  terrain.  Des  grèves  s'or- 
ganisent ou  s'annoncent  partout,  notamment  à  Paris  et  à  Mar- 
seille, où  les  ouvriers  cordonniers  prétendent  saisir  la  Chambre 
de  leurs  griefs  par  l'intermédiaire  des  députés  Clovis  Hugues 
et  Peytral. 
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Décidément,  la  République  est  bien  le  gouvernement  de  la 
tranquillité  et  delà  fraternité. 

Une  autre  grève,  celle-là  qui  dure  depuis  longtemps  déjà, 
celle  des  quarante  ou  cinquante  mille  ouvriers  ébénistes  du 
faubourg  Saint-Antoine,  continue,  sans  paraître  près  de  se  ter- 
miner. Patrons  et  ouvriers  semblent  peu  disposés  à  céder. 

Au  milieu  de  cette  situation  si  pleine  de  périls,  à  l'heure  où 
il  faudrait  une  main  ferme  et  énergique  pour  arrêter  la  France 
sur  le  bord  de  l'abîme,  on  parle  d'une  crise  ministérielle,  d'une 
sorte  de  conspiration  —  décorée  du  nom  d'action  commune  — 
ourdie  par  MM.  Gambelta,  de  Freycinet  et  Jules  Ferry  contre 
ce  pauvre  M.  Duclerc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  paraît  pas  que  la  situation  de  ce  der- 
nier soit  bien  brillante.  L'approche  de  la  rentrée  des  Chambres 
semble  lui  présager  une  mort  très  prochaine  .•  il  faudra  si  peu 
de  chose  pour  le  renverser. 

L'émotion  que  les  événements  de  Lyon,  de  Montceau  et  de 
Châlon  ont  excitée  en  France  est  cause  que  la  mort  de 
Mohamed-es-Sadock,  le  feu  bey  de  Tunis,  l'allié  de  la  Répu- 
blique française,  a  passé  presque  inaperçue. 

Le  bey  a  succombé  dans  la  nuit  de  vendredi  à  samedi  der- 
nier, c'est-à-dire  le  28  octobre. 

Sidi-Mohamed-es-Sadok,  né  en  1813,  appartenait  à  la  famille 
de  Hassan-ben-Ali,  qui  règne  sur  la  régence  depuis  près  de 
deux  cents  ans.  Il  était  monté  sur  le  trône  en  1858. 

Au  début  de  son  règne,  le  nouveau  bey  manifesta  des  vel- 
léités libérales  et  voulut  doter  son  peuple  d'une  sorte  de  Consti- 
tution. Mais  cet  essai  prématuré  ne  réussit  pas  et  l'ancien 
régime  reparut  avec  tous  ses  abus  et  ses  exactions.  Une  insur- 
rection formidable  éclata  en  1864  et  le  bey  eût  peut-être  perdu 
son  trône  sans  le  concours  des  escadres  française,  anglaise  et 
turque,  sans  l'énergie  et  l'astuce  de  son  premier  ministre, 
Moustapha-Khasnadar. 

Les  frais  de  cette  guerre,  la  déplorable  administration  des 
finances,  les  concussions  et  la  corruption  des  fonctionnaires, 
cinq  années  de  sécheresse,  tout  contribua  à  augmenter  la 
détresse  financière  de  la  régence. 

Jusqu'en  1864,  le  bey,  conseillé  par  Moustapha-Khasnadar, 
gendre  de  feu  Ahmed-Pacha,  était  resté  fidèle  à  l'alliance  fran- 


CHRONIQUE   DE    LÀ    SEMAINE  271 

çaise.  Mais  le  vieux  Khasnadar  fut  odieusement  renversé  par 
son  gendre  Khéreddine,  qui  lui  succéda  et  intrigua  pour 
ramener  la  régence  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  et 
qui  se  fit  l'instrument  docile  des  menées  antifrançaises  de 
M.  Maccio,  consul  d'Italie.  On  sait  comment  ces  intrigues  et 
l'insurrection  des  Khroumirs  amenèrent  l'occupation  de  la 
Tunisie  par  l'armée  française  et  la  signature  du  traité  du 
Bardo. 

La  mort  de  Bey  de  Tunis  ne  change  rien  à  notre  situation  en 
Tunisie.  Son  frère  Ali-bey,  de  cinq  ans  plus  jeune  que  Moha- 
med-es-Sadock,  lui  succède  et  a  reçu  aussitôt  l'investiture  du 
pouvoir  suprême. 

En  sa  double  qualité  de  représentant  de  la  France  et  de 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Régence,  M.  Cambon, 
s'adressant  au  nouveau  bey,  pendant  la  cérémonie  d'usage,  a 
prononcé  les  paroles  suivantes,  en  présence  de  tous  les  fonc- 
tionnaires réunis  : 

Je  viens,  le  premier,  au  nom  de  la  République  française,  amie  et 
protectrice  de  la  Régence,  prendre  part  au  deuil  qui  frappe  Votre 
Altesse  dans  ses  affections  les  plus  chères,  et  l'assurer,  à  l'occasion 
de  son  avènement  au  trône,  de  mes  sentiments  de  dévouement  et  de 
respect. 

Votre  Altesse  sait  qu'elle  peut  compter  sur  l'appui  de  la  France, 
comme  le  gouvernement  français  compte  sur  l'attachement  dont 
Votre  Altesse  lui  a  donné  la  preuve  la  plus  éclatante  en  combattant 
à  côté  de  nos  soldats. 

Ces  sentiments  de  confiance  réciproque  hâteront,  j'en  ai  la  convic- 
tion, l'accomplissement  des  réformes  si  nécessaires  que  la  mort  seule 
a  empêché  Sidi-Mohamed-es-Sadock  d'entreprendre,  et  qui  rendront 
à  ce  pays,  jadis  si  riche,  toute  sa  prospérité. 

C'est  le  vœu  par  lequel  doit  s'ouvrir  le  règne  de  Votre  Altesse,  et 
c'est  le  but  que  je  l'aiderai  toujours  à  poursuivre  dans  l'intérêt  de 
tous,  sans  distinction  de  nationalité,  pour  le  bien  du  peuple  que 
Votre  Altesse  va  gouverner  dès  aujourd'hui  et  que  la  France  protège. 

Si  la  situation  reste  calme  en  Tunisie,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'Egypte  où  les  plus  graves  nouvelles  arrivent  du  Soudan. 
Pendant  qu'Arabi  luttait  contre  les  Anglais,  un  faux  prophète, 
certain  de  ne  pas  être  dérangé,  prenait  ses  mesures  pour  placer 
sous  ses  drapeaux  tout  le  sud  du  pays,  où  il  s'est  proclamé 
l'Imâm  Mahdi,  c'ost-à-dire  le  dernier  prophète  qu'Allah  enverra 
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sur  la  terre  pour  conquérir  les  ennemis  du  mahométisme  et 
étendre  sa  suprématie  sur  le  monde.  La  défaite  d'Arabi,  qui 
prétendait  également  combattre  pour  la  cause  du  mabométisme, 
paraît  avoir  eu  pour  effet  d'augmenter  la  confiance  des  croyants 
dans  le  nouveau  prophète. 

L'Imàrn  Mahdi  se  trouve  en  ce  moment  dans  le  voisinage  de 
Kbartoum,  ville  située  à  environ  300  lieues  du  Caire,  non  loin 
de  la  jonction  du  Nil  bleu  avec  le  Nil  blanc. 

Le  faux  prophète,  après  avoir  été  vaincu,  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  au  sud  de  Sennaar,  s'était  retiré  dans  la  vallée  du  Nil 
bleu  où  il  a  passé  l'hiver  en  recrutant  de  nouvelles  forces  mili- 
tantes parmi  les  tribus  sauvages  de  la  contrée.  Il  a  ensuite 
franchi  le  Nil  blanc  et  envahi  le  pays  baigné  par  la  Gazelle.  Au 
mois  de  juillet  un  corps  de  troupes  de  douze  mille  hommes, 
placé  sous  les  ordres  de  Youseff  pacha,  a  été  envoyé  de  Fashoda 
dour  attaquer  le  faux  prophète. 

Les  forces  égyptiennes  ont  toutefois  été  surprises  dans  les 
montagnes  de  Gadir  et  complètement  défaites.  Les  douze  mille 
hommes,  à  l'exception  d'un  seul  officier  et  de  vingt-sept  soldats, 
qui  ont  réussi  à  échapper  au  massacre  par  la  fuite,  ont  été  taillés 
en  pièces  par  les  forces  de  Mahdi.  Ce  désastre  avait  mis  les 
provinces  de  Kordofan  et  de  Fashoda  à  la  merci  du  vainqueur 
qui  ensuite  a  occupé  Shata  Domen  plus  au  nord,  et,  laissant 
vingt  mille  hommes  pour  investir  Obéid,  la  capitale  du  Kordo- 
fan, s'est  dirigé  vers  Khartoum  avec  le  gros  de  son  armée, 
évalué  à  60.000  hommes. 

D'après  les  dernières  nouvelles  reçues,  les  autorités  égyp- 
tiennes élevaient  des  forts  et  creusaient  un  fossé  autour  de  la 
ville,  tandis  que  la  plus  grande  partie  de  la  population  parais- 
sait disposée  à  se  jeter  dans  les  bras  du  prophète  ;  mais  on  pré- 
tend au  Caire  que  le  gouvernement  est  en  possession  de  rensei- 
gnements plus  graves  encore  et  inquiétants  à  ce  point  qu'il 
refuse  de  les  faire  connaître.  En  dernier  lieu,  il  aurait  dit  que 
le  télégraphe  a  été  coupé,  et  qu'il  est  sans  nouvelles  sur  la 
situation  du  sud  du  pays. 

Nous  avons  maintenant  le  résultat  définitif  des  élections 
secondaires  pour  le  Landtag  prussien.  En  voici  le  tableau  : 

1882        1879 
Centre 100  98 


136 

119 

47 

48 

38 

37 

18 

19 

67 

87 

22 

20 

5 

5 
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Ultra  conservateurs 136 

Conservateurs 

Progressistes 

Polonais 

Nationaux-libéraux 

Sécessionnistes , 

«  Sauvages  » 

~  433  433 

Le  centre  et  les  ultra-conservateurs  disposent  donc  à  eux 
seuls  de  20  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue.  Les  partis 
d'entre-deux,  les  conservateurs  unitaires  et  les  nationaux  libé- 
raux réunis,  ne  disposent  que  de  114  voix;  il  leur  faudrait  donc 
le  concours  de  103  voix  pour  avoir  la  majorité;  les  partis 
libéraux  —  bostiles  au  gouvernement  —  réunis  disposent 
de  127  voix. 

Les  scrutins  du  19  et  du  25  octobre  ont  donc  mis  une  fois  de 
plus  en  évidence  la  solidité  de  l'assiette  électorale  du  centre  et 
de  l'inutilité  des  tentatives  faites  pour  déposséder  de  leurs 
sièges  les  députés  catholiques.  Ils  ont,  en  revanche,  singulière- 
ment déçu  les  espérances  du  parti  libéral;  non  seulement 
celui-ci  n'a  pu  réaliser  le  rêve  de  la  constitution  d'une  majorité 
libérale,  mais  encore  il  n'a  pas  réussi  à  paralyser  la  coalition 
des  conservateurs  et  du  centre,  et  même  il  a  perdu  un  certain 
nombre  de  suffrages. 

Dans  ces  conditions,  la  situation  est  celle-ci  :  Pas  de  majorité 
conservatrice  sans  le  centre,  et  pas  d'appui  du  centre  sans  la 
pacification  religieuse.  Le  chancelier  se  trouvera  dans  la  dure 
alternative  ou  de  faire  la  paix  avec  Rome  ou  de  recommencer  le 
Kulturkampf  pour  tâcher  de  retrouver  l'appui  des  divers  partis 
libéraux. 

Espérons  que  le  prince  de  Bismark  comprendra  la  leçon  que 
viennent  de  lui  donner  les  électeurs,  dont  le  vote,  on  le  voit, 
condamne  une  fois  de  plus  le  Kulturkampf,  et  qu'il  respectera 
leur  volonté. 

Des  élections  viennent  également  d'avoir  lieu  en  Italie,  mais 
il  n'est  pas  encore  possible  d'en  classer  bien  exactement  les 
résultats.  Ce  que  l'on  peut  dire  d'ores  et  déjà,  c'est  que  la 
grande  majorité  des  élus  est  ministérielle.  Tous  les  ministres 
ont  été  réélus.  Les  catholiques,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
l'ajouter,  ont  dû  s'abstenir  comme  toujours,  et  c'est  de  cette 

20 
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abstention  même  de  l'élément  conservateur  que  naît  le  discrédit 
dans  lequel  est  tenue  par  les  Italiens  comme  par  les  cours 
européennes  en  général,  la  Chambre  italienne.  Les  libéraux 
eux-mêmes  l'ont  plusieurs  fois  reconnu;  aussi  ont-ils  toujours 
désiré  que  les  catholiques  accourussent  aux  urnes  politiques. 
L'abstention  des  catholiques  est  comme  une  protestation  solen- 
nelle contre  le  royaume  d'Italie,  tel  qu'il  est  maintenant 
constitué,  avec  Rome  pour  capitale.  Or,  cette  protestation 
cesserait  le  jour  où  ils  entreraient  au  Parlement. 

De  plus,  leur  présence  à  la  Chambre  produirait  ipso  facto  la 
réconciliation  des  fractions  diverses  dans  lesquelles  se  trouve 
scindé  si  horriblement  le  libéralisme  italien.  Toutes  ces  frac- 
tions, qui  maintenant  s'entre-déchirent  et  précipitent  sans  le 
vouloir  la  corruption  du  corg/3  gangrené  qu'elles  composent, 
imposeraient  silence  à  leurs  haines  réciproques  et  se  réconcilie- 
raient devant  l'ennemi  commun,  contre  lequel  elles  uniraient 
tous  leurs  efforts. 

«  L'essentiel  pour  les  catholiques,  dirons-nous  avec  le 
R.  P.  Liberatore,  c'est  que  le  Pape  rentre  en  possession  de  son 
pouvoir  temporel.  Or,  cela  ne  s'obtiendra  ni  par  la  restauration 
des  libéraux  ni  par  l'entrée  des  catholiques  dans  le  Parlement  ; 
mais,  lorsqu'il  plaira  à  Dieu,  par  l'action  diplomatique  des 
puissances,  qui  ne  pourront  pas  indéfiniment  ne  pas  s'occuper 
des  réclamations  des  catholiques  du  monde  entier,  sur  l'humi- 
liante situation  faite  au  chef  de  l'Eglise.  Ces  puissances  ne 
sauraient  tolérer  longtemps  que  celui  qui  commande  à  la  con- 
science d'une  partie  au  moins  de  leurs  sujets  soit  assujetti  lui- 
même  à  l'autoi'ité  politique  d'un  État  particulier.  En  cette  con- 
joncture, il  est  souverainement  utile  que  le  gouvernement 
italien  se  trouve  ne  pas  correspondre  à  l'Italie  réelle,  pas  même 
dans  la  représentation  politique  à  laquelle  la  grande  majorité 
des  catholiques  n'a  pas  pris  part.  Il  est  utile  de  même  que  le 
parti  catholique  se  trouve  alors  intact  et  uni,  tandis  qu'on 
verrait  les  scissions  se  produire  si  quelques-uns  des  membres 
entraient  au  Parlement,  soit  parce  que  ces  membres  eux-mêmes 
ne  se  trouveraient  pas  d'accord  sur  la  conduite  à  suivre,  soit 
parce  qu'ils  s'aliéneraient  ceux  qui  ont  toujours  réputé  impru- 
dente la  participation  à  la  vie  politique  en  Italie.  » 

P.  Chantbel. 
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M.  le  comte  Lefebvre  de  Behaine  est  nommé  ambassadeur  de 
la  République  française  auprès  du  Vatican,  en  remplacement  de 
M.  Desprez,  qui  sera  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  Le  citoyen  Floquet,  devenu  député,  a  donné  sa  démission  de 
préfet  de  la  Seine.  La  démission  a  été  acceptée  ;  on  dit  qu'elle  a  été 
à  peu  près  imposée.  C'est  M.  Oustry,  actuellement  préfet  du  Rhône, 
qui  lui  succède,  et  qui  est  remplacé  par  M.  Massicault,  qui  était 
préfet  de  la  Somme. 

M.  le  baron  Des  Michels  est  nommé  ambassadeur  de  la  France  près 
le  roi  d'Espagne. 

—  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  repris  sa  session  et  procédé  au 
renouvellement  de  son  bureau.  M.  de  Bouteiller,  vice-président, 
candidat  autonomiste,  a  été  nommé  président  par  40  voix  contre  35 
données  à  M.  Jaquet,  candidat  autonomiste-opportuniste  patronné 
par  les  amis  de  M.  Gambetta. 

—  M.  Even,  député  de  Dinan,  est  mort  le  24  octobre. 

—  Le  général  Wolseley,  le  vainqueur  d'Arabi,  vient  de  traverser 
la  France,  se  rendant  à  Londres. 

—  La  statue  de  Louis  XIV,  qui  avait  été  déboulonnée  par  l'ordre 
de  la  municipalité  de  Caen,  a  été  réédifiée,  peu  de  jours  après,  sur 
une  autre  place  ;  cette  réparation  a  été  le  fruit  d'une  pression  de 
l'opinion  publique,  qui  a  tort  de  ne  pas  connaître  toute  sa  puissance. 

—  Un  télégramme  de  Manille  annonce  la  disparition  complète  du 
choléra  dans  les  Philippines. 

Mais  après  un  malheur  un  autre  malheur  :  la  plus  grande  partie 
delà  ville  de  Manille  vient  d'être  détruite  par  un  typhon. 

Dix  navires  se  sont  échoués  ;  six  autres  ont  subi  des  avaries 
graves. 

—  Le  24  octobre,  une  femme,  du  nom  d'Hélène  Morkhovitch,  a 
tiré  un  coup  de  revolver  sur  le  roi  Milan,  de  Serbie,  dans  la  cathé- 
drale de  Belgrade.  C'est  un  acte  de  vengeance  personnelle,  auquel  la 
politique  paraît  ne  point  avoir  de  part.  Le  roi  Milan  n'a  pas  été 
atteint. 

—  Maintenant  qu'on  ne  parle  que  de  dynamite,  il  est  bon  de  don- 
ner le  nom  du  chimiste  qui  a  découvert  la  nitro-glycérine  qui  en 
forme  la  base.  Sauvons  au  moins  de  l'oubli  le  nom  de  ce  savant,  à 
qui  la  France  va  devoir  bientôt  de  si  beaux  jours.  C'est  M.  Sobrero, 
professeur  de  chimie  à  l'Université  de  Turin  qui  obtint,  en  1847, 
cette  nouvelle  substance  explosible. 

—  Que  les  amateurs  de  comètes  se  hâtent.  La  comète  actuelle,  la  plus 
brillante  qu'on  ait  vue  depuis  1811,  est  encore  visible  à  cinq  heures 
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du  matin,  du  côté  où  le  soleil  se  trouve  à  cette  heure-là,  mais  elle 
s'éloigne  de  plus  en  plus,  et,  bientôt,  elle  disparaîtra  dans  les  pro- 
fondeurs du  ciel. 

—  Voulez-vous  savoir  quel  est  le  plus  grand  de  nos  ministres? 
Un  journal  donne  les  mesures  suivantes  : 


MM. 


Tirard 

De  Mahy 

Jauréguiberry. . 
Pierre  Legrand, 

Duvaux  

Fallières 

Ducierc 

Billot 

Devès 

Cocherv  


m.  80 
78 
77 

76 
75 
70 
70 
69 
68 
67 


Alors  notre  plus  grand  ministre,  c'est  M.  Tirard. 


L'ARVOR(l) 

M.  Adrien  de  Carné  vient  de  faire  paraître,  sous  ce  titre, 
un  volume  de  poésies  sur  la  Bretagne.  Passionnément  épris  de 
son  pays  natal,  l'auteur  a  su  trouver,  dans  une  inspiration 
toute  bretonne  et  toute  chrétienne,  des  accents  qui  expriment 
avec  fidélité  le  culte  qu'il  a  voué,  depuis  longtemps,  à  la  vieille 
Armorique,  terre  des  bardes  et  des  menhir.  Dans  cette  oeuvre 
profondément  sincère,  la  Bretagne  de  toutes  les  époques  se 
trouve  en  quelque  sorte  résumée  ;  depuis  les  miracles  des 
premiers  siècles,  jusqu'aux  fêtes  religieuses  d'aujourd'hui,  en 
passant  par  les  prouesses  des  chevaliers  de  Dieu  et  les  exploits 
du  moyen-âge.  Nous  ne  saurions  mieux  la  faire  apprécier 
de  nos  lecteurs  qu'en  plaçant  sous  leurs  yeux  les  citations 
suivantes  : 

LE   CHAMP   DU  PILLAWER. 

(Traduit  du  breton.) 

Le  pillawer  n'est  autre  chose  qu'un 
chiffonnier  nomade. 

E.  Souvestue. 
Il  part,  le  pillawer  ;  il  descend  la  montagne  ; 
Il  s'en  va  ramasser  par  toute  la  Bretagne, 
Des  monceaux  de  haillons  sordides  et  hideux. 

(1)  L'Arvor,  poésies  des  champs  et  des  grèves  de  Basse-Bretagne, 
un  vol.  in-12,  chez  Didier. 
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Il  quitte  enfants  et  femme;  il  retourne  à  la  plaine  ; 
Après  un  mois  d'absence,  et  de  marche,  et  de  peine, 
S'il  est  encor  vivant,  il  reviendra  près  d'eux. 

S'il  est  encor  vivant,  car  sa  besogne  est  dure  ; 

Il  supporte  en  chemin  la  pluie  et  la  froidure, 

Il  n'a  que  les  fossés  pour  s'abriter,  le  soir. 

Il  boit  l'eau  des  marais,  et,  pour  sa  nourriture, 

Pendant  que  ses  chevaux  broutent  l'herbe  en  pâture, 

Il  mange  tristement  un  morceau  de  pain  noir. 

Comme  le  Juif  Errant  qui  traverse  le  monde, 
Il  n'arrête  jamais  sa  course  vagabonde. 
Un  voyage  nouveau  commence  tous  les  jours. 
Il  ne  connaît  personne  et  personne  ne  l'aime. 
Quand  il  ose  approcher  quelque  seuil,  d'elle-même 
La  porte,  qui  s'ouvrait,  se  referme  toujours. 

Car  il  ne  passe  pas  pour  une  âme  chrétienne; 
Des  paroisses  d'Arvor,  aucune  n'est  la  sienne  ; 
On  ne  le  voit  jamais  ni  joindre  les  deux  mains, 
Ni  se  mettre  à  genoux  pour  le  saint  sacrifice, 
Ni  prier  pour  les  morts.  Quand  tous  sont  à  l'office, 
Il  n'est  pas  à  l'église,  il  court  par  les  chemins. 

Il  aime  cependant  sa  paroisse  lointaine, 

Elle  est  là,  dans  l'Arhez,  sous  la  brume  incertaine; 

Elle  esl  là-bas,  auprès  de  son  toit  de  genêt. 

Mais  quand  ses  pieds  lassés  pour  le  retour  se  pressent, 

Les  enfants  et  les  chiens  jamais  ne  le  caressent, 

Au  village  natal  nul  ne  le  reconnaît. 

Quand  il  revient,  il  tremble,  il  hésite,  il  s'arrête  : 
Est-ce  un  cri  de  douleur,  est-ce  un  doux  chant  de  fête 
Qui  remplit  maintenant  son  toit  abandonné  ? 
Il  a  peur  :  verra-t-il,  en  franchissant  la  porte, 
Un  funèbre  cercueil  que  le  trépas  emporte. 
Ou  le  petit  berceau  d'un  enfant  nouveau-né  ? 

Et  quand  l'aîné  des  fils  aura  douze  ans  à  peine, 
Il  lui  dira  :  «  Suis-moi;  gagnons  la  grande  plaine, 
«  Laisse  ta  mère  et  viens  apprendre  ton  métier.  » 
Et  le  pauvre  petit  montagnard,  pâle  et  frêle, 
Ira  meurtrir  ses  mains  sous  le  vent  et  la  grêle, 
Et  ses  pieds  délicats  aux  ronces  du  sentier. 

Et  quand  il  s'en  plaindra,  le  père  de  famille 

Lui  dira  :  «  Vois,  mon  fils,  le  beau  soleil  qui  brille, 

«  Voilà  la  cheminée  immense  du  bon  Dieu  ; 
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«  Vois  l'herbe,  c'est  la  couche  offerte  à  l'indigence. 

«  Prions  afin  que  Dieu  veuille,  avec  indulgence, 

«  Nous  rendre  doux  et  chauds  nos  lits  et  notre  feu.  » 

Va,  pauvre  pillawer,  ton  chemin  sur  la  terre 
Est  dur,  mais  la  souffrance  est  toujours  salutaire. 
Jésus-Christ  voit  tes  maux,  tes  misères,  tes  pleurs. 
Il  jugo  mieux  que  nous  :   si  tu  suis  bien  ta  voie, 
Ta  peiue  d'à  présent  deviendra  de  la  joie 
Et  la  gloire  sera  le  prix  de  tes  douleurs. 

Tu  vois  ces  vieux  haillons  noirs  et  couverts  de  fange, 
Dont  tes  maigres  chevaux  traînent  l'affreux  mélange, 
Un  jour  viendra,  pourtant,  où,  portés  au  moulin, 
Ils  abandonneront  au  fleuve  leurs  souillures 
Et  seront  transformés  en  belles  feuilles  pures, 
Plus  blanches  que  la  toile  éclatante  du  lin. 

De  même,  après  ta  vie  étrange  et  malheureuse, 
Quand  tu  seras  tombé  dans  quelque  douve  creuse, 
Où  tes  os  sécheront,  à  jamais  oubliés, 
Ton  âme,  qui  verra  des  anges  auprès  d'elle, 
Pour  le  paradis  bleu  quittera,  blanche  et  belle, 
Ton  pauvre  corps  couvert  d'habits  déguenillés. 

LA    NUIT    DES    MORTS 

Brave  homme,  la  triste  bruyère 
Retentit  de  pas  fugitifs  ; 
Sous  les  larges  dolmen  de  pierre 
On  entend  des  soupirs  plaintifs. 
Ecoutez  :  la  hulotte  pleure. 

Non;  ce  sont  des  morts  :  voici  l'heure 
Où  tous,  réveillés  du  trépas, 
Quittent  leur  tombeau  solitaire. 
Cette  nuit  les  morts  sous  la  terre, 
Bon  voyageur,  ne  dorment  pas. 

Brave  homme,  le  vent  se  déchaîne 
Et  gémit  dans  les  arbres  morts, 
Ecoutez  trembler  le  vieux  chêne, 
Comme  un  homme  en  proie  aux  remords; 
Le  flot  des  feuilles  sèches  roule. 

Non;  ce  sont  des  âmes  en  foule 
Qui  se  pressent  dans  les  chemins  ; 
Que  Monseigneur  Jésus  leur  donne 
L'éternel  repos  :  Minuit  sonne, 
Bon  voyageur,  joignons  les  mains. 
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Brave  homme,  écoutez  :  La  vallée 
Sanglote  sous  le  bruit  des  eaux  ; 
La  cascade  coule  gonflée. 
La  voix  lugubre  des  échos 
Double  le  roulement  des  ondes. 

Non  ;  ce  sont  des  larmes  fécondes 
Qui  rachètent  le  Paradis  ; 
Pleurons  aussi,  pour  voir,  des  tombes, 
S'envoler  de  blanches  colombes, 
Bon  voyageur,  De  Profanais  ! 


REVUE   ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

Mauvaises  bourses,  mauvaise  fin  du  mois. 

Le  public  n'a  plus  d'illusions  et  il  répond  à  ceux  qui  lui 
offrent  des  titres  plus  ou  moins  majorés:  —  «Gardez  votre 
papier,  moi,  je  garde  mes  écus.  » 

Jamais  cette  méfiance,  cette  abstention  de  la  grosse  masse 
des  porteurs  de  titres  n'ont  été  plus  manifestes.  Les  Etablis- 
sements de  crédit  le  comprennent  si  bien  qu'ils  rentrent  tous, 
à  tour  de  rôle,  leurs  émissions.  Il  fallait  la  clientèle  nombreuse 
et  vraiment  choisie  du  Comptoir  d'Escompte  pour  essayer 
l'émission  des  obligations  transcaucasiennes. 

La  Banque  ottomane  aconsacré  tous  ses  soins  à  opérer  de 
fausses  sorties  et  à  faire  le  désespoir  de  cette  malheureuse 
presse  financière  qui  ne  vit  plus  et  qui  meurt  des  miettes  tom- 
bées de  la  table  des  grands.  Depuis  un  mois,  l'émission  turque 
faisait  la  hausse  ou  la  baisse,  selon  qu'elle  devait  paraître 
ou  s'éclipser. 

Jamais,  en  vérité,  nous  n'avons  entendu  débiter  de  sem- 
blables turlutaines,  ni  de  pareilles  sornettes.  Il  convient  donc 
de  dire  que  la  hausse  ou  la  baisse  ont,  en  ce  moment,  des 
causes  qui  remontent  plus  loin  et  plus  haut. 

Nous  nous  sommes  plusieurs  fois  efforcés  de  les  dégager  et 
de  les  mettre  en  relief;  nous  nous  bornons  aujourd'hui  à 
signaler,  en  plus  et  à  côté  de  ces  causes  premières  financières, 
le  malaise  politique  général.  Il  est  incontestable  que  le  gouver- 
nement ne  possède  pas  de  grandes  lignes  politiques;  que  la 
mobilité  ministérielle  tend  presque  à  s'ériger  en  système  parle- 
mentaire ;  que  la  République  est  impuissante  à  donner  aux 
masses  ces  satisfactions  matérielles  et  ce  bien-être  que  ces 
masses  attendent  d'elle  ou  exigent,  et  qu'il  résulte  de  ces  pré- 
misees  un  malaise  industriel   succédant  très   malencontreuse- 
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ment  à  la  crise  financière,  des  revendications  tantôt  partielles, 
tantôt  collectives  et  violentes,  des  coalitions  et  des  grèves. 

La  dynamite  est  dans  l'air.  —  Voulez-vous  de  la  dynamite? 
On  en  a  mis  partout.  Mais  le  bon  sens  national,  l'esprit  d'ordre, 
d'économie,  cette  force  première  du  pays,  prendra,  tôt  ou  tard 
le  dessus.  Il  faudrait  un  gouvernement  qui  tînt  compte  de  ces 
symptômes  et  de  ces  avertissements  dans  l'ordre  politique,  de 
même  que,  dans  l'ordre  financier,  les  intelligences  qui  dirigent 
1  e  marché  doivent  s'inspirer  de  la  volonté  du  capitaliste  et  des 
dispositions  de  l'épargne. 

Il  existe  là  plus  d'un  point  de  ressemblance. 

H.  A. 

Informations  financières. 

Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  du  Crédit  foncier  conti- 
nuent à  être  recherchées  par  les  capitalistes  comme  le  place- 
ment par  excellence,  tant  au  point  de  vue  de  la  sécurité  que  du 
revenu.  Les  obligations  foncières,  émises  à  480  fr.,  rembour- 
sables à  500  fr.,  donnent  un  intérêt  de  4°/0.  Les  obligations  à 
lots  des  emprunts  1879  et  1880  ne  produisent  qu'un  intérêt 
de  3  %  ;  mais  elle  donnent  droit  à  six  tirages  de  lots  par  an.  Il 
est  facile  de  faire  deux  parts  de  ses  capitaux  et  d'en  obtenir,  en 
les  plaçant  sur  ces  deux  types  d'obligations,  un  revenu  supé- 
rieur à  celui  de  la  Rente. 

La  Compagnie  foncière  de  France  et  d'Algérie  montre  une 
grande  fermeté  à  505  fr.  On  sait  que  cette  Société  consent,  après 
le  Crédit  foncier,  des  prêts  hypothécaires  qui  sont  pour  elle, 
une  source  d'importants  bénéfices. 

Office  de  la  Presse  catholique.  —  Outre  le  partage  aux 
bénéfices,  sans  retenue  aucune,  les  actions  de  cette  Société  qui 
sont  de  cent  francs,  au  porteur,  entièrement  libérées,  sont 
frappées  d'un  timbre  de  la  Société  de  l'Assurance  financière  qui 
les  assure  qu'elles  seront  remboursées  de  cent  francs  par  cette 
Société  au  moyen  de  tirages  mensuels.  Ainsi,  l'actionnaire  de 
VOffice  de  la  Presse  catholique  peut,  dés  le  premier  mois 
rentrer  dans  ses  cent  francs,  tout  en  restant  propriétaire  de 
son  action  pour  en  toucher  les  revenus  qu'on  peut  évaluer 
à  8  °/o  environ. 

On  trouve  des  actions  au  siège  social,  59,  rue  Bonaparte  à 
Paris. 


Le  ge'rant  :  P.  Chantrel. 


Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  do  Lille.  L.  Philipona. 
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OU  EN  SOMMES-NOUS  ? 

C'est  aujourd'hui  même,  jeudi,  9  novembre,  que  com- 
mence la  session  extraordinaire  des  Chambres  françaises. 
Nos  sénateurs  et  nos  députés  viennent  de  prendre  trois 
mois  de  vacances  ;  pendant  trois  mois  M.  le  président  Grévy 
et  ses  ministres  ont  eu  les  coudées  franches  pour  le  gou- 
vernement du  pays,  ils  ont  pu  donner  la  mesure  de  leur 
capacité,  ils  n'ont  rencontré  devant  eux  aucun  obstacle 
légal  :  Où  en  sommes-nous  ? 

Il  est  facile  d'exposer  en  quelques  mots  la  situation  : 

A  l'intérieur,  nous  avons  les  divisions  entre  républi- 
cains, les  événements  de  Montceau-les-Mines,  les  lettres 
de  menace,  les  réunions  où  l'on  crie  :  Mort  aux  bourgeois, 
et  où  l'on  parle  ouvertement  de  détruire  la  société,  les 
grèves,  le  renversement  des  croix,  la  justice  se  déclarant 
impuissante  pour  juger  les  coupables,  une  presse  non  moins 
corrompue  qu'impie,  et  la  mise  à  exécution  d'une  loi  qui 
chasse  Dieu  de  l'école,  et  qui  doit,  en  quelques  années, 
faire  de  la  France  un  pays  athée,  c'est-à-dire  un  pays 
perdu. 

A  l'extérieur,  la  France  ne  compte  plus  pour  rien  :  nos 
gouvernants  n'osent  rien  faire  sans  s'assurer  du  consen- 
tement de  l'Allemagne  ;  l'Angleterre  règle  sans  nous  la 
question  d'Egypte,  la  Tunisie  nous  donne  toujours  des 
inquiétudes,  l'Algérie  est  toujours  prête  à  se  révolter,  et  il 
n'est  pas  jusqu'à  l'Italie  qui  agisse  avec  nous  sans  façon 
et  à  laquelle  nous  faisons  des  avances  qu'elle  ne  daigne  pas 
accueillir. 

A  l'intérieur,  pas  de  sécurité  ;  à  l'extérieur,  ni  dignité, 
ni  influence. 

Et  la  République  devait  nous  placer  à  la  tête  de  tous  les 
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peuples,  elle  devait  faire  de  la  France  une  nation  prospère 
et  heureuse  entre  toutes. 

Les  moyens  matériels  ont-ils  donc  manqué  ?  Nous  avons 
une  armée  plus  nombreuse  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  et  ce 
sont  des  milliards  que  le  pays  donne  tous  les  ans  au  gou» 
vernement  pour  se  faire  respecter  au  dehors  et  pour  assu- 
rer la  sécurité  au  dedans. 

Le  commerce  languit,  l'industrie  succombe  aux  coups 
répétés  que  lui  portent  les  grèves,  il  n'y  a  plus  de  confiance, 
on  ne  voit  que  du  découragement. 

Quelle  est  donc  la  cause  du  mal  ? 

Un  mot  fatal  a  été  prononcé,  et  il  est  devenu  le  mot 
d'ordre  de  tout  notre  monde  officiel,  le  mot  d'ordre  des 
masses  égarées  :  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi.  Le  cléri- 
calisme,  c'est  le  catholicisme,  il  est  impossible  de  s'y 
méprendre,  et  on  l'a  plus  d'une  fois  avoué.  Et  ceux  qui 
détiennent  le  pouvoir  prétendraient  faire  régner  en  France 
l'ordre,  la  tranquillité,  la  concorde,  en  se  déclarant  les 
ennemis  de  la  religion  de  la  majorité  des  Français  !  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  difficile  de  voir  que,  s'ils  attaquent  de  préfé- 
rence le  catholicisme,  c'est  parce  que  le  catholicisme  est 
le  soutien  de  tout  le  reste.  Ils  n'en  veulent  pas  moins  au 
christianisme.  Ils  sont  les  ennemis  du  Christ,  ils  sont  les 
ennemis  de  Dieu  et  de  toute  religion  :  l'athéisme  est  leur 
seule  religion,  ils  ne  connaissent  que  la  vie  présente,  et 
n'ont  d'autre  aspiration  que  la  jouissance,  jouissance  de 
l'orgueil,  de  la  richesse  et  de  la  volupté.  Tel  est  pour  eux 
le  but  de  la  vie. 

Mais  cette  doctrine  de  nos  libres-penseurs  est  trop  com- 
mode pour  qu'elle  ne  fasse  pas  bientôt  de  nombreux 
disciples.  Ils  l'ont  tellement  prêohée,  qu'elle  a  pénétré  par- 
tout. Et,  aujourd'hui,  elle  se  tourne  contre  eux.  Le  travail- 
leur qui  ne  croit  plus  à  rien  et  qui,  par  conséquent,  n'a  plus 
de  devoirs  à  observer,  veut,  à  son  tour,  jouir  comme  ceux 
qui  l'ont  endoctriné,  et  il  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  prendrait 
pas  la  place  de  ces  repus,  de  ces  jouisseurs  dont  il  envie  le 
sort.  Il  agit  en  conséquence,  et  le  voilà  qui  se  sert  de 
toutes  les  armes  que  lui  met  entre  les  mains  la  science,  la 
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science  qui  doit,  lui  a-t-on  dit,  remplacer  la  religion.  Hier, 
il  se  servait  du  pétrole,  aujourd'hui,  il  se  sert  de  la  dyna- 
mite. Que  lui  importent  les  destructions  ?  Il  veut  jouir,  il 
n'a  que  cette  vie,  puisqu'on  lui  a  enlevé  l'autre,  il  faut  qu'il 
se  presse,  et  s'il  faut  pour  cela  accumuler  les  ruines, 
détruire  les  vies  humaines  qui  lui  font  obstacle,  il  ren- 
versera, il  détruira. 

Nous  ne  faisons  pas  ici  de  suppositions,  ce  sont  les  anar- 
chistes eux-mêmes  qui  dévoilent  ainsi  leur  plan  et  qui  ont 
commencé  à  l'exécuter. 

Voilà  donc  où  nous  en  sommes,  et  nous  regardons  en 
vain  d'où,  humainement  parlant,  peut  venir  le  salut. 

Nos  gouvernants,  nos  sénateurs  et  nos  députés  voient  le 
danger,  ils  s'en  effrayent,  ils  en  sont  affolés;  mais  recon- 
naissent-ils qu'ils  sont  les  principaux  coupables,  que  les 
anarchistes  ne  font  qu'appliquer  leurs  doctrines  et  tirer 
les  conséquences  des  lois  qu'ils  ont  fabriquées  ?  Au  lieu  de 
proclamer  Dieu  et  de  laisser  à  la  religion  au  moins  toute 
la  liberté  à  laquelle  elle  a  droit  et  dont  elle  aurait  besoin 
pour  sauver  la  société,  on  continue  de  proscrire  Dieu  et 
l'on  cherche  à  étouffer  peu  à  peu  cette  religion  qui  a  fait 
la  France  et  qui  peut  seule  la  reconstituer  et  la  sauver. 

On  parle  d'une  déclaration  que  va  faire  le  gouvernement 
à  la  réouverture  des  Chambres;  nous  ne  pouvons  encore 
en  connaître  les  termes,  mais  nous  sommes  bien  sûrs  qu'elle 
ne  s'inspirera  pas  des  considérations  qui  précèdent,  et 
qu'elle  ne  fera  pas  entendre  le  mea  culpa  qui  pourrait 
ranimer  la  confiance  et  relever  les  cœurs. 

Les  représentants  de  la  France  vont  se  réunir.  Reviennent- 
ils  avec  la  résolution  de  travailler  enfin  à  la  restauration 
du  pays,  au  rétablissement  des  finances,  au  relèvement  de 
la  magistrature  et  de  l'armée  ?  Se  préoccupent-ils  de  mora- 
liser les  classes  laborieuses,  ce  qui  serait  le  moyen  le  plus 
sûr  d'améliorer  leur  sort,  et,  reconnaissant  par  leur  propre 
expérience  que  la  religion  est  la  base  la  plus  solide  de  la 
société,  songent-ils  à  réparer  les  ruines  faites  par  leurs 
lois  et  à  faire  rentrer  la  France  dans  les  voies  normales 
que  suivent  encore  tous  les  peuples  voisins  ?  Hélas  !  il  n'est 
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que  trop  clair  que  les  pensées  de  nos  législateurs  sont 
tout  autres. 

Ce  à  quoi  ils  songent,  c'est  à  renverser  le  ministère  qui 
existe  déjà  depuis  trop  longtemps  au  gré  des  ambitions 
impatientes,  et  c'est  à  continuer  cette  sécularisation  impie 
qui  détruit  toute  autorité,  qui  ne  laisse  que  la  licence  et 
le  désordre  à  la  place  de  la  liberté,  et  qui  mène  notre 
malheureux  pays  à  des  catastrophes  aussi  terribles  que 
prochaines. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  voilà  où  nous  a  conduits 
la  République  maçonnique  qu'on  appelle  la  République 
française. 

Faudra-t-il  donc  que  les  plus  effroyables  désastres  tom- 
bent sur  nous  pour  que  les  yeux  s'ouvrent  ?  Nous  avons 
besoin  de  penser  au  réveil  religieux  dont  les  symptômes  se 
montrent  de  toutes  parts  ;  nous  avons  besoin  de  considérer 
l'union  et  la  fermeté  de  l'épiscopat,  les  bonnes  œuvres  qui 
se  multiplient  parmi  nous,  le  dévouement  de  nos  prêtres, 
de  nos  religieux  et  de  tant  de  laïques  qui  se  consacrent  au 
soulagement  de  toutes  les  misères  morales  et  physiques  ; 
nous  avons  besoin  de  songer  aux  prières,  aux  communions 
qui  se  font  partout  afin  d'obtenir  le  salut  de  la  France,  pour 
espérer  que  la  miséricorde  tempérera  les  arrêts  de  la  jus- 
tice et  que  notre  infortunée  patrie  reverra  les  jours  de 
prospérité   et   de  paix  qui   faisaient  d'elle    le  plus    beau 

royaume  du  monde  après  celui  du  ciel. 

J.  Chantrkl. 


SITUATION  MORALE  DE  LA  FRANCE  (1). 

"La  statistique  de  la  justice  criminelle  attire  surtout  l'atten- 
tion parce  qu'elle  sert  à  indiquer  le  niveau  moral  du  pays,  mais 
des  enseignements  non  moins  précieux  ressortent  de  la  compa- 
raison des  comptes  de  la  justice  civile.  On  s'est  justement  préoc- 
cupé des  conséquences  qu'amènerait  le  triomphe  de  la  loi  réta- 
blissant le  divorce  qui,  après  avoir  été  votée  par  la  Chambre 
des  députés,  paraît  destinée  à  avoir  un  sort  différent  devant  le 

(1)  Extrait  du  Français. 
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Sénat  :  le  rapport  du  garde  des  sceaux  publié  dans  le  Journal 
officiel  du  18  août  a  donné  des  indications  intéressantes  sur  la 
stabilité  des  mariages  en  France.  Le  nombre  des  séparations 
de  corps  a  plus  que  quadruplé  en  44  ans.  En  1837-40  il  y 
avait  eu,  année  moyenne,  790  demandes  de  cette  nature;  en 
1876-1870  on  en  compte  3,264. 

On  remarquera  que  l'adultère  est  rarement  la  cause  des  sépa- 
rations. Durant  la  dernière  période  quinquennale  le  ministère 
public  a  reçu,  en  moyenne,  3,014  plaintes  d'adultères  dont 
2,583  ont  été  abandonnées,  3,431  jugées,  et  cependant,  pendant 
le  même  laps  de  temps,  il  n'a  été  formé  annuellement  que 
252  demandes  en  séparation  de  corps  motivées  sur  l'adultère  de 
l'un  des  deux  époux.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  motifs  les  plus 
sérieux  qu'on  invoque  pour  briser  le  lien  conjugal  et  la  statis- 
tique prouve  que  les  neuf  dixièmes  des  demandes  sont  fondées 
sur  la  seule  allégation  d'excès,  sévices  ou  injures  graves,  et 
que,  dans  les  trois  cinquièmes  des  cas,  les  époux  ont  des  enfants. 
En  résumé,  on  compte  en  France  huit  séparations  pour 
1,000  mariages,  mais  dans  les  centres  populeux  où  la  démorali- 
sation est  plus  grande,  la  moyenne  est  bien  dépassée  :  dans  le 
Rhône  elle  est  de  14  pour  1,000  ;  dans  la  Seine  de  24  pour  1,000. 

On  peut  aussi  apprécier  l'état  psychologique  d'un  pays  en 
étudiant  le  nombre  annuel  des  suicides  :  ce  nombre  va  chez 
nous  en  progressant  avec  une  rapidité  très  inquiétante.  De  1827 
à  1830  il  y  eut  en  moyenne  par  an  1,739  suicides,  soit  5  pour 
100,000  habitants;  en  1830  la  statistique  en  a  compté  6,638.  Ici 
encore  les  départements  qui  comptent  le  plus  d'habitants  agglo- 
mérés sont  ceux  qui  occupent,  toutes  proportions  gardées,  la 
tête  de  cette  sombre  liste.  A  Paris,  il  y  a  1,146  suicides;  dans 
la  Corse,  l'Aveyron,  l'Ariège,  on  n'en  a  compté  de  1839  à  1880 
que  2  pour  100,000  habitants.  La  cause  dominante  des  suicides 
c'est  l'ivrognerie  :  l'augmentation  des  suicides  provoqués  par 
l'alcoolisme  s'élève  à  483  0/0,  près  du  quintuple.  La  loi  sur 
l'ivresse  semblait  devoir  porter  remède  à  un  si  triste  état  de 
choses,  mais  les  parquets  négligent  de  l'appliquer  et  l'on  cons- 
tate avec  regret  qu'à  Paris  surtout  la  police  se  préoccupe  peu 
d'arrêter  les  délinquants.  Les  délinquants  sont  électeurs  et 
nspirent  un  certain  respect!  Dans  nos  campagnes  la  gendar- 
jmerie  n'ose  pas  constater  qu'un  conseiller  municipal  cause  un 
scandale  public  et  les  gardes-champêtres  détournent  les  yeux 
quand  ils  aperçoivent  un  ivrogne. 
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Aussi  le  nombre  total  des  poursuites  pour  ivresse  manifeste 
qui  était  de  y8,000  en  1875,  est-il  tombé  à  60,000  en  1880. 
M.  Humbert  semble  se  féliciter  de  ce  résultat.  Il  se  hâte  de 
comparer  ce  chiffre  à  celui  qu'indiquent  les  statistiques  anglaises 
qui,  pour  la  même  année,  indiquent  172,000  poursuites.  Il  s'em- 
presse de  dire  que  la  répression  s'est  ralentie  «  sous  la  salutaire 
influence  d'une  juste  sévérité  s>  et  grâce  à  la  propagande  des 
sociétés  de  tempérance  ;  il  ajoute  même  que  «  la  réduction,  déjà 
si  importante,  s'affirmera  encore  davantage  d'année  en  année.  » 
C'est  là  une  erreur  bien  grave.  Le  garde  des  sceaux  preud  pour 
une  preuve  d'amélioration  dans  les  mœurs  ce  qui  n'est  que 
l'indice  certain  du  relâchement  de  la  police  répressive  et  il  n'a 
pas  songé  que  l'accroissement  des  suicides  ayant  pour  cause 
l'ivresse  lui  donne  un  éloquent  démenti.  Loin  de  se  féliciter  de 
cette  situation,  la  chancellerie  devrait  stimuler  le  zèle  des  par- 
quets et  rappeler  aux  tribunaux  que  la  loi  leur  permet  de 
priver  du  droit  de  vote  les  ivrognes  incorrigibles,  faculté  dont 
ils  usent  maintenant  fort  rarement. 

A  côté  de  ces  considérations  douloureuses  qui  montrent  que 
la  France  n'est  pas  en  progrès  sous  le  rapport  moral,  les  statis- 
tiques nous  indiquent  où  en  est  la  prospérité  commerciale.  De 
1841  à  1880  le  nombre  moyen  des  faillites  a  plus  que  doublé; 
celui  de  cette  dernière  année  atteint  6,295  et  tout  fait  présumer 
qu'en  1882  ce  chiffre  a  été  bien  dépassé.  Plusieurs  journaux, 
dont  l'optimisme  tient  à  des  causes  toutes  -  politiques,  ont 
cherché  à  atténuer  le  mauvais  effet  que  produit  ce  relevé  des 
sinistres  commerciaux,  en  faisant  remarquer  que  le  nombre  des 
faillites  s'est  accru  en  même  temps  que  celui  des  commerçants. 
La  prospérité  d'une  nation  ne  dépend  pas  du  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  ceux  de  ses  habitants  qui  se  livrent  à  un  trafic 
quelconque.  La  France  traverse  une  crise  industrielle  dont  il  est 
impossible  de  calculer  encore  les  résultats;  ses  capitaux  se  sont 
portés  surtout  vers  les  caisses  des  sociétés  anonymes.  De  1861  à 
1865  on  a  relevé  la  constitution  de  16  sociétés  anonymes  et 
de  1876  à  1880  il  s'en  est  créé  419,  chiffre  énorme  si  Ton  tient 
compte  de  l'actif  dont  chacune  de  ces  sociétés  dispose;  aussi 
voit-on,  depuis  trente  ans,  les  faillites  importantes  se  multiplier: 
le  passif  chirographaire  des  faillites  qui  ont  éclaté  de  1851  à 
1855  était  annuellement  en  moyenne  de  97  millions;  de  1876  à 
1880  ce  passif  est  monté  à  230  millions. 

Il  nous  reste  à  appeler  l'attention  sur  un  des  derniers  tableaux 
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que  publie  la  chancellerie.  Parmi  les  attributions  des  juges  de 
paix  l'une  des  plus  précieuses  et  des  plus  efficaces  est  celle 
qu'ils  exercent  comme  conciliateurs.  Dans  les  cantons  où  le* 
anciens  juges  de  paix  sont  connus  et  estimés,  ils  inspirent  une 
telle  confiance  à  leurs  justiciables  que  ceux-ci  acceptent  leurs 
avis  et  les  prennent  pour  arbitres.  De  nos  jours  les  nouveaux 
juges  de  paix,  changés,  destitués  pour  des  causes  toutes  poli- 
tiques ont  beaucoup  perdu  de  cette  influence  morale.  Rien  ne  le 
prouve  mieux  que  la  simple  comparaison  de  certains  chiffres  ; 
les  causes  appelées  en  conciliation  a  l'audience  offrent  une 
réduction  de  25  0/0.  La  proportion  des  cas  dans  lesquels  les 
parties  se  sont  présentées  volontairement  devant  le  magistrat,  a 
suivi  la  même  marche  descendante  :  de  13  0/0  elle  est  descen- 
due à  2  0/0.  Loin  de  s'en  prendre  aux  instructions  qu'il  emploie 
et  de  s'apercevoir  que  depuis  dix  ans  la  valeur  et  le  niveau 
moral  des  juges  de  paix  ont  diminué,  M.  Humbert  se  borne  à 
dire  :  «  Il  est  donc  avéré  que  l'institution  des  préliminaires  de 
«  conciliation  est  loin  d'avoir  produit  les  heureux  effets  qu'en 
«  attendait  le  législateur.  »  On  ne  peut  être  plus  naïf.  Pourquoi 
donc  cette  institution  produisait-elle  de  bons  effets  à  une  autre 
époque?  A  quoi  sert  la  statistique  si  elle  n'indique  pas  les  cas 
dans  lesquels  l'insuffisance  des  instruments  rais  en  mouvement 
paralyse  toutes  les  bonnes  intentions  du  législateur? 

La  chancellerie  ne  présente  donc  pas  aux  yeux  d'un  observa- 
teur impartial  un  tableau  bien  flatteur  de  notre  état  social. 
Nous  sommes  en  droit  d'affimer  que,  depuis  1870,  la  France  a 
beaucoup  perdu.  Dans  deux  ans,  quand  les  chiffres  applicables 
à  l'année  1882,  où  la  désorganisation  judiciaire  a  fait  des  pro- 
grès si  rapides,  seront  publiés,  on  verra  bien  mieux  quel  est  le 
bilan  du  régime  républicain. 


MONSEIGNEUR  DE  BELSUNCE 
(Suite  et  f.n.  —  V.  les  deux  numéros  précédents.) 

III 
M.  Mary  Lafon  termine  ainsi  son  article  : 

Voyons  maintenant  celle  de  l'échevin  au  début  de  la  peste,  c'est 
Moustier  qui  relève  les  premiers  cadavres  et  prend  les  mesures 
sanitaires.  Le  jour,  on  le  voit  à  cheval  à  la  tête  des  forçats,  guidant 
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ces  misérables  et  les  obligeant  de  ramasser  les  morts,  de  creuser  les 
fosses,  et  par  son  énergie,  maintenant  l'ordre  dans  cette  anarchie 
terrible  où  tout  lien  était  relâché.  La  nuit,  il  fait  enlever  les  pesti- 
férés, les  envoie  aux  infirmeries,  veille  à  la  désinfection  des  maisons, 
au  dégagement  des  rues.  Pendant  cinq  mois  sous  les  rayons  d'un 
soleil  ardent,  au  milieu  des  morts  et  des  mourants  et  dans  cette  ville 
qui  n'est  plus  qu'un  vaste  cimetière  d'où  s'exhalait,  au  dire  des  con- 
temporains, une  puanteur  effroyable,  Moustier  accomplit  sa  tâche 
civique  avec  autant  de  sang-froid,  de  courage  et  de  dévouement  que 
le  premier  jour.  Tous  les  forçats  qu'on  lui  avait  donnés  étaient  morts. 
Suivi  d'une  nouvelle  escouade  qui  ne  devait  pas  durer  plus  longtemps, 
il  marchait  tranquille  au  milieu  des  pestiférés  et  des  cadavres  déjà 
morts,  si  tranquille,  qu'un  emplâtre  encore  chargé  du  bubon  et  lancé 
par  une  fenêtre,  s'étant  appliqué  sur  sa  joue,  il  se  contenta  de  le 
détacher  et  d'essuyer  la  place  avec  son  éponge  imbibée  de  vinaigre, 
sans  pâlir,  ni  s'arrêter  un  seul  instant. 

Voilà  le  véritable  héros,  le  sauveur  effectif  de  Marseille.  Belsunce 
croyait  sûrement,  dans  les  idées  de  son  siècle,  rendre  un  plus  grand 
service  en  confessant  ces  malheureux  que  Moustier  en  les  secourant  ; 
â  notre  point  de  vue,  qui  s'est  un  peu  modifié  à  cet  égard,  vers  qui 
doit  remonter  la  reconnaissance  publique  ? 

Il  y  a  quarante  ans  que  dans  mon  Histoire  du  Midi  (1)  j'ai  eu  le 
bonheur  de  mettre  le  premier  en  lumière  l'héroïsme  de  ce  grand 
citoyen.  Depuis,  par  la  presse,  par  le  roman  même  (2),  je  me  suis 
efforcé  de  relever  sur  le  piédestsl  qu'elle  attend  toujours  cette  belle 
et  pure  gloire  nationale.  Marseillais,  ouvrez  vos  archives  :  vous 
verrez  de  quelle  hauteur  cette  grande  figure  domine  tous  ceux  qui 
l'entouraient  et  combien  la  Reine  de  la  Méditerranée  s'honorerait  en 
rendant  à  ce  Fils  immortel  la  justice  que  les  gouvernements  d'autre- 
fois refusaient  dédaigneusement  aux  chefs  du  peuple. 

Mary  Lafon. 
Montauban,  4  octobre  1882. 

M.  Mary  Lafon  croit  avoir  découvert  Moustier  et,  comme  tous 
les  inventeurs,  il  tient  trop  à  sa  découverte.  Moustier  est  tout, 
le  reste  n'est  rien.  Estelle,  Audimar,  Dieudé,  Roze  le  chevalier, 
Roze  l'aîné,  Rolland,  le  peintre  Serre,  M.  de  Langeron,  le 
marquis  de  Pille,  le  subdélégué  Rigord  qui,  après  avoir  perdu 
coup  sur  coup  de  la  peste  sa  femme,  son  neveu,  ses  commis  et 
la  plupart  de  ses  domestiques,  demeura  ferme  dans  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  :  tous  ces  hommes  que  leurs  contem- 
porains ont  réunis  avec  Moustier  dans  une  égale  admiration,  tous 

(1)  Tome  iv  p.  268  et  suivantes. 

(2)  La  peste  de  Marseille. 
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ces  hommes  n'ont,  paraît-il,  quasi  rien  fait  ;  M.  Mary  Lafon  les 
rejette  dans  l'ombre,  et  prenant  Moustier  et  le  mettant  en  plein 
soleil  il  s'écrie  :  Voilà  le  véritable  héros,  le  sauveur  effectif 
de  Marseille  ! 

Oui,  certes, Moustier  fut  un  homme  de  dévouement,  d'énergie, 
et  celui  d'entre  nous  qui  ne  lui  garderait  pas  dans  son  cœur 
une  large  part  de  reconnnaissance,  serait  un  Marseillais  ingrat 
et  déloyal.  Mais  n'est-ce  pas  d'autre  part  exagérer  que  de  pré- 
senter Moustier  comme  le  seul  sauveur,  comme  le  sauveur 
effectif  de  Marseille  ? 

Pendant  cinq  mois  il  fit  enterrer  les  cadavres  et  désinfecter 
les  maisons  :  cela  sauva-t-il  Marseille  ?  Non,  car  pendant  ces 
cinq  mois,  la  peste  alla  toujours  croissant,  et  il  périt  trente  ou 
quarante  mille  personnes.  Mais,  d'ailleurs,  Moustier  n'était  pas 
le  seul  à  faire  enterrer  les  cadavres  ;  le  chevalier  Roze  faisait 
de  même,  le  marquis  de  Pille  faisait  de  même. 

Quels  que  fussent  le  cœur  et  la  volonté  de  Moustier,  il  fut 
débordé  par  le  fléau.  Lorsque  la  Cour  envoya  M.  de  Langeron 
prendre  le  commandement,  il  y  eut  dans  la  ville  nn  cri  unanime 
de  joie  et  d'allégement,  la  confiance  revint. 

Moustier  a  une  assez  grande  et  assez  belle  place  dans  notre 
histoire  et  dans  nos  cœurs,  laissons-le  au  rang  que  ses  contem- 
porains lui  ont  assigné;  ils  étaient  plus  aptes  que  nous  à  dire 
lequel  de  tous  ces  chefs  combattant  au  premier  rang  avait 
mérité  d'être  cité  le  premier  entre  tous.  Nos  ancêtres  du  temps 
de  la  peste  ne  vivaient  point  dans  un  recoin  du  moyen  âge,  ils 
étaient  nés  sous  Louis  XIV,  ils  vivaient  sous  Louis  XV,  en 
plein  dix-huitième  siècle. 

M.  Mary  Lafon  fait  une  distinction  qui  n'est  pas  exacte  en 
disant  que  Belsunce  confessait  les  pestiférés  et  que  Moustier 
les  soignait  :  il  serait  moins  partial  de  dire  que  Belsunce  secou- 
rait les  pestiférés  et  que  Moustier  les  enterrait.  Un  officier  inso- 
lent osa  même  jeter  à  notre  échevin  comme  une  injure  ce  sobri- 
quet &  enterre-morts.  Moustier  sut  l'en  châtier. 

Mais  revivons  nn  instant  par  la  pensée,  par  l'imagination,  au 
milieu  de  Marseille  pestiférée,  et  voyons  quel  rôle  Moustier  et 
Mgr  de  Belsunce  y  ont  joué. 

Le  second  échevin,  M.  Moustier,  est  un  honnête  négociant, 
apprécié  pour  son  caractère  ferme,  pour  sa  droiture,  mais 
n'ayant  sur  ses  administrés  que  le  prestige  que  peut  avoir  un 
premier  adjoint.  Moustier  fait  de  son  mieux,  il  fait  distribuer 
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le  pain  fabriqué  avec  le  blé  envoyé  par  le  Pape  et  l'Evêque,  il 
veille  avec  persévérance  à  ce  qu'on  ensevelisse  les  cadavres; 
mais  les  forçats  employés  à  ce  travail  meurent  tous,  et  ce  brave 
M.  Moustier,  ce  bon  M.  Moustier,  est  tellement  débordé  par  le 
fléau,  que  l'histoire,  la  peinture  et  les  romans  même  de  M.  Mary 
Lafon  nous  montrent  les  rues  pleines  de  cadavres  pourrissant 
dans  les  rues,  sur  les  places,  pendant  des  semaines  entières. 

A  côté  de  M.  Moustier,  il  y  a  l'évèque,  un  évêque  gentil- 
homme, aux  nobles  manières,  un  évêque  grand  seigneur  et,  en 
même  temps,  homme  de  cœur  et  de  dévouement,  grand  chrétien 
et  grand  citoyen.  Cet  évêque  qui,  par  sa  naissance,  par  son 
rang,  par  ses  manières,  a  un  grand  ascendant  sur  la  population, 
s'en  va  à  pied  de  rue  en  rue,  relevant  sa  soutane  pour  fran- 
chir les  tas  de  cadavres  ;  il  s'agenouille  dans  la  rue  pour 
confesser  les  mourants,  il  tire  les  morts  par  les  pieds  ou  par 
les  bras  pour  voir  si  parmi  eux  il  n'y  a  pas  quelque  mori- 
bond, il  monte  dans  les  mansardes  des  maisons  à  la  recherche 
des  pestiférés  délaissés  :  il  possède  ce  don  de  relever  les  cou- 
rages abattus,  ce  don  qui  vient  du  ciel  comme  le  courage  et 
l'énergie  ;  son  air  intrépide  et  affable  redonne  du  cœur  à  tous. 
C'est  un  bienfaiteur  complet,  bienfaiteur  du  corps  et  bienfai- 
teur de  l'âme.  Enfin,  il  s'adresse  à  Dieu  au  nom  de  tout  son 
peuple  ;  après  avoir  fait  un  grand  et  sincère  acte  d'humilité, 
après  avoir  parcouru  la  ville  pieds  nus  et  la  corde  au  cou,  il  offre 
à  Dieu,  à  ce  Dieu  en  qui  il  croit  et  en  qui  nous  croyons 
nous  aussi,  il  offre  sa  vie  pour  celle  de  ses  concitoyens,  il 
supplie  Dieu  d'accepter  cet  échange,  et  il  a  l'espoir  que  Dieu 
l'exaucera  !  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  dit  :  Il  n'y  a  pas 
de  plus  grande  marque  d'amour  que  de  donner  sa  vie  pour  ses 
frères. 

C'est  encore  l'évèque  qui  suggère  aux  èchevins  l'idée  du  Vœu 
solennel,  et  la  ville  est  peu  à  peu  délivrée  de  la  peste. 

Voilà  l'homme  complet  en  qui  s'incarnent  tous  les  dévoue- 
ments, grand  par  son  prestige  et  par  son  influence  morale,  grand 
par  sa  volonté  de  mourir  pour  son  peuple,  et  grand  aussi  parce 
qu'il  est  le  légitime  représentant  de  ces  cent  cinquante  prêtres 
et  religieux  morts  en  secourant  les  pestiférés  dans  leurs  besoins 
temporels  et  spirituels.  Il  était,  lui,  le  père  de  ces  victimes,  vic- 
time lui-même  par  le  désir  et  la  volonté.  Voilà  pourquoi  nos 
ancêtres  mirent  Belsunce  au  premier  rang,  parmi  toute  une 
cohorte  de  gens  de  cœur  et  de  dévouement. 
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Moustier  n'est  pas  pour  nous  un  adversaire.  Moustier  est  avec 
nous,  c'est  un  des  nôtres  ;  c'était  un  clérical,  comme  les  autres 
échevins  ;  comme  eux  il  se  confessait,  comme  eux  il  communia  à 
la  Visitation  ;  comme  eux,  la  peste  finie,  il  accepta  à  dîner  chez 
l'évêque  qn'il  avait  en  haute  estime.  Si  Moustier  avait  vécu  de 
nos  jours  et  qu'il  se  fût  présenté  pour  être  échevin  ou  conseiller 
municipal,  les  amis  de  M,  Mary  Lafon  lui  eussent  refusé  leurs 
voix  et  l'eussent  traité  de  jésuite;  et  si,  il  y  a  quatre  ans  Moustier 
se  fût  trouvé  parmi  nous,  il  se  fût  rangé  autour  de  la  statue  de 
Belsunce,  et,  avec  sa  fermeté  d'âme,  il  eût  combattu  pour  le 
défendre  contre  les  insultes  et  les  outrages  des  émeutiers. 

Il  n'y  a  jamais  eu  qu'une  seule  opinion  et  qu'un  seul  cri  en 
faveur  de  Belsunce.  Pope,  un  poète  anglais,  le  loua  dans  ses 
vers,  et  Voltaire  lui-même  fit  l'éloge  du  grand  évêque. 

Enfin,  un  romancier  de  talent,  dans  un  roman  historique  qui  a 
eu  plusieurs  éditions,  dit  ceci  de  Mgr  de  Belsunce  :  «  Navré  par 
ce  spectacle  qui  eut  le  pouvoir,  du  moins,  de  faire  diversion  à  sa 
douleur,  Georges  doublait  le  pas  lorsqu'il  aperçut,  vers  le  milieu 
de  la  Grand'Rue,  l'évêque  de  Marseille,  le  digne  Belsunce,  qui 
n'avait  plus  de  croix  d'or,  car  il  l'avait  vendue  aux  juifs  pour 
secourir  les  pauvres.  Retroussant  sa  robe  violette,  il  venait  de 
s'agenouiller  à  côté  d'un  homme  de  grande  taille  étendu  dans 
le  ruisseau  et  agonisant.  » 

Qui  a  écrit  cela,  lecteur?  M.  Mary  Lafon  lui-même,  dans  un 
volume  intitulé  La  peste  de  Marseille,  nouvelle  édition,  Caïman 
Lévy,  éditeur,  page  123. 

Après  ce  dernier  témoignage,  que  pourrions-nous  ajouter? 
Rien,  n'est-ce  pas  ;  et  nous  terminons  en  remerciant  M.  Mary 
Lafon  de  nous  avoir  fourni  l'occasion  de  rendre  justice  à  Belsunce 
et  en  priant  notre  adversaire  de  nous  excuser  si,  par  mégarde, 
il  nous  est  arrivé  d'écrire  quelque  parole  trop  vive  :  notre  seule 
préoccupation  a  été  de  rechercher  la  vérité. 

Victor,  Lecourt. 


M.  Mary  Lafon  a  été  touché  des  articles  de  M.  Victor 
Lecourt,  à  qui  il  a  écrit  cette  lettre  qui  fait  honneur  à  sa 
loyauté  : 

Monsieur  et  honorable  confrère, 
Je  m'étais  bien  trompé  d'adresse  et  la  méprise  est  piquante, 
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en  effet;  mais  je  ne  la  regrette  pas,  puisqu'elle  m'a  appris  avec 
quelle  distinction  la  plume  est  tenue  à  Marseille. 

Au  fond,  malgré  la  divergence  de  nos  opinions,  nous  serions 
peut-être  plus  près  de  nous  entendre  qu'on  ne  le  pourrait 
croire. 

Ainsi,  en  rappelant  l'héroïsme  civil  de  l'Echevin,  je  n'ai 
jamais  nié  le  dévouement  chrétien  de  l'Evêque.  A  chacun  son 
mérite  et  sa  gloire  !  Le  Cours  est  vaste,  il  y  a  place  pour  deux 
monuments.  Pourquoi  n'y  verrait-on  pas  le  bronze  de  Moustier, 
ce  grand  oublié,  vis-à-vis  celui  de  Belsunce  ? 

Ce  serait  un  double  acte  de  justice  historique  et  de  reconnais- 
sance nationale,  auquel,  pour  ma  part,  j'applaudirais  d'autant 
plus  vivement,  que  si  je  n'aurais  pas  dressé  quelques  statues 
modernes,  je  suis  fermement  pour  respecter  et  laisser  sur  leur 
piédestal  celles  qu'élevèrent  nos  pères. 

Mary  Lafon. 
Chalet  de  l'Abbaye,  près  Montauban,  22  octobre. 

Sur  quoi  le  Citoyen  de  Marseille  fait  ces  justes  réflexions  : 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot: 

Un  buste  à  Moustier  sur  le  Cours  en  sus  de  la  statue  de 
Belsunce:  nous  ne  voyons  pour  notre  compte  aucun  obstacle  à 
l'exécution  de  cette  idée.  Nous  voudrions  même  qu'on  allât  plus 
loin  et  qu'on  élevât  un  buste  à  M.  de  Langeron,  un  buste  à 
l'héroïque  jésuite  Milley,  mort  victime  de  son  dévouement. 
Demander  pour  eux  une  statue,  ce  serait  peut-être  trop,  puisque 
Méry  prétend  quelque  part  que  la  reconnaissance  des  Marseil- 
lais descend  rarement  au-dessous  de  l'épaule  de  leurs  grands 
hommes. 

Donc,  un  buste  à  Moustier,  à  ce  bon  royaliste,  à  cet  excellent 
catholique  qui,  étant  échevin,  fit  vœu  d'offrir  un  cierge,  de 
communier  toutes  les  années  à  la  chapelle  du  premier  monastère 
de  la  Visitation  et  d'assister  à  la  procession  générale. 

Ce  buste,  élevé  sur  une  de  nos  places  publiques,  serait 
un  public  et  solennel  reproche  à  ces  magistrats  d'aventure,  qui 
ont  manqué,  de  toutes  les  façons,  aux  engagements  et  au  vœu 
de  leurs  prédécesseurs. 

Pour  nous,  ce  serait  avec  joie  que  le  vendredi  du  Sacré-Cœur, 
après  avoir  déposé  une  couronne  aux  pieds  de  Belsunce,  nous 
irions  en  déposer  une  aux  pieds  de  Moustier.  L'un  suggéra 
l'idée  du  vœu,  l'autre  fit  ce  vœu  et  le  tint. 
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LE  PÈRE  BRIDAINE 
(Suite  et  fin.  — ?  V.  le  numéro  précédent.) 

Cène  sont  pas  des  livres,  ni  même  des  discours  que  je  viens 
mettre  sous  vos  yeux.  Nous  n'avons  de  Bridaine  que  des  frag- 
ments incomplets,  des  pages  recueillies  par  la  mémoire  des 
peuples,  des  sermons  publiés  cinquante  ans  après  lui  et  qui 
semblent  trahir  sa  renommée  plutôt  que  la  servir...  Il  ne  suffi- 
rait pas  de  l'avoir  lu,  il  aurait  fallu  l'entendre.  Les  grandes 
pensées,  les  figures  pittoresques,  les  sentiments  d'indignation, 
de  douleur  et  de  miséricorde  qui  jaillissaient  de  ses  lèvres,  ne 
se  sont  pas  retrouvés  sous  sa  plume,  moins  docile  que  sa  voix 
aux  inspirations  de  son  génie.  Mais  qu'importe  l'art,  qu'im- 
portent les  livres  et  la  renommée? Les  apôtres  n'ont  guère  écrit 
eurs  discours  et  ils  ont  converti  l'univers  entier.  Tel  sera 
Bridaine,  telle  sera  sa  gloire.  Ecoutez  ce  qu'il  a  fait,  et  vous 
serez  assez  pénétrés  de  ce  qu'il  a  dit.  Il  a  persuadé  aux  hommes 
de  son  siècle  tout  le  Credo  ;  il  leur  a  imposé  tout  le  Bécalogue. 
Voilà  le  fruit  glorieux  de  ses  missions. 

Tout  le  Credo,  qu'est-ce  à  dire  ?  C'est-à-dire  la  foi  catho- 
lique avec  ses  mystères  les  plus  profonds  et  ses  plus  salutaires 
épouvantes.  Il  n'y  a  pas  de  siècle  où  l'on  ait  demandé  à  l'Eglise, 
sinon  de  sacrifier,  du  moins  de  passer  sous  silence  certains 
dogmes  qui  répugnent,  dit-on,  au  progrès  des  lumières  et  à  la 
raison.  Saint  Paul,  prêchant  dans  l'aréopage  d'Athènes  le  Dieu 
inconnu  dont  il  était  l'apôtre,  fut  écouté  avec  curiosité  et  avec 
faveur,  tant  qu'il  cita  Euripide  et  qu'il  prêcha  les  vérités  élé- 
mentaires de  l'existence  de  Dieu,  de  la  création  et  de  l'unité  de 
la  race  humaine.  Mais  quand  il  arriva  au  jugement  dernier,  la 
superbe  assemblée  éclata  de  rire  et  le  congédia  en  lui  disant  : 
«  Nous  vous  entendrons  une  autre  fois.  » 

Voilà  ce  que  font  depuis  dix-huit  siècles  les  philosophes  et 
les  mondains,  à  Athènes,  à  Rome,  à  Paris.  Mais  l'impiété 
n'habite  pas  seulement  les  hauteurs.  Elle  descend  dans  les 
moindres  villages,  elle  a  des  apôtres  jusque  parmi  les  paysans 
qui  peuvent  à  peine  bégayer  sa  langue  ;  elle  fait,  jusque  sous  le 
chaume,  des  prosélytes  et  des  victimes  qui  deviennent  à  leur 
tour  les  corrupteurs  de  leurs  voisins  et  les  bourreaux  de  leurs 
propres  enfants. 

Que  fera  Bridaine  devant  l'impiété  de  son  siècle?  Vous  n'atten- 
dez de  lui,  de  qui  pourriez-vous  l'attendre  ?  ni  concessions  ni 
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ménagements.  Ce  n'est  pas  assez.  Il  ne  saurait  ni  passer  sous 
silence  ni  affaiblir  les  grandes  vérités.  Il  ira  plus  loin,  il  en  fera 
le  sujet  principal  de  ses  sermons  et  les  peindra  sous  des  couleurs 
si  vives  que  le  cœur,  l'esprit,  les  sens  mêmes  de  son  auditoire  en 
seront  saisis,  ne  voyant  plus  rien  autre  chose  que  la  laideur  du 
péché,  la  honte  de  la  rechute,  la  mort  qui  approche,  le  jugement 
qui  s'apprête,  l'enfer  qui  s'entr'ouvre,  l'éternité  qui  commence 
pour  commencer  encore  et  ne  finir  jamais. 

Il  mène  l'auditeur  au  chevet  du  pécheur  mourant,  et  le  com- 
pare à  Pharaon  qui  se  voit  enveloppé  tout  à  coup  des  flots  de  la 
mer  Rouge  avec  toute  son  armée.  Ce  Pharaon  endurci  aurait 
bien  voulu  rebrousser  chemin,  mais  la  mer  lui  ferma  le  passage. 
Il  eût  bien  voulu  prendre  terre,  mais  il  était  trop  tard,  la  faute 
était  faite,  il  fallait  périr.  Le  voilà  enseveli  dans  lès  eaux  ven- 
geresses. Point  de  retraite,  point  de  secours.  Nulle  force,  nulle 
espérance,  nul  autre  appui  que  des  eaux.  Il  ne  voit,  il  n'em- 
brasse, il  ne  respire  que  des  eaux.  Devant,  derrière,  à  côté,  des 
montagnes  d'oau  qui  le  submergent  et  qui  l'accablent  ! 

«  Levez-vous,  dit-ii  ensuite  à  l'assemblée,  je  vais  vous 
conduire  dans  votre  maison.  »  Là-dessus,  il  quitte  la  chaire,  il 
entre  dans  le  cimetière,  s'arrête  au  bord  d'une  tombe  et  tirant 
par  une  pensée  hardie,  de  cette  tombe  à  peine  fermée,  un  corps 
qui  se  décompose,  il  peint  cette  beauté  flétrie,  ces  jeux  éteints, 
cette  chair  tombée  en  lambeaux,  ces  cheveux,  autrefois  la 
parure  de  la  vanité  humaine,  devenus  la  proie  des  vers  du 
sépulcre,  il  dit  à  la  femme  mondaine  :  «  Voilà  le  vrai  miroir  où 
il  faut  se  regarder.  Ces  yeux,  qui  ne  voient  plus,  cette  tête 
hideuse  à  voir,  ce  cadavre  qui  vous  fait  reculer  d'horreur, 
demain  ce  sera  vous-même.» 

Entendez-le  devant  le  tribunal  où  seront  jugés  les  vivants  et 
les  morts.  Il  y  cite  les  pécheurs  qui  ne  veulent  pas  se  convertir, 
ou  qui  ne  se  convertissent  que  pour  retomber,  ou  qui  croient 
n'avoir  pas  besoin  de  conversion.  Il  y  cite  les  jeunes  gens  qui 
diffèrent  leur  conversion  jusqu'à  la  vieillesse,  et  les  vieillards 
qui  la  remettent  de  jour  en  jour  jusqu'à  la  mort.  Mais  la  mort 
est  venue.  Voici  le  juge,  voici  l'arrêt  qui  réprouve  les  pécheurs, 
voici  l'enfer  qui  les  engloutit. 

L'enfer  !  Est-ce  en  le  niant  qu'on  l'abolit  ?  Est-ce  en  le  rail- 
lant qu'on  l'évite  ?  Est-ce  à  force  de  science  et  de  calculs  qu'on 
pourrait  se  persuader  qu'il  n'est  pas  éternel  ?  Où  est  donc  votre 
sagesse  de  ne  penser  qu'au  temps  et  d'oublier  cette  éternité  qui 


LE    P.    BRIDAINE  295 

tous  poursuit,  qui  s'approche,  qui  va  vous  atteindre,  et  dans 
laquelle  vous  allez  vous  perdre  sans  retour  ?  Vos  assemblées  de 
plaisir,  vos  jeux,  vos  spectacles,  qu'est-ce  que  tout  cela  pour 
l'éternité?  Et  sur  quoi  vous  fondez-vous  pour  n'y  penser  jamais? 
Sur  vos  vingt  ans  ?  Ah  !  ce  n'est  pas  vouy  qui  avez  vingt  ans, 
seulement  c'est  la  mort  qui  a  déjà  sur  vous  vingt  ans  d'avance. 
Prenez-y  garde,  l'éternité  s'approche.  Savez-vous  ce  que  c'est 
que  l'éternité  ?  C'est  une  pendule  dont  le  balancier  va  et  revient 
sur  lui-même,  en  ne  cessant  de  dire  :  toujours  !  jamais  !  tou- 
jours !  jamais  !  Pendant  ces  révolutions  monotones  un  réprouvé 
s'écrie  :  Quelle  heure  est-il  ?  Et  la  même  voix  lui  répond  : 
l'éternité  ! 

Et  le  corps  frissonnait,  et  l'âme  se  remplissait  d'épouvante, 
l'homme  tout  enti3r  se  retournait  contre  lui-même,  en  enten- 
dant ces  grandes  et  véridiques  paroles. 

Il  fallait  bien  se  dire,  après  Bridaine,  que  la  seule  chose 
nécessaire,  c'est  le  salut  ;  que  le  comble  de  la  déraison,  c'est  le 
péché  ;  qu'on  n'échappe  pas  à  la  mort  en  affectant  de  n'y  penser 
jamais  ;  qu'en  doutant  de  l'enfer,  on  ne  le  ferme  pas;  et  que  la 
gloire,  le  génie,  la  fortune,  la  beauté,  la  force,  la  jeunesse, 
tout  ce  que  le  monde  estime,  n'est  rien,  pas  même  une  ombre, 
devant  l'abîme  de  l'éternité  :  Vitam  œternam  ! 

Voilà  tout  le  Credo.  Il  n'en  tombera  ni  une  parole,  ni  une 
virgule,  ni  un  point,  ni  un  iota.  Le  ciel  et  la  terre  passeront, 
mais  le  Credo  demeurera  le  même,  pour  notre  siècle  comme 
pour  le  siècle  de  Bridaine,  pour  le  siècle  futur,  pour  tous  les 
siècles  de  l'avenir.  Heureux  qui  n'en  a  jamais  douté  !  Heureux 
qui  se  recueille  un  moment,  au  pied  d'une  chaire,  pour  se  relever 
avec  Bridaine  et  pour  dire  comme  lui  :  Credo  /je  crois  tout, 
tout,  jusques  et  y  compris  l'enfer,  l'éternité  ! 

Mais  comment  accepter  tout  ce  Credo  sans  pratiquer  tout  le 
Décalogue  ?  C'est  ici  le  triomphe  de  Bridaine  ;  c'est  le  fruit  le 
plus  rare  et  le  plus  merveilleux  de  ses  missions.  Il  prend  en 
main  le  livre  de  la  loi,  et  semblable  à  Esdras  qui  fit  pleurer  et 
gémir  le  peuple  d'Israël  en  retrouvant  sous  la  cendre  après  la 
ruine  de  Jérusalem,  l'exemplaire  écrit  de  la  main  de  Moïse,  il 
promulgue  ces  vieux  commandements  qui  semblent  toujours 
nouveaux,  tant  ils  sont  rudes  à  la  chair,  tant  on  les  oublie,  tant 
on  les  viole  avec  une  incroyable  facilité. 

Point  de  vols  ni  de  rapines  :  non  furaberis.  Il  signale,  il 
flétrit  l'usure  pratiquée  sous  des   noms  honnêtes;  les  gains 
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illicites  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  les  ruses  et  les  détours 
dans  lesquels  la  conscience  s'égare  pour  prendre  ou  pour  retenir 
le  bien  d'autrui.  Les  voleurs  honnêtes,  dont  la  terre  est  pleine 
et  qui  jouissent  en  paix  du  fruit  de  leurs  iniquités,  se  recon- 
naissent aux  peintures  du  missionnaire.  La  terre  usurpée  re- 
tourne à  ses  propriétaires  légitimes,  l'avare  se  dépouille  d'un 
or  si  mal  acquis,  rien  ne  coûte  à  qui  veut  désormais  sauver  son 
âme.  0  mon  siècle,  où  est  donc  le  Bridaine  qui  fera  tomber  de 
tes  mains  tant  de  richesses  mal  acquises  ?  Sont-ils  honnêtes  ces 
jeux  de  bourse  qui,  dans  quelques  minutes,  élèvent  ou  détrui- 
sent tant  de  fortunes  ?  Est-elle  complète,  cette  confession  qui 
n'accuse  aucune  injustice  et  que  ne  suit  aucune  restitution? 
Lois  saintes  du  sacré  tribunal,  qu'êtes-vous  devenues  ? 

Point  d'adultères  ni  de  fornications  :  non  mœchaberis.  Bri- 
daine éclate  et  tonne  contre  l'effronterie  du  luxe  et  des  parures, 
la  licence  des  conversations  et  des  théâtres,  le  déluge  des 
mauvais  livres,  les  désordres  qui  affligent  le  foyer  domestique, 
les  scandales  que  donne  l'adultère.  Les  yeux  se  baissent,  les 
mœurs  se  réforment,  les  théâtres  perdent  leur  clientèle,  et  les 
villes  les  plus  débordées  sortent,  comme  par  miracle,  du  torrent 
des  mauvaises  mœurs.  Où  est  le  nouveau  Bridaine,  qui  viendra 
fermer  les  sources  empoisonnées  où  notre  siècle  s'abreuve 
jusqu'à  la  folie  et  s'enivre  jusqu'à  la  mort  ? 

Non  occides  :  vous  ne  tuerez  point.  Plus  de  coups  d'épée, 
plus  de  vengeances,  plus  d'inimitiés,  plus  de  rancunes.  Les 
réconciliations  publiques  sont  le  fruit  accoutumé  des  sermons 
de  Bridaine.  Les  époux  désunis  se  rapprochent,  les  ennemis 
s'embrassent,  la  jeunesse  la  plus  turbulente  abjure  le  duel,  et 
les  officiers  de  nos  garnisons  françaises  oublient  le  point  d'hon- 
neur, ce  préjugé  misérable  qui  érige  en  devoir  le  double  péril 
du  suicide  et  de  l'assassinat.  Ainsi  se  convertissait  le  siècle 
dernier.  0  mon  siècle,  qu'as-tu  abjuré  de  tes  rancunes,  de  tes 
haines  et  de  tes  duels  ?  Rien,  ni  la  déraison,  ni  la  férocité,  ni 
l'oubli  de  tous  les  devoirs,  rien,  pas  même  le  ridicule. 

Je  prendrai  le  ton  et  la  voix  de  Bridaine  pour  rappeler  à  mes 
contemporains  ce  qu'ils  s'obtinent  à  oublier  toujours.  Je  leur 
dirai  :  «  Chrétiens,  qui  m'écoutez  et  qui  cherchez  un  sauveur, 
sauvez-vous  donc  du  jeu,  de  l'intempérance,  des  mauvaises 
mœurs,  de  l'homicide,  ou  bien  résignez-vous  à  mourir,  et  n'ac- 
cusez que  vous-mêmes  des  malheurs  publics.  Qu'est-ce  que 
votre  Credo  amoindri  qui  hésite  sur  la  question  de  l'enfer  et  de 
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l'éternité?  Qu'est-ce  que  ce  Décalogue  éhonté  et  corrompu, 
qui  ne  vous  reproche  ni  vos  jeux  avec  leurs  fraudes,  leurs 
trafics  et  leurs  fureurs  ;  ni  vos  spectacles  avec  la  licence  du 
langage  et  des  costumes  ;  ni  vos  mauvais  livres  que  le  goût 
seul,  à  défaut  de  la  morale,  devrait  faire  tomber  de  vos  mains; 
ni  vos  duels  que  vous  persistez  à  excuser  ou  glorifier  et  dont  le 
récit  remplit  les  feuilles  publiques,  à  la  grande  honte  des  prin- 
cipes conservateurs  qu'elles  professent,  comme  si  on  pouvait 
conserver  et  raffermir  l'ordre  social  avec  le  jeu,  le  théâtre,  le 
roman  et  le  duel  !  Encore  une  fois  où  vas-tu,  ô  mon  siècle,  sinon 
à  la  corruption,  à  la  ruine,  à  la  mort?  Où  es-tu,  ô  Bridaine  !  et 
pourrais-tu  reconnaître  encore  cette  France  autrefois  si  chré- 
tienne, qui  péchait  sans  doute,  mais  qui  remontait,  à  ta  parole, 
des  abîmes  du  péché  pour  reprendre  avec  courage  le  joug  de 
l'Evangile?  Où  sont-elles?  où  sont-elles  ces  belles  missions, 
ces  coups  de  grâce  qui  changeaient  les  cœurs  et  qui  remettaient 
non  seulement  toute  une  ville,  mais  toute  une  province  aux 
mains  de  Jésus-Christ  ? 

C'étaient  là  des  fruits  et  des  fruits  durables,  car  il  faut  appli- 
quer tout  le  texte  aux  missions  de  Bridaine  :  ut  fructum  a ff er- 
rât is  et  fructus  vester  maneat. 

Il  restait  et  il  mourait  chrétien,  ce  magistrat,  cet  homme  de 
guerre,  ce  financier  réveillé  par  Bridaine  comme  par  un  coup 
de  tonnerre  sur  les  bords  de  l'abîme.- 

Elle  restait  et  elle  mourait  chrétienne,  cette  grande  dame, 
à  qui  Bridaine  avait  persuadé  de  renoncer  à  ses  parures  et  qui 
se  faisait  la  servante  des  pauvres  pour  honorer  et  bénir  dans 
leur  nudité  les  membres  souffrants  de  Jésus-Christ. 

Ils  restaient  et  ils  mouraient  chrétiens,  ces  pauvres  dont 
Bridaine  avait  si  éloquemment  plaidé  la  cause,  et  pour  qui  il 
allait,  au  sortir  de  l'église,  quêter  de  porte  en  porte,  des  vivres, 
des  vêtements,  des  remèdes,  suivi  d'un  chariot  où  s'entassaient 
les  aumônes,  véritable  trophée  de  ses  victoires  apostoliques. 

Il  est  resté  chrétien  vingt  ans  même  après  Bridaine,  tout  le 
siècle  évangélisé  par  sa  parole.  Les  philosophes,  contraints  de 
l'entendre,  ont  presque  désespéré  de  leur  ouvrage.  Ils  s'écriaient 
en  voyant  les  restitutions  accomplies,  les  haines  apaisées,  les 
retours  aux  pratiques  religieuses,  les  croix  dressées  partout  en 
signe  de  conversion  :  «  Notre  triomphe  est  retardé  de  vingt 
ans.  » 

Vingt  ans  !  mais  c'était  pour  la  France  vingt  ans  de  bonnes 
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mœurs,  de  foi  pratique  et  vivante,  de  tranquillité  domestique, 
d'honneur  national. 

Vingt  ans  !  mais  c'était  pour  le  ciel  une  moisson  d'élus.  Le 
ciel  s'ouviait  sans  peine  à  ces  chrétiens  qui  avaient  retrouvé 
aux  pieds  de  Bridaine  la  foi  de  leur  enfance,  les  mœurs  pures 
du  foyer,  et  qui,  avant  appris  à  bien  vivre,  n'avaient  plus  ni 
crainte  ni  souci  de  la  mort. 

Le  vieil  athlète  était  mort  lui-même  au  champ  d'honneur.  Il 
avait  livré  son  dernier  combat  au  démon  de  l'injustice  dans 
l'église  de  Villeneuve,  et  ce  combat  avait  été  la  plus  brillante 
de  toutes  les  victoires.  Là  on  jette,  on  accumule  à  ses  pieds, 
comme  autant  de  dépouilles  opimes,  l'or  mal  acquis  que  des 
coffres  jaloux  ne  peuvent  plus  retenir.  Là  une  sorte  de  pressen- 
timent funèbre  s'empare  de  son  auditoire,  en  voyant  sa  tête 
blanchie,  ses  épaules  courbées,  ses  jambes  défaillantes.  On  craint 
que  la  dernière  heure  qu'il  a  tant  de  fois  annoncée  aux  autres 
ne  soit  venue  pour  lui.  Mais  Bridaine  se  roidit  contre  l'évidence 
du  péril  suprême.  Encore  une  mission,  puisqu'il  a  encore  un 
souffle.  Il  quitte  Villeneuve  et  s'achemine  vers  Roquemaure 
pour  y  prêcher  l'Avent.  Ses  forces  épuisées  le  trahissent  dès  le 
premier  pas,  et  le  contraignent  à  demeurer  étendu  sur  un  lit 
de  douleur.  Eh  bien  !  que  ce  lit  soit  une  chaire  et  qu'il  y  prêche 
encore  par  sou  exemple  la  pénitence  et  la  résignation.  Qu'elle 
est  belle  la  fin  du  saint  vieillard  !  Mais  combien  son  zèle  laisse 
échapper  de  nobles  projets  et  de  regrets  édifiants  !  «  Quand 
ferons-nous,  s'écriait-il,  nos  belles  missions  de  Castres,  de 
Tarascon  et  de  Castelnaudary  ?  »  On  dirait  le  soleil  qui  se 
couche  à  regret  dans  les  jours  d'automne  en  laissant  des  coteaux 
où  pendent  encore  les  fruits  de  la  saison.  O  père  !  vous  pleurez  ! 
Avez-vous  donc  entrevu  la  grande  tempête  qui  s'amoncelle  à 
l'horizon  et  qui  va  ensevelir  l'Église  et  la  France  dans  les  plus 
affreuses  ténèbres  qui  soient  jamais  descendues  sur  l'humanité? 

Mais  sa  tâche  était  achevée,  il  reçoit  le  pain  des  forts  avec 
des  larmes  d'amour,  et  offre  lui-même  aux  onctions  saintes  ses 
pieds  fatigués  qui  ont  cherché  tant  de  pécheurs,  ses  lèvres  qui 
les  ont  si  éloquemment  prêches,  ses  mains  d'où  est  tombé  sur 
eux  le  sang  de  Jésus-Christ.  Il  préside  à  son  agonie  comme  il  a 
présidé  à  toutes  les  missions  de  son  siècle  ;  il  part,  mais  c'est 
lui  qui  en  donne  l'ordre  en  répétant  les  paroles  de  la  liturgie  : 
«  Ame  chrétienue,  sors  de  ce  monde.  »  Ainsi  la  mort  qui  avait 
été  si  docile  à  son  appel,  quand  il  l'évoquait  dans  la  chaire  chré- 
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tienne,  se  tenait  à  son  chevet  attendant  pour  le  frapper  qu'il  eût 
prononcé  les  paroles  du  commandement  suprême. 

Ecoutez  maintenant  le  cri  de  désolation  qui  s'élève  sur  les 
deux  rives  du  Rhône  :  «  Le  saint  est  mort  !  le  saint  est  mort  !  » 
Fléchier,  qui  a  pleuré  la  mort  de  Turenne,  n'aurait-il  pas 
retrouvé  les  mêmes  accents  pour  pleurer  le  saint  qui  s'en  va? 
N'est-ce  pas  la  même  tristesse,  la  même  pitié,  la  même  crainte, 
qu'il  convient  de  laisser  éclater  devant  cet  autre  Machabée, 
lequel,  après  avoir  livré  et  gagné  deux  cent  soixante-seize 
batailles  et  donné  aux  démons  ligués  contre  lui  de  si  mortels 
déplaisirs,  vient  d'être  enseveli  dans  son  triomphe  ?  0  Jérusa- 
lem, redouble  tes  pleurs,  car  voici  le  jour  de  la  désolation.  Que 
les  voûtes  du  temple  s'ébranlent,  car  dans  vingt  ans  on  en  fer- 
mera les  portes!  Que  les  fleuves  de  notre  belle  France  se 
troublent  comme  le  Jourdain,  car  le  sang  du  meilleur  des  rois 
ira  grossir  les  flots  de  la  Seine,  le  Rhône  et  la  Loire  rouleront 
dans  leurs  eaux  les  cadavres  des  meilleurs  citoyens.  0  Bridaine, 
ô  puissante  parole,  vous  nous  avez  été  ravi  trop  tôt.  Pourquoi 
donc  Dieu  nous  a-t-il  enlevé  cet  homme  puissant  qui  sauvait  le 
peuple  d'Israël? 

«  Miséricorde  !  Miséricorde  !  »  s'écriait,  après  l'une  des  plus 
belles  missions  de  Bridaine,  toute  la  ville  de  Bagnols  remuée 
par  sa  parole  et  convertie  par  ses  prières.  C'est  la  seule  excla- 
mation qui  me  reste,  après  avoir  pleuré  ce  grand  missionnaire, 
et  j'adjure  notre  bonne  ville  de  Bagnols  de  s'en  souvenir 
toujours. 

Miséricorde  !  Miséricorde!  m'écrierai-je  à  mon  tour,  en  fixant 
les  yeux  sur  l'église  et  le  peuple  de  Chusclan.  Non,  Bridaine 
ne  vous  a  pas  oubliés.  Parmi  tous  les  fruits  de  bénédiction  et 
de  salut  que  son  ministère  a  produits,  comment  ne  pas  recon- 
naître ceux  qu'il  a  semés  dans  sa  ville  natale  !  Le  missionnaire 
avait  pour  elle  un  vif  et  filial  amour.  Il  y  prêcha  deux  missions; 
il  y  reçut  une  abjuration  solennelle;  il  obtiat  pour  sa  chère 
paroisse  une  relique  de  saint  Julien,  qu'il  alla  prendre  dans 
l'église  même  de  Brioude  où  repose  le  corps  du  glorieux  martyr; 
il  composa  pour  cette  cérémonie  un  cantique  que  vous  chantez 
encore  en  l'honneur  de  votre  patron  ;  il  planta,  pour  conserver 
le  souvenir  de  tant  de  grâces,  une  croix  que  vous  n'avez  cessé 
de  vénérer  comme  un  monument  de  patriotisme  et  de  religion. 
Comment  de  tels  soins  donnés  aux  pères  seraient-ils  restés 
infructueux  pour  les  enfants  ? 
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La  semence  tombée  de  ses  puissantes  mains  a  suscité  dans 
cette  terre  excellente  non  seulement  de  bons  chrétiens,  mais 
des  prêtres  qui  ont  été  l'honneur  de  notre  diocèse,  mais  un 
évêque  dont  il  me  sera  bien  permis  de  dire,  sans  exagération  et 
sans  flatterie,  devant  l'épiscopat  français,  qu'il  fut,  dans  des 
jours  difficiles,  une  des  plus  belles  et  des  plus  pures  gloires  de 
l'Eglise  de  France.  On  le  dit  à  Nancy  où  fut  son  premier  siège  ; 
on  le  répète  à  Bourges  où  l'on  n'a  connu  que  sa  vieillesse,  mais 
où  il  parut,  comme  à  Nancy,  agréable  aux  grands,  propice  aux 
petits,  avec  cette  simplicité  charmante  qui  lui  concilia  tous  les 
coeurs  en  les  conciliant  par  lui  à  la  doctrine  et  à  la  pratique  de 
l'Évangile.  Le  grand  évêque  d'Orléans  l'a  loué  dans  la  chaire 
chrétienne.  Que  pourrai-je  ajouter  à  sa  louange.  Je  me  trompe. 
Il  nous  reste  à  dire  combien  il  vous  aimait,  avec  quel  bonheur 
il  venait  se  reposer  auprès  de  vous,  quels  accents  d'aimable 
familiarité  la  langue  natale  trouvait  sur  ses  lèvres,  et  que  de 
bienfaits  il  a  répandus  sur  toute  la  contrée.  Votre  église  est 
l'œuvre  de  sa  piété,  et  c'est  à  lui  que  nous  devons  toutes  les 
magnificences  de  ce  jour.  Il  l'a  fondée,  bâtie,  ornée,  et  Lacor- 
daire  dont  il  protégea  la  liberté  apostolique,  Lacordaire  qui 
s'honorait  d'être  son  ami,  a  prêché  et  quêté,  sur  sa  demande, 
pour  l'église  de  Chusclan.  Votre  école  est  l'œuvre  de  sa  pré- 
voyance et  de  sa  sollicitude  pour  les  enfants.  Vos  pauvres  ont 
eu,  comme  les  enfants,  une  part  abondante  dans  les  dons  qu'il 
avait  reçus  de  la  fortune.  En  sorte  qu'il  est  mort  pauvre  comme 
notre  missionnaire,  mais  heureux  comme  lui  d'avoir  ainsi  con- 
solé, prêché,  enrichi  ce  village  privilégié  à  qui  Dieu  a  donné 
Bridaine  dans  le  dernier  siècle  et,  par  les  mérites  de  Bridaine, 
Mgr  Menjaud  dans  le  siècle  présent,  tous  deux  vos  bienfaiteurs 
et  vos  amis,  tous  deux  vos  protecteurs,  et  dont  on  ne  saurait 
séparer  les  noms  dans  la  mémoire  reconnaissante  de  la  dernière 
postérité. 

Et  maintenant,  ô  mon  Dieu  !  c'est  avec  la  voix  de  ce  mission- 
naire, c'est  avec  le  cœur  de  ce  prélat,  c'est  au  nom  des  évêques, 
des  prêtres,  des  fidèles  réunis  dans  cette  solennité,  que  je  vous 
implore  et  que  je  vous  supplie  pour  l'Eglise,  pour  la  France, 
pour  le  salut  de  l'humanité  tout  entière.  Je  vous  implore  en 
regardant  votre  croix  et  je  vous  supplie  de  ne  pas  permettre 
qu'elle  disparaisse  ou  qu'elle  s'éclipse  à  l'horizon  de  la  patrie. 
Où  Bridaine  ne  l'a-t-il  pas  plantée  ?  Au  bord  des  chemins,  à 
l'entrée  des  ports,  sur  les  places  publiques,  partout  où  elle  peut 
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attirer  les  regards  du  pauvre,  du  petit,  de  l'affligé,  de  tous  ceux 
qui  ont  besoin  de  foi,  d'espérance,  de  consolation  et  d'amour. 
Arrière  !  arrière  les  mains  impies  qui  la  menacent.  Arrière  ! 
arrière  les  bouches  qui  la  blasphèment  !  Épargnez  à  la  France 
de  nouvelles  fautes,  à  l'Église  de  nouvelles  blessures.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  nos  temples,  c'est  dans  nos  écoles,  dans  nos 
tribunaux,  dans  nos  hospices,  qu'elle  doit  parler  aux  yeux, 
éclairer  l'enseignement,  dicter  des  arrêts,  soulager  la  douleur, 
en  persuadant  la  vérité  aux  maîtres,  la  justice  aux  magistrats, 
la  résignation  aux  malades,  à  tous  l'honneur,  le  devoir  et  le 
salut.  La  société  chrétienne  tremble  et  s'épouvante  parce  qu'on 
a  ébranlé  la  croix  qui  en  est  le  fondement.  0  mon  Dieu  !  si  des 
ténèbres  nouvelles  doivent  encore  envelopper  le  monde,  que  ce 
soient  du  moins  les  ténèbres  lumineuses  du  Calvaire.  Touchez 
ceux  qui  vous  méconnaissent  et  qui  vous  outragent,  comme  vous 
avez  touché  le  bon  larron  du  haut  de  votre  croix,  comme  vous 
avez  fait  dire  au  centurion  qui  avait  présidé  à  votre  supplice  : 
Celui-là  était  véritablement  le  fils  de  Dieu.  Mais  quand 
l'Eglise  est  en  proie  aux  douleura  du  Vendredi-Saint,  le 
dimanche  de  la  Résurrection  ne  saurait  se  faire  attendre.  Glori- 
fiez donc  votre  croix,  ô  mon  Dieu  !  le  nom  de  Bridaine  en  sera 
plus  grand  encore,  son  ombre  gagnera  des  batailles,  sa  voix 
puissante  se  retrouvera  sur  d'autres  lèvres,  et,  pour  fruit  de  ces 
missions  nouvelles,  les  âmes  s'entasseront,  comme  des  moissons 
de  gloire,  dans  les  splendeurs  de  la  bienheureuse  éternité. 

Mgr  Besson. 


C'EST  LA  FAUTE  AU  CLERGÉ 

Nous  lisons  dans  la  Liberté  du  6  novembre  : 

Après  avoir  vainement  essayé  de  terrifier  le  bourgeois,  le 
parti  autoritaire  (1)  a  changé  de  tactique.  L'anarchie  a  cessé 
d'être  l'expression  d'une  vaste  et  mystérieuse  association  qui 
se  serait  organisée  dans  l'ombre  depuis  quelques  années.  Cela 
n'est  plus  digne  que  d'un  auditoire  d'opérette.  Sait-on  quels 
sont,  maintenant,  les  auteurs  des  troubles  de  Montceau-les- 
Mines  et  de  l'explosion  du  café  Bellecour?  Nous  vous  le  donne- 

(1)  C'est  le  parti  de  M.  Gambetta  (N.  des  Ann.) 
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rions  en  mille  que  vous  ne  devineriez  pas  !  Les  coupables, 
d'après  le  parti  autoritaire,  ce  sont  les  curés  alliés  à  la 
canaille  élégante. 

Une  feuille  d'images  publiée  chaque  semaine,  sous  le  patro- 
nage d'un  grand  journal  républicain,  moniteur  officiel  de  l'auto- 
ritarisme, a  entrepris  d'accréditer  cette  ridicule  assertion  au 
moyen  de  ce  que  l'on  peut  appeler  la  «  propagande  par  les 
jeux  ».  Cette  feuille  destinée  aux  classes  populaires,  repro- 
duit sous  forme  de  caricature  les  accusations  que  l'on  n'ose 
articuler  à  la  première  page  d'un  journal  quotidien.  Elle 
insère,  dans  sa  dernière  livraison,  une  vignette  dont  le  sujet 
et  la  légende  indiquent  clairement  les  tendances.  Un  ouvrier 
est  occupé  à  un  travail  dont  les  imperfections  de  la  planche 
empêchent  de  bien  saisir  la  nature.  Un  prêtre  se  penche  vers 
lui.  Au  dessous,  on  lit  :  «  Là,  mon  bon  ami,  avez-vous  fini 
votre  petit  travail?  —  Mais,  monsieur  l'abbé,  si  tout  saute?  — 
Bah  !  on  mettra  ça  sur  le  compte  des  anarchistes.  » 

Le  clergé  n'a  qu'à  bien  se  tenir.  Le  voilà  nettement  rendu 
responsable  des  faits  criminels  que  les  mêmes  journaux  attri- 
buaient naguère  à  un  complot  révolutionnaire.  La  feuille  à 
images  n'explique  pas,  les  curés  étant  coupables,  qu'ils  aient 
commencé  par  détruire  leurs  propres  biens,  la  chapelle  du 
Bois-Duverne,  les  croix  et  les  images  de  la  commune  de 
Montceau-les-Mines.  Il  y  a  là,  ce  semble,  une  légère  contra- 
diction qui  mériterait  d'être  élucidée.  Mais  passons. 

Oui,  passons  à  la  canaille  éle'gante.  Un  journal,  sortant  des 
mêmes  officines  que  la  feuille  à  images,  la  Petite  République 
française,  écrit  ce  matin  :  «  Il  est  chez  nous  toute  une  race 
de  fils  de  famille,  qui  se  disent  héritiers  des  chouans,  mais  qui 
n'en  ont  ni  le  courage,  ni  les  passions,  gens  énervés,  usés, 
blasés,  sans  instruction,  n'ayant  pour  règle  de  conduite  que  de 
se  distinguer  et  pour  principe  que  d'obéir  à  la  mode.  »  Voilà 
la  définition  de  la  canaille  élégante.  La  Petite  République 
française  ajoute  :  «  Mais  il  est  d'autres  occupations  moins 
innocentes,  sur  lesquelles  la  police  a  l'œil.  Il  paraît  que  la 
dynamite  est  à  la  mode  à  présent  dans  le  grand  monde.  Le  bon 
ton  est  d'effrayer  le  bourgeois.  On  ne  jette  pas  de  bombes 
explosibles  :  on  n'oserait  pas  ;  mais  on  colle  des  affiches  mena- 
çantes; on  jette  la  terreur  dans  un  quartier,  puis  on  se  sauve 
en  riant  et  en  se  frottant  les  mains.  La  bonne  farce,  le  bon  tour 
joué  à  la  République  !  » 
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Une  bonne  farce,  en  effet,  que  notre  confrère  joue  à  ses  lec- 
teurs !  Les  curés  jettent  les  bombes,  les  héritiers  des  chouans 
collent,  les  affiches  menaçantes  !  Plus  oa  change,  plus  c'est 
la  même  chose.  Autrefois  c'était  la  faute  à  Voltaire  ;  aujour-' 
d'hui  c'est  la  faute  à  Chagot  (1),  c'est  la  faute  au  clergé. 

La  Liberté  n'est  pas  un  journal  clérical,  la  Liberté  est 
un  journal  républicain  ;  la  page  que  nous  venons  de  repro- 
duire n'en  montre  que  mieux  le  dégoût  qu'inspire  aux 
honnêtes  gens  le  parti  de  celui  qui  a  dit  :  Le  cléricalisme, 
voilà  l'ennemi. 

Les  bourgeois,  et  il  faut  ajouter  tous  ceux  qui  croient 
encore  en  Dieu  et  qui  n'imaginent  pas  qu'une  société  peut 
exister  sans  la  religion,  sans  la  famille  et  sans  la  propriété, 
s'effrayent  ajuste  titre  des  attentats  de  Montceau-les-Mines 
et  de  Lyon,  des  prédications  révolutionnaires,  des  affiches 
incendiaires  et  des  menaces  sauvages  des  nihilistes  fran- 
çais ;  mais  ce  n'est  ni  aux  ennemis  de  Dieu,  ni  aux  persécu- 
teurs des  religions,  ni  aux  crocheteurs  des  couvents,  ni  aux 
abatteurs  de  croix  qu'il  faut  attribuer  les  méfaits  des  bandes 
de  Montceau.  Ce  ne  sont  pas  les  journaux  de  la  Révolution 
qui  poussent  ces  bandes,  ce  sont  les  curés,  ce  sont  les 
nobles,  ce  sont  les  capitalistes  :  mort  aux  curés  !  mort  aux 
nobles  !  mort  aux  capitalistes  ! 

Ces  anticléricaux  ne  croient  pas  un  mot  de  ce  qu'ils 
disent  ;  ils  savent  bien  que  les  bandits  eux-mêmes  ne  les 
croiront  pas  ;  mais  ils  espèrent  encore  faire  quelques  dupes, 
et  ils  veulent  profiter  de  l'horreur  même  qu'inspirent  les 
crimes  des  nouveaux  nihilistes  pour  ameuter  les  masses 
populaires  contre  le  clergé  et  contre  les  riches. 

Ils  voient  bien  la  vérité,  mais  leur  haine  contre  Dieu  les 
empêche  de  la  reconnaître  et  de  s'avouer  coupables  :  il  fau- 
dra pourtant  bien  qu'ils  arrivent  à  cet  aveu,  quand  les 
bêtes  féroces  qu'ils  ont  déchaînées  les  dévoreront  eux- 
mêmes. 

__  (1)  Oa  sait  que  M.  Chagot  est  un  de  ces  directeurs  d'usine  chré- 
tiens qui  se  dévouent  à  l'amélioration  du  sort  de  leurs  ouvriers 
(N.  des  Annales). 
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LES  EMBLÈMES  RELIGIEUX 

On  s'occupait  beaucoup,  depuis  quelques  jours,  d'une 
circulaire  que  M.  Duvaux,  ministre  de  l'instruction  et  des 
beaux-arts,  avait  adressée  ou  devait  adresser  à  MM.  les  pré- 
fets de  la  République  française,  pour  leur  indiquer  la  con- 
duite à  tenir  relativement  à  l'enlèvement  des  emblèmes 
religieux  dans  les  écoles.  Mais  le  texte  de  la  circulaire 
tardait  bien  à  paraître.  Enfin  ce  texte  a  été  livré  à  la  publi- 
cité ;  le  voici  : 

Paris,  le  2  novembre  1882. 
Monsieur  le  préfet, 

Depuis  quelques  semaines,  plusieurs  de  vos  collègues  m'ont 
signalé  l'insistance  avec  laquelle  on  les  presse  de  se  prononcer 
dans  une  question  qui,  à  première  vue,  ne  semblait  pas  compor- 
ter un  aussi  vif  intérêt.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  enlèvera 
immédiatement  les  emblèmes  religieux  qui  se  trouvent  encore 
dans  un  certain  nombre  de  locaux  scolaires. 

Assurément  la  loi  du  28  mars,  prise  dans  sa  rigueur,  im- 
plique la  suppression  de  tout  ce  qui  donnerait  ou  conserverait 
à  l'école  publique  un  caractère  confessionnel.  Mais  dans  l'exé- 
cution de  cette  loi  et  en  particulier  dans  les  mesures  d'ordre 
matériel  qui  en  doivent  dériver,  il  est  naturel  de  distinguer 
celles  qui  s'appliquent  aux  écoles  nouvelles  et  celles  qui  ont 
pour  objet  la  modification  d'installations  anciennes.  Dans  les 
écoles  qui  vont  s'ouvrir  sous  le  régime  de  la  neutralité  devenu 
le  seul  légal,  nul  ne  songera  à  demander  l'introduction  d'em- 
blèmes religieux  d'aucune  nature.  Quant  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  des  écoles  anciennes,  le  législateur  n'en  a  pas  fait 
l'objet  d'une  prescription  expresse  et  impérative.  Le  gouver- 
nement, à  qui  le  silence  de  la  loi  laisse  à  cet  égard  le  choix 
des  voies  et  moyens  d'exécution,  ferait-il  sagement  de  pro- 
céder d'urgence  et  par  mesure  générale  à  l'enlèvement  de  ces 
emblèmes  ? 

Si  je  croyais  que  cette  mesure  fût  nécessaire  ou  même  utile 
à  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau,  je  n'hésiterais  pas  à 
la  prescrire,  quelque  difficulté  qu'elle  put  soulever.  Mais 
je  crois  précisément  le  contraire. 

J'estime,  en  effet,  que  le  principal  objet  de  l'acte  législatif 
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qui  a  séparé  l'école  de  l'Eglise,  que  son  résultat  à  la  fois  le 
plus  immédiat  et  le  plus  efficace  doit  être,  non  la  transforma- 
tion des  locaux  scolaires,  mais  celle  des  programmes,  des 
leçons,  des  exercices,  de  tout  ce  que  demande  l'esprit  de  l'en- 
seignement et  la  valeur  de  l'éducation.  La  loi  du  28  mars 
n'est  pas  un  accident,  un  fait  isolé  dans  notre  législation  ;  en 
sécularisant  l'école,  elle  ne  fait  qu'étendre  le  droit  commun, 
et  en  quelque  sorte  les  principes  mêmes  de  notre  constitution 
à  l'organisation  de  l'instruction  nationale,  c'est-à-dire  au 
seul  des  services  publics  qui.  jusqu'ici,  par  une  étrange  con- 
tradiction,  eût  conservé  l'attache   confessionnelle. 

Par  conséquent,  tout  ce  qui  tendrait  à  rapetisser  cette  loi, 
à  la  présenter  au  pays  comme  une  sorte  de  règlement  de 
police  des  locaux  scolaires,  à  en  inaugurer  l'application  par 
un  semblant  de  croisade  iconoclaste,  pourrait  bien  servir  les 
desseins  de  ses  adversaires,  mais  en  altérerait  la  notion  même 
et  risquerait  d'en  faire  méconnaître  par  les  populations  le  véri- 
table caractère  et  la  haute  portée.  Il  n'y  a  qu'une  manière  de 
la  bien  appliquer,  c'est  de  l'appliquer  dans  l'esprit  même  où 
elle  a  été  votée,  dans  l'esprit  des  déclarations  réitérées  du 
gouvernement,  non  comme  une  loi  de  combat  dont  il  faut 
violemment  enlever  le  succès,  mais  comme  une  de  ces  grandes 
lois  organiques  qui  sont  destinées  à  vivre  avec  le  pays,  à  entrer 
dans  ses  mœurs,  à  faire  partie  de  son  patrimoine. 

Je  vous  autorise  donc,  monsieur  le  préfet,  à  ne  prescrire 
l'enlèvement  des  emblèmes  que  quand  et  comme  vous  le  jugerez 
à  propos.  Il  ne  faut  pas  que  la  rigueur  de  la  logique,  les  injonc- 
tions des  uns,  les  pétitions  des  autres  vous  forcent  à  prendre 
des  mesures  intempestives  et  vous  exposent  à  porter  le  trouble 
dans  les  familles  ou  dans  les  écoles  pour  hâter  l'exécution  d'une 
réforme  tout  accessoire.  Je  vous  donne  toute  latitude  pour 
tenir  compte  à  cet  égard  du  vœu  des  populations  en  recourant 
pour  le  connaître  à  tous  les  moyens  d'information  dont  vous 
disposez.  J'ajoute,  comme  l'avait  déjà  dit  mon  honorable  prédé- 
cesseur, que  dans  les  cas  où  vous  croirez  devoir  ordonner  la 
suppression  des  emblèmes,  il  conviendra,  à  moins  de  raison 
grave,  de  reporter  l'exécution  de  cette  mesure  à  l'une  des 
époques  réglementaires  de  vacances  et  de  ne  jamais  la  laisser 
accomplir  d'une  façon  qui  puisse  froisser  la  conscience  ou  favo- 
riser l'agitation  factice  qu'on  voudrait  créer. 

Quant  aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  je  vous  prie  de 
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leur  adresser  en  mon  nom  une  seule  recommandation,  mais 
absolument  formelle.  Je  leur  interdis  de  la  manière  la  plus 
expresse  une  intervention,  une  initiative  quelconque  en  cette 
matière.  Us  s'abstiendront  également  soit  d'établir,  soit  d'en- 
lever des  emblèmes  proprio  tnotu,  soit  de  prendre  part  à  des 
pétitions  ou  manifestations  pour  ou  contre  le  maintien  de  ces 
objets. 

A  cet  égard,  et  en  général  en  tout  ce  qui  touche  aux  questions 
religieuses,  c'est  un  devoir  strict  pour  l'instituteur  de  rester 
scrupuleusement  étranger  à  toutes  les  polémiques  et  d'attendre 
les  ordres  de  ses  chefs,  Si,  —  en  dehors  des  heures  de  classes  et 
des  locaux  scolaires,  —  la  loi  lui  laisse  la  libre  disposition  de 
son  temps,  s'il  a  même  le  droit  de  donner  dans  ces  conditions 
telles  leçons  privées  qu'il  jugera  convenable,  sans  en  excepter 
les  répétitions  du  catéchisme,  quelques  inconvénients  que  puisse 
avoir  cet  usage  de  sa  liberté,  du  moins  en  classe  et  clans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  lui  est-il  rigoureusement  interdit  de  se 
faire  ou  l'agent  ou  l'adversaire  déclaré  de  quelque  doctrine,  de 
quelque  croyance  confessionnelle  que  ce  soit. 

La  ligne  de  conduite  que  je  vous  trace,  monsieur  le  préfet» 
à  l'occasion  de  cette  question  des  emblèmes,  est  évidemment  la 
même  que  vous  aurez  à  suivre,  le  cas  échéant,  pour  toutes  les 
difficultés  analogues  qui  pourraient  surgir.  Vous  n'accorderez, 
sous  aucun  prétexte,  ni  atermoiement  ni  concession  qui  puisse 
porter  atteinte  au  principe  même  de  la  loi  ;  mais  quant  aux 
mesures,  indifférentes  en  elles-mêmes,  quant  aux  délais  qui 
vous  seront  demandés,  non  pour  éluder  la  loi,  mais  pour  en 
mieux  assurer  le  fonctionnement,  vous  êtes  seul  juge  des  ména- 
gements à  garder  ;  et,  pour  en  marquer  la  limite  dans  chaque 
espèce,  vous  vous  rappellerez  toujours  que  le  gouvernement, 
plein  de  confiance  dans  le  bon  sens  public,  a  la  prétention,  tout 
en  faisant  respecter  la  loi,  de  la  faire  comprendre  et  de  la  faire 
aimer. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  ministre  de  V  instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Duvaux 

En  trois  mots,  voici  cette  circulaire  : 
Il  ne  faut  pas  enlever  les  emblèmes  religieux  des  écoles 
où  il  s'en  trouve  ; 


LES    EMBLÈMES   RELIGIEUX  307 

Il  ne  faut  pas  mettre  d'emblèmes  religieux  dans  les  nou- 
velles écoles  ; 

Si  cependant  M.  le  préfet  juge  à  propos  d'enlever  les 
emblèmes  des  écoles  où  il  s'en  trouve,  il  pourra  le  faire, 
mais  en  cachette,  pendant  les  vacances,  par  exemple. 

Perfidie,  hypocrisie,  lâcheté,  voilà  trois  autres  mots  qui 
résument  le  tout  :  on  recule  devant  l'opinion  qui  se  pro- 
nonce pour  la  conservation  des  emblèmes  religieux  ;  mais 
comme  on  détesie  ces  emblèmes,  on  n'en  veut  pas  dans  les 
nouvelles  écoles,  et,  pour  les  anciennes,  on  sait  bien  que 
tout  préfet  libre-penseur  trouvera  le  moyen  de  faire  parler 
l'opinion  représentée  par  quelques  autres  libres-penseurs  de 
bas  étage,  comme  il  y  en  a  partout. 

Après  cela,  admirons  et  dégustons. 

Dés  l'abord,  le  ministre  s'étonne  que  la  question  des 
crucifix  et  autres  emblèmes  religieux  comporte  un  aussi 
vif  intérêt.  Cela  montre  que  M.  le  ministre  connaît  peu  le 
peuple  dont  il  est  appelé  à  élever  les  enfants  :  il  est  le 
ministre  d'un  gouvernement  qui  est  à  la  tète  d'une  nation 
catholique,  et  il  ne  se  doute  pas  même  que  cette  nation 
puisse  s'intéressera  l'image  du  Dieu  qu'elle  adore,  à  l'image 
du  Dieu  dont  les  souffrances  ont  sauvé  le  monde. 

Puis  il  avoue  qu'il  serait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du 
28  mars  d'enlever  tous  les  emblèmes  religieux;  mais  qu'est- 
ce  que  la  loi  pour  lui?  Il  en  a  déjà  enlevé  l'obligation  de  la 
déclaration,  pourquoi  ne  donnerait-il  pas  une  entorse  à  cette 
loi  au  sujet  des  emblèmes  ?  Au  reste,  qu'on  se  garde  bien  de 
croire  qu'il  agit  ainsi  pour  ôter  de  la  loi  ce  qu'elle  a 
d'odieux.  Oh  !  non,  il  donnerait  sa  vie  plutôt  pour  tenir  à 
l'arrachage  des  crucifix,  s'il  pensait  que  cette  mesure  fût 
nécessaire  ou  même  utile.  Mais,  reconnaissant  qu'il  ne  faut 
pas  aller  trop  vite  pour  faire  accepter  la  loi  athée  et  la  faire 
entrer  dans  les  mœurs  du  pays,  il  conseille  une  sage  lenteur 
et  veut  qu'on  évite  de  se  donner  des  airs  de  persécuteur. 
Quand  la  loi  sera  entrée  dans  les  mœurs  du  pays,  on  pro- 
cédera avec  plus  de  vigueur. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  M.  le  ministre  va 
jusqu'à  dire  qu'il  est  permis  aux  instituteurs  de  donner,  en 
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dehors  des  classes,  telles  leçons  privées  qu'ils  jugeront  con- 
venables, sans  en  excepter  les  répétitions  du  catéchisme  ! 
Les  instituteurs  chrétiens  retiendront  ce  passage  de  la 
circulaire. 

Une  remarque  générale  à  faire,  c'est  que,  tout  en  reculant 
hypocritement,  M.  le  ministre  recule  cependant  ;  sa  mau- 
vaise volonté  est  manifeste,  mais  il  est  clair  que  la  résis- 
tance des  familles  l'a  obligé  à  faire  ce  nouveau  pas  en 
arrière.  Avec  du  courage,  avec  plus  de  vigueur  encore,  on 
forcera  l'athéisme  à  d'autres  reculades,  et,  bientôt,  espé- 
rons-le, il  ne  restera  plus  rien  de  cette  prétendue  loi,  qui 
n'en  est  pas  une,  puis  qu'elle  est  attentatoire  aux  droits  du 
père  de  famille  et  aux  droits  de  Dieu. 

J.  Chantrel. 


PEDAGOGIE 


M.  D uvaux  vient  d'adresser  aux  Recteurs  d'Académie 
une  autre  circulaire,  qu'il  est  plus  facile  d'approuver.  M.  le 
ministre  n'a  que  trop  raison  de  dire  que  les  nouveaux 
programmes  imposent  aux  jeunes  élèves  un  travail  excessif 
et  d'essayer  de  parer  aux  dangers  d'une  surexcitation  in- 
tellectuelle qui  tue  plus  de  talents  qu'elle  n'en  produit.  Il 
reste  à  savoir  si  l'on  pourra  éviter  ces  dangers  sans  changer 
les  programmes  et  l'organisation  universitaire;  mais  la 
circulaire  nouvelle  contient  de  sages  conseils  qu'il  est  bon 
de  faire  connaître,  et  c'est  une  critique  indirecte  et  fort 
juste  de  ce  qui  se  passe  dans  les  lycées;  la  voici  : 

Monsieur  le  recteur, 

Les  diverses  circulaires  qui  vous  ont  été  adressées  au  sujet 
de  l'application  du  plan  d'études  du  2  août  1880  insistent  sur  la 
nécessité  de  développer  graduellement  chez  l'enfant  l'habitude 
de  se  rendre  compte  des  faits,  déjuger,  de  voir  par  lui-même, 
au  lieu  d'accepter  de  confiance  des  principes  et  des  axiomes  dont 
il  ne  saisit  ni  la  vérité,  ni  la  portée.  J'ai  lieu  de  penser  que, 
sous  ce  rapport,  des  progrès  notables  ont  été  accomplis  et  que 
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l'enseignement  est  en  bonne  voie  dans  les  classes  inférieures, 
qui  doivent  tout  particulièrement  nous  préoccuper. 

Cependant,  quelques  points  spéciaux  me  paraissent  encore 
devoir  être  signalés  à  la  sollicitude  des  administrateurs  et  des 
professeurs  de  nos  établissements  secondaires. 

Des  plaintes  à  peu  près  générales  me  sont  parvenues  sur  le 
travail  excessif  imposé  aux  jeunes  élèves  pour  satisfaire  aux 
exigences  des  nouveaux  programmes.  Sans  doute,  l'esprit  est 
tenu  en  haleine,  poussé  en  avant,  surexcité  même  ;  mais  quand 
l'enfant  le  plus  laborieux  a  satisfait  à  toutes  les  obligations 
scolaires,  il  lui  reste  bien  peu  de  temps  pour  un  repos  indispen- 
sable et  pour  les  exercices  nécessaires  au  développement  phy- 
sique. S'il  est  vrai,  comme  l'assurent  des  personnes  très  compé- 
tentes, que  nos  programmes  soient  trop  chargés,  MM.  les 
professeurs  ne  doivent  pas  oublier  qu'une  liberté  entière  leur  a 
été  laissée  par  le  conseil  supérieur  pour  choisir,  pour  élaguer 
au  besoin,  et  proportionner  leurs  leçons,  au  temps  dont  ils 
peuvent  disposer. 

Dans  les  classes  inférieures,  les  professeurs  de  sciences  n'ont 
point  à  établir  un  corps  de  doctrine,  à  entrer  dans  des  dévelop- 
pements qui  seront  plus  utilement  abordés  dans  les  hautes 
classes;  il  leur  suffit  d'appeler  l'attention  sur  les  faits  les  plus 
féconds  en  résultats,  d'en  donner  sommairement  l'explication, 
sans  se  croire  astreints  à  des  "démonstrations  rigoureuses  que 
ne  comportent  ni  l'âge,  ni  l'instruction  mathématique  des  en- 
fants. Ils  doivent  sans  doute  s'assurer  que  leurs  élèves  les  ont 
compris  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  recourir  à 
ces  longues  rédactions  que  je  sais  encore  être  en  usage  dans  un 
grand  nombre  d'établissement.  L'interrogation  en  classe  peut  y 
suppléer  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  et  elle  a  l'avantage 
de  guider  l'élève  au  lieu  de  l'abandonner  sans  secours  à  ses 
incertitudes  et  à  son  ignorance. 

Autrefois  un  même  professeur  était  chargé  de  tout  l'enseigne- 
ment littéraire,  historipue,  scientifique,  dans  les  classes  de 
grammaire.  Il  lui  était  facile  de  coordonner  les  diverses  parties 
de  son  cours  et  de  mesurer  le  travail  total  à  la  force  moyenne 
de  ses  élèves.  Aujourd'hui,  les  responsabilités  sont  partagées; 
mais  il  en  résulte  presque  nécessairement  que  chacun  des 
njaîtres,  préoccupé  des  résultats  à  obtenir,  force  en  quelque 
sorte  la  dose  et  contribue  par  ses  exigences  personnelles,  par 
son  zèle,  si  l'on  veut,  à  détruire  l'équilibre. 
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C'est  à  l'administration,  et  surtout  aux  assemblées  de  profes- 
seurs, qu'il  appartient  de  fixer  des  limites  deyenues  aujourd'hui 
indispensables,  et  d'imposer  à  chacun  des  maîtres  quelques 
sacrifices  dans  l'intérêt  de  tous.  Il  faut,  dans  la  répartition  des 
heures  de  travail,  laisser  à  l'enfant  quelque  liberté  pour  le  jeu 
et  le  repos  ;  il  faut  surtout  mesurer  l'effort  non  point  à  ce  que 
peuvent  donner  quelques  intelligences  heureusement  douées, 
mais  à  la  force  et  aux  aptitudes  moyennes  des  élèves. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  lutter  contre  l'apathie  et  l'in- 
différence en  répandant  sur  les  premières  études  l'intérêt  qui 
s'attache  aux  vérités  scientifiques  et  aux  grandes  révolutions 
historiques  ;  la  réforme  a  réussi  :  mais  nous  ne  devons  pas  la 
compromettre,  en  favorisant  chez  l'enfant,  par  une  mauvaise 
pondération  du  travail  et  du  repos,  une  surexcitation  intellec- 
tuelle qui  a  bien  aussi  ses  dangers. 

Veuillez,  je  vous  prie,  soumettre  cette  «rave  question  aux 
méditations  de  MM.  les  professeurs.  Qu'ils  exigent  de  simples 
résumés,  au  lieu  de  longues  rédactions  :  il  leur  sera  plus  facile 
de  les  corriger  régulièrement  :  qu'ils  s'en  rapportent  au  livre 
que  l'élève  a  entre  les  mains,  au  lieu  de  dicter  et  de  faire 
recopier  hors  classe  un  cours  qui  n'en  diffère  pas  sensiblement  ; 
qu'en  un  mot,  ils  se  dirigent  surtout  d'après  cet  axiome  que 
l'important  n'est  pas  d'occuper  l'enfant,  mais  de  l'occuper  le 
plus  utilement  possible  pour  le  développement  de  ses  facultés. 

A  ce  point  de  vue,  vous  aurez  à  signaler  un  écueil.  L'ensei- 
gnement des  sciences  physiques  et  naturelles,  même  réduit  aux 
proportions  modestes  que  lui  ont  assignées  les  programmes, 
intéresse  vivement  les  élèves  des  classes  élémentaires.  Il  est 
bon  de  profiter  de  ces  dispositions,  mais  sans  en  abuser.  Ces 
études  sommaires  sont  relativement  faciles;  il  ne  faudrait  pas 
que,  par  leur  attrait  même,  elles  fussent  un  obstacle  à  la  cul- 
ture littéraire,  plus  délicate  sans  doute,  plus  intime,  mais  un 
peu  aride  à  ses  débuts,  et  dont  le  haut  intérêt  ne  se  révèle  que 
par  un  long  exercice.  Veillez  donc  à  ce  que  la  partie  littéraire 
et  même  grammaticale  de  notre  enseignement  élémentaire  ne 
soit  point  masquée  et  offusquée  par  un  développement  exagéré 
de  l'élément  scientifique.  L'étude  des  langues,  du  français  en 
particulier,  qu'on  a  trop  longtemps  négligée,  peut  aussi  offrir 
un  haut  intérêt,  si  elle  est  dirigée  conformément  aux  prescrip- 
tions des  nouveaux  programmes. 

Nos  élèves  lisent  peu,  malgré  d'incessantes  recommandations 
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et  en  dépit  des  sacrifices  faits  par  l'administration  supérieure 
pour  mettre  à  leur  portée,  dans  les  bibliothèques  de  quartier, 
les  ouvrages  les  plus  attrayants  et  les  plus  utiles.  Le  temps 
leur  manque.  Il  faut,  en  simplifiant  les  devoirs,  en  supprimant 
résolument  ceux  qui  ne  sont  que  de  simples  exercices  de  copie, 
ménager  aux  jeunes  enfants,  comme  aux  élèves  plus  âgés,  des 
loisirs  pour  la  lecture.  On  n'apprend  à  penser  soi-même  que 
par  l'étude  de  ce  qu'ont  pensé  ceux  qui  ont  été,  à  toutes  les 
époques,  les  guides  et  les  initiateurs  de  l'esprit  humain.  Qu'on 
fasse  donc  une  place  aux  lectures  régulières,  suivies,  de  nos 
bons  auteurs;  que  les  maîtres  témoignent  de  l'importance  qu'ils 
y  attachent  en  interrogeant,  de  temps  à  autre,  leurs  élèves  sur 
ce  qu'ils  ont  lu  aux  heures  de  repos  ou  de  loisir,  en  redressant 
les  idées  fausses  qu'ils  peuvent  s'être  formées.  Ainsi  encouragé 
et  dirigé,  cet  exercice  ne  tardera  pas  à  reprendre  faveur  et  à 
porter  d'excellents  fruits. 

Je  voudrais  même  que  les  punitions,  réduites  aujourd'hui  à 
un  simple  travail  manuel,  empruntassent  à  la  lecture  des 
auteurs  quelque  chose  de  son  intérêt  et  de  son  utilité.  Sans 
doute  il  est  commode  à  un  maître  de  se  débarrasser  d'un  élève 
turbulent  ou  paresseux,  en  le  consignant  à  la  porte  de  sa  classe 
avec  quelques  centaines  de  lignes  à  copier.  Mais  pour  l'élève, 
quel  en  est  le  résultat?  Une  perte  de  temps  considérable,  beau- 
coup d'ennui  peut-être,  un  irrémédiable  dégoût  pour  des  études 
qu'il  faudrait  lui  faire  aimer.  Mieux  vaudrait  cent  fois  rendre  à 
leurs  familles  les  enfants  reconnus  incapables  de  l'application 
nécessaire  aux  études  secondaires  et  traiter  les  autres  par  des 
remèdes  plus  rationnels.  Il  convient  du  moins  de  rechercher  si 
des  traductions,  des  analyses  d'auteurs,  soigneusement  sur- 
veillées par  les  professeurs,  c'est-â-dire  des  travaux  qui  mettent 
en  jeu  l'intelligence,  ne  remplaceraient  pas  avec  avantage  le 
vulgaire  pensum  dont  on  a  trop  abm*é. 

J'appelle  enfin  votre  attention  sur  la  difficulté  croissante 
qu'éprouvent  les  élèves  des  classes  de  grammaire  et,  des  cours 
élémentaires  à  faire,  entre  la  leçon  du  matin  et  celle  du  soir,  un 
devoir  écrit.  Dans  beaucoup  de  cas,  il  y  a  impossioillité  maté- 
rielle. Autrefois  l'intervalle  entre  dix  et  deux  heures  était  à 
peu  prés  libre  ;  il  est  en  partie  occupé  aujourd'hui  par  des 
leçons  de  dessin,  de  langues  vivantes  et  de  gymnastique.  Pour 
les  élèves  internes,  l'administration  des  lycées  peut,  à  la  ri- 
gueur,   et   grâce   à  de  savantes   combinaisons,  réserver   dans 
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l'interclasse,  à  certains  jours,  une  demi-heure  ou  une  heure 
pour  un  devoir  écrit.  Les  élèves  externes,  qui  forment  plus  de 
la  moitié  de  notre  effectif,  obligés  souvent  à  de  longs  trajets, 
ne  trouvent  ni  le  temps,  ni  le  calme  nécessaire  pour  un  travail 
sérieux.  L'inconvénient  est  atténué  dans  les  classes  supérieures, 
où  les  devoirs  sont  donnés  à  l'avance  et  quelquefois  à  assez 
longue  échéance. 

Dans  les  classes  inférieures,  beaucoup  de  professeurs  ont 
reconnu  la  nécessité  de  n'exiger  dans  l'intervalle  des  deux 
classes  qu'une  simple  préparation  non  écrite  ou  l'étude  des 
leçons.  Cette  mesure  me  paraît  excellente,  et  je  vous  prie  de 
donner  des  instructions  pour  qu'elle  soit  partout  appliquée. 
Désormais  aucun  devoir  écrit  ne  sera  exigé  dans  l'intervalle 
des  classes  du  matin  et  du  soir,  ni  dans  les  cours  élémentaires, 
ni  dans  ceux  de  grammaire.  Le  temps  dont  on  pourra  disposer 
sera  consacré  à  une  étude  plus  sérieuse  des  leçons,  à  la  prépa- 
ration des  explications  d'auteurs,  à  la  mise  au  net  d'un  devoir 
donné  dès  la  veille.  Les  devoirs  d'interclasse  ne  sont  pas  assez 
importants  pour  qu'il  y  ait  inconvénient  à  y  substituer  des 
exercices  pour  lesquels  on  aura  le  droit  de  se  montrer  plus 
exigeant. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts, 

J.   D UVAUX. 


LE  FOND  DE  LA  MER 
(Suite  et  fin.  —  V.  le  numéro  précédent.) 

La  vie  abonde  dans  ces  vallées  sous-marines  restées  si  long- 
temps fermées  aux  investigations.  Ce  ne  sont  pas  les  animaux 
des  côtes  qui  descendent  s'y  réfugier  ;  elles  sont  habitées  par 
d'autres  espèces,  dont  les  formes  étranges  étonnent  les  natura- 
listes. La  population  des  gouffres  de  l'Océan  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celle  des  eaux  superficielles.  Il  y  a  là  deux  couches 
sociales  superposées  l'une  à  l'autre  ;  elles  se  tiennent  chacune 
dans  leur  domaine,  sans  se  connaître  et  sans  se  mélanger.  Les 
couches  inférieures  n'ont  aucune  aspiration  à  s'élever  pour  occu- 
per la  place  des  couches  supérieures,  et  ces  dernières  ne  peuvent 
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changer  de  milieu;  leur  organisation  s'y  oppose.  Les  conditions 
de  la  vie  des  uns  ne  sont  pas  celles  des  autres  ;  c'est  ce  qui  en 
rend  l'étude  doublement  instructive. 

Pour  recevoir  les  innombrables  espèces  que  les  explorations 
sous-marines  ont  fait  connaître,  les  zoologistes  ont  dû  beaucoup 
élargir  les  cadres  de  leurs  classifications.  Ils  voyaient,  avec  sur- 
prise, des  centaines  de  formes  animales  nouvelles  s'intercaler 
entre  des  types  organiques  que  l'on  supposait  fort  distincts  et 
que  ces  jalons  intermédiaires  rattachaient,  au  contraire,  étroi- 
tement. Ce  ne  sont  pas  des  représentants  déshérités  du  règne 
animal  qui  sont  ainsi  relégués  dans  les  abîmes;  on  y  trouve  des 
êtres  très  parfaits,  et  les  poissons  sont  loin  d'y  être  rares.  Sur 
la  côte  du  Portugal,  à  peu  de  distance  de  l'embouchure  du  Tage, 
le  Travailleur  avait  jeté  ses  lignes  sur  un  fond  de  1,500  mètres. 
En  quelques  heures,  vingt  et  un  requins  furent  capturés  ;  non 
pas  des  monstres  énormes  comme  ceux  qui  suivent  les  navires 
à  la  recherche  d'une  proie,  mais  des  poissons  d'une  taille  encore 
fort  respectable  et  de  plus  d'un  mètre  de  longueur.  Évidemment 
ils  vivent  là  en  grandes  troupes,  mais  jamais  ils  ne  quittent 
leurs  retraites,  jamais  on  ne  les  voit  près  de  la  surface  ou  sur 
les  rivages.  Les  crustacés,  les  mollusques,  les  zoophytes  sont 
abondants,  et  quelques-uns  atteignent  des  dimensions  colossales 
comparées  à  celles  des  espèces  des  mêmes  groupes  zoologiques 
qui  habitent  la  surface. 

La  nature  semble  avoir  oublié  dans  le  fond  des  mers  certains 
animaux  qui  vivaient  déjà  aux  époques  géologiques  et  qui  cons- 
tituent aujourd'hui  les  derniers  survivants  d'une  faune  ancienne. 
On  peut  suivre  fort  loin  la  généalogie  de  quelques-unes  de  ces 
espèces  ;  on  a  même  cru  un  instant  qu'on  trouverait,  cachés 
sous  les  eaux,  les  êtres  dont  les  dépouilles  se  sont  conservées 
dans  les  dépots  des  époques  secondaire  et  primaire,  et  que  les 
bélemuites,  les  ammonites,  peut-être  même  les  tribolites,  habi- 
taient quelques  coins  ignorés  de  l'Océan.  On  a  dû  renoncer  à 
l'espérance  de  les  y  découvrir  ;  néanmoins  il  est  impossible  de 
ne  pas  être  frappé  des  analogies  qui  existent  entre  les  dépôts 
actuels  de  nos  vallées  sous-marines  les  plus  profondes  et  ceux 
qui  datent  de  la  période  crétacée. 

Des  organismes  infiniment  petits,  que  l'on  nomme  des  forami- 
nifères,  s'y  accumulent  en  nombre  tellement  considérable  qu'ils 
constituent  de  puissantes  assises  ayant  tous  les  caractères  des 
bancs   de  craie  du  bassin  parisien.  Les  dragues  du  Travailleur 
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rapportaient  souvent  des  milliards  de  ces  êtres  microscopiques 
à  enveloppe  rigide  d'une  remarquable  élégance,  et,  dans  le 
golfe  de  Gascogne,  près  de  la  côte  d'Espagne,  un  centimètre 
cube  de  limon,  puisé  à  1,100  mètres  de  la  surface,  contenait 
plus  de  100,000  de  ces  foraminifères.Peu  à  peu,  leurs  dépouilles 
forment  des  masses  épaisses  qui  ensevelissent  les  animaux 
vivants  sur  le  fond  ;  c'est  ainsi  que  les  étoiles  de  mer,  les  our- 
sins, les  éponges  et  tant  d'autres,  sont  enfouis  peu  à  peu  et  pré- 
parent les  fossiles  de  l'avenir. 

Quelques  naturalistes,  frappés  de  la  puissance  des  manifes- 
tations de  la  vie  dans  les  abîmes  de  l'Océan,  avaient  pensé  que 
le  berceau  de  la  matière  animée  s'y  trouvait  caché.  Ils  avaient 
cru  le  découvrir,  et  leur  imagination  avait  assigné  un  rôle  des 
plus  importants  à  une  sorte  de  gelée  molle  et  assez  semblable  à 
du  blanc  d'œuf,  que  les  dragues  ramassent  parfois  sur  le  limon 
des  grandes  profondeurs.  A  leurs  yeux,  cette  gelée  était  de  la 
matière  vivante  en  voie  d'organisation  spontanée  ;  c'était  un 
intermédiaire  entre  les  corps  inertes  et  les  corps  animés,  c'était 
une  ébauche  grossière  qui,  plus  tard,  a  la  suite  de  transforma- 
tions graduelles,  devait  produire  des  épreuves  plus  parfaites. 
Ils  lui  avaient  donné  un  nom,  celui  de  Bathybius,  et  une  place 
dans  leurs  classifications,  à  côté  des  Monères. 

A  bord  du  Travailleur,  on  s'était  promis  de  ne  rien  négliger 
pour  trouver  et  étudier  le  Bathybius.  La  recherche  n'a  pas  été 
difficile.  Souvent,  au  milieu  de  la  vase,  nous  avons  vu  cette 
substance  énigmatique;  nous  l'avons  soumise  à  l'examen  du 
microscope,  et  nous  avons  du  reconnaître  qu'elle  ne  méritait 
pas  l'honneur  qui  lui  avait  été  fait  et  les  pages  éloquentes  qui 
lui  avaient  été  consacrées.  Le  Bathybius  n'est  qu'un  amas  de 
mucosités  que  les  éponges  et  certains  zoophytes  laissent  échap- 
per quand  leurs  tissus  sont  froissés  par  le  contact  trop  rude  des 
engins  de  pêche.  Le  Bathybius,  qui  a  beaucoup  trop  occupé  le 
monde  savant,  doit  donc  descendre  de  son  piédestal  et  rentrer 
dans  le  néant. 

La  lumière  solaire  pénètre  difficilement  à  travers  les  couches 
de  l'eau  la  plus  transparente  et,  au-dessous  de  quelques  cen- 
taines de  mètres,  l'obscurité  doit  être  complète.  Comment  donc 
se  dirigent  les  animaux  si  variés  qui  y  vivent  ?  Les  uns  sont 
aveugles  ;  ils  marchent  à  tâtons  et  ils  n'ont  pour  se  guider  que 
les  perceptions  du  toucher,  de  l'odorat  ou  de  l'ouïe;  aussi 
remarquons-nous    que,  par  un  juste  système  de  compensation, 
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certains  organes  se  développent  outre  mesure;  les  antennes  de 
plusieurs  crustacés  dépourvus  d'yeux  sont  d'une  longueur 
extraordinaire:  c'est  le  bâton  de  l'aveugle.  D'autres  animaux 
ont,  au  contraire,  des  yeux  énormes  et  resplendissant  de  phos- 
phorescence ;  ils  portent  ainsi  partout  avec  eux  un  foyer  lumi- 
neux qui  explique  le  développement  de  leur  appareil  visuel. 
Cette  phosphorescence  s'étend  souvent  sur  presque  toute  la 
surface  du  corps,  et  beaucoup  d'espèces,  surtout  les  étoiles  de 
mer,  les  polypiers  branchus  et  bien  d'autres,  étincellent  dans 
l'obscurité. 

Une  nuit,  notre  filet  remontait  à  bord,  chargé  de  zoophytes 
rameux  de  la  famille  des  Isis.  Ils  émettaient  des  lueurs  d'un 
admirable  eifet;  des  éclairs  verdàtres  s'allumaient  tout  à  coup 
pour  s'éteindre  et  se  rallumer  encore,  courant  sur  les  tiges  de 
ces  coraux  et  s'y  succédant  avec  une  telle  rapidité  et  une  telle 
intensité,  qu'il  nous  était  possible  de  lire  à  la  clarté  de  ce  sin- 
gulier flambeau. 

On  admet  généralement  que  la  couleur  est  inséparable  de  la 
lumière  et  que  les  êtres  qui  ne  voient  jamais  le  soleil  sont  de 
nuances  sombres  ou  pâles  et  effacées.  Il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi,  car  dans  les  parties  les  plus  obscures  de  l'Océan  habitent 
des  animaux  dont  les  teintes  brillent  d'un  vif  éclat  ;  le  rouge, 
le  rose,  le  pourpre,  le  violet  et  le  bleu  sout  répandus  avec  pro- 
fusion. La  plupart  des  crevettes  qui  foisonnent  au  fond  des  eaux 
sont  d'une  riche  couleur  carminée.  Des  holothuries  énormes  ont 
l'aspect  de  l'améthyste,  et  une  grande  étoile  de  mer  dépasse  en 
beauté  celles  qui  sont  répandues  sur  nos  côtes  ;  l'élégance  de 
ses  formes,  ses  vifs  reflets  orangés  en  font  une  véritable  mer- 
veille. Découverte  dans  les  mers  du  Nord  par  un  naturaliste 
norvégien  qui  est  aussi  un  poète  distingué,  elle  reçut  de  lui  le 
nom  de  Brisinga.  Ce  nom,  dans  les  légendes  Scandinaves,  est 
celui  de  l'un  des  bijoux  de  la  déesse  Fréja,  et  c'est  en  effet  un 
charmant  bijou  que  cette  étoile  des   fonds  de   l'Océan. 

Si  les  animaux  pullulent  jusque  dans  les  régions  les  plus 
reculées  des  mers,  les  plantes  en  sont  exclues  ;  ces  algues  aux 
frondes  vertes,  rouges  et  violetes,  si  communes  près  des 
rivages,  ne  sauraient  vivre  dans  l'obscurité,  et  elles  cessent  de 
se  montrer  dès  qu'on  descend  au  delà  de  250  mètres.  Où  donc 
les  animaux  des  abîmes  puisent-ils  leur  nourriture,  puisqu'ils 
ne  sauraient  la  constituer  de  toutes  pièces  aux  dépens  des  élé- 
ments minéraux?  Les  végétaux  seuls  peuvent,  avec  le  gaz  de  l'air 
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et  les  corps  inertes,  élaborer  les  matières  organiques  qui  servent 
ensuite  à  l'alimentation  des  animaux  herbivores  et,  par  leur 
intermédiaire,  à  celle  des  espèces  carnassières.  Il  faut  donc 
que  la  nourriture,  préparée  à  la  surface,  sous  l'influence  des 
rayons  solaires,  tombe  peu  à  peu  comme  une  sorte  de  manne 
dans  les  déserts  sous-marins  où  aucune  plante  ne  peut  croître. 

A  mesure  que  l'on  s'élève  sur  les  flancs  d'une  haute  monta- 
gue,  on  sent  le  froid  devenir  de  plus  en  plus  vif;  de  même 
quand  on  s'enfonce  dans  la  mer,  on  atteint  peu  à  peu  des  cou- 
ches presque  glacées.  Les  grandes  vallées  de  l'Océan  sont 
traversées  par  des  courants  qui,  partant  des  pôles,  se  dirigent 
vers  l'Equateur.  Au  voisinage  des  îles  Canaries  nos  thermo- 
mètre?, plongés  à  4,000  mètres,  ne  marquaient  que  -f-  2°,  tandis 
que  la  température  de  l'eau  qui  nous  entourait  était  de  -f  25°.  Il 
en  résulte  que  les  conditions  d'existence,  si  variées  prés  des  cô- 
tes, suivant  le  climat,  deviennent,  uniformes,  à  une  certaine 
distance  de  la  surface,  et  que  ies  mêmes  animaux  peuvent 
alors  habiter  au  nord  et  au  sud,  près  des  pôles  et  sous  l'Equa- 
teur, pourvu  qu'ils  sachent  se  maintenir  dans  la  couche  dont  la 
température  leur  convient.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  le 
Travailleur  a  trouvé,  dans  les  profondeurs  du  golfe  de  Gas- 
cogne ou  sur  les  côtes  de  la  péninsule  Ibérique,  à  côté  d'espèces 
que  l'on  croyait  particulières  aux  régions  du  nord,  d'autres  es- 
pèces qui  n'avaient  été  encore  signalées  que  dans  les  mers  des 
Antilles. 

L'Océan  nous  a  déjà  beaucoup  appris,  mais  il  est  loin  de  nous 
avoir  révélé  tous  ses  secrets  ;  nous  avons  soulevé  un  coin  du 
voile  qui  les  cachait,  et  ce  que  nous  avons  vu  est  de  nature  à 
encourager  de  nouvelles  explorations.  Le  ministre  de  la  marine 
et  celui  de  l'instruction  publique  ne  laisseront  pas  incomplète 
une  oeuvre  aussi  féconde,  et  ils  ont  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'année  prochaine  le  Travailleur  soit  pourvu  de  ma- 
chines nouvelles  et  très  puissantes  qui  lui  permettront 
d'atteindre  des  profondeurs  plus  considérables  et  de  multiplier 
les  dragages.  L'Académie  doit  remercier  la  marine  du  concours 
empressé  qu'elle  donne  aux  recherches  scientifiques.  La  mission 
du  Travailleur  n'est  pas  un  fait  isolé;  en  ce  moment,  dans 
chacune  des  stations  choisies  pour  suivre  lo  passage  de  Vénus 
sur  le  soleil,  des  officiers  de  marine  prennent  part  aux  observa- 
tions astronomiques,  et  un  bâtiment  de  l'Etat,  la  Romanche,  va 
rester  pendant  une   année  entière  dans  les  parages  inhospita- 
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liers   du   cap  Horn  pour  y  faire  des  études  de  magnétisme  et 

d'histoire  naturelle.  Ces  expéditions  qui  ont   la  science   pour 

but  sont  à  la  fois  un  honneur  pour  notre  marine  ec  une  gloire 

pour  notre  pays. 

A.  Mh/ne-Edwards. 


NOUVELLES    RELIGIEUSES 

Rome    et    ï'ïtalie. 

Une  correspondance  adressée  de  Rome  au  Corriere  di  Torioio, 
et  reproduite  ici  par  les  journaux  catholiques,  fournit  des 
détails  et  des  appréciations  qu'il  vaut  la  peine  de  signaler  au 
sujet  du  dernier  Motu  proprio  de  S.  S.  Léon  XIII. 

Je  sais,  dit  le  correspondant,  que  quelques  puissances,  et,  en 
particulier,  deux  d'entre  elles,  qui  se  trouvent  en  désaccord  sur 
d'autres  questions,  se  sont  concertées  pour  faire  d'énergiques  obser- 
vations à  la  Consulta  (ministère  des  affaires  étrangères)  sur  la 
gravité  de  cet  incident  et  sur  le  caractère  inconvenant  qu'assumerait 
l'attitude  du  gouvernement  italien  en  ne  respectant  pas  et  en  ne 
faisant  pas  respecter  l'extraterritorialité  qu'il  a  promise  par  la  loi 
des  garanties. 

A  la  suite  de  ces  observations  exposées  à  M.  Mancini,  le  gouver- 
nement italien  se  trouvé  en  présence  d'un  sérieux   embarras,  qu'il  a 
d'ailleurs  soulevé  lui-même  en  commettant  la  faute  de  faire  déclarer 
I  icompétent  le  tribunal  dans  la  question   Martinucci.  En  effet,  quelle 
attitude  va-t-il  prendre,  maintenant  que  l'affaire   doit  être  jugée  en 
!t»  [deuxième  instance  ? 

Ou  il  cédera  en  faisant  déclarer  l'incompétence  de  ses  tribunaux, 
ît  alors  ce  ne  sera  pas  un  petit  succès  pour  la  diplomatie  pontificale, 
lussi  bien  pour  la  chose  en  soi  que  pour  ses  conséquences  probables. 
)u  bien  le  gouvernement  ilalien  persistera  à  faire  soutenir  la  com- 
mence de  ses  tribunaux,  et,  dans  ce  cas,  il  viendra  se  heurter 
lontre  les  réclamations  de  deux  grandes  puissances  que  je  ne  crois 
i.ullement  disposées  à  céder  sur  ce  point,  en  tolérant  un  refus  de  la 
I  art  du  gouvernement  italien.  Celui-ci,  d'ailleurs,  a  intérêt,  surtout 
n  ce  moment,  à  ne  pas  contribuer  par  un  acte  imprudent  à  accroître 
inimitié  de  l'une  de  ces  puissances  et  la  froideur  de  l'autre. 
On  devine,  par  l'ensemble  de  la  correspondance,  qu'il  s'agit 
e  la  France  et  de  l'Autriche. 


Les  cardinaux,  archevêques  et  évêques  réunis  dernièrement 
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à  Assise  pour  la  solennité  du  centenaire  de  saint  François,  ont 
adressé  au  Saint-Père  une  adresse  collective  dont  voici  la 
traduction: 

Très-Saint  Père, 
Les  cardinaux  et  les  évêques  venus  à  Assise  pour  les  fêtes  du 
septième  centenaire  de  saint  François  ne  pouvaient  s'éloigner  de 
la  ville  de  sa  naissance,  encore  toute  remplie  de  son  nom  et  de  ses 
actes,  sans  tourner  avec  respect  ie  regard  et  la  pensée  vers  Votre 
Sainteté  qui,  dans  une  encyclique,  objet  de  l'admiration  du  monde 
entier,  a  voulu  exprimer  sa  propre  dévotion  envers  le  patriarche  des 
pauvres,  et  manifester  la  pieuse  espérance  qu'un  si  heureux  événe- 
ment fait  naître  dans  son  cœur  paternel. 

En  vérité,  Très  Saint  Père,  dans  cette  ville  natale  du  saint  et  près 
de  son  glorieux  tombeau,  nous  comprenons  mieux  comment  nos  fils 
ont  à  rehausser  leur  courage  et  leur  confiance  en  l'avenir. 

Ce  qui  manque  davantage,  aux  temps  où  nous  vivons,  c'est  cette 
foi  simple  et  profonde  d'où  naît  l'amour  actif  qui,  bravant  tous  les 
sacrifices  et  triomphant  avec  force  et  douceur  de  toute  résistance, 
se  soumet  les  cœurs. 

Or,  cette  foi  qui  domina  la  vie  de  saint  François  et  lui  permit 
d'opérer  par  la  charité  et  la  vertu  de  l'apostolat  ce  qu'aucun  homme 
n'aurait  pu  par  les  armes  et  par  la  science,  cette  foi,  qui  brille  sur  le 
front  du  grand  serviteur  de  Dieu,  attirera  à  lui,  nous  y  comptons,  les 
hommes  dout  la  vue  embrasse,  à  la  lueur  les  événements,  les  funestes 
conséquences  de  l'apostasie. 

Il  faut  ajouter,  pour  augmenter  notre  joie,  que  la  recrudescence  de 
la  piété  envers  ce  Saint  produira  une  abondante  diffusion  du  tiers 
ordre,  lequel  ayant  été  un  instrument  de  sanctification  des  âmes  au 
siècle  du  patriarche,  doit  l'être  aussi  dans  notre  siècle. 

Quand  l'action  publique  de  l'Eglise,  action  exigée  par  sa  mission  I 
divine,  est  empêchée  et  rendue  très  difficile,  il  est  du  devoir  de  tout 
catholique  de  s'employer  à  ce  que  dans  le  sanctuaire  de  la  famille 
entre  cette  précieuse  institution  du  tiers-ordre,  parce  qu'à  l'aide  de 
préceptes  substantiels  peu  nombreux  elle  maintient  au  milieu  d'elle 
la  vie  chrétienne,  prépare  les  germes  d'une  rénovation  religieuse, 
combat  l'œuvre  de  destruction  de  l'école  sans  Dieu,  de  la  presse  sans 
frein  et  hâte  la  venue  de  meilleurs  jours. 

Ces  jours  meilleurs,  nous  les  avons  demandés  à  Dieu,  pour  l'Eglis* 
et  pour  vous,  qui   en  êtes  l'auguste  chef  ;  nous  les  avons  demandé 
par  l'intercession  du  grand  Saint  que  vous  avez  glorifié,  et  qui,  ei  . 
échange  de  votre  affection,  vous  obtiendra  du  Seigneur,  nous  l'espé 
rons,  une  victoire  digne  de  vous,  —  une  victoire  qui  ramène  repen 
tants  à  vos  pieds  les  enfants  dont  les  révoltes  ont  rempli  d'amertum 
votre  cœur  de  Pontife  et  de  Père. 
Et  maintenant,   à  l'heure  de  notre  séparation,  qu'il  vous  plais( 
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Très-Saint  Père,  d'agréer  les  sentiments  de  notre  inébranlable  dévo- 
tion et  de  nous  conforter,  nous  et  nos  peuples,   par  la  bénédiction 
apostolique. 
Assise,  8  octobre  1882. 

-J-  Domenico,  cardinal  Bartolinj.  —  -f-  Ldcido  Ma- 
ria, cardinal  Parocchi.  —  f  Fr.  Leopoldo  A., 
archevêque-évêque  de  Fabriano  et  Matelica.  — 
f  P.  Francesco,  archevêque  de  Reggio  Calabria. 

—  f  Elvezio  Mariano,  archevêque  de  Spoleto.  — - 
y  F.  Antonio  Maria,  archevêque  d'Urbin  et  ad- 
ministrateur apostolique  de  Nocera.  —  -j-  Fede- 
rico, archevêque  de  Perugia.  —  y  Innocenzo, 
évêque  de  Gubbio.  —  y  Clémente,  évêque  de 
Pesaro.  —  -f  F.  Bernardino,  évêque  de  Cafarnao. 

—  y  Fr.  Eligius,  I.  Ord.  SanFrancisci.  —  -f  Ales- 
sandro,  évêque  de  Tripoli.  — f  D.  Placido  Maria, 
évêque  de  Nissa.  —  y  Felice,  évêque  de  Dioclée 
et  coadjuteur  de  Montepulciano.  —  y  Vincenzo, 
évêque  de  Foligno.  —  f  Fr.  Francesco  Maria, 
évêque  de  Veuosa.  —  y  Pelleorino,  évêque 
d'Assise.  —  •{*  Fr.  Luciano,  évêque  de  Poggio 
Mirteto.  —  Eugenio,  évêque  de  Todi. 

France. 

Le  4  novembre,  le  président  de  la  République  a  reçu,  à  deux 
heures  et  demie,  Mgr  de  Rende,  nonce  apostolique,  qui  lui  a 
présenté  ses  lettres  de  créance  comme  représentant  du  Saint- 
Siège  près  du  gouvernement  français. 

M.  Mollard,  introducteur  des  ambassadeurs,  portant  le  grand- 
cordon  de  Saint-Grégoire,  est  allé  chercher  Son  Ex.  le  nonce  à 
à  l'hôtel  de  Bristol  en  voiture  de  gala,  précédé  et  suivi  d'un 
détachement  de  cuirassiers.  Le  nonce  du  pape  était  accompagné 
de  Mgr  Ferrata,  anditeur,  et  de  Mgr  Tonti,  secrétaire  de  la 
nonciature. 

Un  détachement  du  24e  régiment  de  ligne,  rangé  dans  la  cour 
du  palais,  avec  drapeau  et  musique,  rendait  au  nouvel  ambas- 
sadeur les  honneurs  militaires. 

Le  Président  de  la  République  était  entouré  de  sa  maison 
militaire  et  assisté  du  ministre  des  affaires  étrangères.  L'entre- 
vue qui  a  duré  vingt-cinq  minutes  a  été  des  plus  courtoises. 

Mgr  de  Rende  a  adressé  à  M.  Jules  Grévy  le  discours  suivant  : 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  voua  remettre  les  lettres  qui  m'accréditent  en 
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qualité  de  notice  apostolique  auprès  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française. 

En  me  présentant  devant  vous,  Monsieur  le  Président,  je  ne  puis 
me  dispenser  de  manifester  les  sentiments  de  prédilection  toute 
spéciale  du  Saint-Père,  mon  auguste  souverain,  à  l'égard  d'un  peuple 
dont  l'histoire  enregistre  une  longue  série  de  services  insignes 
rendus  à  l'Eglise  et  à  son  chef  suprême;  et  qui,  encore  aujourd'hui, 
ne  cesse  de  lui  donner  des  témoignages  sincères  de  respect  et  de 
dévouement.  Aussi  Sa  Sainteté  ne  peut-elle  s'empêcher  de  former 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  prospérité  de  cette  partie  si  impor- 
tante et  si  chère  du  troupeau  de  Notre-Seigneur  et  de  s'appliquer 
avec  une  sollicitude  toute  paternelle  à  suivre  le  développement  des 
intérêts  religieux,  qui  sont  le  principal  objet  de  ma  mission. 

Voulant  témoigner  le  prix  qu'il  attache  aux  relations  cordiales  avec 
le  gouvernement  français,  le  Saint-Père  m'a  ordonné  de  venir  sans 
délai  occuper  la  place  que  mon  illustre  prédécesseur  vient  de  quitter, 
après  sa  promotion  à  l'honneur  de  la  pourpre  romaine.  Il  m'a  aussi 
chargé  de  recommander  à  votre  patriotisme,  Monsieur  le  Président, 
ces  mêmes  iutérêts  religieux,  dont  la  connexion  intime  avec  le  bien- 
être  de  la  nation  ne  peut  échapper  à  votre  perspicacité  sage  et  im- 
partiale. 

Quant  à  moi,  que  des  liens  tout  particuliers  et  des  souvenirs  bien 
doux  à  attachent  ce  noble  pays,  que  j'ai  appris  à  aimer  depuis  ma  plus 
tendre  jeunesse,  je  ne  ferai  que  m'inspirer  aux  sentiments  bienveillants 
démon  auguste  souverain,  et  je  ne  négligerai  rien  detout  ce  qui  pourra 
contribuer,  selon  la  mesure  de  mes  forces,  à  conserver  et  resserrer 
de  plus  en  plus  les  relations  amicales  entre  la  France  et  le  Saint- 
Siège.  Et  c'est  pour  atteindre  un  but  aussi  noble  et  aussi  utile  que 
je  compte  sur  votre  bienveillant  appui,  Monsieur  le  Président,  et  sur 
celui  de  votre  Gouvernement. 

M.  le  Président  de  la  République  a  répondu  : 

Monsieur  le  Nonce  apostolique, 

Je  suis  très  touché  des  sentiments  de  prédilection  pour  la  France 
et  des  vœux  pour  sa  prospérité  que  vous  exprimez  au  nom  du  Souve- 
verain-Pontife.  Je  vous  prie  de  transmettre  à  Sa  Sainteté  l'expres- 
sion de  ma  respectueuse  gratitude. 

Soyez  assuré,  Monsieur  le  Nonce  apostolique,  que  la  protection 
due  à  la  religion  et  l'affermissement  des  excellentes  relations  que 
nous  entretenons  avec  le  Saint-Siège  seront  l'objet  de  notre  cons- 
tante sollicitude. 

.  Je  vous  remercie  de  votre  témoignage  personnel  de  sympathie 
pour  la  France.  Elle  sera  heureuse  de  vous  offrir,  en  retour,  une 
cordiale  hospitalité,  et  vous  trouverez  auprès  de  son  gouvernement 
tout  l'appui  et  toute  la  confiance  que  vous  pouvez  désirer. 
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M.  Grévy  promet  donc  de  faire  de  la  protection  due  à  la  reli- 
gion l'objet  de  sa  constante  sollicitude  :  s'il  en  est  ainsi,  l'ave- 
nir différera  bien  du  passé. 

Paris.  —  Dimanche  prochain,  12  novembre,  à  3  heures,  en 
l'église  Saint-Sulpice,  ouverture  annuelle  de  la  Réunion  de 
Notre-Dame  des  Etudiants,  et  Messe  du  Saint-Esprit  du  Cer- 
cle catholique  du  Luxembourg.  M.  l'abbé  Connelly,  conseiller 
honoraire  à  la  cour  de  cassation,  et  professeur  de  droit  à  l'Ins- 
titut catholique,  dira  la  messe  et  prononcera  une  allocution. 

A  partir  de  ce  jour,  jusqu'au  premier  dimanche  de  juillet, 
il  continuera  d'y  avoir,  tous  les  dimanches,  à  Saint-Sulpice,  pour 
les  étudiants  au-dessus  de  seize  ans  : 

Une  messe  basse  avec  chants  à  9  heures. 

Un  entretien  sur  la  doctrine  catholique. 

La  messe  et  l'entretien  seront  terminés  à  10  heures. 

On  traitera  cette  année,  de  Moïse,  sa  vie,  son  temps,  ses 
œuvres. 

L'entrée  de  la  chapelle  des  Etudiants  est  à  l'intérieur  de 
l'église,  au  bas  de  l'escalier  du  grand  orgue,  près  des  fonts 
baptismaux. 

Amiens.  —  Mgr  Guilbert  vient  d'adresser  à  son  clergé  une 
lettre  dans  laquelle  il  s'élève  contre  les  mauvais  journaux  et 
traite  avec  une  grande  sévérité  même  la  presse  religieuse.  Aussi 
cette  lettre  est-elle  assez  mal  accueillie  de  la  bonne  presse  et 
de  la  mauvaise  en  même  temps.  Celle-ci  ne  fera  pas  son  profit 
des  vérités  que  Mgr  l'évêque  d'Amiens  fait  entendre;  celle-là 
est  trop  dévouée  à  l'Eglise  pour  être  découragée  par  la  sévérité 
dont  elle  est  l'objet,  et  elle  a  d'ailleurs  pour  elle,  outre  le 
témoignage  d'une  conscience  qui  met  le  devoir  avant  tout,  les 
encouragements  réitérés  du  Saint-Siège,  qui  a  tant  de  fois 
déclaré,  dans  ces  derniers  temps,  que  l'œuvre  de  la  presse 
religieuse  est  une  œuvre  pie,  d'une  utilité  souveraine.  Sans 
aucun  doute,  Mgr  Guilbert  est  avec  Pie  IX  et  avec  Léon  XIII, 
et  nous  devons  croire  que  dans  les  passages  de  sa  lettre  qui 
sont  durs  pour  la  presse  religieuse,  l'expression  n'a  pas  exacte- 
ment rendu  sa  pensée. 

Angers.  —  Les  scènes  racontées  par  YÉtoile  d'Angers  sem- 
bleraient montrer  que  les  crocheteurs  de  1880  ont  voulu  célé- 
brer dans  cette  ville  l'anniversaire  de  leurs  anciens  exploits. 

Chez  les  Jésuites.  —  Lundi,  30  octobre,  à  deux  heures,  le  commis- 
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saire  central  et  un  brigadier  de  police  se  présentaient  à  la  résidence 
des  RR.  PP.  jésuites.  Ils  furent  introduits  au  parloir  par  le  frère 
portier,  qui  alla  prévenir  un  des  Pères.  A.  l'arrivée  du  Père,  le  com- 
missaire central  se  fit  connaître  et  déclara  être  envoyé  par  le  préfet 
pour  s'assurer  si  les  conditions  moyennant  lesquelles  la  rentrée  des 
propriétaires  avait  été  autorisée,  étaient  toujours  observées  et  si, 
notamment,  les  scellés  existaient  toujours  sur  les  portes. 

Il  visita  d'abord  les  scellés  de  la  chapelle,  puis  se  fit  conduire  dans 
les  jardins  du  couvent  afin  d'y  faire  le  même  contrôle.  Il  constata, 
ô  horreur  !  que  les  scellés  n'existaient  plus  et  fit  part  de  son  éton- 
nemeut  au  Père  qui  l'accompagnait.  Le  révérend  Père  lui  fit  obser- 
ver que  c'était  M.  Richard,  commissaire  central,  qui  avait  lui-même 
levé  ces  scellés,  et  ce,  d'après  l'ordre  de  M.  Schnerb. 

—  Bah!  en  êtes-vous  bien  sûr!  objecta  le  sieur  Boiscommun. 

—  Parfaitement  sûr,  j'étais  présent,  répondit  le  révérend  Père. 

—  Diable  !  c'est  que  c'est  M.  Jabouille  qui  m'envoie  ;  vous  com- 
prenez, il  n'a  pas  pu  avoir  de  renseignements  de  M.  Schnerb. 

Nous  comprenons,  en  effet,  que  M.  Schnerb  n'ait  pas  pu  prévenir 
son  successeur. 
Le  pauvre  homme,  il  est  dans  la  dynamite  jusqu'au  cou. 

Chez  les  Capucins.  —  Mardi,  vers  trois  heures  et  demie  du  soir, 
trois  individus  à  mine  suspecte  sonnaient  au  couvent  des  RR.  PP. 
capucins. 

Le  Frère  portier  eut  peur,  refusa  de  les  introduire  et  alla  prévenir 
le  T.  R.  P.  Chrysostome,  vicaire  du  couvent,  le  R.  P.  gardien  étant 
au  confessionnal. 

Un  des  trois  individus  déclara  au  P.  Chrysostome  être  commis- 
saire central  et  venir  pour  visiter  le  couvent. 

Le  Père  protesta  contre  cette  violation  de  domicile. 

Le  commissaire  central  fit  observer  que  si  on  ne  voulait  pas  le 
laisser  entrer  de  bonne  volonté,  il  entrerait  de  force. 

Le  R.  P.  gardien  survint  sur  ces  entrefaites  et,  cédant  à  la  vio- 
lence morale  qui  lui  était  faite,  laissa  pénétrer  les  sbires. 

Ceux-ci  parcoururent  le  couvent  et  les  jardins  et  se  retirèrent. 

Chez  les  Dominicains.  —  Mercredi  dernier,  fête  de  la  Toussaint, 
vers  huit  heures  et  demie  du  matin,  le  commissaire  central,  flanqué 
d'un  commissaire  d'arrondissement,  se  présentait  au  couvent  des 
RR.  PP.  Dominicains.  Introduits  par  le  frère  portier,  ces  deux... 
fonctionnaires  furent  reçus  par  le  P.  Gabriel.  Le  commissaire  central 
présenta  son  complice  et  dit  qu'il  était  forcé  de  voir  les  scellés  mis 
sur  la  chapelle,  et  ajouta  :  Du  reste,  je  vais  partout  où  il  y  a  deux 
ans  a  eu  lieu  V opération.  (Le  code  se  sert  du  mot  crime,  question 
d'appréciation.) 

Pour  découvrir  les    scellés,   le  commissaire   central    fut   obligé 
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d'écarter  les  couronnes  et  les  bouquets  sous  lesquels  disparaissaient 
les  portes  de  la  chapelle. 

Chez  les  Oblats.  —  Mardi,  vers  quatre  heures  et  demie  du  soir, 
les  agents  se  présentaient  an  domicile  des  RR.  PP.  Oblats  et  renou- 
velaient les  scènes  d'inquisition  auxquelles  ils  s'étaient  livrés  dans 
les  autres  couvents. 

CAHors.  —  M.  Roques,  sénateur  républicain  du  Lot,  est  mort 
le  6  novembre. 

Ses  derniers  moments  ont  été  très  édifiants. 

Avant  réuni  autour  de  son  lit  ses  enfants,  ses  amis  et  ses 
serviteurs,  il  leur  a  dit  : 

«  J'ai  toujours  cru  en  Dieu.  Je  dois  à  mon  nom  et  à  ma  situa- 
tion politique  de  vous  donner  l'exemple  de  l'accomplissement 
des  devoirs.  Veuillez  appeler  M.  l'archiprêtre  de  la  cathédrale, 
car  je  tiens  à  remplir  mes  devoirs  religieux  dans  la  plénitude 
de  mes  facultés.  » 

La  veille,  déjà,  M.  Roques  avait  demandé  et  reçu  la  visite  de 
révêque  de  Cahors. 

Il  était  âgé  de  soixante-dix-sept  ans. 

Saint-Claude.  — Le  Courrier  de  Lons-le-Saulnier  a  reçu  et 
publie  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  rédacteur, 

Les  pères  de  famille  de  la  commune  de  Peseux  ont  signé  et  remis 
à  M.  le  maire  la  pétition  suivante  : 

Monsieur  le  maire, 

Nous,  pères  de  famille  de  la  commune  de  Peseux, 

Considérant  que  nous  sommes  les  maîtres  de  nos  enfants,  et  que 
nul  n'a  le  droit  de  disposer  de  leur  âme; 

Considérant  que  nous  sommes  chrétiens  et  que  nous  avons  le  devoir 
d'élever  nos  enfants  en  chrétiens  ; 

Considérant  que  le  catéchisme  est  le  premier  livre  du  chrétien  et 
qu'il  faut  le  savoir  pour  être  admis  à  la  première  communion  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  d'école  libre  dans  la  commune,  et  que 
nos  occupations  ne  nous  permettent  pas  d'apprendre  nous-mêmes  le 
catéchisme  à  nos  enfants  ; 

Considérant  que  nous  payons  l'institutenr  et  l'institutrice  potir 
nous  remplacer  ; 

Considérant  que,  dans  la  commune,  il  n'y  a  ni  juifs,  ni  protestants, 
ni  libres-penseurs  à  ménager  ; 

Déclarons  vouloir  : 

1°  Que  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte  soient  enseignés  dans  les 
deux  écoles  ; 
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2°  Que  Ton  continue  à  y  faire  la  prière  et  que  l'image  du  Christ  y 
soit  conservée. 

Suivent  les  signatures  de  presque  tous  les  pères  de  famille 
ayant  des  enfants  d'âge  scolaire. 

Soissons.  —  Le  pèlerinage  et  la  neuvaine  de  saint  Quentin 
ont  eu,  cette  année,  un  grand  éclat  et  ont  attiré  un  grand  con- 
cours de  clergé  et  de  peuple  dans  la  ville  qui  porte  son  nom  ; 
des  paroisses  entières  y  sont  venues  implorer  le  secours  de 
l'apôtre  du  Vermandois  ;  Mgr  l'évêque  de  Soissons  a  eu  la  joie 
de  recevoir,  à  Saint-Quentin,  Mgr  l'évêque  de  Versailles  et 
Mgr  l'évêque  de  Beauvais,  et  enfin  la  présence  du  vénérable 
cardinal  Guibert  a  donné  à  la  journée  du  jeudi  27  octobre  un 
caractère  incomparable  de  grandeur.  Son  Éminence  a  été 
l'objet  d'un  vrai  triomphe  pour  sa  personne  et  surtout  pour  la 
religion,  dont  elle  est  le  si  digne  représentant  et  le  pontife  si 
vénéré. 

En  retournant  de  Saint-Quentin  à  Paris,  Son  Éminence, 
accompagnée  de  Mgr  l'évêque  de  Soissons  et  de  Mgr  l'évêque  de 
Versailles,  s'est  arrêté  à  Laon  pour  en  visiter  la  magnifique 
cathédrale.  M.  le  préfet  de  l'Aisne  s'est  honoré  en  venant  saluer 
dans  la  sacristie  le  cardinal  et  les  prélats. 

Étranger. 

Angleterre.  —  Une  dépêche  de  Rome,  publiée  par  le  Stan- 
dard, dit  que  le  Pape  a  remis  à  M.  Errington  une  lettre  auto- 
graphe pour  la  reine  Victoria. 

Dans  cette  lettre,  Léon  XIII  remercie  la  reine  de  ses  bonnes 
dispositions  envers  la  population  catholique,  dispositions  qui, 
selon  lui,  ne  peuvent  que  contribuer  au  rétablissemnnt  de  rela- 
tions diplomatiques  entre  l'Angleterre  et  le  Vatican. 

Irlande.  —  Un  groupe  de  catholiques  irlandais,  à  la  tête 
desquels  se  trouvait  M.  le  chanoine  Brosman,  avait  projeté 
d'élever  une  église  à  la  mémoire  d'O'  Connell. 

A  cette  occasion,  Mgr  le  cardinal  Manning  a  adressé,  il  y  a 
quelques  jours,  la  lettre  suivante  à  M.  le  chanoine  Brosman: 
Mon  cher  chanoine, 

Vous  avez  sagement  décidé  d'élever  à  la  mémoire  de  Daniel  O'Con- 
nell  un  monument  sous  la  forme  la  plus  sacrée  possible,  celle  d'une 
église  où  la  Divine  présence  demeurera  toujours. 

L'amour  ardent  des  Irlandais  pour  l'Irlande  marchera  toujours  de 
pair  avec  l'amour  des   Anglais   pour  l'Angleterre  ;  mais  l'Irlandais 
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n'aime  pas  seulement  l'Irlande  avec  l'amour  qua  porte  naturellement 
un  fils  à  sa  mère. 

Les  douleurs,  les  injustices,  les  afflictions,  le  martyre  soufferts  par 
l'Irlande  pour  la  Foi,  tout  cela  se  mêle  à  son  patriotisme,  le  purifie, 
et  en  fait  quelque  chose  d'un  ordre  surnaturel.  Ce  que  je  dis  là,  je 
l'ai  écrit  il  y  a  déjà  quinze  ans,  et  je  le  répète,  pour  bien  montrer  le 
caractère  de  Daniel  0'  Connell,  qui,  dans  la  cathédrale  de  Cantorbéry, 
s'agenouilla  sur  la  pierre  où  notre  plus  grand  martyr,  saint  Thomas, 
reçut  la  couronne  de  l'immortalité,  et  la  baisa,  en  déclarant  que  ce 
saint  était  le  plus  grand  patriote  que  l'Angleterre  eût  jamais  connu. 

Vous  avez  très  bien  fait  d'unir  sa  mémoire  à  celle  de  la  foi  chré- 
tienne et  au  saint  sacrifice  de  la  messe.  Ce  sont  ces  dogmes  sacrés 
qui  ont  maintenu  l'Irlande  dans  les  voies  de  la  fidélité  à  Dieu 
et  à  sa  loi. 

Je  ne  serai  point  en  état  de  vous  aider  largement,  mais  j'espère 
ajouter  au  moins  une  pierre  aux  murs  de  l'église  de  Calerciveen,  qui 
sera  placée  près  du  lieu  de  naissance  de  ce  Daniel  0'  Connell,  à  qui 
nous  aussi,  catholiques  d'Angleterre,  nous  devons  tant. 

Croyez-moi,  mon  cher  chanoine,  votre  dévoué, 

•j-  Henry  E.,  cardinal  Manning, 

archevêque  de  Westminster. 


MESSE  REPARATRICE 

Nous  devons  faire  connaître  ces  vœux  émis  par  le  Con- 
grès eucharistique  d'Avignon  : 

Le  congrès  eucharistique  d'Avignon  émet  le  vœu  que  tous 
les  prêtres  offrent  le  saint  sacrifice,  comme  un  suprême  appel 
à  Dieu,  pour  le  triomphe  de  l'Église  et  le  salut  de  la  France, 
le  21  novembre,  jour  de  la  fête  de  la  Présentation  de  la  très 
sainte  Vierge,  ou,  en  cas  d'empêchement,  le  jour  disponible 
le  plus  rapproché,  s'unissant  à  la  très  sainte  Vierge,  et  priant 
Marie-Immaculée  d'offrir  elle-même  le  sang  de  son  Fils  pour 
le  salut  de  la  société,  comme  elle  l'offrit  au  Calvaire  pour  la 
rançon  du  genre  humain. 

Il  émet,  en  outre,  le  vœu  que  chaque  prêtre  promette  d'offrir 
une  seconde  fois  la  sainte  messe  en  action  de  grâces  quand  la 
paix  aura  été  rendue  à  l'Église. 

Il  émet  aussi  le  vœu  que  les  catholiques  s'unissent  à  leurs 
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prêtres  ce  jour-là  dans  le  même  but,  et  fassent  la  sainte  com- 
munion, s'ils  le  peuvent. 

Loue  soit  Jésus-Christ! 
Vive  le  Christ  qu  aime  les  Francs! 

Ce  vœu  a  été  déposé  aux  pieds  du  Saint-Père.  Son  Era.  le 
cardinal  Jacobini,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  a 
répondu  que  le  Souverain-Pontife  avait  loué  les  sentiments 
exprimés  dans  ce  vœu,  et  qu'il  en  avait  manifesté  une  vive 
satisfaction. 

Recommandation  aux  âmes  pieuses  de  prier  beaucoup 
pour  que  tous  les  prêtres  aient  connaissance  de  ce  vœu  et 
se  sentent  portés  à  l'accomplir.  Quel  est  le  catholique  qui 
ne  soit  convaincu  que  la  France  ne  sera  pas  sauvée  sans  un 
miracle  de  la  divine  miséricorde?  Ce  miracle  serait-il 
refusé  à  la  prière  unie  de  tout  le  clergé  implorant  le  Cœur 
de  Jésus  par  le  Cœur  Immaculé  de  Marie  ? 
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La  rentrée  des  Chambres.  —  Travaux  -'le  la  session.  —  Le  Budget. 
—  Réformes  de  la  magistrature.  —  L'élection  des  juges.  —  Projet 
de  M.  Devès.  —  Les  propositions  hostiles  à  l'Église.  —  Elections 
sénatoriales  du  Finistère.  —  Tunisie.  —  Autriche  et  Italie.  — 
Andorre. 

9  novembre  1882. 

Pendant  que  nous  traçons  ces  lignes,  les  Chambres  reprennent 
leurs  séances,  c'est  assez  dire  qu'au  désordre  matériel  dont  plu- 
sieurs de  nos  départements  sont  le  théâtre  depuis  quelques  mois, 
va  se  joindre  le  bouleversement  moral  qu'entraînent  forcément 
après  elles  les  discussions  passionnées  d'une  Assemblée  brouil- 
lonne et  sans  capacité.  Les  interpellations,  les  prises  en  consi- 
dération de  propositions  insensées,  les  questions  de  toutes 
sortes  vont  donc  recommencer  et  déjà  de  toutes  parts  les  partis 
ont  commencé  à  mettre  leurs  batteries  en  mouvement  et  se 
préparent  à  renverser  ce  pauvre  M.  Duclerc,  si  chancelant,  si 
faible,  qu'un  souffle  devra  suffire  pour  le  mettre  à  terre.' 

Le  cabinet  s'est  cependant  décidé  à  lire  aujourd'hui  même  aux 
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deux  Chambres  une  déclaration  dans  laquelle  il  compte  tracer  les 
grandes  lignes  de  sa  petite  politique.  On  peut  être  sur  d'avance 
qu'il  restera  dans  les  généralités.  Le  ministère  compte  dans  la 
presse  si  peu  de  partisans,  il  est  venu  au  monde  dans  des  con- 
ditions si  anormales,  il  est  si  peu  sûr  d'obtenir  dans  le  parlement 
une  majorité,  qu'il  lui  serait  imprudent  de  vouloir  présenter  un 
programme  bien  net  et  bien  défini.  En  restant  dans  le  vague,  au 
contraire,  il  a  la  chance  d'avoir  pour  lui  la  plupart  des  groupes 
républicains,  parce  que  chacun  espérera  le  convertir  à  sa  poli- 
tique. C'est  la  seule  chance  de  vie  qui  lui  reste. 

Mais,  il  faut  bien  l'ajouter,  cette  tactique  même  ne  pourra 
pas  sauvegarder  longtemps  la  'situation  du  cabinet.  Il  faudra 
bien  qu'il  se  prononce  sur  la  révision,  sur  la  mairie  centrale, 
et  sur  d'autres  questions  pleines  de  dynamite.  C'est  M.  Barodet 
qui  a  recommencé  déjà  la  campagne  de  la  révision;  dès  la 
rentrée  il  mettra  le  gouvernement  en  demeure  de  se  déclarer, 
et  il  sera  soutenu  par  les  intransigeants,  dont  le  cabinet  Duclerc 
possède  toute  la  défiance.  Quant  à  la  grosse  question  de  la  mairie 
centrale,  elle  est  encore  plus  dans  l'air,  et  dès  les  premières 
séances  de  la  Chambre,  le  gouvernement  sera  mis  en  demeure 
de  satisfaire  aux  revendications  du  conseil  municipal. 

Une  des  grosses  questions  de  la  session  prochaine  est  aussi  la 
question  du  budget.  On  se  demandait  comment  M.  le  citoyen 
bijoutier  Tirard  s'en  tirerait.  On  ne  lui  a  donné,  paraît-il,  le 
portefeuille  des  finances  que  pour  modifier  ou  plutôt  révoquer 
la  convention  passée  entre  M.  Léon  Say  et  la  Compagnie  d'Or- 
léans. Cette  convention,  en  effet,  mettait  la  Compagnie  d'Orléans 
à  l'abri  du  rachat,  et  nos  républicains,  qui  veulent  la  curée  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  n'avaient  accepté  le 
projet  de  budget  de  M.  Léon  Say  que  faute  de  ne  pouvoir  faire 
autrement.  M.  Léon  Say  parti,  M.  Tirard,  qui  est  peut-être  bon 
bijoutier  mais  financier  inexpérimenté,  s'est  chargé  de  refaire 
le  budget  sans  convention  avec  la  Compagnie  d'Orléans.  La  con- 
séquence est  que  M.  Tirard  n'a  rien  refait  du  tout.  Il  conserve  le 
projet  de  M.  Léon  Say;  seulement,  au  lieu  de  recourir  aux 
compagnies  des  chemins  de  fer,  notamment  à  l'Orléans,  pour 
trouver  deux  cents  et  quelques  millions  nécessaires  aux  dépenses 
des  grands  travaux  publics,  M.  Tirard  prétend  qu'il  a  trouvé 
d'importants  reliquats,  provenant  de  ce  que  des  travaux  qui 
n'ont  pas  été  exécutés,  à  cause  du  mauvais  temps,  ont  diminué 
d'autant  les  dépenses  prévues.  Bon  mauvais  temps,  qui  permet 
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au  ministre  de  se  tirer  d' affaire!  Mais  il  faut  remarquer  d'un 
autre  côté,  qu'il  y  a  dans  les  recettes  de  l'année  un  ralentisse- 
ment relatif  si  on  veut,  mais  réel,  et  qui,  en  dépit  de  l'optimisme 
des  évaluations  budgétaires,  nous  promet  pour  la  fin  de  cet  exer- 
cice un  déficit.  Pour  résumer  la  question,  le  budget  des  dépenses 
publiques  est  devenu  un  gouffre;  M.  Say  estimait  qu'il  fallait 
commencer  à  le  boucher  au  plus  vite,  M.  Tirard  croit  qu'on 
peut  encore  le  creuser  un  peu  plus. 

A  côté  de  cette  importante  question  du  budget,  non  moins 
importante  est  la  question  de  la  réforme  de  la  magistrature. 
Deux  projets  se  trouvent  en  présence.  L'un,  dont  M.  Lepère  est 
rapporteur,  procède  à  la  désorganisation  de  la  magistrature  par 
voix  d'élection.  En  voici  à  peu  près  les  dispositions  : 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  :  «  L'inamovibilité  est  sup- 
primée; les  juges  sont  élus.  »  Conformément  à  ce  principe,  des 
titres  successifs  règlent  le  mode  d'élection  des  juges  des  divers 
degrés. 

1°  Juges  de  paix.  —  Pour  être  juge  de  paix,  il  faut  être 
Français,  âgé  de  trente  ans  au  moins  et  remplir  l'une  des  condi- 
tions suivantes  :  Avoir  été  juge  de  paix;  être  licencié  en  droit 
et  avoir  trois  années  de  pratique  des  affaires  judiciaires,  civiles 
ou  commerciales;  avoir  été  avoué,  notaire  ou  greffier  de  cour 
ou  tribunal  pendant  cinq  années;  avoir  été  conseiller  général 
ou  conseiller  d'arrondissement  pendant  six  ans  au  moins. 

Les  juges  de  paix  sont  élus  pour  six  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

L'élection  a  lieu  dans  chaque  canton,  au  suffrage  à  deux 
degrés;  chaque  canton  élit  au  suffrage  universel  100  délégués 
au  moins  et  300  délégués  au  plus,  qui  sont  chargés  d'élire  les 
juges  de  paix.  La  seule  condition  pour  être  délégué  est  d'avoir 
vingt-cinq  ans. 

Il  y  a  un  nombre  de  délégués  suppléants  égal  au  nombre  des 
délégués  et  élus  de  la  même  manière. 

Les  délégués  sont  élus  par  les  communes  du  canton,  propor- 
tionnellement à  la  population  et  en  vertu  d'une  répartition  faite 
par  le  conseil  général. 

Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  maire  du  chef-lieu 
de  canton. 

2°  Juges  de  première  instance.  —  Le  mode  d'élection  des 
juges  de  première  instance  est  le  même  que  celui  des  juges 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE  329 

de  paix,  avec  cette  seule  différence  que  c'est  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement qu'a  lieu  l'élection,  au  lieu  du  chef-lieu  de  canton, 
et  que  les  délégués  sont  élus  par  les  cantons  de  l'arrondissement 
proportionnellement  à  la  population,  au  lieu  d'être  élus  par  les 
communes  du  canton. 

Le  nombre  des  délégués  par  arrondissement,  ne  peut  être 
inférieur  à  100  et  supérieur  à  300. 

Le  vote  est  obligatoire  pour  les  délégués  ;  ceux-ci  sont 
soumis,  pour  toutes  leurs  attributions,  aux  mêmes  règles  que 
celles  qui  régissent  les  délégués  pour  l'élection  des  sénateurs. 
Ainsi  le  projet  attribue  une  indemnité  aux  délégués  pour  leurs 
frais  de  déplacement. 

Le  nombre  des  juges  d'arrondissement  sera  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Les  cours  d'appel  sont  supprimées  ;  les  appels  seront  portés 
d'un  tribunal  à  l'autre. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  pourront  juger  en  dernier 
ressort  pour  les  affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à 
3,000  francs  au  lieu  de  1,500  francs,  limite  actuelle. 

3°  Tribunal  de  Cassation.  —  Le  tribunal  de  cassation  sera 
élu  par  un  collège  électoral  national  formé  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés  et  du  Sénat. 

Pour  être  juge  au  tribunal  de  cassation,  il  faudra  être  âgé 
de  quarante  ans  au  moins,  être  licencié  en  droit,  et  avoir  été 
avocat,  magistrat  ou  professeur  dans  une  Faculté  de  droit 
de  l'État. 

Le  tribunal  de  cassation  exerce  les  pouvoirs  disciplinaires 
à  l'égard  de  tous  les  magistrats  des  juridictions  civile  et 
commerciale. 

Le  second  projet  émane  de  M.  Devès,  ministre  de  la  justice. 
Pour  le  ministre,  la  réforme  du  personnel  est  considérée  comme 
la  plus  urgente.  Son  projet  ne  vise  donc  que  cette  réforme 
unique  et  ne  comporte  aucun  remaniement  ni  de  l'organisation, 
ni  des  attributions  judiciaires. 

Quant  aux  moyens  proposés  par  M.  Devès  pour  réaliser  la 
réforme  du  personnel,  ils  consistent  dans  la  réduction  du 
nombre  des  sièges  et  du  nombre  des  chambres  dans  certaines 
cours  d'appel,  et  dans  la  suppression  delà  deuxième  chambre 
dans  les  tribunaux  de  classes  inférieures.  Ces  réductions  de 
sièges  et  ces  suppressions  de  chambres  permettraient  d'éliminer 

24 
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cent  soixante  conseillers  des  cours  d'appel  et  deux  cent  trente 
juges  de  tribunaux  de  première  instance,  soit  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  magistrats. 

Les  suppressions  et  réductions  seraient  faites  d'après  les 
tableaux  dressés  à  la  chancellerie  et  qui  seraient  soumis  à 
l'approbation  des  Chambres.  On  se  baserait  pour  les  dresser  sur 
le  nombre  d'affaires  jugées  par  chaque  cour  ou  tribunal. 

M.  Devès  demande  pour  trois  mois  la  liberté  la  plus  absolue 
de  procéder  au  remaniement  du  personnel.  Les  conseillers  ou 
les  juges  remerciés  auraient  droit,  après  six  années  de  service, 
à  une  retraite  qui  serait  proportionnelle  à  la  durée  de  leur  ser- 
vice, mais  qui  ne  pourrait  être  inférieure  à  un  quart  du 
traitement. 

La  réduction  du  nombre  des  sièges  et  des  chambres  aurait 
pour  conséquence  une  augmentation  de  traitement  pour  les 
magistrats  dont  les  sièges  seraient  conservés. 

Comme  on  le  voit,  ce  projet  ne  touche  en  rien  à  l'inamovibi- 
lité ni  au  mode  actuel  de  nomination  d^s  juges  :  c'est  dire  com- 
bien peu  de  chance  il  a  d'obtenir  la  faveur  d'une  Chambre 
qu'une  désorganisation  partielle  de  la  magistrature  ne  saurait 
satisfaire. 

Ce  n'est  donc  pas  le  travail  de  démolition  sociale  qui  manquera 
pendant  la  session  extraordinaire  qui  commence  aujourd'hui; 
le  travail  de  démolition  religieuse  se  poursuivra  en  même  temps 
et  chacun  voudra  y  avoir  sa  part.  Depuis  un  an  à  peine  qu'elle 
a  commencé  à  siéger,  la  Chambre  élue  en  1881  n'a-t-elle  pas 
déjà  vu  naître,  pris  en  considération  ou  voté  vingt-sept  projets  de 
loi  qui,  à  des  titres  divers,  portent  atteinte  aux  intérêts  de 
l'Église?  Qu'on  en  juge  un  peu  par  la  lecture  de  cette  longue 
liste  dressée  par  un  des  hommes  qui  défendent  le  plus  vaillam- 
ment la  cause  catholique  : 

1°  Proposition  de  loi  tendant  à  l'abrogation  du  Concordat  (M.  Ch. 
Boysset,  député)  ; 

2°  Proposition  de  loi  concernant  l'exercice  public  du  culte  catholi- 
que en  France  (M.  P.  Bert,  député,  ancien  ministre  des  cultes)  ; 

3°  Proposition  tendant  à  modifier  les  articles  organiques  de  la  loi 
du  18  germinal,  an  X  (M.  Bernard-Lavergne,  député); 

4°  Proposition  de  loi  portant  garanties  complémentaires  :  1°  au 
profit  du  pouvoir  civil  vis-à-vis  du  clergé  des  paroisses  ;  2°  au  profit 
des  membres  du  clergé  séculier  vis-à-vis  du  pouvoir  épiscopal 
(M.  Corentin  Guyho,  député)  ; 

5Q  Proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  des  neuf  archevê- 
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chés  et  des  trente-deux  évêchés  établis  en  dehors  du  Concordat 
(M.  J.  Roche,  député)  ; 

6°  Projet  de  résolution  tendant  à  donner  un  caractère  législatif 
aux  conclusions  du  rapport  de  M.  P.  Bert  (du  20  juin  1881)  sur  la 
désaffectation  des  biens  domaniaux  attribués  à  des  services  ecclésias- 
tiques (M.  Lacretelle,  député); 

7°  Proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (suppres- 
sion de  la  dispense  accordée  aux  membres  du  clergé.  Projet  de 
M.  Gambetta  ;  —  projet  du  général  Billot,  ministre  de  la  guerre)  ; 

8°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  des  Facultés 
de  théologie  (M.  P.  Bert)  ; 

9°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  des  mêmes 
Facultés  (M.  Ch.  Boysset)  ; 

10°  Proposition  de  loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire et  la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices  primaires 
(M.  P.  Bert)  ; 

11°  Proposition  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  privé  et  les 
petits  séminaires  (M.  P.  Bert)  ; 

12°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'exiger  des  garanties  de 
capacité  des  directeurs  et  des  professeurs  dans  les  établissements 
libres  de  l'enseignement  secondaire  et  les  petits  séminaires  (M.  Mar- 
cou,  député)  ; 

13°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'exiger  des  candidats  aux 
baccalauréats  des  certificats  d'études  universitaires  (M.  Marcou  ; 
contre-projet  de  M.  Mézières,  député)  ; 

14°  Proposition  de  loi  sur  les  associations  (M.  Waldeck-Rousseau, 
député)  ; 

15°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  l'abrogation  des  lois  sur  le 
rétablissement  des  congrégations  et  de  la  main-morte  (M.  Gatineau. 
député)  ; 

16°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  sécularisation  des  biens 
des  congrégations' et  des  fabriques  (M.  J.  Roche)  ; 

17°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'obliger  les  enfants  majeurs 
qui  veulent  entrer  dans  un  couvent,  à  observer  les  formalités  imposées 
à  ceux  qui  veulent  se  marier  malgré  le  refus  de  consentement  de 
leurs  parents  (M.  Laroche-Joubert,  député)  ; 

18°  Proposition  de  loi  concernant  l'église  du  Sacré-Cœur  de  Mont- 
martre (M.  Delattre,  député); 

19°  Proposition  de  loi  tendant  â  garantir  la  liberté  de  conscience 
devant  les  tribunaux,  —  modification  de  la  formule  du  serment  et 
suppression  dans  les  salles  d'audience  de  tout  emblème  religieux 
(M.  J.  Roche)  ; 

20°  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'art.  386  et  à  abroger  les 
articles   261,  262,  263,   et  264  du   Code  pénal,  relatifs   aux  délits 
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commis  dans  les  églises  et  aux  délits  concernant  l'exercice  des  cultes 
(M.Jules  Roche); 

21°  Proposition  de  loi  portant  modification  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
29  juillet  188?,  sur  la  liberté  de  la  presse  (suppression  de  la  liberté 
d'affichage  sur  les  monuments  destinés  à  l'exercice  du  culte 
(MM.  Bastid  et  Pelisse,  députés)  ; 

22°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  garantir  la  liberté  de 
conscience  dans  l'armée  (M.  Saint-Martin,  député)  ; 

23°  Proposition  de  loi  relative  au  rétablissement  du  divorce 
(M.  Alf.  Naquet,  député); 

24°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  articles  162, 
163  et  164  du  Code  civil,  —  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  mariage  des  prêtres  (M.  Saint-Martin)  ; 

25°  Proposition  de  loi  sur  les  enterrements  civils  (M.  Cbevandier, 
député)  ; 

26°  Proposition  de  loi  tendant  à  l'abrogation  des  lois  conférant  aux 
fabriques  des  églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumations 
(M.  Lefebvre,  député)  ; 

27°  Proposition  de  loi  réorganisant  les  conseils  de  fabrique 
(M.  Labuze,  député). 

Voilà  pourtant  tout  ce  qu'on  sait  faire  pour  rendre  à  un  grand 
pays  sa  place  dans  le  monde  et  son  prestige  perdu  ! 

Limanche  ont  eu  lieu  dans  le  Finistère  des  élections  sénato- 
riales pour  pourvoir  au  remplacement  de  MM.  de  Kerjégu  et  de 
Forsanz,  décédés.  Les  candidats  conservateurs,  MM.  Halna  du 
FretajT  et  Le  Guen  ont  été  élus  l'un  avec  13,  l'autre  avec  10  voix 
de  majorité.  C'est  là  pour  les  conservateurs  une  grande  victoire, 
arrachée  de  haute  lutte,  car  jamais,  on  peut  le  dire,  pareille 
pression  administrative  n'avait  été  exercée  sur  des  électeurs. 
Les  quatre  sous-préfets  du  Finistère  s'étaient  rendus  à  Quimper, 
le  jour  du  vote,  et  se  tenaient  aux  abords  de  la  salle  du  scrutin, 
où,  soutenus  par  une  armée  de  fonctionnaires,  ils  surveillaient 
les  délégués  de  leurs  arrondissements,  notamment  les  maires, 
et  quand  les  conseils  ne  suffisaient  pas,  les  objurgations  ne  fai- 
saient pas  défaut.  11  serait  trop  long  de  narrer  tous  les  faits  qui 
se  rapportent  à  cette  campagne  administrative.  Nous  dirons 
seulement  qu'il  a  fallu  aux  électeurs  une  grande  fermeté  pour 
résister  à  un  pareil  déploiement  de  manoeuvres  de  toute  sorte 
et  voter  suivant  leur  conscience;  ils  ont  fait  preuve  d'une  grande 
ténacité,  et  nous  ne  saurions  les  en  féliciter  trop  vivement. 

La  transformation  qui  est  en  voie  de  s'opérer  dans  le  régime 


CHRONIQUE   DE    LA   SEMAINE  333 

intérieur  de  la  Régence  tunisienne,  et  qui  bientôt  va  recevoir  la 
sanction  d'un  vote  de  notre  Parlement,  produit  déjà  ses  effets. 
Les  décrets  par  lesquels  le  nouveau  bey,  après  la  disgrâce  de 
Moustapha-ben-Ismaïl,  a  réorganisé  le  ministère  tunisien,  ont 
supprimé  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  devenus 
sans  utilité,  puisque  tous  les  services  militaires  de  la  Régence 
sont  de  fait  entre  les  mains  de  la  France  et  que,  par  le  traité 
du  Bardo,  nous  avons  garanti  l'intégrité  territoriale  et  la  sécu- 
rité de  la  Tunisie.  Cet  état  de  choses  a  reçu  sa  consécration  par 
un  décret  d'Ali-Bey  qui  investit  le  général  Logerot,  comman- 
dant la  division  qui  occupe  Tunis,  de  la  direction  générale  de 
l'armée  tunisienne. 

La  Turquie  a  voulu  profiter  du  changement  qui  s'est  opéré 
sur  le  trône  de  Tunis  pour  obtenir  une  consécration  implicite 
de  ses  droits  de  suzeraineté  sur  la  Régence.  Elle  a  chargé  son 
représentant  à  Paris  d'entamer  des  négociations  avec  le  cabinet 
français  et  de  lui  proposer  d'examiner  en  commun  la  question 
de  l'investiture,  afin  d'aboutir  à  une  entente  entre  les  deux 
gouvernements.  La  manœuvre  était  habile,  mais,  pour  la  dé- 
jouer, il  a  suffi  à  M.  Duclerc  de  rappeler  à  l'ambassadeur 
ottoman  que,  sous  aucun  régime,  la  France  n'avait  admis  les 
prétentions  de  la  Turquie  sur  Tunis,  et  qu'elle  avait  toujours 
reconnu  l'entière  indépendance  de  la  Régence.  Notre  ministre 
des  affaires  étrangères  a  donc  formellement  refusé  de  discuter 
aucun  des  points  visés  dans  la  note  de  la  Porte  ;  le  cabinet 
ottoman  a,  dit-on,  l'intention  de  formuler  une  protestation,  dont 
il  ne  peut  cependant  se  dissimuler  le  caractère  purement  pla- 
tonique. 

La  visite  que  devait  faire  au  roi  d'Italie  l'empereur  d'Au- 
triche n'aura  décidément  pas  lieu.  Dans  une  des  dernières 
séances  de  la  délégation  hongroise,  M.  Kalnoky  a  déclaré  que 
le  ministère  ne  pouvait  conseiller  à  l'empereur  de  rendre  visite 
au  roi  Humbert  parce  que  le  ministère  italien  n'a  pu  se  résoudre 
à  admettre  que  l'entrevue  des  deux  souverains  ait  lieu  ailleurs 
qu'à  Rome  même.  Des  informations  prisée  à  bonne  source  nous 
apportent  quelques  éclaircissements  sur  les  négociations  qui  ont 
eu  lieu  à  ce  sujet  entre  les  deux  pays.  Quand  s'est  posée  la 
question  d'une  visite  de  l'empereur  d'Autriche  au  roi  d'Italie. 
l'empereur  fit  consulter  le  Souverain-Pontife  par  son  ambassa- 
deur, le  comte  Paar,  et  Léon  XIII  répondit  que,  si  cette  visite 
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était  rendue  à  Rome,  il  en  éprouverait  un  extrême  déplaisir.  0 
parla  alors  de  Monza  ou  de  Turin  comme  lieu  de  l'entrevue, 
mais  le  cabinet  italien  persista  dans  sa  résolution  primitive. 
Le  roi  Humbert  écrivit  alors  à  l'empereur  et  lui  dit  que,  vu 
l'attitude  de  la  presse  et  la  décision  du  ministère,  ce  voyage 
devait  être  tenu  pour  fait.  Il  ajouta  qu'il  espérait  bien  que  les 
bonnes  relations  existant  entre  les  deux  pays  ne  seraient  pas 
altérées  par  cet  incident. 

De  nouveaux  troubles  sont  signalés  par  les  journaux  du  Midi 
dans  la  petite  république  d'Andorre.  Il  est  fait  mention  de  plu- 
sieurs morts,  mais  on  peut  soupçonner  la  presse  républicaine 
d'exagérer  quelque  peu  l'importance  de  ces  faits,  dans  le  but 
de  préparer  à  un  Wolseley  républicain  les  voies  à  une  expédi- 
tion qui  rappellerait,  —  de  très  loin,  il  est  vrai,  —  la  prome- 
nade triomphale  du  nouveau  lord  anglais  en  Egypte. 

P.  Chantrel. 


Dernière  heure.  —  La  Déclaration  ministérielle  a  été  lue 
dans  les  deux  Chambres.  Après  les  phrases  d'usage  sur  les  bons 
rapports  avec  l'étranger,  le  ministère  invite  les  Chambres  à 
éviter  les  questions  irritantes  pour  s'occuper  du  budget,  et 
ensuite  de  lois  importantes,  comme  celles  sur  les  récidivistes, 
sur  le  serment  judiciaire,  le  code  rural,  l'organisation  judi- 
ciaire. Le  gouvernement  poursuiva  résolument  l'exécution  de 
la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Il  se  préoccupera  de  l'exécution 
des  travaux  publics.  Enfin  il  fait  appel  à  la  conciliation,  compte 
sur  l'appui  des  Chambres  pour  réprimer  les  agitateurs  et  les 
anarchistes,  promet  une  politique  sans  compromissions,  et  ter- 
mine ainsi  :  «  Dans  ces  conaitions,  messieurs,  les  hommes  qui 
sont  devant  vous  sont  prêts  à  continuer  leur  tâche,  et,  s'ils 
obtiennent  votre  confiance,  à  n'épargner  aucun  effort  pour  la 
justifier.  » 

PETITE  CHRONIQUE 

—  L'autorité  belge  a  interdit  à  la  fameuse  Louise  Michel  de  faire 
des  conférences  publiques  ;  c'est  un  service  qu'elle  lui  rend,  car  la 
conférencière  anarchiste  était  assez  mal  reçue  en  Belgique. 

—  L'Observatoire  annonce  que  la  terre  n'a  plus  que  600  millions 
d'années  à  vivre. 

Il  est  temps  de  prendre  nos  dernières  dispositions. 

On  n'a  pas  idée  comme  600  millions  d'années,  cela  passe  vite. 
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On  va,  déjeune,  dîne,  on  regarde  vivre  et  mourir  quelques  minis- 
tères, et  les  600  millions  d'années  sont  écoulées. 

—  On  nous  écrit,  à  propos  de  l'acte  de  baptême  de  Descartes  que 
nous  avons  reproduit,  d'après  le  journal  Paris,  dans  la  petite  Chro- 
nique de  notre  numéro  du  28  octobre  : 

Le  document  reproduit  d'après  le  Paris  ou  n'est  pas  authentique, 
ou  se  rapporte  à  toute  autre  personne  qu'à  notre  philosophe.  Des- 
cartes, mort  en  1650  ne  peut  pas  être  né  en  1644,  sept  ans  après  la 
publication  du  Discours  de  la  Méthode.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le 
lieu  de  sa  naissance;  mais  lui-même  devait  bien  le  connaître.  Or,  il 
écrivait  lui-même  à  Chanut,  ambassadeur  de  France  en  Suède,  et 
chargé  par  la  reine  Christine  de  le  décider  à  venir  à  Stockholm  : 

«  Un  homme  né  dans  les  jardins  de  Touraine,  et  retiré  dans  une 
terre  où  il  y  a  moins  de  miel  à  la  vérité,  mais  peut-être  plus  de  lait 
que  dans  la  terre  promise  aux  Israélites,  ne  peut  pas  aisément  se 
résoudre  à  la  quitter,  pour  aller  vivre  au  pays  des  ours  entre  des 
rochers  et  des  glaces.  » 
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La  liquidation  s'est  effectuée  dans  des  conditions  moins 
faciles  qu'on  ne  le  supposait  tout  d'abord.  On  est  encore  indécis 
sur  des  bruits  vagues  :  Embarras  de  certaines  maisons  de 
Crédit  dont  l'aném'ie  s'accentue  chaque  jour  et  qui  mourront  le 
portefeuille  pleins  de  titres  lancés  inutilement  avec  des  majo- 
rations énormes  et  qui  sont,  définitivement,  laissés  pour 
compte;  proximité  de  la  crise  immobilière,  depuis  longtemps 
prévue  par  ceux  qui  observent;  accroissement  des  titres  flot- 
tants par  l'émission  projetée  de  bons  du  trésor;  interpellations 
au  Parlement  retardant  le  vote  du  budget  (et  quel  budget!). 
La  litanie  est  longue  à  débiter  et  les  baissiers  ont  plus  d'une 
corde  de  rechange  à  leur  arc. 

Le  début  de  la  semaine  est  une  reprise.  Durera-t-elle  ce  que 
durent  les  roses?  nous  l'ignorons,  mais  nous  ne  serions  pas 
Surpris  que  la  baisse  de  la  semaine  dernière  ne  vienne  activer 
des  acheteurs  au  comptant  sur  nos  rentes,  tout  au  moins. 

Le  mois  d'octobre  a  donc  été  mauvais,  quoique  les  capitaux 
disponibles  soient  abondants.  Le  gouvernement  est  un  peu 
cause  que  le  petit  monde  capitaliste  fuit  la  Bourse,  allège  son 
portefeuille  des  valeurs  anciennes,  craint  les  émissions  nou- 
velles comme  la  peste  et  finalement  se  tient  coi. 

La  haute  banque  va  se  remettre  en  campagne,  il  le  faut. 
Nous  allons  assister  à  des  émissions  et,  cette  fois  encore,  ce 
sont  les  entreprises  étrangères  et  non  les  affaires  nationales 
qui  sollicitent  nos  capitaux.  Hier,  c'était  la  Russie  qui  deman- 
dait notre  argent  pour  ses    chemins  de   fer    transcaucasiens; 
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aujourd'hui  et  demain  nous  verrons  la  Turquie,  insatiable  des 
capitaux  internationaux,  nous  montrer  patte  blanche  pour 
qu'on  remplisse  ses  coffres  semblables  aux  tonneaux  des 
Danaïdes. 

Nous  hésitons  à  vous  recommander  ces  émissions  qui  sont 
peut-être  avantageuses  ou  mieux  garanties  que  les  anciennes  ; 
vous  pouvez  quelquefois  trouver  des  renseignements,  soit  aux 
informations  financières,  soit  aux  annonces.  Ces  renseigne- 
ments-réclames ne  portent  point  notre  signature  et  n'engagent 
point  notre  responsabilité  morale. 

Le  marché  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  avoir  une  reprise; 
nous  ne  vous  engageons  pas  de  vendre  en  ce  moment.  Sans 
douie.  le  fond  est  mauvais,  mais  le  navire  n'est  pas  encore  près 
de  sombrer  ;  on  le  radoube  en  ce  moment  et  les  bilans  de  fin 
d'année  ne  pourraient  s'accommoder  d'une  débâcle.  Tout  le  monde 
a  besoin  d'une  reprise  pour  la  liquidation  de  l'exercice  1882. 

H.  A. 

Informations  financières. 

Crédit  foncier.  —  Les  Magasins  généraux  de  France  se 
traitent  à  490  fr.  Cette  Société,  fondée  sous  le  patronage  du 
Crédit  foncier  et  avec  les  Magasins  Trotrot  comme  premiers 
moyens  d'action,  dispose  de  puissants  éléments  de  succès. 
Malgré  les  grandes  dépenses  occasionnées  par  l'extension  donnée 
au  réseau  de  ses  entrepôts,  elle  a  réalisé  dans  ses  opérations 
statutaires  des  bénéfices  qui  lui  ont  permis  de  distribuer,  dès  le 
premiea  exercice,  un  dividende  de  11  50,  soit  plus  de  9  0/0. 

Les  terrains  acquis  cette  année  pour  servir  à  de  nouveaux 
Magasins  déjà  en  partie  construits  ont  une  superficie  de  plus  de 
91.000  mètres  carrés. 

La  Compagnie  foncière  de  France  se  maintient  à  455  fr., 
malgré  la  réaction  qui  entraîne  toutes  les  valeurs.  Nous  avons 
montré  dernièrement  l'excellente  situation  de  cette  Société 
d'après  le  bilan  qu'elle  vient  de  publier. 

Office  de  la  Presse  catholique.  —  On  demande  ce  que  c'est 
que  l'Assurance  financière?  C'est  une  Société  qui  assure,  qui 
garantit  un  capital  et  qui  le  rembourse  au  moyen  de  tirages 
mensuels.  Dans  l'espèce,  l'action  de  VOffice  de  la  Presse  catho- 
lique a  donc  son  remboursement  garanti.  C'est  une  prime  ajoutée 
aux  intérêts  et  aux  dividendes  que  toucheront  les  actionnaires. 
Cette  Société  fait  chaque  jour  son  chemin  plus  large  et  prend 
un  développement  justement  mérité  et  qui  ne  saurait  être 
contesté. 

Obligations  ottomanes  pririle'gie'es.  —  Voir  aux  annonces  les 
conditions  et  les  avantages  offerts  aux  souscripteurs  de  cette 
émission. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  du  Lille.  L.  Philipona. 
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LE  CALENDRIER 


Parmi  les  centenaires  qui  ont  été  célébrés  en  cette  année 
188*2,  et  particulièrement  ceux  de  saint  François  d'Assise 
et  de  sainte  Thérèse,  il  convient  de  ne  pas  oublier  le  troi- 
sième centenaire  de  la  réforme  du  calendrier  sous  le  Pape 
Grégoire  XIII  :  c'est  précisément  le  lendemain  du  jour  de 
la  mort  de  sainte  Thérèse,  4  octobre  1582,  que  la  réforme 
grégorienne  fut  officiellement  introduite  à  Rome,  de  sorte 
que  la  fête  de  la  sainte  est  célébrée  le  15  octobre,  jour  où 
sa  mort  fut  connue  (elle  est  morte  le  4  octobre  au  soir). 

L'année,  dont  le  nom  vient  à'annus,  annulus,  anneau, 
circuit  ou  cercle,  est,  rigoureusement,  le  temps  que  met  le 
soleil  à  faire  le  tour  de  l'écliptique,  c'est-à-dire  le  temps 
qui  s'écoule  entre  un  solstice  et  un  autre  solstice  semblable, 
après  quoi  il  recommence  le  même  circuit  apparent,  autour 
de  la  terre  ;  c'est  là  l'année  solaire,  l'année  astronomique. 
Or,  cette  année  astronomique  est  de  365  jours,  5  heures, 
48  minutes,  51  secondes  et  6  tierces;  nous  ne  voudrions  pas 
d'ailleurs  répondre  que  les  astronomes  soient  bien  sûrs  du 
nombre  des  tierces  ;  et  il  paraît  même  qu'on  a  trouvé  cer- 
taines différences,  bien  minimes,  dans  la  durée  des  années. 
Mais,  dans  l'usage  de  la  vie,  il  serait  bien  difficile  de  tenir 
compte  des  heures,  des  minutes  et  des  secondes,  et  c'est 
pourquoi  on  avait  fini,  chez  les  Romains,  par  exemple,  par 
établir  que  l'année  est  de  385  jours  exactement. 

On  perdait  de  la  sorte  5  heures,  48  minutes,  etc.  par  an, 
c'est-à-dire  près  de  6  heures,  c'est-à-dire  près  d'un  jour 
tous  les  quatre  ans.  Ce  jour,  en  se  répétant,  finissait  par 
former  un  retard  considérable,  près  de  25  jours  ou  d'un 
mois  par  siècle,  et  il  arrivait  ainsi  que  l'équinoxe  du  prin- 
temps, par  exemple,  qui  tombait  d'abord  au  21  mars,  tom- 
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bait  successivement  le  20,  le  19,  le  18,  etc.  mars,  puis  en 
février,  puis  en  janvier,  et  les  mêmes  saisons  ne  corres- 
pondaient plus  aux  mêmes  dates.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  Jules  César,  aidé  de  l'astronome  Alexandrin 
Sosigène,  régla  que,  pour  compenser  le  déficit  de  5  heures 
48  minutes,  etc.,  on  ajouterait  tous  les  quatre  ans  un  jour  à 
l'année,  qui  en  aurait  ainsi  366,  et  l'on  donna  à  cette 
année  plus  longue  le  nom  de  bissextile,  parce  que  le  jour 
intercalaire  se  plaçait  six  jours  avant  les  calendes  (le  1er) 
de  mars  et  s'appelait  bissexto  calendas  (deux  fois  le  sixième 
avant  les  calendes).  C'est  pour  cela  que,  dans  les  années 
bissextiles,  le  mois  de  février  a  29  jours  au  lieu  de  28. 

Cependant,  en  ajoutant  au  mois  de  février  un  jour  tous 
les  quatre  ans,  on  ajoutait  un  peu  trop,  près  de  12  minutes 
de  trop,  et  ces  douze  minutes  finissaient  par  produire  des 
jours,  au  bout  d'un  certain  nombre  de  siècles.  On  se  préoc- 
cupa de  cette  inexactitude  dès  le  quinzième  siècle;  au 
seizième,  il  y  avait  déjà  10  jours  de  différence  entre 
l'année  vraie,  l'année  astronomique  et  l'année  civile.  Il  y 
avait  donc  une  nouvelle  réforme  à  apporter  au  calendrier, 
qu'on  appelait  julien,  parce  qu'il  avait  été  établi  par 
Jules  César.  Ce  fut  alors  que  le  pape  Grégoire  XIII  songea 
sérieusement  à  remédier  au  mal.  Il  s'entoura  pour  cela  des 
lumières  de  plusieurs  savants,  parmi  lesquels  il  convient 
de  nommer  le  médecin  Louis  Lilio,  le  cardinal  Sirlet  et  le 
jésuite  Clavius.  Ces  savants  travaillèrent  pendant  dix  ans 
à  la  réforme,  et  finirent  par  établir  le  calendrier  dit  gré- 
gorien, à  cause  du  pape  Grégoire  XIII,  sur  les  bases 
suivantes  : 

L'année  ordinaire  a  365  jours; 

Tous  les  quatre  ans,  aux  années  dont  le  nombre  est 
divisible  par  4,  on  ajoute  un  jour  au  mois  de  février  et  l'on 
a  une  année  bissextile,  de  366  jours. 

Mais,  comme  en  ajoutant  un  jour  tous  les  quatre  ans,  on 
ajoute  de  trop,  on  supprime  une  année  bissextile  à  la  fin 
de  chaque  siècle,  et  comme,  en  la  supprimant,  on  retranche 
un  peu  trop,  on  ne  la  supprime  pas  pour  les  siècles  dont 
le  nombre  est  divisible  par  40  ou  dix  fois  4  :  ainsi  pas 
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d'année  bissextile  en  1700,  1800  et  1900,  mais  l'an  2000 
sera  bissextile.  On  forme  ainsi  un  balancement  qui  em- 
pêche de  se  trouver  en  retard  ou  en  avance  d'nn  jour. 
Cependant,  le  balancement  n'est  pas  tel  que  cette  différence 
d'un  jour  ne  finisse  par  se  produire  ;  mais  comme  il  faudra 
pour  cela  au  moins  une  vingtaine  de  mille  ans,  on  n'a 
vraiment  pas  lieu  de  s'en  préoccuper. 

C'est  par  une  bulle  datée  du  14  février  1582  que  le  pape 
Grégoire  XIII  décréta  l'adoption  du  nouveau  calendrier. 
Pour  faire  concorder  l'année  civile  avec  l'année  astrono- 
mique, on  retrancha  les  dix  jours  de  trop  que  donnait  le 
calendrier  julien,  et  ce  retranchement  se  fit  sur  le  mois 
d'octobre  :  le  lendemain  du  4  octobre,  on  compta  15  octobre  ; 
il  n'y  eut  cette  année-là  ni  5,  ni  6,  ni  7,  etc.,  ni  14  octobre. 

La  France  adopta  le  nouveau  calendrier  dès  le  mois  de 
décembre,  les  autres  pays  catholiques  suivirent  ;  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  vinrent  beaucoup  plus  tard.  La 
Russie  et  la  Grèce  schismatiques  ne  l'ont  pas  encore  adopté, 
de  sorte  qu'aujourd'hui  le  calendrier  de  ces  deux  pays  est 
déjà  en  retard  de  douze  jours  sur  celui  des  autres  nations 
chrétiennes  :  on  est  déjà  au  12  janvier,  quand  ils  comptent 
le  1er  de  l'an.  Cette  différence  fait  souvent  que  la  fête  de 
Pâques  et  les  fêtes  mobiles  qui  en  dépendent  sont  célébrées 
à  des  dates  fort  différentes. 

L'hérésie,  pendant  longtemps,  a  rejeté  une  réforme 
utile  qui  avait  le  tort  d'avoir  un  Pape  pour  auteur  ;  le 
schisme  persiste  jusqu'aujourd'hui  dans  cette  sotte  opposi- 
tion, qui  n'apporte  que  trop  souvent  de  réels  embarras  dans 
les  rapports  des  pays  schismatiques  avec  les  autres  pays 
chrétiens.  J.  Chantrel. 

Nous  pensons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  mettre 
sous  leurs  yeux  la  traduction  de  la  bulle  pontificale  du 
24  février  1582. 

GRÉGOIRE,  ÉVÊQUE,  SERVITEUR  DES  SERVITEURS  DE  DIEU. 
pour  la  perpétuelle  mémoire  de  la  chose. 

Parmi  les  très  graves  sollicitudes  de  notre  office  pastoral,  la 
dernière   n'est  pas  celle  de  terminer  enfin,  avec  l'aide  de  Pieu, 
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l'affaire  qui  a  été  réservée  au  Siège  apostolique  par  le  saint 
Concile  de  Trente.  En  effet,  les  Pères  de  ce  Concile  ayant  porté 
leurs  pensées  sur  la  réforme  du  Bréviaire  et  sur  le  temps  où 
cette  réforme  devait  être  accomplie,  s'en  sont  remis  à  l'autorité 
et  au  jugement  du  Pontife  romain. 

Le  Bréviaire  peut  se  diviser  en  deux  parties,  dont  l'une 
comprend  les  prières  et  les  louanges  divines  qui  doivent  être 
récitées  dans  les  jours  de  fête,  et  l'autre  regarde  les  retours 
annuels  de  Pâques  et  des  autres  fêtes  qui  en  dépendent  et  qui 
sont  fixées  par  les  mouvements  du  soleil  et  de  la  lune.  En  ce 
qui  concerne  la  première  partie,  Pie  Y,  notre  prédécesseur 
d'heureuse  mémoire,  a  employé  tous  ses  soins  à  l'amener  à 
bon  terme  et  il  a  pu  la  publier;  mais  la  seconde  partie, 
c'est-à-dire  celle  qui  se  rapporte  à  une  réforme  exacte  du  Calen- 
drier, quoiqu'elle  ait  été  abordée  depuis  longtemps  et  à  diffé- 
rentes fois  par  plusieurs  Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs, 
n'a  pu  être  encore  terminée  et  atteindre  la  fin  désirée,  parce 
que  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  réforme  du  Calen- 
drier et  les  moyens  que  proposaient  les  savants  de  la  science 
astronomique,  rencontraient  de  grandes  et  presque  insurmon- 
tables difficultés  qui  ne  permettaient  pas  de  donner  à  la  réforme 
le  caractère  de  durée  convenable,  ni,  ce  à  quoi  il  fallait  pour- 
voir avant  tout,  de  conserver  intacts  les  rites  antiques  de 
l'Eglise.  Pendant  que,  fort  de  l'autorité  qui  nous  est  départie 
de  Dieu,  quoique  indigue,  nous  dirigions  vers  ce  but  toutes 
nos  pensées  et  nos  sollicitudes,  notre  cher  fils  Antoine  Lilio, 
docteur  dans  les  arts  et  la  médecine,  nous  apporta  un  livre 
écrit  par  son  frère  Louis,  livre  dans  lequel,  au  moyen  d'un 
nouveau  cycle  d'épactes,  imaginé  par  lui,  donnant  une  règle 
déterminée  pour  le  nombre  d'or  et  accommodé  à  une  grandeur 
quelconque  de  l'année  solaire,  il  montrait  comment  on  pouvait, 
avec  une  méthode  constante  pour  tous  les  siècles,  rétablir  si 
bien  les  dates  dans  le  Calendrier,  qu'il  n'y  aurait  plus  à 
craindre  de  voir  dans  la  suite  ce  Calendrier  sujet  à  aucune 
altération.  Cette  nouvelle  méthode  pour  la  réforme  du  Calen- 
drier, expliquée  dans  un  petit  volume,  a  été  par  nous  envoyée, 
il  y  a  quelques  années,  aux  princes  chrétiens  et  aux  plus 
célèbres  universités,  afin  que  l'autorité  et  les  conseils  de  tous 
portassent  à  sa  perfection  une  œuvre  utile  à  tous.  Une  réponse 
unanime  et  conforme  à  notre  désir  nous  ayant  été  faite,  fort 
de  ce  consentement  universel,   nous  avons  confié  dans   notre 
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ville  de  Rome,  l'œuvre  de  la  réforme  du  Calendrier  à  des 
hommes  très  doctes  en  la  matière,  hommes  que  nous  avions 
déjà,  dans  ce  but,  choisis  parmi  les  principales  nations  du 
monde  chrétien.  Ceux-ci,  après  s'en  être  consciencieusement 
occupés  et  après  avoir  fait  toutes  les  recherches  possibles  sur 
les  cycles  anciens  et  modernes  et  les  avoir  examinés  avec  la 
plus  grande  diligence,  jugèrent,  comme  l'avaient  déjà  fait 
d'autres  savants  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  qu'il  fallait  préférer 
à  tous  les  autres  cycles  d'épactes  le  cycle  de  Lilio,  auquel 
d'ailleurs  ils  firent  les  quelques  additions  qui  parurent,  après 
un  sérieux  examen,  propres  à  compléter  l'œuvre  du  Calendrier. 

Considérant  donc  que  pour  célébrer,  au  jour  voulu,  la  fête 
de  Pâques  selon  l'esprit  et  le  conseil  des  saints  Pères,  des 
anciens  Pontifes  romains,  Pie  Ier  et  Victor  Ier  particulièrement, 
et  surtout  du  grand  concile  œcuménique  de  Nicée  et  de  ses 
décrets,  ces  trois  choses  sont  nécessairement  requises,  savoir  : 
1°  Avoir  la  date  certaine  de  l'équinoxe  de  printemps;  2°  la  place 
exacte  du  quatorzième  jour  de  la  lune  du  premier  mois,  qui 
tombe  précisément  le  jour  même  de  l'équinoxe  ou  le  jour  sui- 
vant; 3°  le  premier  dimanche  qui  vient  après  ce  quatorzième 
jour;  —  nous  avons  pourvu  à  ce  que  non  seulement  l'équinoxe 
du  printemps  fût  reporté  à  sa  date  primitive,  d'où  il  s'est 
écarté  d'environ  dix  jours  depuis  le  concile  de  Nicée,  et  à 
replacer  en  son  lieu  le  quatorzième  jour  de  la  lune  pascale,  qui 
s'en  trouve  maintenant  écartée  de  plus  de  quatre  jours;  mais 
encore  nous  nous  sommes  occupé  d'indiquer  la  voie  et  le 
moyen  d'éviter  à  l'avenir  que  le  jour  de  l'équinoxe  et  le  qua- 
torzième jour  de  la  lune  s'écartent  des  dates  sus-indiquées. 
L'équinoxe  du  printemps,  fixé  au  21  mars  par  les  Pères  du 
concile  de  Nicée,  ayant  donc  été  reporté  à  sa  date,  nous  man- 
dons et  ordonnons  qu'on  enlève  dix  jours,  ceux  du  5  au  15, 
au  prochain  mois  d'octobre  1582,  et  que  le  jour  qui  suit  la  fête 
de  saint  François  soit  dit  le  15  octobre. 

Ce  jour-là  on  célébrera  la  fête  des  saints  martyrs  Denis  et 
Rustique,  et  on  fera  mémoire  de  saint  Marc,  pape  et  confesseur, 
et  des  saints  martyrs  Serge,  Bacque,  Marcel  et  Apulée.  Le 
lendemain,  16  octobre,  on  célébrera  la  fête  de  saint  Calliste, 
pape  et  martyr.  Le  17  octobre,  on  dira  l'office  et  la  messe 
du  dix-septiéme  dimanche  aprè3  la  Pentecôte,  en  changeant  la 
lettre  dominicale  G  en  C.  Enfin,  le  18  octobre,  on  célébrera  la 
fête  de  saint  Luc,  évangéliste,  et,  à  partir  de  ce  jour,  les  fêtes 
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seront  célébrées      telles    qu'elles   sont   prescrites    dans    notre 
calendrier. 

Afin  que  par  cette  soustraction  de  de  dix  jours  que  nous  avons 
faite,  aucun  dommage  ne  provienne  pour  les  échéances  annuelles 
ou  mensuelles  ,on  formera  une  commission  spéciale  de  juges,  pour 
décider  dans  les  controverses  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  ; 
cette  commission  aura  égard  à  cette  soustraction  de  dix  jours, 
et  prorogera  d'autant  de  jours  les  dates  des  échéances. 

Afin  aussi  que  l'équinoxe  du  printemps  ne  s'écarte  plus  doré- 
navant du  21  mars,  nous  avons  établi  que  le  mois  de  février 
devra  continuer,  comme  maintenant,  à  être  bissextile  tous  les 
quatre  ans,  à  l'exception  de  l'année  qui  complète  le  siècle; 
cette  année-là  a  toujours  été  jusqu'ici  bissextile, et  nous  voulons 
que  l'année  1600  le  soit  aussi,  mais  à  partir  de  là,  toutes  les 
années  qui  compléteront  le  siècle  ne  le  seront  pas  ;  on  ne  fera  pas 
bissextiles  celles  qui  compléteront  les  trois  siècles  suivant  1600, 
mais  od  fera  bissextile  l'année  qui  complétera  le  quatrième 
siècle  :  ainsi  les  années  1700,  1800,  1900,  ne  seront  pas  bissex- 
tiles, mais  l'année  2000  le  sera,  selon  l'usage  suivi  jusqu'à 
présent,  et  le  mois  de  février  2000  aura  29  jours.  Que  l'on  con- 
serve toujours  cet  ordre  d'intercaler  le  jour  bissextile  tous  les 
400  ans. 

Nous  réglons  donc  que,  pour  trouver  exactement  le  quatorzième 
jour  de  la  lune  pascale  selon  l'antique  usage  de  l'Eglise,  on 
substitue  au  nombre  d'or  du  Calendrier  le  cycle  des  épactes, 
lequel  dirigé,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  selon  la  régie 
du  nombre  d'or,  conserve  dans  leur  position  la  pleine  lune  et  le 
quatorzième  jour  pascal.  Cela  résulte  clairement  de  l'explication 
de  notre  Calendrier,  dans  lequel  on  a  aussi  inscrit  les  tables 
des  jours  du  temps  de  Pâques  selon  le  premier  rite  de  l'Église, 
afin  qu'il  soit  plus  sûr  et  plus  facile  de  trouver  le  jour  de  la 
fête. 

Soit  à  cause  de  la  soustraction  de  dix  jours  au  mois  d'oc- 
tobre 1582  (année  qui  doit  s'appeler  l'année  de  la  correction), 
soit  à  cause  des  trois  jours  qui  ne  doivent  pas  être  intercalés  en 
février  dans  l'espace  de  400  ans,  il  arriverait  que  le  cycle  des 
lettres  dominicales  de  28  ans  en  usage  dans  l'Église  romaine 
serait  interrompu;  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  nous  vou- 
lons qu'on  y  substitue  le  même  cycle  de  28  ans  établi  par  le 
même  Lilio,pour  l'accorder  avec  la  nouvelle  manière  d'interca- 
ler les  années  bissextiles.  Ainsi  la  lettre  dominicale,  avec  l'aide 


LE    CALENDRIER  343 

du  cycle  solaire,  pourra  toujours  se  trouver  aussi  facilement 
qu'auparavant. 

Nous  donc,  pour  faire  notre  devoir  de  Pontife,  nous  sanction- 
nons par  ce  Décret  ce  Calendrier  déjà  corrigé  et  achevé,  grâce 
à  la  bonté  de  Dieu  envers  son  Eglise,  et  nous  avons  ordonné 
qu'il  soit  imprimé  et  publié  à  Rome  avec  le  Martyrologe.  Et 
afin  que  l'un  et  l'autre  se  conservent  partout  sans  corruption  et 
et  sans  erreur,  nous  intimons  l'ordre,  sous  peine  de  la  perte  des 
livres  et  d'une  amende  de  cent  ducats  d'or  à  payer  à  la  Chambre 
apostolique,  à  tous  les  imprimeurs  demeurant  dans  nos  domaines 
ou  soumis  médiatement  ou  immédiatement  au  Saint-Siège,  et  à 
ceux  qui  demeurent  dans  quelque  autre  partie  du  monde,  sous 
peine  d'excommunication  latœ  sententice  et  d'autres  peines  à 
infliger  selon  notre  volonté,  de  ne  pas  imprimer,  de  ne  pas 
mettre  en  vente  ou  de  ne  pas  recevoir,  sans  notre  permission,  le 
Calendrier  et  le  Martyrologe,  soit  unis,  soit  séparés. 

L'ancien  Calendrier  reste  donc  annulé  et  aboli,  et  nous  voulons 
que  tous  les  primats,  archevêques,  évoques,  abbés  et  tous  autres 
ayant  charge  d'âmes,  introduisent  le  nouveau  Calendrier,  auquel 
on  a  adapté  le  Martyrologe,  comme  règle  pour  la  récitation 
des  divins  offices,  pour  la  célébration  des  fêtes,  chacun  dans 
leurs  églises,  monastères,  couvents,  ordres  et  diocèses,  et  nous 
ordonnons  qu'eux-mêmes  et  tous  les  autres  prêtres  et  clercs, 
tant  séculiers  que  réguliers,  les  personnes  des  deux  sexes,  tous 
les  soldats,  tout  le  peuple  chrétien,  ne  se  servent  que  de  ce 
Calendrier,  dont  l'usage  commencera  après  les  dix  jours  sous- 
traits au  mois  d'octobre  de  l'année  1582.  Quant  à  ceux  qui 
habitent  dans  des  pays  si  éloignés  qu'ils  ne  peuvent  connaître 
assez  à  temps  les  présentes  prescriptions,  il  leur  est  permis  de 
choisir  le  mois  d'octobre  15S3  ou  le  suivant,  selon  qu'ils  auront 
connaissance  de  ces  Lettres  apostoliques,  pour  faire  les  chan- 
gements de  la  manière  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  et 
comme  cela  est  expliqué  plus  au  long  dans  le  Calendrier  de 
l'année  de  la  correction. 

En  vertu  de  l'autorité  que  nous  tenons  de  Notre-Seigneur, 
nous  exhortons  st  prions  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ 
Rodolphe,  roi  des  Romains  et  empereur  élu,  et  tous  les  autres 
rois,  princes,  républiques,  qui  nous  ont  excité  à  accomplir  cette 
grande  œuvre,  nous  les  prions  de  l'accepter  avec  plus  d'ardeur 
encore  pour  conserver  l'unité  si  désirable  entre  les  nations 
chrétiennes  dans  la  célébration  des  fêtes,  et  nous  les  exhortons 
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à  la  faire  accepter  et  inviolablement  observer  par  les  peuples 
qui  leur  sont  soumis.  Mais,  comme  il  serait  difficile  de  faire 
parvenir  ces  Lettres  dans  tous  les  lieux  de  l'univers  chrétien, 
nous  ordonnons  qu'elles  soient  publiées  et  affichées  aux  portes 
de  la  basilique  du  Prince  des  Apôtres,  de  la  chancellerie  et  sur 
la  place  du  Champ  des  Fleurs,  dans  le  même  format  et  avec  les 
mêmes  caractères  que  ceux  du  Calendrier  et  du  Martyrologe, 
et  nous  voulons  que,  signées  de  la  main  d'un  notaire  public, 
munies  du  sceau  d'une  personne  constituée  en  autorité  ecclé- 
siastique, elles  aient  pour  toute  personne  et  en  tout  lieu  la 
même  autorité  qu'ont  ces  Lettres  originales.  Que  personne 
donc  n'ose  violer  cette  page  de  nos  préceptes,  commandements, 
statuts,  dispositions,  approbations,  prohibitions,  soustractions, 
abolitions,  exhortations  et  prières,  ou  y  contredire  avec  une 
téméraire  audace.  Et  si  quelqu'un  l'ose,  qu'il  sache  qu'il 
encourra  l'indignation  de  Dieu  tout-puissant  et  des  saints 
Apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Frascati,  le  24  février  de  l'an  de  l'Incarnation  1582. 


LE  PLAN  D'ETUDES  DES  LYCEES 

Nous  lisons  dans  le  Temps  : 

Il  faut  louer  sans  réserves  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pour  sa  nouvelle  circulaire  :  nous  parlons  de  celle  qui 
s'adresse  aux  recteurs,  et  qt;i  porte  sur  le  plan  d'études  des 
lycées.  Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  choses  de 
l'enseignement,  depuis  les  maîtres  eux-mêmes  jusqu'aux  pères 
de  famille,  y  applaudiront.  Il  est  fort  probable,  du  reste,  qu'en 
rédigeant  cette  circulaire,  le  ministre  avait  sous  les  yeux  les 
pièces  d'une  enquête  ouverte  par  son  prédécesseur  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  dernières  réformes.  On  avait 
consulté,  à  ce  sujet,  les  chefs  d'établissements,  les  assem- 
blées de  professeurs;  on  avait  recueilli  leurs  avis,  et  il  semble 
bien  qu'on  en  ait  tenu  grand  compte,  car  plusieurs  passages 
de  la  circulaire  sont  autant  de  réponses  directes  à  des  critiques, 
à  des  plaintes  que  nous  avons  souvent  entendu  formuler.  Ces 
critiques,  ces  plaintes  ne  viennent  pas  des  adversaires  du  nou- 
veau plan  d'études;   elles  viennent  de  partisans  bien  sincères 
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des  réformes,  d'hommes  qui  en  désirent  le  succès,  et  qui  se 
croient  tenus  par  là  même  à  dénoncer  les  abus  que  leur  révèle 
l'expérience. 

C'est  surtout  aux  élèves  des  classes  élémentaires  et  des 
classes  de  grammaire  que  le  ministre  pense  lorsqu'il  condamne 
les  longues  rédactions,  le  devoir  écrit  donné  le  matin  pour 
le  soir  même,  les  punitions  stériles,  l'empiétement  des  sciences 
physiques  et  naturelles  sur  les  autres  parties  de  l'enseigne- 
ment; enfin  l'excès  du  travail  imposé.  Il  est  très  certain 
qu'on  ne  peut  pas  traiter  les  enfaiits  comme  des  hommes; 
qu'on  ne  peut  pas  les  accabler  de  besogne,  qu'on  doit  sur- 
tout préférer  les  exercices  qui  profitent  au  développement 
des  facultés.  Un  professeur  qui  dicte  à  de  très  jeunes 
enfants  un  petit  cours  d'histoire  ou  un  petit  cours  de  sciences, 
qui  les  obligd  à  prendre  des  notes  pendant  qu'il  parle  et  à 
recopier  ensuite  ces  notes  sur  un  cahier  spécial,  comprend  mal, 
à  notre  avis,  l'esprit  du  nouveau  plan  d'études.  C'est  là  du 
temps  perdu.  Les  livres  sont  faits  pour  tenir  la  place  du 
cours  dicté  et  des  cahiers.  Que  le  maître  se  serve  des  livres, 
qu'il  oblige  des  enfants  à  s'en  servir,  qu'il  contrôle  leurs 
lectures  et  qu'il  réserve  les  heures  de  classe  pour  un  travail 
plus  utile.  Il  nous  revient  de  différents  côtés  que  certains 
professeurs  dictent  tout  ce  qu'ils  enseignent.  On  aurait  bien 
de  la  peine  à  justifier  une  pareille  méthode.  Elle  était  bonne 
au  temps  où  il  n'y  avait  pas  d'ouvrages  imprimés  po;ir  l'en- 
seignement classique  :  elle  est  surannée  aujourd'hui.  A  quoi 
sert-il  d'avoir  tant  réformé,  tant  innové,  si  c'est  pour  revenir, 
en  fin  de  compte,  aux  procédés  des  jésuites  du  dix-septième 
siècle  ? 

Il  était  très  juste  de  faire  une  place,  même  dans  les  classes 
élémentaires,  à  l'enseignement  des  sciences  physiques  et  na- 
turelles: c'est  là  un  genre  d'études  qui  plaît  aux  enfants,  qui 
ne  les  fatigue  pas,  et  qui  a  son  utilité.  S'ensuit-il  qu'il  faille, 
d'abord,  présenter  ces  connaissances  sous  une  forme  savante, 
ensuite  y  subordonner  le  reste  -ydu  programme  ?  En  aucune 
manière.  Tout  ce  qu'on  attend  du  maître,  c'est  une  exposition 
très  simple,  dans  le  vrai  sens  du  mot  :  on  lui  demande  de 
montrer  et  non  de  démontrer.  Rien  qui  semble  plus  naturel. 
Rien  pourtant  qui  soit  plus  difficile  à  obtenir.  Les  professeurs 
de  science,  soit  qu'ils  se  laissent  entraîner  à  leurs  habitudes, 
soit  qu'ils  ne  sachent  pas  présenter   comme  il  faut  les    élé- 
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ments,  ont  une  tendance  marquée  et  fâcheuse  à  rnêler  tou- 
jours un  peu  de  théorie  à  leurs  leçons.  Et  que  peuvent  saisir 
les  enfants  de  septième  dans  une  théorie  scientifique  ? 

De  même,  ces  professeurs  profitent  de  l'intérêt  qu'excitent 
leurs  petites  expériences,  ou  l'étalage  de  leurs  collections, 
pour  accaparer  l'attention  dont  les  enfants  sont  capables.  Ils 
les  renvoient  au  professeur  de  français  et  de  latin,  amusés, 
mais  distraits  et  sans  oreilles,  pour  une  leçon  plus  abstraite. 
Nous  voulons  bien  que  les  enfants  sachent  ce  que  c'est  qu'un 
arbre,  une  fleur,  un  animal  ;  mais  nous  tenons  aussi  à  ce 
qu'ils  n'ignorent  pas  leur  langue.  Sans  compter  qu'il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  les  deux  genres  d'études.  Les  notions 
d'histoire  naturelle  ne  forment  pas  l'esprit  ;  au  contraire, 
les  études  grammaticales  et  littéraires,  plus  ingrates  en 
apparence,  sont  plus  profitables.  Elles  apprennent  à  réfléchir. 
C'est  là  le  but  de  l'éducation.  Il  faudrait  tâcher  de  ne  point  le 
manquer.  Pour  l'atteindre,  le  mieux  est  encore  de  s'y  prendre 
de  bonne  heure.  Il  sera  toujours  possible  à  un  enfant  intelligent 
de  retenir  les  noms  de  végétaux  et  d'animaux.  Mais  la  connais- 
sance de  ces  noms,  encore  une  fois,  ne  développe  pas  l'intel- 
ligence ;  et  il  importe  d'aider  par  l'éducation  au  développement 
de  l'intelligence.  Faisons  d'abord  des  esprits;  nous  les  rempli- 
rons ensuite.  Vouloir  procéder  en  sens  inverse,  c'est  renverser 
l'ordre  naturel  et  s'exposer  à  une  amére  déconvenue. 

Là  est  le  péril  du  nouveau  plan  d'études;  on  nous  pardonnera 
d'y  insister  et  d'étendre  à  toutes  les  classes  ce  que  le  ministre 
dit  des  classes  inférieures.  Les  programmes  sont  trop  chargés, 
et  la  surcharge  même  des  programmes  compromet  l'oeuvre  à 
laquelle  on  travaille  :  l'éducation  de  l'esprit.  Les  programmes 
sont  trop  chargés,  parce  que,  sans  presque  rien  supprimer  des 
anciennes  matières  de  l'enseignement,  on  a  ajouté  beaucoup 
de  matières  nouvelles.  Prenons  les  classes  inférieures  :  on  y  a 
fait  pénétrer  les  sciences,  sans  rien  exclure  des  enseignements 
qui  s'y  donnaient  jusque-là.  Prenons  les  classes  de  grammaire  : 
on  y  a  diminué  la  part  et  la  place  du  grec;  mais  on  a  élargi 
celle  des  mathématiques,  celle  de  l'histoire  et  de  la  géographie, 
celle  du  français,  celle  des  langues  vivantes  ;  on  y  a  introduit, 
comme  dans  les  classes  inférieures,  les  sciences  physiques  et 
naturelles.  Mêmes  remarques  pour  les  classes  supérieures  :  ce 
qu'on  y  a  supprimé,  ce  sont  des  exercices,  comme  le  vers  latin  ; 
ce  ne  sont  pas  des  matières   d'enseignement.  Et  combien  de 
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choses  nouvelles  !  Nous  ne  parlons  pourtant  ni  du  dessin,  ni 
de  la  gymnastique,  ni  des  exercices  militaires,  quoique  tout 
ceci  prenne  du  temps. 

Sait-on  que  dans  certains  lycées  de  Paris  les  élèves  externes 
arrivent  à  huit  heures  du  matin  et  suivent  des  cours  sans 
interruption  jusqu'à  midi?  Que  les  cours  recommencent 
à  une  heure  et  demie  pour  durer  jusqu'à  qtiatre  heures  et 
demie?  Que  parfois  même  une  conférence  suit  la  courte 
récréation  d'après  la  classe,  et  que  cette  conférence  dure  de 
cin^àsix?  Comment  veut-on  qu'un  pareil  régime  ne  fatigue 
pas  ceux  qui  y  sont  condamnés?  Etrange  contradiction  en 
vérité.  On  a  fait  des  réformes  avec  la  pensée  d'alléger  la  tâche 
de  l'écolier,  et  partout  on  l'a  reudue  plus  lourde.  On  a 
prétendu  que  le  cours  d'études  était  trop  compliqué,  et  partout 
on  l'a  compliqué  davantage.  La  conséquence  forcée,  c'est  qu'on 
s'aperçoit  aujourd'hui  qu'il  faut  élaguer,  émonder,  réduire.  Le 
pourra-t-on?  Et  sur  quoi  se  décidera-t-on  à  rogner?  Sur 
les  anciennes  matières  ou  sur  les  nouvelles  ?  Sur  les  nouvelles, 
le  respect  humain  l'interdit  ;  sur  les  anciennes,  ce  serait  la 
ruine  de  l'enseignement.  Problème  délicat  et  qu'on  aura  du 
mal  à  résoudre. 

En  même  temps  qu'on  charge  ainsi  les  programmes,  par 
une  conséquence  nécessaire,  on  restreint  la  part  du  seul 
travail  qui  profite,  le  travail  personnel.  On  se  plaint  que  les 
élèves  ne  lisent  pas  et  ne  composent  plus.  Oh  veut-on  qu'ils 
prennent  le  temps  de  lira  et  de  .composer  ?  Lorsqu'ils  ont  sept 
à  huit  heures  de  cours  par  jour,  oh  trouver  des  heures 
d'études  ? 

Pourtant  ce  sont  les  heures  d'études  qui  sont  les  bonnes 
heures,  les  heures  dont  on  profite.  Voilà  le  ministre  qui  recom- 
mande de  ne  plus  donner  de  devoirs  écrits  aux  enfants  des 
classes  élémentaires,  entre  la  matinée  et  l'après-midi.  Il  a 
raison,  car  l'enfant  6st  débordé;  mais  qui  ne  sait  que  le  de- 
voir écrit  est  pour  l'enfant  un  exercice  de  première  nécessité  ? 
C'est  là  où  il  est  obligé  d'apporter  le  plus  d'attention  soutenue 
et  le  plus  d'effort  personnel.  Supprimer  le  devoir  écrit,  c'est  sup- 
primer un  moyen  pédagogique  excellent.  L'autre  part,  le  con- 
server, c'est  abuser  des  forces  de  l'élève.  Il  en  est  de  même 
dans  les  hautes  classes,  en  rhétorique,  en  philosophie.  Les 
exercices  de  traduction  et  les  cours  de  toutes  sortes  ne  per- 
mettent ni  lectures  considérables,  ni   compositions   fréquentes . 
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Imposer  beaucoup  de  lectures  et  de  travaux  écrits,  c'est  tenter 
l'impossible  ;  renoncer  aux  lectures  et  aux  travaux  écrits,  c'est 
renoncer  à  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  utile.  Il  n'est  pas 
un  professeur  qui  ne  le  sache,  qui  ne  le  pense,  qui  ne  le  dise, 
et  qui  ne  se  demande  avec  quelque  inquiétude  ce  que  donnera 
dans  dix  ans  d'ici,  si  l'on  n'y  prend  garde  ,  l'application  des 
nouveaux  programmes. 

Eh  bien  !  la  circulaire  répond  dans  une  certaine  mesure  à  ce 
sentiment;  elle  offre  un  moyen  de  sortir  de  ces  difficultés.  Le 
passage  essentiel  est,  en  effet,  celui  où  le  ministre  insiste  sur 
l'indépendance  des  maîtres  et  leur  droit  de  faire  plier  les 
programmes.  «  MM.  les  professeurs  ne  doivent  pas  oublier 
qu'une  liberté  entière  leur  a  été  laissée  par  le  conseil  su- 
périeur pour  choisir,  pour  élaguer  au  besoin,  et  proportionner 
leurs  leçons  au  temps  dont  ils  peuvent  disposer.  »  Voilà 
ce  que  les  professeurs  de  nos  lycées  doivent  méditer  ;  voilà 
le  texte  sur  lequel  ils  peuvent  s'appuyer  pour  lutter  contre  la 
tyrannie  du  programme.  Qu'ils  prennent  résolument  l'ini- 
tiative ;  qu'ils  usent  des  moyens  que  la  loi  met  à  leur  dispo- 
sition —  assemblées  mensuelles,  conseil  élu  —  pour  tailler 
en  plein  drap.  Qu'ils  en  usent  aussi  pour  fondre  les  divers 
enseignements  donnés  dans  une  même  classe  aux  mêmes 
élèves.  Ce  n'est  pas  très  facile  :  chacun  tire  à  soi,  chacun 
s'imagine  que  ce  qu'il  enseigne  est  l'essentiel.  Nous  nous 
souvenons  avoir  entendu  dans  des  assemblées  de  professeurs 
certains  dialogues  qui  ressemblaient  fort  à  celui  du  maître 
à  danser  et  du  maître  d'armes  du  Bourgeois  gentilhomme. 
Mais  le  proviseur  est  là.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  trancher 
le  différend  en  ne  consultant  que  l'intérêt  des  élèves.  La 
circulaire  de  M.  Duvaux  est  très  précise  sur  ce  point  ;  et 
quel  que  soit  le  ministre  de  l'avenir,  si  jamais  il  vient  à 
reprendre  cette  question,  il  ne  saurait  la  résoudre  autre- 
ment. 

Si  l'on  applique  les  programmes  actuels  dans  la  rigueur 
et  à  la  lettre,  on  fera  courir  un  danger  sérieux  à  nos  études 
classiques.  Si  on  les  pnend  comme  un  ensemble  d'indications 
générales,  qu'il  convient  de  suivre  sans  s'y  asservir,  rien 
n'est  perdu.  Encore  faut-il  choisir.  C'est  en  ce  sens  vrai- 
ment qu'on  peut  dire  que  le  sort  des  réformes  est  aux  mains 
des  professeurs.  A  eux  de  prendre,  en  usant  de  l'initiative 
qu'on  leur  offre,  les  mesures   nécessaires.  Ce  rôle  nouveau 
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où  on  les  convie  n'a  rien  que  d'honorable,  et  la  circulaire 
les  trouvera  tout  préparés  à  le  remplir.  Ils  ont  mesuré 
l'étendue  du  mal  ;  ils  en  voient  clairement  les  suites  pos- 
sibles ;  ils  ont  assez  d'expérience,  assez  de  bon  vouloir  pour 
chercher  et  trouver  eux-mêmes  le  remède.  Nous  sommes  con- 
vaincus qu'ils  sauront  gré  au  ministre  de  son  langage,  et  qu'ils 
l'interpréteront,  comme  nous  venons  de  le  faire,  dans  le  sens,  le 
plus  large. 

Les  réflexions  du  Temps  sont  fort  justes  :  le  journal 
républicain  montre  très  bien,  sans  vouloir  le  déclarer 
directement,  que  le  nouveau  plan  d'études,  édicté  en 
août  1880,  est  fort  défectueux,  et  que  les  efforts  de  M.  Du- 
vaux  pour  l'améliorer  seront  vains.  En  somme,  ce  plan 
sera  fatal  aux  études,  si  on  le  suit;  le  seul  moyen  de  le 
corriger  serait  de  le  regarder  comme  non  avenu  :  cela 
nous  paraît  bien  être  la  pensée  du  Temps,  qu'il  ne  dit  pas, 
parce  qu'il  faut  ménager  M.  Ferry  et  les  autres  ministres 
républicains. 
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Le  Gaulois  a  donné  ces  jours-ci,  sur  l'invasion  des  nihilistes 
en  France,  des  renseignements  que  nous  reproduisons  ici. 

Le  nombre  des  nihilistes  résidant  hors  le  territoire  de 
l'empire  de  Russie  peut  être  approximativement  évalué  à 
trois  mille. 

En  France,  ils  sont  deux  mille  répartis  entre  Paris,  ses  envi- 
rons et  la  province. 

Dans  chacun  des  pays  où  ils  ont  fixé  leur  résidence,  les  nihi- 
listes ont  formé  un  comité  composé  des  principaux  membres  de 
l'association.  Ce  comité  a  la  haute  direction  de  tous  les  sous- 
comités  ou  groupes  ;  c'est  de  lui  qu'émanent  les  ordres  de 
détail;  c'est  également  par  lui  que  sont  transmis  les  ordres  du 
comité  suprême  ;  il  surveille  et  dirige  dans  son  rayon  les  ser- 
vices d'imprimerie,  de  chimie,  de  colportage  et  de  finances  qui 
constituent  les  bases  de  l'organisation  nihiliste. 

Les   fonds  provenant  des  quêtes    ou    des  autres    opération  s 
financières  de  l'association  lui  sont  envoyés,  et  c'est  lui  qui  en 
règle  la  distribution. 
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Chacun  des  trois  comités  d'Angleterre,  de  Suisse  et  de 
France,  possède  une  imprimerie  qu'il  fait  fonctionner  et  au  tra- 
vail de  laquelle  il  emploie  des  réfugiés  désignés  par  lui. 

Un  laboratoire  de  chimie,  qui  a  pour  annexe  un  atelier  de 
fabrication  de  bombes,  est  également  installé  par  le  comité, 
dans  sa  résidenco  ou  non  loin  de  là. 

Les  nihilistes  comptent,  en  outre,  parmi  eux,  un  certain 
nombre  de  colporteurs  qui,  déguisés  en  marchands  ambulants, 
avec  une  pacotille  de  bibelots  et  d'étoffes  grossières,  viennent 
chercher  à  l'imprimerie  les  journaux,  brochures  ou  proclama- 
tions, qu'ils  dissimulent  avec  une  adresse  surprenante  dans  les 
plis  des  étoffes  qu'ils  colportent. 

Tout  en  vendant  leurs  étoffes  et  en  distribuant  leurs 
imprimés,  ces  gens  traversent  l'Allemagne,  franchissent  les 
lignes  de  la  douane  russe  pour  traverser,  sans  se  faire  con- 
naître, la  Pologne,  où  ils  seraient  mal  accueillis. 

Ce  n'est  qu'en  Russie  que  les  colporteurs  nihilistes  com- 
mencent à  accomplir  leur  besogne,  On  voit  alors  le  marchand 
sortir  furtivement  d'entre  les  plis  de  l'étoffe  qu'il  vend  les 
imprimés  qu'il  laisse  dans  des  chaumières. 

Il  faut  un  nombreux  personnel  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  propagande  nihiliste,  étant  donné  qu'un  habile  colpor- 
teur met  plusieurs  mois  à  distribuer  quelques  milliers 
d'imprimés. 

Un  individu  qui  se  fait  appeler  Taskini,  qui  fait  le  commerce 
des  étoffes  et  demeure  à  Paris,  avenue  Roille,  dans  le  quartier 
de  l'Observatoire,  est  le  principal  colporteur  nihiliste  entre  la 
France,  la  Suisse  et  la  Russie. 

Outre  les  laboratoires  dont  il  est  parlé  plus  haut,  les  nihi- 
listes ont  encore  à  leur  service  un  certain  nombre  de  «  travail- 
leurs en  chambre  »  qui  s'occupent  de  la  fabrication  d'armes 
et  de  bombes. 

Les  fameuses  boîtes  à  ressorts  de  montre,  dont  on  s'est  servi 
pour  assassiner  Alexandre  II,  ont  été  fabriquées  à  Paris  et 
essayées  dans  le  bois  du  Vésinet. 

Pour  ce  qui  concerne  les  finances,  comme  les  fonds  prove- 
nant de  legs,  dons  ou  collectes,  seraient  absolument  insuffisants, 
les  nihilistes  de  Londres  ont  installé  dans  cette  ville  un  atelier 
de  fausses  roubles-papier,  dont  la  transformation  en  numéraire 
se  fait  pour  la  plus  grande  partie  au  moyen  du  trafic  des 
colporteurs. 
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C'est  encore  à  Londres  que  sont  apportés  tous  les  engins 
destructeurs  de  fabrication  nihiliste,  ce  qui  laisserait  supposer 
que  le  comité  de  Londres  possède  des  relations  parmi  les 
armateurs. 

Le  prince  Krapotkine,  installé  à  Londres,  a  deux  adresses  : 
Willmington  Square,  6,  et  Riwer  Street,  44,  et  actuellement 
de  passage  à  Genève,  est  le  chef  suprême  du  nihilisme. 

Il  a  la  surveillance  des  comités  de  France,  d'Angleterre  et 
de  Suisse.  C'est  lui  qui  fait  aux  comités  les  commandes  de  pro- 
clamations dont  il  indique  la  destination  aux  colporteurs. 

Il  a  trois  secrétaires  ou  aides  de  camp  qui  sont  :  Jaslokoff, 
rédacteur  de  V ex-Tocsin,  le  docteur  Roussel  et  Goldemberg, 
chimiste,  dont  la  famille  réside  à  Paris. 

Domicilié  en  fait  à  Londres,  il  voyage  constamment  tantôt  à 
Paris,  tantôt  à  Genève.  Mais  on  peut  dire  que  c'est  à  Paris  qu'il 
exerce  le  plus  spécialement  son  commandement. 

Il  y  a  des  nihilistes  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  mais 
c'est  aux  abords  du  Panthéon  et  de  la  Glacière  qu'on  trouve 
les  groupes  les  plus  compactes. 

Le  chef  du  comité  de  Paris  est  le  nommé  Krukoff,  dit 
Petruski,  chef  typographe  à  l'imprimerie  Reiff,  place  des 
Ecoles,  9;  il  remplace  le  colonel  Sokoloft",  expulsé  par  la  polies 
française  et  actuellement  réfugié  à  Genève. 

Krukoff  possède  à  Asnières  un  appartement  dans  lequel  se 
trouvent  constamment  réunis  une  dizaine  de  colporteurs  qui 
attendent  ses  ordres. 

Les  lieutenants  du  chef  des  comités  de  Paris,  exerçant  eux- 
mêmes  un  commandement  sur  un  ou  plusieurs  groupes  de  nihi- 
listes, sont  :  Mokrowitcz  (évadé  en  1881  des  mines  de  Sibérie), 
le  colonel  Lavroff,  Kadcheff,  dit  Bouche,  Victor  Ivanowitcz  et 
Danichewski. 

Trois  femmes  occupent  à  Paris  une  situation  élevée  dans 
la  hiérarchie  de  l'association ,  ce  sont  :  Katcha,  Olga  et 
Friedutchina. 

Ces  nihilistes  de  Paris  sont  presque  tous  dans  des  situations 
plus  que  modestes. 

Ils  logent  par  groupes  de  quatre  ou  cinq  dans  des  chambres 
qu'ils  meublent  de  la  façon  la  plus  primitive. 

Un  ou  deux  lits  en  fer,  un  réchaud,  et  dans  un  coin  les  ballots 
forment,  avec  quelques  instruments  de  chimie  et  des  livres,  le 
mobilier  des  faux  étudiants. 
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Jusqu'à  deux  heures  du  matin,  ils  travaillent,  soit  à  la 
rédaction  de  proclamations  destinées  aux  paysans  russes,  soit 
à  la  confection  de  formules  de  chimie,  soit  enfin  à  des  essais  du 
même  genre.  A  cette  heure-là,  ils  se  couchent  ;  l'un  d'eux 
veille,  relevé  dans  cette  faction  par  un  des  dormeurs  dont  il 
prend  la  place. 

C'est  seulement  vers  midi  qu'ils  sont  éveillés  par  le  dernier 
veilleur;  ils  prennent  alors  en  commun  un  repas  frugal. 

Les  travaux  reprennent  ensuite  jusqu'à  la  tombée  de  la  nuit. 

Le  dîner,  on  va  le  chercher  chez  un  ami  ;  les  nihilistes  s'y 
rendent  séparément,  de  fanon  à  éveiller  le  moins  possible 
l'attention  de  leurs  voisins. 

Les  subsides  arrivent  par  lettres  chargées  à  l'adresse  de 
celui  des  nihilistes  au  nom  duquel  la  chambre  a  été  louée.  Car 
il  n'y  a  jamais  plus  d'un  locataire  en  nom,  alors  qu'en  réalité 
cinq  ou  six  individus  se  trouvent  réunis  dans  une  chambre. 

Lorsqu'un  nihiliste  vient  en  mission,  de  Londres  ou  de 
Genève,  on  le  défraie  de  toutes  ses  dépenses  au  moyen  de 
quêtes  parmi  les  résidents  de  Paris. 

On  rencontre  quelques-uns  de  ces  réfugiés  au  café  Souffiot 
et  à  la  brasserie  Dreher,  rue  Saint-Denis.  Ils  cherchent  à  se 
lier  avec  les  élèves  de  nos  Facultés  pour  gagner  petit  à  petit  le 
terrain  qu'ils  jugent  nécessaire  de  posséder  en  France. 

Il  y  a  en  moyenne,  à  Paris,  deux  réunions  nihilistes  par 
semaine;  le  jeudi  et  le  samedi,  entre  neuf  heures  du  soir  et 
minuit. 

Le  dimanche,  une  réunion  a  lieu  à  Sèvres,  rue  des  Guin- 
guettes, chez  le  nihiliste  Askinasi,  ou,  quand  le  temps  le  permet, 
dans  le  haut  du  parc  de  Saint-Cloud. 

Ce  sont  ces  réunions  qui  sont  les  plus  importantes  ;  seuls  les 
chefs  y  sont  admis,  car  c'est  là  qu'on  discute  et  arrête  les 
mesures  les  plus  efficaces  à  proposer  au  comité  suprême. 

C'est  seulement  quand  le  jour  tombe  que  commencent  ces 
réunions. 

Ceux  qui  y  assistent  reçoivent  une  indemnité  de  déplacement. 

Quant  aux  réunions  de  la  semaine,  à  Paris,  les  questions 
qu'on  y  discute  ont  un  intérêt  bien  moins  puissant  ;  elles  ont 
surtout  pour  but  les  rapprochements  entre  affiliés  disséminés 
dans  la  grande  ville. 

Ces  réunions  se  composent  d'environ  cent  vingt  personnes  et 
ont  lieu,  rue  Pascal.  19,  ou  rue  du  Cardinal-Lemoine,  83. 
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Tous  les  mois  a  lieu,  à  la  Brasserie  suisse,  rue  Coquillière,  28, 
une  grande  réunion  de  cinq  à  six  cents  nihilistes.  On  y  fait, 
pour  ainsi  dire,  le  résumé  des  réunions  précédentes  et  les 
meneurs  y  prononcent  des  discours  dont  la  péroraison,  toujours 
la  même,  montre  le  czar  couché  dans  la  tombe  par  les  sectaires. 

Les  réunions  de  Sèvres  s'ont  remplacées,  temporairement 
peut-être,  par  des  réunions  moins  nombreuses,  mais  peut-être 
plus  décisives,  qui  ont  lieu  rue  Bertholet,  à  Paris. 

C'est  laque  se  trouverait  actuellement  le  centre  nihiliste  de 
Paris,  et  on  suppose,  paraît-il,  à  l'ambassade  russe,  que  le 
prince  Krapotkine,  qu'on  disait  en  Suisse,  s'y  trouve  en  per- 
sonne ou  bien  qu'il  y  est  attendu  d'un  jour  à  l'autre. 

La  presse  des  nihilistes  était  installée,  il  n'y  a  pas  encore 
bien  longtemps,  à  Molières,  petit  village  aux  environs  de 
Limours,  dans  une  propriété  appartenant  à  M.  M...,  ancien 
membre  de  la  Commune,  condamné  à  la  déportation  par  un 
conseil  de  guerre  de  Versailles. 

Il  a  donné  l'hospitalité  à  l'imprimerie  nihiliste  et  a  logé, 
pendant  quelque  temps,  plusieurs  des  réfugiés  qui  y  travail- 
laient. Une  vingtaine  de  Russes  s'étaient  installés  dans  le 
village  et  à  Boulay-les-Trous. 

Mais  bientôt,  à  la  suite  d'une  surveillance  assez  active 
exercée  par  la  gendarmerie,  les  nihilistes  de  Molières  déména- 
gèrent, et  la  presse  fut  emportée  avenue  Reille;  mais  elle  en 
a  été  déménagée  il  y  a  quelques  jours,  et  on  croit  qu'elle  est 
rue  Bertholet. 

M...  a  vendu  sa  propriété,  qu'il  a  dû  quitter  au  commencement 
de  novembre  pour  rentrer  à  Paris;  Taskini,  le  chef  colporteur, 
vient  de  quitter  Boulay-les-Trous  pour  venir  demeurer  avenue 
Reille. 

Avant  la  dissolution  de  la  colonie  de  Molières,  l'imprimerie 
était  dirigée  par  un  nihiliste  surnommé  Lyon,  qui  demeure  à 
Paris,  rue  de  la  Glacière. 

A  Asnières  et  à  Clichy  existe  aussi  une  petite  colonie  nihi- 
liste, dont  la  plupart  des  membres  sont  employés  comme  typo- 
graphes à  l'imprimerie  Paul  Dupont. 

Le  nommé  Krukoff,  dit  Petruski,  ancien  chef  typographe  de 
cette  imprimerie,  actuellement  à  l'imprimerie  Reiff,  place  des 
Ecoles  et  le  chef  des  comités  de  Paris,  en  loge  une  grande 
partie. 

A  Meudon  Sèvres,  existe  un  groupe  qui  comprend  quelques- 
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uns  des  nienibies  les  plus  influents  du  comité  de  Paris.  C'est  là 
que  demeure  Mokrowitcz,  évadé  de  Sibérie  en  1881. 

La  police  russe  le  surveille  de  très  près,  car  il  est  considéré 
comme  l'un  de  ceux  qu'on  tient  en  réserve  pour  l'accomplisse- 
ment du  régicide,  et  on  le  sait  très  capable  de  tout  affronter 
pour  accomplir  sa  terrible  mission. 

Mokrowitcz  est  un  ami  du  prince  Krapotkiiïe  et  du  colonel 
Lavroff. 

Une  partie  des  nihilistes  habite  rue  des  Sablons,  près  du 
château  de  Meudon,  dans  un  endroit  désert. 

Les  grèves,  qui  vont  croissant  en  durée  et  en  manifestations 
dangereuses,  et  ce  chômage  de  plus  de  quarante  mille  ouvriers 
ébénistes  dont  on  est  menacé,  paraissent  devoir  fournir  aux 
révolutionnaires  russes  un  terrain  des  plus  favorables,  et  certes 
ils  ne  sont  pas  gens  à  laisser  passer  cette  occasion  de  se  créer 
ici  un  lieu  de  refuge  assuré. 

C'est  bien  le  branlebas  de  combat  ;  les  chefs,  Krapotkine  en 
tête,  vont  et  viennent  dans  tous  les  sens,  donnant  des  ordres, 
massant  leurs  troupes,  jetant  le  dernier  coup  d'œil  sur  les  pré- 
paratifs de  l'attaque,  et  cette  horde  qui  ne  saurait  reculer 
devant  aucun  crime,  cette  bande  d'étrangers  vagabonds,  s'ap- 
prête dans  l'ombre  à  porter  le  coup  de  grâce  à  un  gouvernement 
dont  l'aveugle  faiblesse  laisse  les  coudées  franches  à  ces  vul- 
garisateurs de  dynamite. 


LES  ELECTIONS  PRUSSIENNES 

Le  résultat  des  dernières  élections  prussiennes,  aujourd'hui 
connu  dans  tous  ses  détails,  a  définitivement  ruiné  toutes  les 
espérances  cle  la  coalition  libérale.  L'axe  de  la  majorité  du 
Landtag  s'est  encore  déplacé  à  droite,  et  la  défaite  des  libéraux 
en  1879,  .qui,  à  cette  époque,  paraissait  un  résultat  inespéré  et 
impossible  à  maintenir  longtemps,  est  devenue  en  1882  un 
écrasement  complet. 

Le  dernier  Landtag  était  ainsi  composé  : 

Conservateurs,  118 

Bismarckiens,  48 

Centre  et  Polonais,  118 

Gauches  coalisées,  144 

Indépendants,  5 
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La  coalition  catholico-conservatrice  disposait  donc,  en  don- 
nant de  toutes  ses  forces,  d'une  majorité  de  39  voix. 
Le  nouveau  Landtag  est  composé  comme  suit  : 

Conservateurs,  136 

Bismarckiens,  47 

Centre  et  Polonais,  118 

Gauches  coalisées,  127 

Indépendants,  5 

La  majorité  catholico-conservatrice,  si  la  coalition  parvient 
à  se  rétablir,  sera  donc  de  75  voix. 

Que  signifie  ce  résultat  électoral,  et  quels  fruits  peut-on 
en  attendre  Y 

Le  résultat  le  plus  considérable  est  le  maintien  des  positions 
du  Centre.  Attaqué  à  la  fois  par  le  gouvernement,  désireux  de 
se  passer  du  concours  des  catholiques  et  de  les  maintenir  dans 
l'état  de  persécution  qui  leur  est  fait  depuis  dix  ans,  et  par  la 
ligue  libérale,  impatiente  de  reconquérir,  à  force  de  discipline, 
ses  positions  perdues  en  1879,  le  Centre  ne  trouvait  de  force 
et  d'appui  qu'en  lui-même  et  dans  le  courage  indomptable  de 
la  population  catholique.  Toutes  les  ressources  du  pouvoir,  de 
l'industrie,  du  fanatisme  protestant  se  coalisaient  contre  lui. 
Aux  yeux  dos  libéraux  comme  aux  yeux  des  conservateurs, 
une  diminution  de  la  situation  du  Centre  était  certaine,  inévi- 
table, au  point  même  que  les  deux  autres  partis  eu  lutte  ont 
osé  rêver  de  vendre  leur  concours  aux  catholiques  au  prix  de 
concessions  doctrinales  ou  politiques.  Fidèle  à  son  attitude  de 
fière  intransigeance,  le  Centre  a  refusé,  et  le  dévouement  des 
électeurs  l'en  a  dignement  récompensé.  Les  catholiques  prus- 
siens ont  fait  front  de  toutes  parts,  et  les  positions  qu'un  com- 
promis aurait  probablement  perdues  ont  été  conservées  par 
l'énergie  des  chefs  et  par  l'élan  incomparable  de  la  population. 

La  déception  du  libéralisme,  d'autre  part,  achève  de  carac- 
tériser la  tendance  actuelle  de  la  Prusse.  L'union  avait  été 
faite  entre  toutes  les  nuances  du  parti,  des  efforts  surhumains 
avaient  été  déployés,  toutes  les  forces  vives  mises  en  ligne. 
Chefs  et  soldats  s'étaient  prodigués  ;  aussi  on  comptait  bien, 
sinon  ressaisir  la  majorité,  du  moins  y  toucher  d'assez  près 
pour  pouvoir  mettre  au  gouvernement,  dans  les  grandes  cir- 
constances, le  marché  dans  la  main  au  moyen  d'une  majorité 
libérale-bismarckienne.  Il  suffisait,  pour  atteindre  ce  but,  de 
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la  conquête  de  15  à  20  sièges,  c'est-à-dire  da  cinquième  à 
peine  des  sièges  perdus  en  1879.  MM.  de  Bennigsen  et  de 
Forckenbeck  croyaient  tenir  leur  revanche,  et  déjà  le  premier 
était  sûr  de  recueillir  le  portefeuille  de  M.  de  Puttkamer.  Aujour. 
d'hui  toutes  ces  illusions  sont  tombées,  et  la  coalition  libérale- 
bismarckienne,  difficile  avant  les  élections,  est  devenue  impra- 
ticable :  ce  n'est  plus  15  mais  50  voix  qui  lui  manquent  pour 
dominer  la  Chambre. 

Le  gouvernement  n'a  pas  davantage  atteint  son  but.  Il  pour- 
suivait ouvertement  la  constitution  d'une  majorité  conserva, 
triée  modérée  en  dehors  du  centre.  Non  seulement  il  a  échoué, 
mais  ce  sont  tout  juste  les  deux  partis  modérés,  pivot  de  la 
combinaison  —  les  Bismarckiens  et  les  libéraux  modérés  — 
qui  ont  subi  des  pertes.  Us  réunissaient  135  voix  au  dernier 
Landtag;  ils  n'en  ont  plus  que  114.  Pour  former  la  majorité 
sans  le  concours  du  centre,  il  leur  faut  le  concours  de  toute 
l'extrême  droite,  concours  que  les  derniers  succès  conserva- 
teurs mettront  à  plus  haut  prix  que  jamais. 

En  un  mot,  quelque  renfort  que  les  élections  aient  apporté 
à  la  droite,  il  n'existe  pas  de  majorité  véritable  au  Landtag. 

La  reconstitution  de  l'alliance  catholico-conservatrice  est  la 
solution  la  plus  probable  des  difficultés  parlementaires,  c'est 
la  seule  rationnelle.  Les  circonstances  l'ont  déjà  indiquée  pen- 
dant les  dernières  sessions.  Le  gouvernement  fait  des  efforts 
considérables  pour  échapper  à  cette  éventualité,  et  ces  efforts 
sont  curieux  à  noter. 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  prétend,  depuis 
quelques  jours,  dégager  des  élections  la  victoire  du  parti 
modéré,  comme  si  les  chiffres  eux-mêmes  ne  donnaient  pas  à 
ces  assertions  le  plus  éclatant  des  démentis.  Les  partis 
modérés  ont  perdu  21  voix  :  qui  les  a  gagnées  ?  L'extrême- 
droite  (18)  et  l'extrême-gauche  (3).  Il  est  donc  évident  que  le 
pays,  loin  de  souscrire  au  programme  modéré,  va  aux  partis 
extrêmes. 

Dans  un  pays  parlementaire,  la  nuance  du  gouvernement  à 
composer  après  les  élections  ne  ferait  pas  l'objet  d'une  hési- 
tation. Mais  la  Prusse  n'est  pas  un  pays  parlementaire.  Ce  n'est 
pas  le  Parlement  qui  décide  de  la  politique  nationale,  c'est 
M.  de  Bismarck.  C'est  tout  au  plus  si  le  premier  ministre  con- 
sent à  mettre  à  un  maigre  prix  le  concours  des  fractions  parle- 
mentaires à  la  réalisation  de  ses  projets. 
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Si  l' extrême-droite  avait  l'énergie  de  son  programme,  M.  de 
Bismarck,  quel  que  soit  son  pouvoir,  serait  bien  obligé 
d'accepter  une  direction  conservatrice  et  pacifique  de  sa  poli- 
tique intérieure.  Le  Kulturkampf  ne  dure  que  parce  que  la 
droite,  pacificatrice  en  désirs  et  en  paroles,  ne  possède  pas  le 
courage  ne  faire  passer  ses  vœux  dans  la  réalité.  Elle  n'oserait 
combattre  à  visage  découvert  le  terrible  chancelier.  Ce  vice 
originel  tient  à  la  composition  même  du  parti.  La  noblesse 
prussienne,  qui  le  constitue,  est  pauvre  et  ne  vit  que  des 
places  et  des  traitements  que  lui  confère  le  gouvernement. 

L'hostilité  de  la  gauche,  le  machiavélisme  du  gouvernement 
et  la  faiblesse  de  la  droite  dictent  au  centre  la  conduite  à  tenir. 
Gardien  des  libertés  catholiques,  défenseur  des  droits  de  la 
conscience  et  de  l'Eglise,  il  ne  lui  reste  qu'une  voie  ouverte. 
Ce  que  les  catholiques  voudront  obtenir,  ils  auront  à  le  con- 
quérir à  la  pointe  de  l'épée.  M.  de  Bismarck  ne  saurait  faire 
réussir  aucun  de  ses  projets  s'il  ne  s'appuie  ou  sur  le  centre 
ou  sur  les  partis  révolutionnaires.  Il  restera  à  voir  si  son  aver- 
sion de  l'Eglise  catholique  n'est  pas,  en  somme,  plus  forte  que 
sa  haine  de  la  Révolution.  Il  a  à  choisir  entre  deux  alliances  : 
l'une  lui  apporte  la  paix  et  la  consolidation  matérielle  et 
morale  de  son  œuvre  ;  l'autre  ne  lui  offre,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  rapproché,  que  destruction  et  que  ruines.  De  quelqne 
côté  qu'il  se  porte,  les  catholiques  ont  le  temps  d'attendre,  et 
ils  attendront.  Ils  ne  désirent  que  la  paix,  mais  ils  ne  fuiront 
pas  plus  le  combat  qu'ils  ne  l'ont  fui  dans  le  passé.  Ainsi  que 
le  constate  la  Germania,  les  catholiques  ne  cesseront  de  se 
défier  du  gouvernement  que  quand  le  gouvernement  se  sera 
mis  dans  l'impossibilité  de  les  opprimer. 


LE  CONGRES  DE  LILLE 

Nous  avons  annoncé  qu'un  Congrès  catholique  pour  la  région 
du  Nord  se  tiendra  à  Lille  les  22,  23,  24,  25  et  26  novembre. 
De  graves  questions  seront  discutées  dans  ce  Congrès,  le 
dixième  tenu  par  les  catholiques  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
Nous  devons  particulièrement  signaler  la  question  de  l'ensei- 
gnement. Combien  dé  curés,  par  exemple,  dans  la  fondation 
d'écoles  libres,  ont  frappé  vainement  à  la  porte  des  Frères, 
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pour  leur  demander  quelques  instituteurs  religieux  !  Le  petit 
nombre  des  sujets  et  la  préparation  au  brevet,  justifiaient  cer- 
tainement le  refus,  mais  il  était  bien  dur  de  ne  trouver  per- 
sonne qui  put  accepter  la  direction  de  classes  chrétiennement 
faites,  quand  local  et  enfants  n'attendaient  plus  que  leurs 
maîtres,  Le  Congrès  catholique  de  Lille  veut  remédier  à  ce 
mal,  c'est  pourquoi  il  met  à  son  ordre  du  jour  le  recrutement 
et  la  formation  d'instituteurs  laïques  et  la  création  d'une  école 
normale  catholique. 

Il  faut  que  chacun  réfléchisse  à  cette  question,  qui  intéresse 
tant  d'âmes,  et  apporte  ou  envoie  cà  Lille  les  projets  qui  naî- 
tront de  ses  pensées. 

C'est  une  nécessité  de  premier  ordre  en  ce  moment. 

Voici  le  programme  du  Congrès  : 

ï'e  Section.  —  OEuvres  <le  foi  et  de  prières. 

Œuvres  du  Très-Saint-Sacrement.  —  Vœux  émis  par  le  Congrès 
des  Œuvres  eucharistiques  tenu  à  Avignon,  au  mois  de  sep- 
tembre 1882,  sur  les  objets  suivants  : 

Confrérie  du  Très-Saint-Sacrement.  Adoration  diurne  et  nocturne. 
Ouvertures  des  églises  pendant  la  journée.  Processions.  Le  Très- 
Saint-Sacremant  dans  les  œuvres  ouvrières  et  dans  les  œuvres  de 
jeunesse  :  cercles,  patronage,  etc.  Réparation  des  blasphèmes  et  des 
profanations.  Messes  et  communions  réparatrices.  Pèlerinages 
eucharistiques.  Propagande  en  faveur  des  œuvres  eucharistiques  : 
bibliothèques,  revues,  tracts,  conférences,  etc. 

Autres  vœux  émis  dans  le  même  Congrès. 

Pèlerinages.  —  Pèlerinage  national  pour  1883.  Pèlerinage  régio- 
nal. Pèlerinage  spécial  de  la  région  du  Nord  à  Notre-Dame  de 
Lourdes.  Compte  rendu  de  celui  de  1882.  Pèlerinages  à  Rome  et 
à  Jérusalem. 

Pèlerinage  à  Amettes,  à  l'occasion  du  premier  centenaire  de  saint 
Benoît   Labre. 

Moyens  de  remettre  en  honneur  les  pèlerinages  locaux. 

Action  commune  des  Comités  des  pèlerinages  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

Sanctification  du  Dimanche.  —  Œuvre  dominicale  de  France- 
Etude  des  moyens  d'obtenir  le  repos  du  dimanche  dans  les  diverses 
professions. 

Œuvres  pontificales.  —  Souscriptions  pour  le  Denier  de  Saint- 
Pierre. 

Enseignements  pontificaux  :  publications. 

Œuvres  militaires.  —  Archiconfrérie  de  Notre-Dame  des  Armées. 
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Aurnôneries  paroissiales.  Aumôneries  volontaires.  Messes  de  départ. 

Œuvres  de  catéchismes.  —  Catéchistes  volontaires.  Confrérie  de 
la  doctrine  chrétienne.  Catéchisme  pour  la  préparation  à  la  première 
communion.  Instruction  religieuse  des  artistes  forains. 

Œuvres  dioerses.  —  Œuvres  de  prières  pour  la  France.  Vœu 
national  au  Sacré-Cœur.  Apostolat  de  la  prière.  Œuvres  de  Notre- 
Dame  de  Salut,  de  Saint-François  de  Sales.  Moyens  de  faciliter  aux 
pauvres  l'assistance  aux  offices  religieux.  Messes  spéciales  pour  les 
enfants  des  écoles.  Chant  des  fidèles  dans  les  églises.  Les  tiers- 
ordres.  Le  Rosaire.  Moyens  de  venir  en  aide  aux  vocations  ecclé- 
siastiques et  religieuses.  Questions  relatives  aux  funérailles  et  aux 
cimetières  :  funérailles  des  pauvres.  Œuvre  des  retraites  pour  les 
hommes.  Conférences  religieuses.  Alliance  pour  le  rétablissement 
des  droits  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

S£e  Section  —  Enseignement,  propagande 
et  art  chrétien. 

Jre  Commission.  —  Enseignement. 

Enseignement  supérieur.  —  Facultés  catholiques  de  Lille.  Propa- 
gande en  leur  faveur.  Œuvre  des  dizaines.  Bourses.  Caisse  de  prêts. 
Bulletin.  Faculté  de  médecine. 

Enseignement  secondaire.  —  Effets  des  méthodes  récemment 
imposées.  Situation  des  écoles  libres. 

Enseignement  professionnel.  —  Ecoles  de  commerce.  Enseigne- 
de  l'agriculture.  École  catholique  des  arts  et  métiers. 

Enseignement  primaire.  —  Organisation  d'écoles  libres  payantes 
ou  gratuites.  Asiles  et  écoles  enfantines.  Surveillance  des  écoles 
publiques  au  point  de  vue  des  livres  choisis  pour  l'enseignement  et 
les  distributions  de  prix.  Comités  diocésains  et  locaux.  Propagande 
et  conférences  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Denier  des 
écoles  :  son  organisation  dans  toutes  les  villes.  Recrutement  et  for- 
mation d'instituteurs  laïques.  École  normale  catholique. 

2e  Commission.  —  Presse  et  propagande. 

Œuvres  diverses  de  propagande. 

Société  bibliographique.  Ses  comités. 

Société  de  Saint-Charles-Borromée. 

Œuvre  de  Saint-Michel  pour  la  publication  et  la  propagation  des 
bons  livres. 

Colportage  catholique, 

Bibliothèques  paroissiales  ;  bibliothèques  circulantes. 

Encouragements  et  concours  à  donner  aux  journaux  catholiques. 
Application  de  la  loi  contre  les  outrages  à  la  morale  publique  par  les 
publications  illustrées. 
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3e  Commission.  —  Art  chrétien. 

Musique  religieuse.  Résultats  du  Congrès  d'Arezzo.  Fondation 
d'une  Société  de  Sainte-Cécile  et  de  Saint-Grégoire. 

Recherche  et  conservation  des  objets  d'art  religieux. 

Ecoles  de  Saint-Luc  pour  former  les  artistes  chrétiens. 

Méthodes  et  modèles. 

La  bonne  imagerie. 

Musées  publics.  Moyens  d'arriver  à  l'interdiction  des  exhibitions 
artistiques  d'un  caractère  immoral. 

Société  des  beaux-arts  pour  encourager  les  artistes  â  traiter  des 
sujets  religieux.  Concours.  Expositions. 

3e  Section.  —  OEuvres  socîales  et  cïiarâlwbles. 

1°  Œuvres  sociales. 

a.  Comités,  cercles  et  autres  associations  catholiques. 

Comités  de  jurisconsultes  pour  la  défense  légale  des  intérêts  reli- 
gieux et  la  restauration  du  droit  chrétien.  Résolutions  prises  dans 
le  dernier  Congrès  des  jurisconsultes  chrétiens. 

De  la  résistance  à  l'action  antichrétienne  des  sociétés  secrètes. 

b.  Organisation  chrétienne  de  l'usine  et  des  corps  d'état. 
Associations   professionnelles  d'arts  et  métiers.   Confréries.    Fêtes 

patronales. 

Réunions  de  patrons  chrétiens. 

Institutions  économiques  chrétiennes.  Œuvres  de  placement. 
Banques  populaires.  Economats  populaires. 

Sociétés  chrétiennes  de  secours  mutuel.  Logements  d'ouvriers. 

Congrégations  religieuses  vouées  à  la  surveillance  des  ateliers  : 
les  Petites  Sœurs  de  l'ouvrier. 

Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers.  Résultats  du  dernier 
Congrès. 

Union  des  associations  ouvrières  catholiques.  Bureaux  diocésains. 
Résultats  du  Congrès  d'Autun. 

Le  compagnonnage  chrétien. 

Œuvres  des  houillères. 

Conférences  pour  les  ouvriers. 

Examen  des  théories  émises  dans  les  Congrès  ouvriers. 

c.  Œuvres  pour  les  campagnes. 

Œuvre  de  Saint-Michel  et  Saint-Remi  pour  la  conservation  et  la 
restauration  des  habitudes  chrétiennes  dans  les  campagnes. 
Commission  consultative  agricole  de  l'œuvre  des  Cercles. 
Les  Frères  agriculteurs. 
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2°  Œuvres  charitables. 

Organisation  des  Comités  libres  de  charité. 

Société  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Œuvre  de  Saint-François  Régis. 

Orphelinats  dans  les  villes;  orphelinats  agricoles. 

Patronages  d'apprentis,  d'écoliers  et  de  jeunes  ouvriers. 

Réunions  dominicales. 

Œuvres  pour  les  jeunes  libérés. 

Les  questions  relatives  aux  principales  œuvres  mentionnées 
dans  la  partie  b  de  la  troisième  section  seront  plus  particuliè- 
rement traitées  le  vendredi  24,  afin  de  donner  plus  de  facilités 
aux  industriels  qui  ne  pourront  rester  à  Lille  pendant  toute  la 
durée  de  l'assemblée  générale. 

Les  membres  du  Congrès  pourront  présenter  des  travaux  et 
faire  des  communications  sur  toutes  les  œuvres  qui  se  ratta- 
chent à  l'une  des  parties  du  programme,  sans  qu'elles  y  soient 
expressément  indiquées,  en  s'entendant  préalablement  avec  le 
président  de  la  section. 

Toutes  les  communications  ou  demandes  de  renseignements 
relatives  ato  Congrès  doivent  être  adressées  au  secrétariat 
général,  rue  Négrier,  43,  à  Lille. 


LA  PERSEVERANCE  (1). 

La  persévérance  fait  dans  tous  les  temps  les  grands  hommes 
et  les  saints  ;  elle  assure  au  courage  les  triomphes  d'ici-bas,  et 
à  la  vertu  les  palmes  immortelles.  Sans  elle  la  prudence  de- 
vient pusillanimité  et  la  sagesse  ne  tend  plus  qu'à  tourner  les 
difficultés  et  les  obstacles  pour  conquérir  un  repos  intempestif. 
Si  la  persévérance  fait  défaut,  les  desseins  les  mieux  conçus, 
les  entreprises  les  mieux  concertées  n'aboutissent  qu'à  l'avorte- 
ment.  Celui-là  seul  qui  persévère  assure  à  ses  entreprises  tem- 
porelles le  succès  du  temps,  et  à  son  âme  la  félicité  des  élus. 

«  Pour  obtenir,  dit  Balrnès,  il  faut  vouloir,  mais  vouloir  d'une 
volonté  décidée,  résolue,  inébranlable,  d'une  volonté  qui  marche 

(1)  Extrait  du  Courrier  de  Bruxelles.  Ce  que  dit  le  journal  belge 
s'applique  exactement  à  la  France  et  à  tous  les  pays  où  les  catho- 
liques ont  à  lutter  contre  le  libéralisme  et  la  libre-pensée. 
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au  but  sans  se  laisser  décourager  par  les  obstacles  ou  les 
fatigues.  » 

Cette  vérité,  que  le  Christ  lui-même  a  consacrée  en  procla- 
mant ce  divin  oracle  que  la  persévérance  enfante  le  salut,  avait 
été  comprise  par  la  sagesse  du  paganisme  elle-même.  «  L'homme 
juste,  inflexible  dans  ses  principes,  disait  le  poète  romain,  est 
sourd  à  la  voix  séditieuse  d'un  peuple  égaré  qui  conseille  le 
crime.  En  vain  un  tyran  le  menace  de  son  regard  farouche;  en 
vain  l'Auster  soulève  contre  lui  les  flots  de  l'Adriatique  ;  la 
main  puissante  de  Jupiter  s'arme  en  vain  de  son  tonnerre... 
Que  l'univers  s'ébranle  autour  de  lui,  ses  débris  le  frapperont 
sans  l'ébranler.  » 

Quelles  leçons  !  et  de  combien  de  victoires  elles  seront  la 
source,  si,  nous  catholiques,  nous  savons  les  faire  passer  dans 
nos  actes  !  A  temps  et  à  contre-temps,  ceux  qui  tiennent  une 
plume  doivent  persévérer  dans  l'affirmation  des  principes,  dé- 
jouer tous  les  compromis  et  toutes  les  réconciliations  entre  la 
vérité  et  l'erreur,  entre  le  droit  et  l'usurpation.  Que  de  choses 
cette  constance  dans  l'affirmation  n'a-t-elle  pas  sauvées  déjà  et 
ne  sauvera-t-elle  pas  encore  dans  l'avenir  !  Où  en  serions-nous, 
s'il  fallait  nous  accommoder  des  expédients,  des  avantages  d'un 
jour,  des  habiletés  d'un  instant  ?  Que  reste-t-il  encore  à  sauver 
une  fois  qu'on  a  abandonné  la  vérité  qui  seule  est,  par  qui  tout 
subsiste  et  qui  fait  les  convictions?  Où  en  serait  la  question 
scolaire  en  Belgique,  si  notre  clergé  n'avait  puisé  sa  force  et  son 
dévouement  dans  l'affirmation  maintes  fois  répétée  des  ensei- 
gnements des  Papes  et  de  l'Episcopat?  Son  courage  n'aurait-il 
pas  cent  fois  faibli  devant  l'œuvre  immense  qu'il  a  entreprise, 
et  nos  écoles  ne  seraient-elles  pas  tombées  comme  ces  châteaux 
de  neige  aussitôt  renversés  qu'édifiés  par  les  mains  d'une  troupe 
d'enfants  capricieux  et  changeants?  Sans  doute  la  persévérance 
pourrait  dégénérer  en  obstination,  ce  défaut  très  grave  qui 
ferme  l'oreille  à  tous  conseils.  Toutefois,  les  danger  s  de  l'obsti- 
nation sont  cent  fois  moins  grands  encore  que  ceux  de  l'incons- 
tance, mère  des  concessions  sempiternelles  :  si  l'une  nous 
aveugle  en  concentrant  nos  facultés  sur  un  seul  point,  l'autre 
énerve  ces  facultés,  soit  en  les  laissant  oisives,  soit  en  les  appli- 
quant, avec  une  mobilité  sans  repos,  à  mille  objets  divers.  L'in- 
constance nous  rend  incapable  de  terminer  une  entreprise; 
elle  cueille  le  fruit  avant  sa  maturité  ;  elle  recule  devant  le  plus 
faible  obstacle  :  une  fatigue  légère,  un  léger  péril  lui  font  peur  ; 
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elle  nous  livre  à  la  merci  de  toutes  les  passions,  de  tous  les 
événements,  de  tout  homme  qui  peut  avoir  intérêt  à  nous 
dominer. 

Persévérons  donc,  dans  la  lutte  actuelle,  à  proclamer  la 
vérité  intégrale,  les  droits  de  l'Eglise  et  du  Christ  sur  la 
société.  Cette  persévérance  à  affirmer  la  vérité,  fruit  elle-même 
de  la  vérité,  nous  unira,  nous  fortifiera  et  nous  assurera  sur 
nos  adversaires  un  avantage  immense.  Nous  serons  plus  forts 
qu'eux,  plus  persévérants  et  par  conséquent  victorieux,  parce 
que  nous  savons  ce  que  nous  croyons,  ce  que  nous  défendons 
et  ce  que  nous  voulons.  Notre  force  est  dans  la  vérité  et  notre 
victoire  dans  la  persévérance  à  défendre  et  à  affirmer  la  vérité. 
Parmi  nos  ennemis,  au  contraire,  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir 
nul  accord,  nulle  union  et,  conséquemment,  nulle  force,  ex- 
cepté pour  détruire.  S'agit-il  d'édifier,  aussitôt  ils  se  divisent. 
Leur  force  est  stérile  comme  celle  des  tempêtes  ;  elle  abat, 
elle  dévaste,,  mais  elle  n'a  point  de  vie  et  ne  saurait  en  donner. 
Le  triomphe  éphémère  des  gueux,  c'est  le  triomphe  de  l'oura- 
gan ;  il.  passe,  il  sème  des  ruines  que  les  catholiques  seuls 
pourront  relever  par  la  persévérance  ou  prévenir  par  elle. 

Que  tous  les  catholiques  dignes  de  ce  nom  s'unissent  donc  de 
plus  en  plus  étroitement  dans  la  persévérance1  !  Persévérer  à 
répandre  la  vérité»,  à  déjouer  les  pièges  de  l'erreur,  persévérer 
à  donner  son  or  et  son  temps  pour  sauver  les  âmes  des  enfants; 
persévérer  à  affronter  les  avanies  de  l'enquête  et  les  sourds 
murmures  d'une  humaine  et  pusillanime  prudence  :  voilà  le 
rôle  des  catholiques,  voilà  le  devoir  qu'il  leur  faut  remplir. 
C'est  de  cette  persévérance  qu'ils  doivent  s'armer  en  recom- 
mençant la  quatrième  campagne  contre  l'école  neutre,  si  fatale 
aux  particuliers  et  à  l'Etat,  et  c'est  cette  persévérance  qui  for- 
mera des  citoyens  ardents  à  sauver  la  société  menacée,  des 
catholiques  soigneux  de  sauver  leurs  âmes. 


LES  CHRETIENS  DU  LEVANT 

Les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  en  Orient  ont 
appelé  de  nouveau  l'attention  publique  sur  la  situation  des 
chrétiens  dans  les  Échelles  du  Levant.  Des  renseignements  plus 
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ou  moins  exacts  ont  été  publiés  à  ce  sujet  par  divers  journaux. 
Il  importe  de  les  rectifier. 

Cinq  délégations  apostoliques  se  partagent  les  chrétientés  de 
ces  pars  encore  livrés  au  fanatisme  musulman  :  celle  de  Cons- 
tantinople,  celle  d'Egypte  et  d'Arabie,  celle  de  Mésopotamie, 
Kurdistan  et  petite  Arménie,  celle  de  Perse  et  celle  de  Syrie. 

Nous  ne  dirons  rien  de  celles  de  Constantinoplo,  de  Perse  et 
de  Mésopotamie. 

Celle  d'Egypte  et  Arabie  est  confiée  à  un  religieux  de  l'Obser- 
vance de  Saint-François,  titulaire  d'un  archevêché  in  partibus. 
Ce  prélat  est  tout  spécialement  l'Ordinaire  du  clergé  latin.  Les 
Coptes  catholiques  ont  pour  évèque  Mgr  Bisciai,  évèque  de 
Cariopolis,  ancien  élève  du  collège  de  la  Propagande  de  Rome. 
Les  paroisses  sont  desservies  par  les  Observantins,  la  plupart 
Italiens.  Les  Lazaristes  et  les  Frères  des  écoles  chrétiennes 
(ceux-ci  sont  au  nombre  de  69),  tous  Français,  y  sont  chargés 
de  l'enseignement  de  la  jeunesse.  Les  Jésuites  de  la  province  de 
Lyon  y  ont  d'eux  maisons  :  celle  du  Caire,  qui  comprend  un 
petit  séminaire  pour  les  Coptes,  un  collège  pour  l'enseignement 
secondaire,  et  une  résidence  pour  les  missionnaires  dans  la 
Haute-Egypte;  et  celle  d'Alexandrie  qui  est  affectée  aux 
missionnaires  de  la  Haute-Egypte,  etc. 

La  délégation  de  Syrie  est  plus  considérable  ;  elle  a  pour 
titulaire  Mgr  Piavi,  Observantin  italien,  archevêque  de  Sionie. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  catholiques  de  tous  les  rites  (latins 
maronites,  grecs,  arabes,  arméniens,  etc.),  établis  en  Syrie. 
A  part  l'archevêque  de  Srayrne,  qui  est  le  chef  d'une  province 
ecclésiastique  séparée,  et  qui  a  l'évêque  de  Candie  pour  suffra- 
gant,  le  délégué  apostolique  de  la  Syrie  est  le  supérieur  ecclé- 
siastique de  quatre  patriarches  de  rite  oriental,  de  seize  arche- 
vêques et  de  vingt  évêques  de  même  rite;  mais  il  est  le  seul  à 
avoir  sur  les  catholiques  latins  juridiction  spéciale,  exclusive 
et  ordinaire. 

Le  clergé  paroissial  latin  est  formé  exclusivement  de  Fran- 
ciscains (Récollets,  Observantins  et  Capucins),  presque  tous 
Italiens.  Les  Lazaristes  ont  en  Syrie  plusieurs  maisons,  entre 
autres  les  célèbres  collèges  d'Alep  et  d'Antourah  qui  furent 
fondés  par  les  anciens  Jésuites  et  qui,  après  la  suppression  de 
la  compagnie  de  Jésus,  ont  passé  entre  les  mains  des  disciples 
de  saint  Vincent  de  Paul. 

Les  Jésuites,  qui  sont  réellement  les  Pères  des  chrétientés 
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du  Levant,  y  sont  en  ce  moment  au  nombre  de  172  mission- 
naires presque  tous  Français  secondés  par  48  religieuses  indi- 
gènes et  54  catéchistes  chargés  des  écoles,  et  par  68  employés 
divers.  Ils  ont  une  université  catholique  complète  à  Beyrouth, 
érigée  par  Léon  XIII  en  1881  et  comprenant  même  une  faculté 
de  médecine.  A  cette  maison  sont  annexés  un  grand  collège 
français,  deux  séminaires  pour  les  indigènes,  des  écoles  profes- 
sionnelles françaises  et  une  grande  imprimerie. 

Ils  ont  un  noviciat  à  Ghazir  et  sept  autres  résidences  (Alep, 
Damas,  Zahlé,  Beckfaïa,  Lidon,  Homs  (l'ancienne  Emèse),  et 
le  Hauran.  Depuis  l'exécution  des  décrets  du  29  mars,  ils  ont 
pénétré  en  Arménie  où  ils  sont  établis  à  Mersivan,  Amasie, 
Tokat,  Adana,  Césarée  de  Cappadoee,  Angora  et  Sivas  (l'an- 
cienne Sébaste).  Leur  procure  générale  est  à  Constantinople,  et 
à  sa  tête  est  le  célèbre  P.  Amédée  de  Damas,  fils  d'un  ancien 
ministre  de  Charles  X  et  autrefois  aumônier  militaire  en  Crimée 
et  en  Algérie.  Le  supérieur  général  des  jésuites  français 
en  Syrie,  en  Egypte,  à  Constantinople  et  en  Arménie  est 
le  R.  P.  Remy  Normand,  originaire  du  diocèse  de  Valence, 
et  l'université  de  Beyrouth  a  pour  recteur  magnifique  le 
R.  P.  Jules  Henry,  d'Avignon,  ancien  missionnaire  dans  les 
îles  de  l'Archipel  grec. 

La  Terre  sainte  est  sous  la  juridiction  exclusive  du  pa- 
triarche de  Jérusalem.  Les  latins  et  les  Arabes  y  ont  pour 
clergé  paroissial  des  Capucins,  des  Observantins  et  des  Récol- 
lets, tous  italiens.  Il  est  défendu  de  par  le  Saint-Siège  à  tous 
autres  religieux  de  s'y  établir,  en  considération  de  ce  que 
l'ordre  de  Saint-François  a  gardé,  au  prix  de  son  sang,  pendant 
des  siècles,  les  lieux  saints  de  la  Palestine.  Il  n'y  a  eu  d'excep- 
tion que  pour  l'ordre  des  Carmes,  et  encore  pour  le  couvent  du 
Mont-Carmel,  son  berceau. 

L'institut  de  Sainte-Anne,  transformé  en  séminaire  grec  mel- 
chite,  est  confié,  il  est  vrai,  aux  missionnaires  algériens  de 
MgrLavigerie;  mais  c'est  à  titre  de  prêtres  séculiers  (ce  qu'ils 
sont  réellement)  que  ces  missionnaires  ont  été  admis  à  Jéru- 
salem. 

La  délégation  de  la  Mésopotamie  est  confiée  aux  Dominicains 
français,  et  celle  de  la  Perse  aux  Lazaristes  français  également. 
A  la  tête  de  la  première  est  Mgr  Lion,  et  à  la  tête  de  la 
seconde,  Mgr  Cluzel. 


366  ANNALES  CATHOLIQUES 

NOUVELLES  RELIGIEUSES 
ZTSomie  et  l'Italie. 

Le  8  novembre,  le  Saint-Père  a  reçu  en  audience  les  pèlerins 
espagnols  de  la  province  ecclésiastique  de  Saragosse.  Le  doyen 
du  chapitre  de  Saragosse  a  donné  lecture  d'une  Adresse  de 
fidélité  et  de  dévouement,  au  nom  de  Sou  Ém.  le  cardinal  arche- 
vêque, Adresse  à  laquelle  le  Saint-Père  a  répondu  en  latin. 
Voici  la  traduction  du  discours  de  Léon  XIII  (1)  : 

Nous  vous  recevons  avec  joie,  chers  Fils,  et  Nous  vous  ac- 
cueillons avec  une  paternelle  bienveillance,  vous  que  Notre 
Fils  bien-aimé,  l'archevêque  de  Saragosse,  a  envoyés  ici  pour 
Nous  témoigner,  en  son  nom  et  à  sa  place,  les  sentiments 
de  profonde  affection  et  d'inébranlable  attachement  à  Notre 
personne  de  tout  son  clergé  et  de  tout  son  peuple.  Ces  sen- 
timents, Vous  les  nvez  attestés  par  le  long  voyage  que  vous 
avez  entrepris  et  par  des  manifestations  de  toutes  sortes, 
telles  que  les  prières  que  vous  avez  faites  pour  l'Église 
devant  les  tombeaux  des  Apôtres  et  des  Martyrs,  l'offrande 
que  vous  Nous  avez  généreusement  présentée  pour  le  Denier 
de  Saint-Pierre,  et  les  autres  exemples  de  religion  et  de 
piété  que  vous  avez  donnés. 

Très  chers  Fils,  vous  et  vos  compatriotes  vous  connais- 
sez et  vous  déplorez  avec  Nous  les  cruelles  circonstances 
qui,  ici  même,  dans  la  capitale  du  monde  catholique,  Nous 
oppriment  depuis  longtemps  ;  et  la  particulière  affection 
que  vous  Nous  portez  vous  fait  souffrir  avec  Nous  des  tris- 
tesses et  des  douleurs  qui  nous  affligent  si  profondément. 
Bien  plus,  vivement  soucieux  de  Notre  liberté  et  des  droits 
du  Souverain-Pontificat,  vous  appelez  de  vos  vœux  le  jour 
où  l'autorité  suprême  du  Souverain-Pontife  sera  affranchie 
de  toute  entrave  et  indépendante  de  tout  pouvoir  étranger. 

C'est  pourquoi  Nous  vous  félicitons  de  ces  témoignages 
d'amour  et  de  foi,  et  Nous  vous  adressons  les  éloges  mérités 
que  Nous  avons  déjà  décernés,  le  mois  dernier,  aux  pèle- 
rins de  la  province  de  Tolède  venus  ici.  Mais  Nous  vous 

(1)  Traduction  du  Monde. 
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déclarons  que  Notre  vœu  le  plus  cher  est  que  tous  les  catho- 
liques d'Espagne,  écartant  les  préoccupations  de  parti  et 
oubliant  tout  dissentiment,  consacrent  leur  zèle  et  leurs 
efforts  à  défendre  la  cause  de  la  religion  chrétienne  et  à 
sauvegarder  les  principes  fondamentaux  de  la  société 
humaine  :  et  Nous  adressons  à  Dieu  les  plus  instantes 
prières  pour  qu'ils  soient  toujours  un  par  la  foi,  par  l'accord 
des  volontés,  par  le  zèle  de  la  religion,  par  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  réciproques  de  ceux  qui  commandent  et 
de  ceux  qui  doivent  obéir. 

Nous  désirons  que  vous  rapportiez  Nos  sentiments  de 
gratitude  à  Notre  très  cher  Fils  l'archevêque  de  Saragosse, 
à  qui  Nous  envojrons  du  fond  du  cœur  la  bénédiction  apos- 
tolique, comme  témoignage  de  Notre  particulière  bienveil- 
lance, ainsi  qu'à  son  chapitre,  à  son  clergé  et  à  tout  son 
peuple.  Nous  vous  accordons  affectueusement  cette  même 
bénédiction,  comme  présage  des  grâces  divines,  à  vous,  très 
chers  Fils,  et  à  vos  familles. 

Une  correspondance  de  Rome  donne  ces  intéressants  détails 
sur  une  cause  de  béatification  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
numéro  du  4  novembre. 

Deux  insignes  témoins  de  la  foi  catholique  en  Angleterre  et  trois 
eents  de  leurs  imitateurs  sont  appelés  à  travers  les  siècles,  à  contri- 
buer de  nouveau,  par  le  souvenir  rajeuni  de  leur3  gloires  et  de  leurs 
bienfaits  immortels,  au  salut  de  leur  pays.  Il  s'agit,  comme  je  vous 
l'ai  annoncé  par  dépêche,  de  l'introduction  en  Cour  de  Rome  de  la 
cause  de  béatification  et  canonisation  du  cardinal  Fisher.  de  Thomas 
Morus  et  de  trois  cents  de  leurs  compagnons,  martyrs  de  la  foi  sous 
le  règne  de  Henri  VIII.  On  connaît  l'histoire  de  leur  captivité  dans 
la  Tour  de  Londres  et  l'héroïsme  de  leurs  vertus  jusqu'au  sacrifice 
de  leur  vie. 

Le  sang  qu'ils  versèrent  plutôt  que  de  céder  à  la  tyrannie  et  au 
désordre  alors  triomphants,  est  destiné,  comme  toujours,  à  devenir 
une  semence  de  nouveaux  fidèles.  L'Ile  des  Saints  y  retrouvera  les 
vraies  traditions  de  sa  grandeur.  Au  milieu  de  la  tyrannie  et  du 
désordre  renouvelés  du  libéralisme  contemporain,  les  enfants  des 
martyrs  sauront  renouveler  aussi  les  merveilles  de  la  foi.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  sans  un  dessein  providentiel  que  l'influence  de  la 
Grande-Bretagne  s'affirme  de  plus  en  plus  en  Europe  et  s'exerce 
au  loin  dans   les   Deux-Mondes.   Aussi  devient-il  très  opportun  de 
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glorifier  les  héros  qui,  semblables  à  Noé  au  milieu  du  naufrage 
universel,  surent  conserver  l'Arche  sainte  de  la  foi  catholique,  pen- 
dant que  cette  foi  sombrait  dans  tout  le  reste  de  l' Angleterre. 

C'est  au  cardinal  Manning  qu'est  due  la  première  pensée  et  la 
généreuse  initiative  de  la  cause  de  béatification  de  ces  martyrs  du 
seizième  siècle  qui  préférèrent  si  vaillamment  la  mort  au  déshon- 
neur de  l'apostasie. 

Il  s'agissait  de  vaincre  une  dernière  difficulté  :  l'opposition  que 
le  gouvernement  britannique  aurait  pu  faire  à  la  tractation  d>  la 
cause  en  Cour  de  Rome.  C'est  aussi  le  cardinal  Manning  qui,  par 
son  influence  et  par  son  zèle,  a  su  aplanir  tous  les  obstacles  et 
obtenir  même  que  les  documents  des  archives  de  l'Etat  pussent 
être  consultés  et  servir  à  l'instruction  du  procès  apostolique. 

Les  actes  de  ce  procès,  envoyés  en  Cour  de  Rome,  avec  des  lettres 
d'adhésion  et  de  supplique  de  tout  l'épiscopat  d'Angleterre,  auraient 
dû,  d'après  une  règle  généralement  en  usage,  attendre  plusieurs 
années  avant  qu'il  pût  être  question  de  l'introduction  de  la  cause. 
Mais,  en  vertu  d'une  dispense  pontificale,  un  premier  examen  en 
a  été  fait  dernièrement,  et  bientôt  les  consulteurs  de  la  Sacrée- 
Congrégation  seront  appelés  à  se  prononcer  en  séance  pléaière  sur 
le  doute  :  An  sit  signanda  commissio  introductionis  caussœ  in  casu 
et  ad  effectum  de  quo  agitur  ?  Après  la  solution  de  ce  doute,  sur 
la  base  de  l'examen  in  génère  de3  preuves  du  martyre,  des  signes 
ou  miracles  qui  l'ont  confirmé  et  de  renommée  des  serviteurs  de 
Dieu  dont  il  s'agit,  le  Souverain-Pontife  rendra,  s'il  y  a  lieu,  le 
décret  y  relatif,  et  la  cause  étant  dès  lors  régulièrement  introduite, 
ces  confesseurs  de  la  foi  recevront  par  le  fait  même  le  titre  de  Véné- 
rables. 

Je  puis  ajouter  que  le  cardinal  ponant  de  cette  cause  est  le  préfet 
même  de  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites,  Son  Eminence  Domi- 
nique Bartolini,  dont  la  science  et  le  zèle  contribueront  puissamment 
à  en  assurer  le  succès.  Le  postulateur  en  est  également  désigné  dans 
la  personne  du  R.  P.  Negroni,  qui  fut  prélat  de  la  Maison  du  Pape 
et  ministre  de  l'intérieur  sous  le  règne  de  Pie  IX,  et  qui,  depuis, 
a  embrassé  la  perfection  religieuse  daus  la  Compagnie  de  Jésus. 

Le  Journal  de  Rome  consacre  au  nouvel  ambassadeur  de 
France  auprès  du  Saint-Siège,  une  étude  qui  devra  faire 
plaisir  à  uos  lecteurs  : 

Le  nouvel  ambassadeur  de  France  au  Vatican,  M.  le  comte  Lefebvre 
de  Béhaine,  n'est  pas  un  nouveau  venu  à  Rome.  En  1870,  il  était 
premier  secrétaire  de  l'ambassade  du  palais  Colonna,  et  lorsque  M.  le 
marquis  de  Banneville  eut  envoyé  sa  démission  d'ambassadeur  à 
M.  Jules  Favre,  ministre   des  affaires  étrangères  du  Gouvernement 
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de  la  Défense  nationale,  il  resta  à  la  tête  de  l'ambassade  en  qualité 
de  chargé  d'affaires. 

On  so  souvient  encore  à  Rome  des  graves  paroles  que  prononçait 
M.  de  Béhaine  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  France 
à  la  Prusse.  Il  avait  passé  cinq  ans  à  Berlin  comme  premier  secrétaire 
delà  légation  française:  il  connaissait  l'Allemagne,  et  il  pronosti- 
quait les  plus  funestes  événements  pour  son  pays,  au  moment  même 
où  les  échos  des  cris  :  à  Berlin  !  nous  arrivaient  de  Paris  avec  des 
vibrations  de  confiance  et  d'enthousiasme. 

M.  de  Béhaine  disait  que  l'armée  prussienne  était  organisée  de 
manière  que  la  lutte  avec  elle  était  presque  impossible,  que  le  roi 
Guillaume  pouvait  disposer  d'un  million  d'hommes  parfaitement 
exercés,  ce  que  ne  voulaient  pas  croire  ses  compatriotes.  Bref,  la 
spontanéité,  la  netteté,  l'indépendance  de  son  jugement  firent 
impression  dans  les  salens  romains,  et  l'événement  lui  ayant  donné 
raison,  il  en  est  resté  à  M.  de  Béhaine  la  réputation  d'un  diplomate 
clairvoyant. 

Lorsque  M.  le  marquis  de  Banneville,  démissionnaire,  alla  prendre 
congé,  in  forma  privata,  de  S.  S.  Pie  IX,  il  demanda  respectueuse- 
ment au  Saint-Père  s'il  comptait  défendre  Rome,  au  cas  où  la  ville 
serait  attaquée  par  les  Italiens:  —  «  Ma  petite  armée  ne  soutiendra 
pas  de  siège,  aurait  répondu  le  Saint-Père,  et  dans  ce  moment  où 
les  fleuves  de  la  France  sont  teints  de  sang,  le  Pape  ne  veut  pas  que 
les  eaux  du  Tibre  soient  rougies  du  sang  de  ses  soldats;  mais  je 
veux  que  la  violence  du  roi  d'Italie  soit  constatée.  » 

Le  14  septembre,  le  ministre  de  Prusse  au  Vatican,  baron  d'Arnrm, 
arriva  à  Rome,  venant  de  Florence.  Deux  jours  après,  il  convoqua  le 
corps  diplomatique  pour  lui  proposer  de  signer  une  adresse  au 
Saint-Père,  le  suppliant  de  laisser  entrer  les  troupes  italiennes  sans 
coup  férir.  Tous  les  ministres,  M.  de  Béhaine  en  tête,  repoussèrent 
énergiquement  cette  proposition. 

M.  de  Béhaine  se  trouvait  également  à  la  tête  de  l'ambassade  de 
France,  lorsqu'au  bruit  des  canons  faisant  la  brèche  dans  la  Porta  Pia, 
le  corps  diplomatique  se  réunit  au  Vatican,  pour  faire  au  Saint-Père 
une  garde  d'honneur.  —  «  Messieurs,  leur  dit  le  Saint-Père,  après 
avoir  fait  hisser  le  drapeau  blanc,  vous  êtes  témoi'ns  que  je  cède 
à  la  violence  ;  à  partir  de  ce  moment,  le  Pape  est  prisonnier  du 
roi  Victor-Emmanuel.  » 

On  a  dit  à  l'époque,  dans  le  monde  romain,  que  M.  de  Béhaine 
avait  éclairé  la  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
établie  à  Tours,  sur  le  caractère  du  fameux  plébiscite  du  2  oc- 
tobre 1870. 

Quelques  jours  après,  M.  Sénard  ayant  été  accrédité  par  cette 
même  Délégation  de  Tours  auprès  du  roi  Victor-Emmanuel,  à  Flo- 
rence, M.  de  Béhaine  lui  écrivit,   le   priant  vivement  de  se  plaindre 

27 
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au  Gouvernement  italien  des  procédés  de  la  police  romaine  qui  avait 
envahi  manu  militari  le  couvent  français  de  la  Trinité-des-Monts, 
sous  prétexte  d"y  chercher  des  zouaves  qui  devaient  y  être  cachés. 
Tous  ces  faits-là  ont  déjà  été  publiés  de  côté  et  d'autre,  il  n'y  a  donc 
pas  d'indiscrétion  à  les  réunir. 

De  Rome,  on  sait  que  M.  de  Béhaine  est  allé  à  Munich,  puis  à  La 
Haye,  d'où  il  nous  revient,  comme  ministre  plénipotentiaire,  et  dans 
ces  deux  postes  il  a  su  se  faire  apprécier  du  corps  diplomatique. 

Avec  des  manières  simples  et  calmes,  M.  de  Béhaine  a  la  réputa- 
tion d'un  esprit  fin  et  sagace.  La  diplomatie  française  le  tient  pour 
particulièrement  instruit  des  affaires  d'Allemagne  et  d'Italie.  On 
nous  écrit  de  divers  côtés  de  France  que  sa  nomination  est  univer- 
sellement bien  accueillie,  parce  que  c'est  un  diplomate  de  carrière, 
qu'il  passe  pour  un  esprit  conciliant,  enfin  parce  qu'il  est  catholique 
et  qu'il  faut  l'être  pour  représenter  véritablement  une  nation  catho- 
lique auprès  du  Saint-Père. 

L'un  de  nos  correspondants  de  France  nous  mande  que,  pendant 
son  ministère,  M.  Gambetta  offrit  à  M.  de  Béhaine  l'ambassade  de 
France  au  Quirinal,  et  que  M.  de  Béhaine  déclina  cette  offre,  en 
exposant  au  sous-secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères,  M.  Spuller, 
les  motifs  de  son  refus. 

Le  chargé  d'affaires  de  1870  était  logique  avec  lui-même,  et  nous 
espérons  que  le  gouvernement  français  tiendra  à  être  non  moins 
logique  en  répondant  à  la  légitime  attente  que  fait  naître  dans 
l'esprit  des  catholiques  de  France  la  nomination  de  M.  de  Béhaine 
à  l'ambassade  au  Vatican. 

France. 

Ou  lit  dans  la  Semaine  religieuse  de  Paris  : 

Il  y  aura  un  demi-siècle  au  jjmois  de  mai  de  1883  que  Frédéric 
Ozanam  fondait,  avec  quelques  jeunes  chrétiens,  l'œuvre  admirable 
des  Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  (1).  La  petite  société  est 
devenue  une  vaste  association  qui  compte  des  membres  non  seule- 
ment en  toutes  les  villes  de  notre  France,  mais  aussi  dans  les  princi- 
pales cités  catholiques  de  l'Europe  et  jusque  dans  les  pays  les  plus 
reculés,  en  Amérique,  en  Afrique,  en  Asie.  Le  conseil  général  de  la 
Société  a  voulu  prévoir  de  quelle  manière  il  conviendrait  de  célébrer 
ce  glorieux  anniversaire,  d'y  rendre  grâce  à  Dieu  d'un  si  rapide 
accroissement  et  d'y  puiser  une  force  nouvelle  pour  la  période  qui  va 
commencer.  Rien  de  plus  chrétien  et  de  plus  touchant  que  les  conseils 
qu'il  donne  aux  conférences  particulières.  Il  propose  de  faire  célébrer, 
au  mois  de  mai  1883,  des  messes  afin  de  rendre  grâces  à  Dieu  de  la 

(1)  N'omettons  pas  de  dire  que  ces  jeunes  gens  se  réunissaient 
chez  le  vénérable  M.  Bailly,  qui  a  été  le  premier  président  de  la 
Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  (N.  des  Ann.  cath.) 
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fondation  de  la  Société,  afin  de  prier  pour  les  membres  défunts  et 
pour  ceux  dont  le  zèle  se  serait  refroidi.  Il  demande  ensuite  qu'une 
distribution  plus  abondante  soit  faite  aux  familles  pauvres  visitées  par 
les  Conférences,  pour  qu'elles  prennent  part  à  la  joie  de  cet  anniver- 
saire, et  qu'une  réunion  plus  solennelle  soit  célébrée  à  cette  occasion. 
Enfin,  il  exhorte  à  fonder,  dans  les  Conférences  particulières,  des 
œuvres  qui  n'y  existent  pas  toujours  :  des  Patronages,  des  Saintes- 
Familles,  des  Bibliothèques,  des  Catéchismes. 

Paris.  —  Une  réunion  publique,  présidée  par  M.  Clemenceau, 
vient  de  voter  la  destruction  de  l'église  consacrée  au  Sacré- 
Cœur  sur  les  hauteurs  de  Montmartre.  Ce  vote  montre  à  quel 
point  l'impiété  redoute  les  heureux  effets  de  l'exécution  du 
Yœu  national.  C'est  une  raison  pour  les  catholiques  et  pour  les 
vrais  amis  de  leur  pays,  de  redoubler  de  générosité  à  l'égard  de 
cette  grande  œuvre  et  de  recourir  avec  plus  de  confiance  au 
divin  Cœur  dont  la  miséricorde  sera  notre  salut. 

—  Le  directeur  de  l'Assistance  publique  vient  de  publier  le 
budget  de  son  administration  pour  l'année  prochaine. 

Le  temps  et  l'espace  nous  manquant  pour  analyser  d'une 
manière  détaillée  ce  document,  nous  nous  bornerons  à  n'y 
relever  qu'un  seul  point. 

M.  Charles  Quentin,  se  conformant  à  l'engagement  pris  l'année 
dernière  devant  le  conseil  municipal  de  Paris,  supprime  de  son 
budget  les  traitements  de  treize  aumôniers  d'hôpitaux. 

Désormais  il  n'y  aura  plus  de  ministres  du  culte  à  l'Hôtel-Dieu, 
à  la  Pitié,  à  la  Charité,  à  Beaujon,  à  Lariboisière,  à  Cochin,  à 
Necker,  à  Saint-Antoine,  à  Saint-Louis,  aux  Enfants-Malades,  à 
l'hospice  Trousseau  et  à  la  maison  de  la  Roche-Guyon. 

La  mesure  doit  être  appliquée  à  partir  du  1er  janvier  prochain 

Et  quel  en  doit  être  le  résultat  au  point  de  vue  financier  ? 
demande  la  Patrie. 

Une  économie  annuelle  de  26,000  francs  environ  ! 

Vraiment,  lorsqu'il  s'agit  d'un  budget  s'élevant  au  total 
de  30  millions,  est-ce  bien  la  peine,  pour  une  pareille  misère,  de 
priver  les  malheureux  malades  des  secours  de  la  religion? 

Le  citoyen  directeur  de  l'Assistaace  publique,  coupable  déjà 
d'avoir  laïcisé  les  hôpitaux,  aura  à  répondre  devant  le  peuple 
de  Paris  de  ce  nouvel  acte  de  persécution. 

Marseille.  —  Cinq  nouvelles  écoles  chrétiennes,  destinées  à 
répondre  aux  besoins  de  quatre  des  plus  populeux  quartiers  de 
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Marseille,   ont  été  bénites,  le  5  novembre,  par  Mgr  Robert  : 
c'est  la  réponse  de  Marseille  à  la  loi  du  28  mars. 

Étranger. 

Brésil.  —  Mgr  Vanuutelli,  dêlégat  apostolique  à  Constanti- 
nople,  vient  d'être  nommé  internonce  au  Brésil. 

Inde  Anglaise.  —  Il  y  à  actuellement  71  cantonnements 
militaires  dans  les  Indes  et  dans  la  Birmanie  anglaise.  Le 
nombre  de  troupes  qui  font  le  service  de  ces  stations  leur  donne 
droit  à  77  aumôniers.  On  accorde  un  chapelain  partout  où  sont  sta- 
tionnés lOOserviteurs  catholiques  anglais  du  gouvernement.  Les 
garnisons  nombreuses  ont  deux  aumôniers  et  un  cantonnement 
en  a  trois.  Les  aumôniers  sont  nommés  par  leurs  évêques  et 
spécialement  affectés  au  service  de  l'armée.  Ils  communiquent 
directement  avec  le  gouvernement  indien.  Le  corps  de  l'aumô- 
nerie  se  compose  de  35  pères  capucins,  26  prêtres  séculiers  et 
16  pères  qui  se  divisent  comme  suit  d'après  leurs  diverses 
nationalités  :  42  Italiens,  25  Français  ou  Belges  et  7  sujets 
anglais  dont  3  Iudous.  Quelque  nombreux  que  paraisse  ce  corps 
de  chapelains,  bien  des  stations  où  se  trouvent  des  aumôniers 
protestants  ne  possèdent  pas  d'aumôniers  catholiques.  Ceux-ci 
sont  destinés  à  veiller  aux  besoins  religieux  de  l'armée  et  ne 
peuvent  se  trouver  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  troupes 
cantonnées. 
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Nos  sénateurs  et  nos  députés  ont  aonc  repris  leurs  travaux  ; 
si  l'on  en  juge  par  les  premières  séances,  la  session  extraordi- 
naire sera  chaude  et  pourra  présenter  des  incidents,  sinon 
imprévus,  au  moins  très  émouvants  et  d'une  portée  considé- 
rable. On  peut  voir  bien  des  changements  en  six  semaines, 
et,  six  semaines,  c'est  le  temps  qui  nous  sépare  de  l'an- 
née 1883. 

Déclaration    ministérielle. 

La  journée  du  9  novembre  a  été  signalée  par  la  lecture  de  la 
Déclaration  ministérielle,  lue  au  Sénat  par  M.  Tirard,  à  la 
Chambre  par  M.  Duclerc.  Voici  ce  document,  dont  nous  n'avons 
pu  donner  qu'une  idée  il  y  a  huit  jours   : 
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Messieurs, 

Lorsque,  au  lendemain  de  la  constitution  du  ministère,  noua 
nous  sommes,  pour  la  première  fois,  présentés  devant  vous,  nous 
vous  avons  indiqué  les  directions  générales  de  notre  politique. 
Nous  avons  aujourd'hui  le  devoir  de  les  préciser. 

Au  dehors,  vous  vouliez  la  paix  :  elle  a  été  maintenue.  Nous  pou- 
vons, sans  témérité,  dire  que  rien  ne  paraît  devoir  la  troubler. 

Nos  relations  avec  les  grandes  puissances  continentales  de 
l'Europe  se  consolident  par  la  pratique  lovale  des  devoirs  rc- 
ciproques. 

La  nomination  simultanée  d'ambassadeurs  à  Paris  et  à  Rome 
témoigne  des  dispositions  amicales  qui  animent  les  deux  nations  et 
les  deux  gouvernements. 

Les  complications  survenues  en  Egypte  avant  notre  entrée  aux 
affaires  ont  amené,  depuis,  l'occupation  militaire  de  ce  pays  par 
l'Angleterre. 

Ce  fait,  si  nouveau  dans  la  politique  européenne,  soulève  des 
questions  qui  nous  touchent  particulièrement.  Le  cabinet  de  Londres 
les  a  abordées,  spontanément,  il  y  a  quelques  jours,  et  nous  étu- 
dions la  proposition  qu'il  nous  a  faite.  Dès  que  la  négociation  qui  se 
poursuit,  avec  une  courtoisie  amicale,  aura  abouti,  nous  vous  en 
ferons  connaître  le  résultat. 

Quel  qu'il  soit,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  messieurs,  la  source  de 
notre  influence  extérieure  est  ici.  Elle  est  en  vous.  Selon  le  carac- 
tère que  vous  imprimerez  à  notre  politique  intérieure,  l'action  de 
la  France  au  dehors  sera  féconde  ou  stérile.         ' 

C'est  là,  surtout,  ce  qui  nous  commande  de  maintenir  l'ordre 
public  d'une  main  ferme  et  de  réprimer  avec  calme,  mais  sans  fai- 
blesse, toutes  les  tentatives  qui  auraient  pour  but  de  le  troubler. 

C'est  pour  cela  aussi  que  nous  vous  demandons  respectueusement 
d'écarter  de  vos  discussions  immédiates  les  questions  qui  sont  de 
nature  à  ne  pas  permettre,  en  ce  moment,  l'accord  des  esprits  et 
des  volontés;  en  termes  plus  précis,  la  formation  d'une  majorité 
de  gouvernement. 

Si  vous  y  consentez,  nous  vous  prierons  de  procéder  avant  tout 
à  la  discussion  du  budget  et  de  le  conduire  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  être  également  discuté  et  voté  par  le  Sénat  avant  la  fin  de 
cette  session. 

Après  le  budget,  la  question  la  plus  urgente,  selon  nous,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  sociale,  est  celle  qui  concerne  les  récidi- 
vistes. La  Chambre  en  est  déjà  saisie  par  une  proposition  émanée  de 
l'initiative  individuelle.  Le  gouvernement  se  propose  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  le  même  sujet. 
Les  deux  tendent  au  même  but  :  éloigner  du  sol  français  les  mal 
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faiteurs  d'habitude  et  les  reléguer,  à  la  suite  d'un  nombre  déterminé 
de  condamnations,  sur  le  territoire  d'une  de  nos  colonies. 

Le  gouvernement  déposera  un  projet  de  loi  portant  révision  de  la 
loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  Elle  a  pour  but  d'édicter  de  plus 
sûres  garanties  de  la  liberté  individuelle  et  d'assurer  la  bonne 
gestion  des  internés. 

La  Chambre  est  actuellement  saisie  de  divers  projets  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  d'un  projet  sur  les  modifications  à 
apporter  à  la  loi  de  1850,  sur  les  logements  insalubres.  Préoccupé, 
comme  vous,  de  tout  ce  qui  touche  au  sort  des  populations  labo- 
rieuses, le  gouvernement  aura  hâte  de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
commissions  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à  des  solutions  pra- 
tiques et  efficaces. 

Dans  le  même  ordre  de  préoccupations,  le  gouvernement  re- 
prendra le  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  déjà  voté 
par  la  Chambre  et  modifié  par  le  Sénat. 

De  nombreux  projets  relatifs  à  la  réforme  de  la  législation  sont 
à  l'étude  devant  les  Chambres  ou  dans  des  commissions  extraparle- 
mentaires. Ces  projets  concernent  principalement  les  sociétés  com- 
merciales, les  faillites,  le  serment  judiciaire,  le  Code  d'instruction 
criminelle,  les  ventes  d'immeubles,  le  Code  rural,  etc.,  etc.,  nous 
sommes  prêts  à  en  aborder  la  discussion  dans  le  plus  bref  délai. 

Mais  il  importe  surtout  de  terminer  la  question  depuis  si  long- 
temps ouverte  de  l'organisation  judiciaire. 

Le  gouvernement  est  convaincu  qu'il  obéit  au  vœu  du  pays  en  se 
préparant  à  vous  soumettre  ses  vues  sur  ce  sujet.  Il  se  mettra  d'ail- 
leurs en  rapport  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  de  cette  étude  et  qui  a  déjà  désigné  son  rapporteur. 

Nous  poursuivons  partout  l'application  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  :  nous  vous  demanderons  de  la  compléter  en  votant  le 
projet  qui  règle  la  situation  des  instituteurs. 

Dans  l'ordre  économique  et  financier  nous  aurons  à  vous  proposer 
d'importantes  résolutions.  Il  est  indispensable,  en  effet,  de  régler 
définitivement  l'ordre  dans  lequel  s'exécuteront  les  grands  travaux 
publics  votés  par  vos  prédécesseurs. 

C'est  dans  ce  but  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'accord 
avec  son  collègue  des  finances,  a  institué  une  commission  extra- 
parlementaire, chargée  de  rédiger  un  plan  d'ensemble  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  nos  réseaux  de  chemins  de  fer. 

Divers  projets  de  lois  relatifs  à  la  reconstitution  de  nos  forces  de 
mer  et  de  terre,  sont  déjà  soumis  à  vos  délibérations.  Des  projets 
complémentaires  vous  seront  présentés.  Nous  vous  demanderons  de 
les  voter  le  plus  tôt  possible. 

Nous  aurons  enfin  l'honneur  de  vous  présenter  trois  projets  de 
loi  :  l'un  ayant  pour  but  de  compléter  l'organisation  administrative, 
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judiciaire    et  financière    de  la  Tunisie  ;  l'autre  tendant   à  favorise  r 
l'extension   de    la   colonisation   en  Algérie;   le   troisième   destiné 
assurer  le  développement  de  notre  empire  colonial. 

Viennent  maintenant,  messieurs,  les  questions  de  conduite.  Au 
moment  que  vous  jugerez  opportun,  vous  examinerez  celle  que  nous 
avons  tenue  au  dehors  et  au  dedans  pendant  votre  absence.  Vous 
reconnaîtrez,  nous  l'espérons,  que  dans  des  conditions  bien  difficiles, 
vos  affaires  extérieures  ont  été  conduites  avec  prudence,  avec  vigi- 
lance, avec  le  souci  de  votre  dignité. 

Au  dedans,  nous  nous  sommes  efforcés  de  calmer  les  esprits,  de 
répandre  partout  les  idées  de  conciliation,  d'apaisement,  de  bon 
vouloir  réciproque,  et  en  même  temps  d'assurer  le  respect  do  l'ordre. 
Pas  plus  que  nous,  vous  ne  voulez  qu'il  soit  troublé. 

Vous  repoussez,  comme  nous,  les  solidarités  compromettantes  ; 
vous  ne  voulez  pas  permettre  qu'abusant  jusqu'au  crime  de  la  facilité 
des  lois,  des  inconnus,  des  anonymes  sans  passé,  sans  titres,  sans 
services,  sans  certificat  d'origine,  de  véritables  malfaiteurs  colportent 
librement  partout  la  sédition  et  la  menace,  intimident  des  gens 
paisibles,  paralysent  le  travail  et  s'acharnent  à  déconsidérer  la 
République  pour  la  perdre. 

C'est  dans  cette  communion  d'idées  et  de  sentiments  que  nous 
comptons  obtenir  votre  adhésion  et  votre  appui.  Nous  ne  chercherons 
pas  à  vivre  au  jour  le  jour  de  majorités  accidentelles,  sans  solidité, 
sans  sécurité. 

À  vivre  ainsi,  le  pouvoir  ne  gagne  ni  en  dignité,  ni  en  force,  et  il 
perd  sa  raison  d'être.  Certains  qu'il  y  a  dans  le  Parlement  une  majo- 
rité résolue  à  donner  à  la  République  un  gouvernement  durable  et 
fort,  un  gouvernement  décidé  à  défendre  au  dehors  les  intérêts 
permanents  de  la  France,  au  dedans  l'ordre  et  la  liberté,  à  imposer 
énergiquement  à  tous  le  respect  absolu  des  lois,  c'est  là  que  nous 
irons  chercher  les  garanties  d'une  existence  politique  stable. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  les  hommes  qui  sont  devant  vous 
sont  prêts  à  continuer  leur  tâche,  et  s'ils  obtiennent  votre  confiance, 
à  n'épargner  aucun  effort  pour  la  justifier. 

Il  n'y  avait  pas,  dans  ce  document  terne  et  sans  chaleur,  de 
quoi  enflammer  les  esprits  ;  on  peut  dire  qu'il  n'a  eu  dans  les 
deux  Chambres  qu'un  succès  d'estime,  ou  pour  mieux  dire,  d'in- 
différence. Le  gouvernement  n'a  parlé  avec  un  peu  d'énergie 
qu'à  l'occasion  des  anarchistes  ;  mais  que  penser  de  ces  phrases 
contre  des  inconnus,  des  anonymes,  des  malfaiteurs  qui  ren- 
versent les  croix,  par  exemple,  lorsque  le  même  jour  le  préfet 
de  la  Seine  fait  enlever  le  crucifix  de  deux  écoles  dirigées  par 
des  Soeurs  ?  L'autorité,  qui  n'est  pas  anonyme,  a  donc  le  droit 
de  faire  ce  que  ne  doivent  pas  faire  des  inconnus  ?  0  il  sont  les 
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vrais  coupables,  de  ceux  qui  se  livrent  à  des  voies  de  fait,  ou 
de  ceux  qui  justifient  ces  faits  et  dont  les  doctrines  les  glorifient 

En  somme,  le  ministère  demande  une  majorité,  ce  qui  est 
avouer  qu'elle  n'existe  pas,  et  un  esprit  de  conciliation,  qui 
n'existe  pas  davantage.  On  estime  que  son  manifeste  pourra 
le  conduire  jusqu'au  mois  de  janvier,  —  la  trêve  des  confiseurs, 
—  mais  qu'il  sera  difficile  d'aller  plus  loin. 

Tout  s'est  terminé  à  ia  Chambre  avec  la  lecture  de  la  décla- 
ration et  la  Chambre  s'est  ajournée  au  samedi  suivant.  Au  Sé- 
nat, M.  Le  Rover,  président,  a  prononcé  l'éloge  funèbre  des 
sénateurs  morts  pendant  les  vacances,  c'est-à-dire  MM.  de 
Forsanz,  Desmazes,  l'amiral  Pothuau,  Roques  et  de  Larcy  ;  il 
l'a  fait  en  termes  fort  convenables.  Après  quoi  le  Sénat,  épuisé 
par  un  tel  effort,  s'est  ajourné  au  mardi  suivant. 

Le  budget  des  cultes. 

La  Chambre  des  de'putés  a  tenu  sa  seconde  séance  le  samedi, 
11  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Brisson.  Il  avait  été 
convenu  qu'on  s'occuperait  aussitôt  de  la  discussion  du  budget, 
et  que  l'on  commencerait  par  le  budget  des  cultes. 

M.  Fallières,  ministre  de  l'intérieur,  commence  par  prier  la 
Chambre  de  voter  ce  budget  sans  débat,  et  d'éviter  d'aborder  la 
question  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  lE'tat,  dont  il  serait 
assez  tôt  de  s'occuper  lorsque  viendraient  des  propositions  spé- 
ciales à  ce  sujet.  Mais  cela  n'était  pas  l'affaire  de  M.  Jules 
Roche.  Ce  député  radical  avait  préparé  un  volumineux  dossier 
qu'il  eut  été  bien  désolé  de  ne  pas  lire.  Après  un  long  travail 
sans  doute,  il  avait  établi  ce  qu'il  appelle  la  fortune  du  clergé, 
et  il  tenait  à  énumérer  à  la  Chambre  les  divers  chiffres  qu'il 
avait  recueillis.  Pensez  donc  !  il  arrivait  à  un  total  —  comme  re- 
venu —  de  450  millions.  A  ces  mots,  l'extrême  gauche  pousse 
un  hurlement.  Et  comment,  se  demande-t-on,  peut-on  obtenir 
ces  chiffres,  alors  que  le  budget  des  cultes  n'est  que  de  54 
millions?  Oh!  mon  Dieu,  la  manière  est  bien  simple.  Il  suffit 
d'y  ajouter  la  valeur  présumée  des  édifices  consacrés  aux  cultes, 
celle  non  moins  présumée  des  biens  appartenant  aux  congré- 
gations, des  biens  de  main-morte,  sans  compter  les  sommes 
inscrites  aux  budgets  communaux  et  départementaux.  Le  pro- 
cédé est  aisé,  en  vérité.  Estimez  par  exemple  Notre-Dame  de 
Paris  ou  toute  autre  église,  le  total  montera  vite.  M.  Jules 
Roche    ajoute   même  à  cet  ensemble  le  produit  des   diverses 
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œuvres  religieuses  et  il  n'omet  pas  même  de  citer  l'Œuvre  des 
vieux  papiers. 

Mgr  Freppel,  qui  monte  après  lui  à  la  tribune,  ne  veut  pas 
perdre  son  temps  à  suivre  M.  Roche  dans  ses  calculs  et  dans  ses 
attaques  contre  le  Concordat,  contre  les  facultés  tliéologiques, 
ni  même,  dit-il  finement,  contre  l'Œuvre  des  vieux  papiers. 
Mais,  dans  un  magnifique  discours,  où  il  examine  à  fond  la 
question  du  Concordat  et  du  budget  du  clergé,  il  s'attache  sur- 
tout à  repousser  des  préjugés  trop  répandus. 

On  a  tort,  dit*il,  de  réunir  ees  deux  questions  si  différentes  :  le 
maintien  du  budget  des  cultes  et  le  maintien  du  Concordat.  L'obliga- 
tion prise  par  l'Etat  de  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  du  culte 
n'a  pas  sa  source  dans  le  Concordat.  IUle  dérive  de  plus  haut.  Le 
Concordat  n'a  fait  que  déterminer  ce  qui  existait  en  vertu  d'un  titre 
antérieur  et  supérieur.  Que  l'Église  soit  séparée  de  l'État,  la  dette 
n'en  subsisterait  pas  moins,  comme  le  dit  l'honorable  prélat,  attendu 
—  et  cela  ressort  des  divers  décrets  de  l'Assemblée  constituante  — 
attendu  que  les  sommes  affectées  au  clergé  ne  l'ont  été  que  comme 
compensation  des  biens  qui  lui  avaient  été  enlevés  et  dont  il  était 
propriétaire. 

L'indemnité  accordée  aux  ministres  du  culte  est  donc  un  droit  et 
non  une  faveur,  la  Constitution  de  la  République  de  1848  l'a  formel- 
lement reconnu. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  le  maintien  du  Concordat  et  Je  maintien 
du  budget  des  cultes  sont  absolument  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Cet  engagement  que  je  viens  de  rappeler  a  été  pris  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  française  en  1789.  C'est  là  que  se  trouvent, 
indépendamment  du  Concordat,  les  titres  irréfragables  du  clergé 
catholique  en  France. 

Vous  connaissez  le  décret  des  2-4  novembre  1789.  Il  est  bon  de  le 
rappeler  :  «  L'Assemblée  de  1789  décrète  que  tous  les  biens  ecelé- 
siatiques,  sont  à  la  disposition  de  la  nation  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.),  à  la  charge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de 
ses  ministres,  et  de  soulager  les  pauvres.  »  (Très  bien!  très  bien  !  à 
gauche.) 

Et  pour  bien  marquer  qu'il  s'agissait  là  d'une  disposition  perma- 
nente, l'Assemblée  décrète,  le  13  avril  1790,  que  chaque  année,  dans 
l'état  des  dépenses  publiques,  il  sera  porté  les  sommes  suffisantes 
pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  religion  catholique,  à  l'entretien 
des  ministres  des  autels  et  des  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que 
réguliers.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Voilà  l'origine  et  la  source  du  budget  des  cultes. 

Un  membre  à  gauche.  —  Et  la  constitution  civile  du  clergé  ? 
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Mgr  Freppel.  —  Elle  n'a  été  promulguée  que  six  mois  après. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Voilà  donc  la  source  du  budget  des  cultes.  Cette  obligation,  la 
nation  se  l'est  imposée  par  l'organe  de  ses  représentants,  elle  cons- 
titue une  dette  rigoureuse,  irrévocable,  une  dette  de  justice,  que 
rien  ne  peut  effacer.  (Applaudissements  à  droite.) 

Mais,  ajoute  Mgr  Freppel,  il  y  a  un  autre  argument  que  l'on 
emploie  souvent.  Pourquoi,  dit-on,  pourquoi  forcer  un  citoyen  ne 
pratiquant  pas  à  contribuer  aux  frais  du  culte?  N'est-ce  pas  violenter 
sa  conscience  ? 

La  réponse  est  très  facile  :  il  eu  est  de  même  pour  les  catholiques 
à  l'égard  d'une  quantité  de  services  publics  dont  ils  n'usent  en  aucune 
façon  et  qui  répugnent  à  leur  conscience. 

Vous  contribuez,  déistes  ou  athées,  à  payer  les  cultes  catholique, 
protestanl,  israélite,  comme  paient  les  théâtres  ceux  qui  n'y  mettent 
jamais  le  pied,  comme  payent  l'enseignement  des  lycées  ceux  qui  n'y 
envoient  pas  leurs  enfants,  comme  payent  les  écoles  neutres,  les 
écoles  athées,  ceux  qui  répudient  ce  mode  d'éducation  et  le  consi- 
dèrent comme  la  ruine  morale  du  pays  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite),  comme  payent  les  tribunanx  ceux  qui  n'ont  jamais  de  procès 
(Bruit  à  gauche),  comme  payent  des  expéditions  ruineuses  ceux  qui 
les  réprouvent.  (Très  bien!    très  bien!  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

La  conscience  des  contribuables  n'est  pas  engagée  par  leur  partici- 
pation aux  charges  publiques.  Quand  on  fait  partie  d'un  corps  social, 
on  est  obligé  de  prendre  sa  part  des  charges  communes  et  on  ne  fait 
pas  plus  adhésion  au  culte  catholique  en  agissant  ainsi  qu'on  ne  fait 
adhésion  à  la  morale  de  théâtre  ou  à  l'enseignement  athée  et  maté- 
rialiste de  l'État.  A  moins  de  vouloir  dissoudre  le  pacte  social,  vous 
êtes  obligés  d'admettre  cette  mutualité  dans  les  charges,  cette  réci- 
procité de  services  et  de  fonctions,  cet  échange  d'équilibre.  Ou  alors 
c'est  le  particularisme,  le  retour  à  la  barbarie,  la  dissolution  de 
l'ordre  social.  (Très  bien  !  très   bien  !  à  droite.  —  Bruit   à  gauche. 

Il  n'y  a  pas  de  charge  pour  laquelle  on  puisse  dire  :  elle  répugne 
à  ma  conscience.  Donc  ma  thèse  reste  absolument  intacte.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Le  Concordat  n'existerait  pas,  il  serait  dénoncé  ;  vous  établiriez  le 
régime  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat,  que  l'État  français 
n'en  aurait  pas  moins,  comme  la  Belgique,  l'obligation  stricte  et 
rigoureuse  de  pourvoir  d'une  façon  convenable  aux  frais  du  culte  et 
à  l'entretien  de  ses  ministres. 

Le  Concordat  a  ratifié,  déterminé  cette  obligation,  il  ne  l'a  pas 
créée.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.)  Elle  a  son  titre  dans  l'As- 
semblée constituante  qui  en  a  fait  les  conditions  sine  quâ  non  de  la 
renonciation  aux  biens  ecclésiastiques.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 
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Voilà  pourquoi  sous  tous  les  régimes  les  représentants  du  peuple 
ont  toujours  reconnu,  proclamé  cette  obligation,  parce  que  le  senti- 
ment de  la  justice  est  toujours  debout  dans  ce  pays,  malgré  toutes 
les  révolutions  qu'il  a  traversées. 

Un  jour,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  à  une  époque  lamentable  de 
notre  histoire,  un  député  se  leva  pour  dire  —  c'était  à  propos  du 
clergé  —  ce  mot  caractéristique  :  «  De  la  justice,  de  la  justice  et 
encore  de  la  justice  !  »  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Royer-Oollard  —  c'était  lui  —  avait  raison  à  son  début  de  faire 
ainsi  appel  à  ce  sentiment  de  la  justice  qu'on  n'invoque  jamais  en 
vain  dans  ce  pays  de  France!  (Applaudissements  à  droite.) 

Au  nom  de  la  justice,  je  vous  demande  de  maintenir  le  budget  des 
cultes  dans  son  intégralité  ;  vous  ne  faillirez  pas  à  des  engagements 
solennels,  vous  ne  laisserez  pas  protester  la  signature  de  la  France, 
vous  conserverez  à  ce  pays  sa  réputation  de  justice,  de  loyauté  et 
d'honneur.  (Vifs  applaudissements  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

Confession  de   M.  Andrieux. 

Nous  faisons  maintenant  grâce  à  nos  lecteurs  du  discours 
de  M.  Guichard,  —  il  faut  avoir  quelques  égards  pour  son 
grand  âge,  —  et  nous  arrivons  à  l'événement  capital  de  la 
séance,  nous  pouvons  dire  à  l'événement  capital  des  huit  pre- 
miers jours  de  la  session,  au  discours  de  M.  Andrieux,  l'ancien 
préfet  de  police  qui  présidait,  il  y  a  deux  ans,  aux  crochetages 
de  Paris,  et  qui  était,  hier  encore,  ambassadeur  de  la  République 
française  en  Espagne.  Quels  aveux  dans  ce  discours!  Et  quelle 
stupéfaction,  quelles  fureurs  il  a  excitées  parmi  les  libres-pen- 
sours  de  la  Chambre  ! 

M.  Andrieux.  —  Messieurs,  je  n'ai  point  l'intention  d'aborder 
les  grands  côtés  philosophiques  ou  histonques  que  peut  soulever  la 
question  des  rapports  de  l'Eglise  avec  l'État.  L'heure  avancée  de 
la  séance  ne  m'y  engage  point,  et,  d'ailleurs,  je  crois  que  ces  consi- 
dérations pourront  trouver  place  dans  une  grande  discussion  pro- 
chaine qui  se  produira  contradictoirement  avec  le  gouvernement, 
et  en  suite  du  dépôt  du  rapport  d'une  de  vos  principales  commissions. 

C'est,  Messieurs,  une  pensée  d'union,  une  pensée  d'apaisement,  qui 
m'amène  à  vous  présenter  quelques  très  courtes  et  très  modestes 
observations. 

Je  considère  que  le  plus  grand  besoin  de  ce  pays  à  l'heure  où  nous 
sommes,  c'est  un  besoin  de  concorde  plus  encore  dans  le  pays  que 
dans  le  Parlement.  Je  considère  que  ce  qu'exige  avant  tout  l'intérêt 
public,  c'est  la  paix  intérieure  et  ce  que  j'appellerai  la  paix  civile. 

J'ai  pensé  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  importe  d'éviter  les  ques- 
tions qui  nous  divisent,  d'éviter  surtout  ce  qui,  dans  la  direction  de 
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notre  politique  républicaine,  aurait  une  apparence  d'agression  contre 
une  partie  considérable  de  la  nation.  (Interruptions  et  bruit  à  gauche.) 
M.  Clemenceau.  —  L'union  est  faite  avec  la  droite  ! 
M.  Andrieux.  —  Je  crois  à  la  nécessité  de  faire  autant  que  possible 
une  politique  nationale;  je  crois  que  la  sagesse  nous  commande  de 
ne  pas  cantonner  l'idée  républicaine  dans  un  cercle  restreint  et  de 
ne  pas  la  mettre  ainsi  dans  l'impossibilité  de  s'étendre  et  de  se  faire 
accepter  par  le  pays  tout  entier. 

Que  voulons-nous  faire  ?  Un  gouvernement  d'opinion  publique, 
un  gouvernement  de  démocratie  dans  un  pays  de  suffrage  universel. 
Si  vous  voulez  atteindre  ce  but,  il  faut  tenir  un  certain  compte  des 
minorités  elles-mêmes^  au  point  de  vue  de  la  prudence  politique. 

Je  ne  recherche  pas  quel  est  actuellement  en  France  le  nombre 
des  catholiques  ou  des  croyants,  quelle  que  soit  la  religion  à  laquelle 
ils  se  rattachent.  Faire  une  semblable  statistique,  c'est  entreprendre 
une  oeuvre  délicate  et  dont  les  résultats  apparents  sont  généralement 
trompeurs. 

Mais,  quelques  progrès  qu'aient  pu  faire  les  idées  antireligieuses 
depuis  un  certain  temps  dans  ce  pays,  il  n'est  pas  contestable  que 
la  nation,  prise  dans  son  ensemble,  est  encore  fortement  attachée 
aux  idées  religieuses.  (Interruptions  à  gauche.) 
Une  voix  à  V extrême  gauche.  —  Superstitieuses  ! 
M.  Andrieux.  —  Appelez-les  superstitieuses  si  cette  expression 
traduit  votre  opinion...  (interruption  sur  divers  bancs  à  gauche),  mais 
elle  n'est  peut-être  pas  politique. 

J'ajoute,  messieurs,  qu'à  côté  de  ceux  qui  votent  et  qui  forment 
le  pays  légal,  le  large  pays  légal  du  suffrage  universel,  il  y  a  des 
éléments  dont  il  faut  tenir  compte.  Il  y  a  dans  la  famille  Félément 
qui  ne  vote  pas,  mais  qui  est  aussi  une  force  sociale...  (Rires  sur- 
divers  bancs),  qui  est  incontestablement  une  force  sociale.  (Excla- 
mations et  interruptions  à  gauche.) 

M.  Ballue.  —  Pourquoi  n'avez-vous  pas  dit  cela  à  l'anticoncile  de 
Naples?  (Rires  et  bruit.) 

M.  Andrieux.  —  M.  Ballue,  vous  ne  savez  pas  ce  que  j'y  ai  pu 
due;  la  vérité  est  que  j'y  ai  défendu  la  liberté  de  conscience  pour 
tous.  Nous  discuterons  les  questions  personnelles  quand  il  vous 
plaira,  mais  je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune  pour  rapetisser  à  ce 
degré  le  débat.  S'il  vous  convenait  cependant  que  nous  les  abordions, 
je  ne  reculerais  pas,  et  si  votre  interruption  m'amenait  à  reconnaître 
que  mes  idées  ont  pu  se  modifier  dans  le  cours  des  quatorze  années 
qui  se  sont  écoulées,  eh  bien,  monsieur,  j'aurais  la  modestie  de 
déclarer  que  je  ne  suis  pas  né  avec  toutes  les  qualités  d'expérience 
et  de  connaissances  acquises  que  l'âge  seul  peut  donner.  (Très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,    voilà  l'inconvénient   de   ces   interruptions  qui,  je  le 
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répète,  rapetissent  la   discussion   et  nous  font  perdre  de  vue  le  but 
principal.  (Très  bien  l) 

Je  ne  pensais  pas  soutenir,  messieurs,  au  point  de  vue  de  la  démo- 
cratie, une  thèse  hérétique  en  disant  qu'il  faut  tenir  compte,  dans  la 
direction  des  affaires  publiques,  de  toutes  les  forces  sociales,  et  que 
la  famille,  à  côté  de  ceux  qui  sont  en  âge  et  en  condition  de  voter, 
se  compose  en  outre  de  personnes  qui  constituent  un  important 
élément  social  avec  lequel  il  est  sage  pour  un  législateur  de  toujours 
compter.  (C'est  vrai!  c'e?t  vrai!)  Je  voulais  simplement,  messieurs, 
dans  l'intérêt  do  ces  institutions  auxquelles  j'ai  la  prétention  d'être 
dévoué  autant  qu'aucun  de  mes  interrupteurs,  justifier  cette  affirma- 
tion qu'à  l'heure  actuelle,  la  France  prise  dans  son  ensemble,  dans 
sa  totalité,  est  encore  fortement  attachée  aux  idées  qu'un  membre 
appelait  tout  à  l'heure  superstitieuses. 
Voix  à  gauche.  —  Ce  sont  les  femmes  ! 

M.  Laroche-Joubert.  —  Les  femmes  valent  bien  les  hommes; 
elles  sont  tout  aussi  respectables. 

hï.  Andrielx.  —  Je  ne  crois  avoir  apporté  aucune  exagération 
lans  mes  affirmations,  puisque  je  n'ai  cité  aucun  chiffre;  et  pour  me 
contredire  comme  on  le  fait  en  ce  moment,  il  faudrait  pouvoir  af'fir- 
ner  qu'en  effet  le  catholicisme  et  plus  généralement  les  idées 
religieuses  en  France  n'occupent  dans  le  pays  qu'une  place  infime. 

Puisque  je  suis  obligé  d'insister  sur  la  base  essentielle  de  mon 
argumentation,  je  dirai  que  les  attaques,  prenant  une  certaine  forme, 
que  la  politique  d'agression  contre  la  religion  et  ses  représentants, 
tmchent  encore  d'autres  personnes  que  les  hommes  religieux,  et 
qu'à  côté  de  ceux  qui  ont  la  foi  il  en  est  d'autres  qui,  par  des  consi- 
dérations dans  l'analyse  desquelles  il  importe  peu  d'entrer  et  par 
des  idées  diverses  de  conservation,  se  rattachent  également  aux  idées 
?eligieuses. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  critiquer  des  idées  qui  déplaisent,  de  se 
prononcer  sur  la  valeur  morale  de  ceux  qui  les  professent;  nous 
examinons  la  situation  politique;  nous  sommes  dans  un  pays  de 
suffrage  universel  et  de  démocratie.  Voulez-vous  gouverner  avec 
l'opinion  publique?  Voulez-vous  faire  autre  chose  qu'un  gouverne- 
ment de  parti?  Voulez-vous  que,  de  proche  en  proche,  la  République 
gagne  du  terrain  et  ne  soit  pas  seulement  la  forme  du  gouvernement 
acceptée  par  les  républicains  de  la  veille  et  par  quelques  adhérents 
du  lendemain  ?  Voulez-vous  réaliser  cette  espérance  qui  est  la  mienne, 
de  voir  la  nation  entière  se  ranger  derrière  la  République  ?  Si  ce  vœu 
est  essentiellement  républicain,  je  vous  demande  de  prendre  les 
moyens  pratiques  et  de  bon  sens  pour  arriver  à  en  effectuer  la  réali- 
sation. 

Messieurs,  je  crains  aussi  de  blesser  quelques  susceptibilités  en 
faisant  une  constatation  qui  a  été  dans  toute  la  presse  et  que,  dans 
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nos   conversations  particulières,    personne  n'hésite    à   admettre  :  je 
veux  parler   d'un  certain   ralentissement   qui  s'est  produit  dans  le 
courant  d'adhésion  vers  les  institutions  républicaines. 
M.  Clovis  Hugues.  —  Allez  en  Espagne! 

M.  Andrieux.  —  J'entends  bien  l'honorable  collègue  qui  m'inter- 
rompt en  me  disant  :  Allez  en  Espagne  ! 

Je  le  prie  de  réserver  son  éloquence  pour  me  répondre,  et  de  ne 
pas  l'employer  â  des  interruptions  dont  je  n'aperçois  pas  la  portée. 

Je  parle  sérieusement  et  je  parle  avec  franchise.  Je  dis  qu'à  la 
suite  de  1871,  vous  avez  vu  se  produire  dans  le  sens  des  institutions 
républicaines  un  mouvement  d'adhésion  considérable,  qui  se  mani- 
festait chaque  année  par  un  gain  important  de  suffrages  dans  la 
masse  électorale.  (  Rumeurs  diverses  à  gauche.) 

Je  dis  qu'aujourd'hui  ce  mouvement  ne  continue  pas  à  se  manifes- 
ter avec  la  même  intensité. 
M.  Ballue.  —  Et  ce  sont  des  républicains  qui  disent  cela  ! 
M.  Clovis  Hugues.  —  Vous  avez  crocheté  les  serrures. 
M.  Andrieux.  —  M.  Clovis  Hugues  juge  à  propos  de  faire  allusioi 
à  la  part  que  j'ai  prise  comme  fonctionnaire  à  l'exécution  d'une  poli- 
tique dont  je  n'ai  pas  été  l'inspirateur,  et  il  croit  m'arrêter  par  soi 
interruption.  Je  me  suis  toujours  fait  un  devoir  de  parler  avec  indé- 
pendance devant  cette  Chambre  comme  devant  le  corps  électora. 
Aussi  je  ne  crains  pas  autrement  le  reproche  consistant  à  me  diie 
que  j'ai  eu,  à  des  dates  diverses,  des  manières  de  voir  différentes  sir 
certaines  questions.  (Applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

Oui,  et  je  me  réserve  de  changer  encore,  si  je  le  juge  conforme  â 
mon  devoir.  Et  puisque  vous  avez  parlé  de  la  politique  des  décret-, 
tout  en  restant  dans  la  réserve  que  me  commandent  mes  anciennes 
fonctions,  il  m'est  permis  de  vous  dire  que  les  faits  auxquels  vous 
avez  fait  allusion  sont  peut-être  pour  quelque  chose  dans  l'expérience 
dont  j'ai  le  droit  de  me  prévaloir.  Il  est  possible  même  que,  dans 
l'exécution  des  décrets,  certains  moyens  qui  ont  pu  offenser  la  sus- 
ceptibilité des  consciences  aient  été  pour  quelque  chose  dans  ce 
mouvement  d'arrêt  de  l'opinion  que  j'ai  cru  devoir  signaler.  (Rires  à 
gauche.) 

Je  ne  prétends  pas,  messieurs,  que  nous  n'ayons  jamais  commis  de 
fautes,  et  quant  à  ceux  qui  se  croient  infaillibles,  je  suis  étonné  de  les 
rencontrer  sur  les  bancs  de  la  démocratie.  L'infaillibilité  n'appartient 
à  personne  et  le  patriotisme  consiste  à  tirer  des  leçons  de  chaque  jour 
et  des  fautes  mêmes  qu'on  peut  commettre  les  conséquences  que  la 
logique  indique.  (Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'arriver 
très  rapidement  à  mes  conclusions.  Les  interruptions  nombreuses,  à 
mon  grand  regret,  ont  pu  me  retarder,  mais  elles  ne  m'empêcheront 
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pas  de  remplir  ce  que  je  considère  comme  mon  devoir  vis-à-vis  du 
parti  auquel  j'appartiens. 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche.  —  Lequel  ?  lequel  ? 

M.  Victor  Plessier.  —  En  désavouant  l'exécution  des  décrets, 
vous  avez  parlé  pour  vous  et  non  pas  au  nom  d'un  parti.  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche.) 

M.  andrieux.  —  Je  n'ai  jamais  eu  la  prétention  de  parler  au  nom 
de  mes  collègues.  Aucun  mandat  ici  ne  m'a  été  confié  par  qui  que  ce 
soit.  Je  n'ai  jamais  eu  la  prétention  de  parler  au  nom  de  mes  collè- 
gues. Je  suis  venu  faire  spontanément,  sous  ma  propre  responsabi- 
lité, une  déclaration  loyale,  sincère  ;  elle  peut  déplaire,  elle  peut- 
être  jugée  diversement  ;  je  l'ai  faite  parce  qu'aucune  considération 
d'intérêt  personnel  ne  m'empêchera  de  parler  suivant  ma  pensée, 
surtout  quand  je  crois  servir  les  intérêts  mêmes  du  parti  auquel 
j'appartiens. 

A  l'extrême  gauche.  —  Lequel  ?  lequel  ? 

M.  Andrieux.  —  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'appartenir  au  groupe  de 
l'extrême  gauche,  ni  à  celui  qui  y  confine.  (Exclamations  à  gauche.) 

Que  reste-t-il  en  écartant  les  incidents  par  lesquels,  à  chaque  ins- 
tant, ma  discussion  a  été  interrompue,  et  quelle  était  la  pensée  qui 
me  conduisait  à  la  tribune?  C'est  que  si  nous  voulons  arriver  à  créer 
dans  ce  pays,  derrière  et  à  l'abri  des  institutions  républicaines,  un 
grand  parti  national,  il  faut  commencer  par  éviter  tout  ce  qui  divise 
profondément  la  nation  elle-même,  tout  ce  qui  peut  ressembler  à 
une  agression  contre  la  partie  religieuse  de  ce  pays.  Il  faut  éviter 
ce  qui  permettrait  à  ceux  qui  croient,  à  ceux  qui  sont,  pour  des 
motifs  divers,  avec  les  croyants,  de  dire  qu'on  fait  la  guerre  non  pas 
seulement  au  cléricalisme,  mais  à  la  religion  même.  C'est  cette 
pensée  qui  m'engage  à  vous  demander,  au  point  de  vue  des  rapports 
entre  l'Église  et  l'État,  d'entrer  dans  une  voie  d'apaisement,  de  con- 
ciliation, dans  une  voie  de  fraternité,  notamment  en  évitant  des 
discours  tels  que  celui  qui  a  été  prononcé  au  début  de  la  séance. 

Je  dis  qu'une  politique  comme  celle  dans  laquelle  on  cherche  à 
vous  entraîner  en  vous  demandant  le  refus  du  budget  des  cultes,  ou 
encore  des  retranchements  tels  qu'ils  seraient  en  réalité  le  rejet  final 
de  ce  budget,  je  dis  qu'une  telle  politique,  appuyée  par  des  paroles 
qui  auront  un  funeste  retentissement,  ne  peut  qu'agiter  et  troubler 
le  pays,  et  je  vous  demande,  quant  à  moi,  d'entrer  dans  une  voie  de 
véritable  fraternité. 

On  comprend  l'émotion  que  devait  causer  ce  discours.  Au 
dehors  de  la  Chambre,  cette  émotion  n'a  pas  été  moins  vive. 
Cet  aveu  public,  fait  par  un  républicain,  de  la  déconsidération 
dans  laquelle  tombe  la  République,  ce  désaveu  des  décrets  du 
29  mars  et  de  la  persécution  religieuse,  sont,  quelles  que  soient 
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les  intentions  de  M.  Andrieux,  affaire  de  franchise  ou  affaire 
d'ambition,  sont  certainement  des  faits  considérables,  et  l'on 
conçoit  que  la  presse  de  tous  les  partis  y  attache  une  grande 
importance. 

Quelques  journaux  ont  rapporté  des  conversations  dans  les- 
quelles M.  Andrieux  aurait  complété  sa  pensée.  Nous  mettons 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ce  que,  d'après  le  Clairon, 
M.  Andrieux  aurait  dit  des  décrets  du  29  mars  et  de  leur 
exécution. 

—  Et  les  décrets?  lui  demandait  un  de  ses  interlocuteurs. 

—  Mon  Dieu,  monsieur,  riposta  M.  Andrieux,  la  question  est  com- 
plexe, mais  toutefois  assez  facile  à  élucider.  Personnellement,  comme 
député,  comme  fonctionnaire  en  droit  de  donner  un  conseil,  je  n'ai 
jamais  cacbé  â  aucun  membre  du  gouvernement,  qu'à  mes  yeux,  ils 
constituaient  une  sottise  politique.  J'ai  été  fort  dur  même  dans  mes 
appréciations. 

Tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  dire  et  de  faire,  en  demeurant  dans 
mon  rôle  de  conseiller,  pour  empêcher  l'exécution  de  ces  mesures 
déplorables,  je  l'ai  tenté  :  (Vous  le  savez,  vous,  monsieur  Durville, 
a-t-il  ajouté  en  se  tournant  vers  moi.  —  Oui,  et  je  suis  prêt  à  en 
témoigner,  ai-je  répondu.) 

Jamais  je  n'ai  approuvé  la  pensée  antilibérale  d'où  sont  sortis  ces 
funestes  décrets.  Je  les  ai  toujours  regardés  comme  la  plus  grave 
atteinte  portée  à  la  consolidation  du  régime  républicain.  On  m'a 
reproché  de  n'être  pas  venu  alors  le  déclarer  à  la  tribune.  Etait-ce 
bien  mon  rôle  ?  devais-je  même  donner  ma  démission,  comme  plu- 
sieurs me  l'ont  conseillé  ? 

Je  n'ai  pas  pensé  devoir  me  rendre  à  ce  désir.  Je  ne  suis  et  n'étais 
pas  un  clérical,  un  chrétien.  Je  ne  me  trouvais  pas  en  face  d'un 
devoir  qui  me  mît  en  contradiction  avec  ma  conscience,  en  face  d'une 
abdication,  en  quelque  sorte  d'un  parjure.  Il  m'était  impossible,  en 
prstestant  à  la  tribune,  de  faire  un  acte  qu'à  cette  époque  tout  le 
monde  eût  traité  de  clérical.  D'autre  part,  préfet  de  police,  je  croyais 
avoir  à  remplir  une  mission  préservatrice  et  conservatrice,  que 
l'expulsion  des  religieux  ne  me  semblait  pas  devoir  dénaturer  tout  à 
fait.  J'ai  donc  jugé  qu'il  me  fallait  rester  à  mon  poste,  dans  un 
intérêt  supérieur  d'ordre  que  vous  comprenez.  Dès  lors,  j'étais  un 
simple  colonel  ayant  à  exécuter  l'ordre  de  son  général.  11  me  res- 
tait à  faire  que  cette  exécution  fût  la  moins  déplorable  possible  pour 
la  paix  publique.  J'y  ai  tâché  de  mon  mieux,  et,  en  somme,  à  Paris, 
nous  avons  évité  les  scandales  qui  ont  affligé  la  province. 

Toutefois,  cette  résolution  prise,  à  aucun  prix  je  ne  pouvais  laisser 
contester  dans  la  rue  le  caractère  et  le  pouvoir  de  mes  agents.  J'ai 
dû  être  rigoureux  à  ce  sujet  vis-à-vis  de  la  résistance.  Si  personnel- 
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lement  je  suis  intervenu,  ce  fut  contre  mon  gré,  à  l'improviste;  les 
fameux  gants  gris-perle  qu'on  m'a  tant  reprochés,  sont  dus  au 
hasard  qui  m'a  fait  fouiller  ce  matin-là  dans  ma  poche;  je  les  ai  mis, 
sans  même  regarder,  je  vous  le  jure  bien,  de  quelle  couleur  ils 
étaient. 

Mais,  puisque  j'ai  été  assailli  dans  la  rue  de  provocations  très 
accentuées,  je  ne  devais  pas  faire  autrement  que  de  maintenir  indis- 
cuté le  droit  de  l'autorité.  Sur  la  voie  publique,  le  représentant  du 
pouvoir  ne  doit  jamais  voir  contester  ni  son  caractère   ni  ses  ordres. 

Cela  n'empêche  qu'à  mon  sens  cette  campagne  fut  déplorable.  Je 
le  répète,  j'ai  tenté  jusqu'à  la  dernière  minute,  de  l'empêcher.  On  ne 
m'a  pas  écouté.  Vous  en  voyez  le  fruit. 

Pour  ma  part,  fidèle  à  ma  pensée  ins'ariablement  la  même,  je 
pense  qu'on  a  commis  une  grande  faute.  Républicain,  je  crois  qu'il 
est  tout  juste  temps  d'enrayer,  d'en  finir  et,  si  possible,  de  réparer. 
Je  ne  suis  pas  le  seul  de  cet  avis  ;  d'autres  qui,  comme  moi  et  avant 
moi,  ont  fait  leurs  preuves  de  républicains,  partageaient  mon  opi- 
nion. 

Aujourd'hui,  poursuivre  la  guerre  antireligieuse,  serait  à  mes  yeux 
une  folie  monstrueuse.  Je  n'ai  pas  hésité  à  le  dire,  tout  prêt  à  porter 
la  responsabilité  qui  peut  m'incomber  ensuite  de  ce  cri  d'apaisement, 
décidé  tout  à  l'heure  comme  toujours,  à  ne  pas  reculer  devant  ce 
qui  m'apparaît  comme  un  devoir  patriotique,  et  laissez-moi  vous  le 
répéter,  comme  une  nécessité  suprême,  au  point  de  vue  républicain. 

Après  le  discours  de  M.  Andrieux,  la  séance  ne  pouvait  plus 
présenter  qu'un  faible  intérêt.  M.  Madier.  de  Montjau  essaya 
encore  de  lutter  pour  faire  adopter  les  idées  de  M.  Jules  Roche, 
qui  repoussait  tout  budget  des  cultes,  mais  en  vain.  Deux 
demandes  de  scrutin  avaient  été  déposées  sur  la  question  de 
savoir  si  on  passerait  à  la  discussion  des  chapitres  du  budget  ; 
par  351  voix  contre  131,  la  Chambre  décida  que  cette  discussion 
aurait  lieu. 

Nous  en  donnerons  l'ensemble  et  les  détails  dans  notre  pro- 
chain numéro,  nous  contentant  de  dire  aujourd'hui  que,  malgré 
l'hostilité  de  la  Chambre  contre  l'Eglise,  il  s'y  trouve  cepen- 
dant une  majorité  qui  recule,  pour  le  moment,  devant  les 
mesures  radicales  et  injustes  que  réclament  les  révolution- 
naires les  plus  avancés. 


28 
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CHRONIQUE   DE  LA  SEMAINE 

Les  Parlements.  —  Angleterre:  la  question  d'Irlande  ;  l'obstruction- 
nisme ;  la  question  d'Egypte.  —  Italie.  —  L'Allemagne  et  le  Kul- 
turkampf.  —  Elections  aux  Etats-Unis  ;  les  républicains  et  les 
démocrates.  —  France  :  les  trois  grandes   fractions  républicaines. 

16  novembre  1882. 

La  vie  parlementaire  s'est  partout  ranimée  :  on  parle  poli- 
tique en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Prusse,  en 
Italie,  et  voici  que  la  naissance  d'une  infante  en  Espagne  y  fait 
convoquer  les  Cortès  pour  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 
En  Belgique,  les  questions  qui  s'agitent  sont  à  peu  près  les 
mêmes  qu'en  France  :  là,  c'est  bien  un  roi  catholique  qui 
règne,  mais  ce  sont  les  francs-maçons  qui  gouvernent;  c'est 
dire  que  les  questions  religieuses  agitent  le  pays  et  que  le 
gouvernement  fait  à  l'Eglise  une  guerre  acharnée.  Disons-le 
à  leur  honneur  :  les  catholiques  belges  résistent  avec  une  admi- 
rable énergie,  et,  dans  la  question  scolaire,  ce  sont  leurs  adver- 
saires eux-mêmes  qui  sont  obligés  de  reconnaître  que  les  écoles 
chrétiennes  prospèrent  et  que  les  écoles  de  l'Etat  ne  font  que 
végéter. 

Eu  Angleterre,  M.  Gladstone,  le  premier  ministre,  a  deux 
grands  objets  de  sollicitude.  Au  dehors,  c'est  le  règlement  de 
la  question  d'Egypte;  au  dedans,  c'est  la  situation  de  l'Irlande. 
Il  semble  qu'il  se  fait  un  certain  apaisement  dans  l'île  sœur,  et 
M.  Gladstone  a  prononcé  des  paroles  qui  peuvent  donner 
quelques  bonnes  espérances  aux  Irlandais.  En  attendant,  pour 
ne  pas  voir  s'éterniser  les  débats  dans  le  Parlement,  le  ministre 
anglais  a  proposé  un  nouveau  règlement  qui  serait  un  sérieux 
obstaclB  à  ceux  qu'on  appelle  les  obstructionnistes.  Si  le  nou- 
veau règlement  est  adopté,  et  il  le  sera  probablement,  on  pourra 
plus  facilement  prononcer  la  clôture  des  discussions  intermi- 
nables :  ce  sera  une  liberté  parlementaire  de  moins  ;  mais  les 
Anglais  consentiront  à  la  perdre  parce  qu'ils  en  ont  vu  l'abus. 

La  question  d'Egypte  reste  à  peu  près  dans  le  statu  quo  ; 
on  ne  voit  pas,  du  reste,  que  l'occupation  militaire  des  Anglais 
leur  gagne  le  cœur  des  populations.  Là  où  n'est  pas  le  soldat 
anglais,  l'Européen  ne  se  trouve  pas  en  sûreté.  Le  procès 
d'Arabi  traîne  en  longueur,  et  il  devient  de  plus  en  plus  clair 
qu'Arabi  était  secrètement  encouragé  par  la  Porte  et  soutenu 
par  l'opinion  publique  en  Egypte.  Alors  il  ne  serait  donc  pas  un 
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révolté.  Tout  cela  est  assez  embarrassant  pour  l'Angleterre.  De 
son  côté,  la  Porte  essaie  de  sauvegarder  sa  suzeraineté,  et 
demande  l'abolition  du  contrôle  que  les  gouvernements  d'Angle- 
terre et  de  France  exercent  sur  les  finances  égyptiennes  ;  elle 
serait  heureuse  de  voir  l'Anglererre  et  la  France  en  désaccord 
sur  ce  point  :  il  y  a  là  des  difficultés  diplomatiques  qui  ne  sont 
peut-être  pas  près  d'être  résolues.  Nous  ne  parlons  pas  du  par- 
lement italien,  qui  vient  de  se  réunir  ;  l'Italie  révolutionnaire 
n'est  pas  plus  unie  que  la  France  républicaine.  Nous  devons  sans 
doute  à  la  froideur  que  lui  témoignent  l'Allemagne  et  l'Autriche 
la  résolution  qu'elle  a  enfin  prise  de  nommer  un  ambassadeur  à 
Paris.  Cet  ambassadeur  est  le  général  Menabrea,  qui  n'est  pas 
antipathique  à  la  France  comme  doit  l'être  M.  Nigra,  nommé  à 
Londres  à  la  place  du  général,  et  qui  a  tant  travaillé  contre 
nous  pendant  les  dernières  années  de  l'Empire. 

L'empereur  d'Allemagne  a  ouvert  lui-même,  le  14  novembre, 
le  Landtag  prussien.  Il  a  parlé,  dans  son  discours  du  trône,  de 
la  cordialité  de  ses  relations  avec  le  Pape  et  exprimé  l'espoir 
que  l'attitude  conciliante  dans  laquelle  son  gouvernement  per- 
siste aura  une  influence  favorable  sur  le  développement  des  bons 
rapports  politiques  avec  l'Eglise.  Ces  paroles  ne  peuvent  que 
faire  plaisir  aux  catholiques  ;  nous  voulons  espérer  que  l'éner- 
gie et  la  fermeté  du  Centre  montreront  enfin  à  l'empereur  et  à 
son  ministre  qu'ils  ont  tout  intérêt  à  rendre  justice  à  l'Église. 

Le  7  novembre  ont  eu  lieu,  dans  toute  l'étendue  de  l'Union 
américaine,  les  élections  pour  le  renouvellement  des  membres 
du  congrès  et  des  législatures  des  divers  Etats,  ainsi  que  d'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires,  qui  sont,  comme  l'on  sait, 
électifs  aux  Etats-Unis.  Un  intérêt  spécial  s'attache  à  ce  scru- 
tin, qui  pourra  modifier  non  seulement  le  personnel,  mais  encore 
le  système  de  gouvernement  de  la  République. 

Des  deux  grands  partis  politiques  qui  divisent  l'Union  :  des 
républicains,  qui  se  distinguent  par  des  tendances  plus  autori- 
taires et  plus  centralistes,  et  des  démocrates,  plus  particulière- 
ment fédéralistes  et  décentralisateurs,  les  premiers  ont  tenu 
sans  interruption  le  pouvoir  depuis  1860.  Le  meurtre  du  général 
Garfield  a  brusquement  rompu  cette  série  que  la  tradition  sem- 
blait, en  quelque  sorte,  avoir  consacrée.  On  sait  que  l'usage  aux 
Etats-Unis  attribue  généralement  à  un  membre  du  parti  vaincu 
les   fonctions,   purement  honorifiques    dans   les   circonstances 
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ordinaires,  de  vice-président,  qui  n'acquièrent  une  importance 
effective  que  dans  le  cas  où  un  accident  fait  disparaître  à  l'im- 
proviste  le  chef  de  l'Etat.  Avec  le  vice-président  Arthur,  héritier 
temporaire  du  général  Garfield,  le  parti  démocrate  est  donc 
entré  à  la  Maison-Blanche,  et  il  a  pu  faire  jouer  les  mille 
ressorts  que  la  possession  du  pouvoir  met  aux  mains  des  gou- 
vernants pour  influencer  un  vote,  et  dont  les  mœurs  politiques 
tolèrent  un  large  emploi  dans  la  République  transatlantique. 

Les  démocrates  nourrissaient  donc  l'espoir  de  reconquérir  la 
majorité  au  scrutin  du  7  novembre  et  de  renouer  ainsi  la  chaîne 
interrompue  depuis  la  guerre  de  sécession,  des  présidents  sortis 
de  leurs  rangs.  Leurs  prévisions  ne  paraissent  pas  avoir  été 
déçues.  L'intérêt  de  la  lutte  se  concentrait  sur  l'État  de  New- 
York,  qui  a  ordinairement  le  privilège  de  partager  les  voix 
dans  l'Union.  Les  forces  respectives  des  deux  partis  en  présence 
sont,  en  effet,  sensiblement  égales,  à  ce  point  que  l'électioE .  la 
plus  importante,  celle  du  président  de  l'Union,  se  fait  le  plus 
souvent  à  quelques  voix  de  majorité  seulement;  l'avant-dernier 
président,  M.  Hayes,  ne  l'a  emporté  que  par  une  voix,  et  encore 
la  vérification  du  scrutin  a-t-elle  pris  plus  d'une  année,  durant 
laquelle  l'Union  s'est  trouvée  sans  chef  officiel.  Aussi  suffit-il 
du  déplacement  des  voix  dans  un  senl  Etat  pour  changer  le 
résultat  et  intervertir  les  rôles. 

Un  tel  revirement  paraît  s'être  effectué  dans  l'Etat  de  New- 
York,  qui,  plusieurs  fois  déjà,  a  décidé,  par  l'appoint  de  ses 
voix,  l'élection  d'un  président  républicain.  Les  démocrates 
paraissent  cette  fois  l'avoir  emporté  non  seulement  à  New- York, 
mais  encore  dans  plusieurs  des  vieux  États  de  l'Est.  Aussi,  bien 
que  les  résultats  du  scrutin  du  7  novembre  ne  soient  pas  encore 
entièrement  connus,  on  peut,  dès  à  présent,  prévoir  que  le  nou- 
veau Congrès  comptera  une  majorité  de  démocrates  dans  son 
sein  et  que  le  successeur  du  président  Garfield  sera  pris  dans 
les  rangs  de  leur  parti. 

Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire  avec  le  Temps,  que 
les  démocrates  de  la  grande  république  américaine  n'ont  guère 
que  le  nom  de  commun  avec  l'engeance  qui  sévit  sous  ce  nom 
en  France. 


Maintenant,  que  dirons-nous  de  nos  propres  affaires?  On  a 
vu  dans  l'article  consacré  aux  Chambres  la  Déclaration  minis- 
térielle, le  commencement  de  la  discussion  du  budget  des  cultes 
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et  les  aveux  extraordinaires  apportés  à  la  tribune  par  M.  An- 
drieux.  Les  événements  de  Montceau-les-Mines,   les   menaces 
du  socialisme,  les  excès  de  la  presse  et  des  réunions  publiques 
et  privées  commencent  à  ouvrir  les  veux,  et  le  parti  républicain 
se  trouve   aujourd'hui   divisé   en  trois  grandes   fractions,  qui, 
d'ailleurs  se  subdivisant  :  les  socialistes,   collectivistes  et  anar- 
chistes, qui  veulent  le  renversement  de  tout  ce  qui  existe  ;  les 
libres-penseurs  et  francs-maçons,  qui  veulent  conserver  leurs 
biens,  leurs  places  et  leurs  jouissances,  mais  qui  poursuivent 
toujours  de  leur  haine  l'Eglise,  le  christianisme  et  Dieu  :  enfin, 
les  modérés,  qui  estiment  qu'on  va  trop  loin,  qu'il  faut  laisser 
la  liberté,   même  aux   chrétiens,   et  qui  pensent  que  la  Répu- 
blique est  perdue,  si  l'on  persiste   dans  la  voie  persécutrice  où 
l'on  s'est  engagé.  M.  Andrieux  s'est  rangé  dans  cette  dernière 
fraction,   mais  il  est  déjà  trop  tard,  et  comme  il  ne   croit  pas 
encore  qu'il  faut  revenir  aux  saines  doctrines  sociales,  ce  n'est 
pas  lui,  ni  ceux  qui  pensent  comme  lui,  qui  pourront  vaincre  la 
révolution    anarchiste  :    leur   réaction    ne   sera    qu'une    fausse 
réaction    conservatrice  ;  un   moment   peut-être  le    mouvement 
sera  enrayé,  mais  il  reprendra  bientôt  avec  une  force  irrésisti- 
ble.   A    la   seconde  fraction  appartiennent,  'avec  des  nuances, 
M.  Gambetta,  le  gouvernement  actuel,   même  M.  Clemenceau, 
qui  vient  encore,  le  12  novembre,   dans  une  réunion  à  la  salle 
Cadet,  de  demander  la  destruction  de  l'église   du   Sacré-Cœur  : 
cette  fraction  ne  sera  pas  plus  puissante   que  la  précédente. 
Selon  toutes   les  prévisions,  l'avenir  le  plus  prochain  est  à  la 
première   fraction,  celle  des   anarchistes,   parce   qu'elle  est  la 
plus  audacieuse,  celle  qui  a  le  moins  à  perdre,  et  qu'elle  ne  fait 
d'ailleurs  que  traduire  en  faits  les  principes  de  ceux  qui  détien- 
nent le  pouvoir  ou  qui  aspirent  à  le  détenir. 

Veuille  Dieu  nous  préserver  de  l'avènement  de  cette  dernière 
couche  de  révolutionnaires  !  Mais  il  ne  le  fera  pas,  si  l'on  n'a 
pas  le  courage  de  rejeter  tous  les  faux  principes  qui  nous  per- 
dent, et,  comme  il  veut,  c'est  notre  confiance,  sauver  la  France, 
fille  ainée  de  l'Eglise,  ce  sera  par  des  coups  de  tonnerre  qu'il  la 
réveillera  de  son  coupable  sommeil  pour  la  ramener  à  la  vérité. 

J.  Chantrel. 
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lu&  secret  de  la  Franc- 
Maçonnerie,  parMgr  Amand- 
Joseph  Fava,  évêque de  Grenoble; 
in-18  de  210  pages,  Paris  et  Poi- 
tiers, 1882,  chez  Oudin:  —  prix.  : 
1  fr.  20. 

Mgr  Fava,  évêque  de  Grenoble, 
vient  de  publier    un    livre  d'un 
intérêt  exceptionnel;  il    a    pour 
titre   :  Le  secret    de    la    Franc- 
Maçonnerie.  L'ouvrage  est  divisé 
en  deux   parties  :  la  première  a 
trait  à  la  doctrine  de  la  Franc- 
Maçonnerie  considérée  dans  son 
objet    pratique,    et   l'autre,    aux 
chances  de    succès  définitif  que 
cet  objet  peut  avoir.  C'est  en  fai- 
sant à  grands  traits  la  biographie 
des  fondateurs,  soutiens  ou  pro- 
pagateurs de  la  Franc-Maçonnerie 
et  en  mettant  leur  âme  à  nu,  que 
l'Evêque  de  Grenoble  nous  ren- 
seigne sur  le  premier  point.  C'est 
ainsi  que  nous  voyons  défiler  de- 
vantnous,  commedesombresévo- 
quées,  Fauste,   Socin,  Cromwell, 
Voltaire,  Weishaupt,  Cagliostro, 
d'Aranda,  Pombal,  Choiseul,  Ta- 
nucci,  Mazzini,  etc.,  etc.  De  la  vie, 
des    actes,    des    aveux    de    ces 
hommes,    des    témoignages    de 
nombreux    historiens,   des    cita- 
tions   empruntées    aux    archives 
mêmes  de    l'ordre    maçonnique, 
Mgr  Fava  déduit  avec  une  admi- 
rable  logique    le   secret,   le    but 
réel  de  la  Franc-Maçonnerie.  Ra- 
rement nous  avons  lu  une  disser- 
tation plus  substantielle.  Le  livre 
de  Mgr  Fava  résume  admirable- 
ment la  question   de    la    Franc- 
Maçonnerie    en   y    ajoutant    des 
aperçus  tout  à  fait  nouveaux,  et 
il  forme  une  synthèse  doctrinale 
de  la  secte,  si  peu  connue,  même 
de  sas   adeptes.  C'est   un  grand 
service  rendu  à  la  société  par  le 


courageux  évêque.  Après  l'avoir 
lu,  on  ne  peut  douter  que  le  but 
de  la  franc-maçonnerie  ne  soit 
de  détruire  la  religion  catholique 
et  même  la  croyance  en  Dieu. 
Pendant  que  quelques  adeptes, 
cachantencorele  but  réel,  crient: 
Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi, 
d'autres  disent  ouvertement  : 
Dieu,  voilà  l'ennemi.  Les  témoi- 
gnages apportés  par  Mgr  Fava 
démasquent  complètementl'hypo- 
crisie  maçonnique,  que  les  faits 
contemporains  mettent  d'ailleurs 
à  nu  On  ne  saurait  trop  lire  et 
méditer  le  livre  de  Mgr  l'évêque 
de  Grenoble. 

Méditation»  pour  le  saint 
temps  de  l'A  vent,  le  Sau- 
veur promis  et  attendu,  par 
Mme  L.  Egée;  in-18  de  136  pa- 
ges, Paris,  1882,  à  la  librairie 
catholique  internationale  de 
l'Œuvre  de  Saint-Paul  ;  —  prix  : 
50  cent. 

Méditations  pourlesaint 
temps  de  Hîoël,  le  Verbe  fait 
chair,  par  la  même;  in-18  de 
136  pages,  Paris,  1882,  même 
librairie  ;  —  prix  :  50  cent. 

Deux  excellents  petits  livres, 
qui  sont  à  la  portée  de  tout  le 
monde  :  «  La  plupart  des  livres 
qui  portent  ce  titre  (de  Médita- 
tions), dit  Mgr  l'évêque  d'Anne- 
cy, sont,  à  le  bien  dire,  des 
livres  de  lecture  spirituelle  ;  ils 
donnent  la  méditation  toute  faite; 
celle-ci  offre  la  méditation  à  faire. 
C'est  par  ce  côté,  continue  le 
prélat,  que  les  méditations  de 
Mme  Egée  sont  vraiment  nou- 
velles. Nous  en  avons  conseillé, 
demandé,  hâté  l'impression  : 
c'est  assez  dire  en  quelle  estime 
nous  les  tenons,  et  le  bien  que, 


(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  Ie3 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livre, 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  fournir, 
du  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans  ce 
bulletin. 
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dans  notre  pensée,  elles  peuvent 
procurer  à  un  grand  nombre 
d'âmes.  »  Nous  ne  saurions  rien 
ajouter  à  cette  recommandation. 


A.  travers  l'Italie,  souve- 
nirs de  voyage,  par  Alfred  Bel- 
langer  ;  in-12  de  348  pages;  Paris, 
1882,  chez  A.  Roger  et  F.  Cher- 
noviz  ;  —  prix  :  3  fr.  50. 

L'auteur  de  ce  volume  com- 
mence par  déclarer  qu'il  n'a  pas 
la  prétention  de  dire  du  nouveau 
sur  l'Italie,  qui  a  été  tant  de  fois 
décrite  et  parcourue;  mais  il  a 
vu,  il  veut  dire  ce  qu'il  a  vu, 
comme  il  l'a  vu,  et  c'est  assez 
pour  que  son  livre  offre  de  l'in- 
térêt au  lecteur.  Le  nom  seul  de 
l'Italie  réveille  tant  de  souvenirs  ; 
il  existe  dans  ce  beau  pays  tant  de 
trésors  d'histoire,  de  philosophie, 
de  religion,  de  littérature,  de  si 
beaux  monuments  des  arts,  qu'il 
y  a    toujours   quelque    nouvelle 


impression  à  exprimer,  quelque 
récit  intéressant  à  faire,  et  la 
curiosité  ne  saurait  se  lasser  que 
par  la  faille  du  voyageur  qui 
raconte  ce  qu'il  a  vu.  M.  Bellen- 
ger  ne  commet  pas  cette  faute  : 
on  le  suit  avec  plaisir,  et  l'on 
partage  volontiers  ses  apprécia- 
tions. Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
se  soit  proposé  particulièrement 
de  défendre  et  de  glorifier  la 
Papauté  ;  mais  les  papes  ont  semé 
tant  de  merveilles  en  Italie  et 
comblé  ce  pays  de  tant  de  bien- 
faits, qu'on  ne  peut  le  visiter 
sans  admirer  tout  ce  que  l'Italie 
doit  à  la  grande  institution  catho- 
lique. M.  Bellenger,  qui  a  vu  de 
près  la  monarchie  italienne,  ne 
s'abuse  pas  d'ailleurs  sur  la  situa- 
tion et  sur  les  mérites  de  cette 
monarchie;  il  suffit  de  le  lire 
pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur 
le  genre  de  bienfaits  apportés  à 
l'Italie  par  l'usurpation  piémon- 
taise. 
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Nous  vous  disions,  il  y  a  huit  jours,  qu'une  des  plaies  du 
marché  était  :  «  L'embarras  de  certaines  maisons  de  crédit  dont 
l'anémie  s'accentue  chaque  jour  et  qui  mourront  le  portefeuille 
plein  de  titres  lancés  inutilement  avec  des  majorations  énormes 
et  qui  sont,  définitivement,  laissés  pour  compte.  »  Il  faut  un 
certain  courage  pour  parler  de  ces  puissants  et  oser  dire  la 
vérité  quand  tant  de  journaux  viennent  encore  louanger  — 
contre  écus  —  les  agissements  de  ces  maisons.  Cependant  nous 
n'hésitons  jamais,  dans  votre  intérêt,  à  vous  éclairer  pour 
l'avenir  et  à  vous  plaindre  pour  le  passé. 

La  baisse  des  maisons  de  crédit,  continue  :  On  ne  cote  que 
pour  la  forme  —  quand  on  les  cote  —  le  Crédit  de  France,  le 
Crédit  de  Paris,  la  Banque  romaine,  la  Banque  des  Prêts  à 
l'Industrie.  Le  Crédit  mobilier  français,  la  nouvelle  Union,  la 
Société  nouvelle,  la  Banque  nationale,  le  Mobilier  espagnol 
sont  au-dessous  du  pair;  le  10  novembre,  on  cotait  cent  sous 
l'action  du  Crédit  général  français;  la  Banque  parisienne  frise 
le  pair.  etc.  Arrêtons-nous  devant  ce  tableau  lamentable  qui 
nous  attriste  pour  le  présent  et  ne  nous  rassure  pas  pour 
l'avenir. 

Les  syndicats,  qui  avaient  la  prétention  de  faire  la  hausse 
continue,  sont  à  bout  de  forces;  ils  n'ont  plus  dans  leurs  caisses, 
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naguère  si  orgueilleuses,  assez  d'argent,  eux  qui  se  faisaient 
fort  de  placer  n'importe  quel  papier  sous  leur  simple  recomman- 
dation. Hélas!  c'est  malheureusement  vrai,  il  y  a  trop  de 
papier  à  vendre  et  trop  peu  de  gens  disposés  à  l'acheter. 

L'ensemble  de  la  cote  est  donc  mauvais.  On  voit  avec  effroi 
et  aussi  avec  dégoût  ce  qui  se  passe  à  la  Chambre  à  propos  de 
la  discussion  du  ludget,  et  on  se  demande  si  tous  nos  députés 
ont  le  sens  droit.  A  propos  du  budget,  qui  a  raison,  de  M.  Ti- 
rard,  ministre  des  finances,  ou  de  M.  Rihot,  rappoiteur  du 
budget?  Le  dissentiment  n'est  pas  mince,  il  s'agit  d'un  désaccord 
de  cent  millions  pour  l'équilibre  du  budget.  Chacun  soutient 
énergiquement  son  dire  et  ses  chiffres.  Il  y  a  peut-être  de  l'exa- 
gération des  deux  côtés;  mais  si  nos  lecteurs  veulent  nous 
faire  la  grâce  de  se  souvenir  de  l'étude  que  nous  fîmes  du 
budget,  il  y  a  quelques  mois,  ils  verront  que  c'est  M.  Tirard 
qui  doit  s'éloigner  le  plus  de  la  vérité.  M.  Tirard  en  sera  quitte 
pour  augmenter  la  dette  flottante  en  créant  de  nouveaux  bons 
du  Trésor.  C'est  ainsi  que,  sous  la  République,  on  entend  la 
bonne  administration  des  finances. 

Toutes  ces  discussions,  toutes  ces  contradictions  jettent  le  froid 
sur  le  marché  déjà  si  malade  et  ne  sont  pas  de  nature  à  le  re- 
lever; aussi  les  affaires  sont-elles  aussi  nulles  que  possible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Rentes  françaises  offrent  un  excellent 
refuge  aux  craintifs,  et,  nous  pouvons  leur  garantir  que  leurs 
coupons  seront  payés  plus  exactement  que  ceux  de  certaines 
valeurs  jadis  si  vantées  et  qui,,  depuis... 

H.  A. 

Informations  financières. 

Crédit  foncier.  —  Les  obligations  4  0/0  sont  actuellement 
émises  à  480  fi\;  les  obligations  à  lots  s'achètent  à  la  Bourse  à 
435  fr.,  prix  qui  sera  bientôt  dépassé,  la  libération  de  ce  titre 
devant  être  terminée  dans  les  premiers  mois  de  l'année  pro- 
chaine. 

Il  y  a  donc  là  un  placement  tout  indiqué  pour  les  capitaux 
disponibles  en  quête  d'un  emploi  productif. 

La  Compagnie  foncière  de  France  et  d'Algérie  se  maintient 
aux  environs  de  500  fr.  Nous  ne  cesserons  de  recommander 
cette  valeur  comme  une  des  meilleures.  Lorsqu'elle  sera  mieux 
connue  du  public,  et  par  conséquent  mieux  appréciée,  elle 
s'élèvera  à  de  plus  hauts  cours. 

Les  Magasins  Généraux  de  France  et  d'Algérie  témoignent 
d'une  grande  fermeté  à  510  fr.  Nous  avons  établi  dans  notre 
dernière  revue  l'excellente  situation  de  cette  Société  ;  des 
cours  plus  élevés  sont  à  prévoir. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  de  Lille.  L.  Philipona. 
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LOUIS  XYl  MARTYR 

Le  17  juin  1793,  le  pape  Pie  VI  prononçait  sur  la  mort 
de  Louis  XVI  et  sur  la  Révolution,  une  Allocution  consis- 
toriale,  que  les  Annales  catholiques  ont  publiée  (1). 
Après  avoir  cité  le  sentiment  de  Benoît  XIV  sur  les  condi- 
tions du  martyre,  le  Pape  continuait  ainsi  : 

Si  l'autorité  de  Benoît  XIV  est  grave  en  cette  matière,  s'il 
faut  avoir  de  très  grands  égards  pour  son  opinion  lorsqu'il  se 
montre  porté  à  admettre  le  martyre  de  Marie  Stuart,  pourquoi 
ne  penserions-nous  pas  comme  lui  et  n'appliquerions-nous  pas 
sa  doctrine  au  martyre  du  roi  Louis?  Il  y  a  ici,  en  effet,  parité 
de  projet,  parité  de  fin  désastreuse.  Il  doit,  par  conséquent,  y 
avoir  aussi  parité  de  mérite.  Eh  !  qui  pourra  jamais  douter  que 
ce  monarque  n'ait  été  principalement  immolé  en  haine  de  la  foi 
et  par  un  esprit  de  fureur  contre  les  dogmes  catholiques?  Déjà 
depuis  longtemps  les  calvinistes  avaient  commencé  à  conjurer 
en  France  la  ruine  de  la  religion  catholique;  mais,  pour  y  par- 
venir, il  fallait  préparer  les  esprits  et  abreuver  les  peuples  de 
ces  principes  impies  que  les  novateurs  n'ont  ensuite  cessé  de 
répandre  dans  des  livres  qui  ne  respiraient  que  la  perfidie  et 
la.  sédition. 

Pie  VI  rappelle  ici  l'action  de  Voltaire  et  des  philo- 
sophes impies;  il  montre  ce  que  les  factieux  entendaient 
par  liberté  et  par  égalité,  il  rappelle  la  constitution  civile 
du  clergé  et  la  persécution  qui  a  suivi,  et  il  s'écrie  : 

Ah!  France,  tu  demandais  toi-même  auparavant  un  roi 
catholique.  Tu  disais  que  les  lois  fondamentales  du  royaume  ne 
permettaient  pas  de  reconnaître  un  roi  qui  ne  fût  pas  catho- 
lique. Et  voilà  maintenant  que  tu   l'avais   ce  roi  catholique,  et 

(1)  V.  le  tome  Ier  de  l'année  1877,  pages  177  et  suiv. 
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c'est   précisément  parce   qu'il  était   catholique   que   tu    viens 
de  l'assassiner! 

La  rage  contre  ce  monarque  s'est  montrée  telle  que  son  sup- 
plice même  n'a  pu  ni  l'assouvir  ni  l'apaiser.  Tu  as  voulu  encore 
la  signaler  après  sa  mort  sur  ses  tristes  dépouilles  ;  car  tu  as 
ordonné  que  son  cadavre  fut  transporté  et  inhumé  sans  aucun 
appareil  d'une  honorable  sépulture... 

0  jour  de  triomphe  pour  Louis  XVI,  a  qui  Dieu  a  donné  et 
la  patience  dans  les  tribulations  et  la  victoire  au  milieu  de  son 
supplice  !  Nous  avons  la  confiance  qu'il  a  heureusement  échangé 
une  couronne  royale  toujours  fragile  et  des  lis  qui  se  seraient 
flétris  bientôt,  contre  cet  autre  diadème  impérissable  que  les 
anges  ont  tissé  de  lis  immortels. 

Il  est  clair,  par  ces  citations  de  l'Allocution  de  Pie  VI, 
que  le  Souverain-Pontife  considérait  Louis  XVI  comme  un 
martyr  de  la  foi.  Victime  expiatoire  des  fautes  de  ses  an- 
cêtres et  des  crimes  de  la  nation,  Louis  XVI  peut  donc  être 
aussi  considéré  comme  le  protecteur  de  la  foi  qu'il  n'a  point 
voulu  abjurer  et  pour  laquelle  il  a  donné  sa  vie.  Dans  ces 
jours  où  la  foi  catholique  est  si  violemment  combattue,  où 
la  religion  subit  une  si  terrible  épreuve,  n'est-il  pas  conso- 
lant pour  nous  de  penser  que  la  France  a  au  ciel  un  protec- 
teur puissant  dans  l'un  de  ses  anciens  rois,  dans  ce  roi  qui 
aimait  tant  son  peuple  et  qui  s'est  sacrifié  pour  lui.  Aussi 
l'impiété  révolutionnaire  ne  s'y  trompe  pas.  Louis  XVI  se 
consacrait  et  voulait  consacrer  son  royaume  au  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  et  les  révolutionnaires  de  nos  jours  ne 
peuvent  supporter  la  vue  du  temple  qui  s'élève  sur  les  hau- 
teurs de  Montmartre,  pour  se  placer  comme  la  miséricorde, 
entre  la  cité  coupable,  qui  représente  la  France,  et  la  jus- 
tice divine.  Il  y  a,  à  Paris,  une  chapelle  consacrée  à  l'ex- 
piation du  régicide,  et  les  ennemis  de  Dieu  et  de  toute  la 
religion  ne  cessent  de  demander  la  démolition  de  cette 
chapelle,  qu'ils  ont  déjà  tenté  de  détruire  en  1871. 
Louis  XVI,  le  roi  martyr,  et  son  dessein  de  consacrer  la 
France  au  Sacré-Cœur,  excitent  encore  aujourd'hui  les 
mêmes  fureurs  qu'il  y  a  bientôt  un  siècle  ;  n'y  a-t-il  pas  là 
un  signe  pour  les  catholiques  ?  Cela  ne  leur  montre-t-il  pas 
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que  leur  force  est  dans  le  Sacré-Cœur,  et  que  le  roi  dévot 
au  Sacré-Cœur  peut  obtenir  que  ce  Cœur,  c'est-à-dire  que 
la  miséricorde  de  Dieu  prenne  la  France  en  pitié  et  la 
relève  de  ses  abaissements? 

Un  Pape  a  solennellement  proclamé,  en  plein  consistoire, 
que,  d'après  son  sentiment,  Louis  XVI  est  mort  martyr  de 
la  foi  ;  c'est  la  foi  de  Louis  XVI  qui  est  maintenant  attaquée 
de  toutes  parts;  du  haut  du  ciel,  il  contemple  nos  luttes  ; 
ne  devons-nous  pas  croire  qu'il  n'y  est  pas  indifférent, 
qu'il  intercède  auprès  de  Dieu  pour  le  salut  de  la  France, 
et  que  cette  intercession  serait  plus  puissante  encore,  s'il 
recevait  de  nous  les  honneurs  dus  aux  martyrs  et  la 
glorification  qui  le  placerait  officiellement,  qu'on  nous 
permette  cette  expression,  au  nombre  des  célestes  protec- 
teurs de  notre  patrie  ? 

On  a  depuis  longtemps  pensé  à  la  béatification  de 
Louis  XVI  ;  les  circonstances  actuelles  ne  demandent-elles 
pas  que  l'on  s'occupe  de  cette  grande  affaire,  et  les  efforts 
qui  seraient  faits  dans  ce  sens  n'attireraient-ils  pas  déjà 
par  eux-mêmes  les  bénédictions  divines  ?  Dieu,  qui  se  plaît 
à  glorifier  ses  saints,  ne  laisserait  pas  sans  récompense  les 
travaux  consacrés  à  la  glorification  de  l'un  de  ses  plus 
dévoués  serviteurs  sur  la  terre;  et  ces  travaux  mêmes, 
actes  de  foi  et  de  repentir,  seraient  un  moyen  efficace  de 
ramener  dans  les  esprits  les  lumières  religieuses  dont  ils 
ont  un  si  grand  besoin. 

Mais  les  éléments  d'une  béatification  existent-ils  ?  La 
parole  de  Pie  VI  et  le  sentiment  des  catholiques  suffi- 
sent-ils pour  cela  ?  Y  a-t-il  des  signes  qui  indiquent  à  ce 
sujet  la  volonté  de  Dieu  ?  Nous  le  croyons,  sans  nous 
permettre  de  l'affirmer  ;  mais  nous  faisons  ici  appel  aux 
souvenirs  de  tous,  appel  à  la  piété,  à  qui  Dieu  ne  refusera 
pas  ces  signes,  s'il  lui  plaît  que  son  serviteur  reçoive  sur 
la  terre  les  honneurs  du  culte  chrétien. 

Ces  réflexions,  sur  lesquelles  nous  osons  appeler  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  et  de  toutes  les  personnes  qui  s'inté- 
resent  au  salut  de  la  France,  ces  réflexions  nous  sont 
suggérées   par  un  très  précieux   document   qui  vient  de 
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nous  arriver  du  Canada,  et  qui  contient  la  relation  d'un 
miracle  opéré  par  l'intercession  de  Louis  XVI.  Ce  docu- 
ment a  été  apporté  au  séminaire  de  Montréal  par  un  des 
prêtres  français  qui  vint  s'y  réfugier  pendant  la  grande 
Révolution.  En  voici  la  copie  textuelle  : 

MIRACLE    OPÉRÉ    PAR   L'iNTERCESSION   DE    LOUIS   XVI 

Le  bruit  s'étant  répandu  en  Espagne  qu'un  Dominicain  de 
Séville  avait  été  guéri  d'une  plaie  invétérée  à  la  jambe  par 
l'intercession  de  Louis  XVI,  le  P.  Lecteur  des  Dominicains  de 
Salamanque  en  écrivit  à  l'inquisiteur  de  Séville,  son  ami,  pour 
lui  demander  ce  qu'on  devait  en  croire.  L'Inquisiteur  fit  la 
réponse  dont  voici  la  traduction  : 

«  Révérend  Père, 

c  J'ai  reçu  avec  le  plus  grand  plaisir  votre  lettre  du  14  cou- 
«  rant;  elle  renouvelle  notre  ancienne  amitié  qui  m'est  toujours 
«  aussi  précieuse.  Pour  en  venir  à  ce  que  vous  me  demandez, 
«je  dois  vous  dire  que  le  P.  Fr.-Ant.  Fontanisla,  dominicain  du 
«  couvent  Porta  cœli  de  cette  ville,  avait  depuis  plusieurs 
«  années  une  plaie  profonde  sur  le  devant  de  la  jambe  droite 
«  à  la  partie  inférieure,  que  les  médecins  et  les  chirurgiens  d'ici 
«  et  d'ailleurs  lui  avaient  donnée  pour  incurable.  Il  était  réduit 
«  à  marcher  avec  des  potences  et  le  plus  souvent  il  ne  le  pou- 
«  vait  pas.  Depuis  la  mort  désastreuse  de  Louis  XVI,  il  lui  était 
«  impossible  d'en  chasser  le  souvenir  de  son  imagination.  Une 
«  nuit,  entre  autres,  au  moment  de  se  mettre  au  lit,  il  en  fut 
«  tellement  frappé  qu'il  s'écria  :  Louis,  si  vous  êtes  martyr, 
«  comme  je  le  crois,  et  si  vous  jouissez  de  la  présence  de  Dieu, 
«  priez-le  de  me  rendre  la  santé'.  Il  se  coucha  et  s'endormit.  Le 
«  lendemain  il  se  leva  bien  portant.  La  plaie  était  fermée,  la 
«  peau  avait  repris  son  premier  état  et  il  ne  restait  pas  la 
«  moindre  cicatrice... 

«  Ce  fait  est  certain  et  a  été  complètement  prouvé  par  ordre 
€  de  Sa  Majesté  à  qui  notre  Proviseur  a  remis  tous  les  actes 
«  qu'il  avait  dressés... 

<  Voilà  toute  la  réponse  que  je  puis  faire  à  vos  demandes. 
«  Vous  pouvez  la  publier  sans  crainte  d'altérer  la  vérité... 
«  Séville,  23  décembre  1793.  > 

Cette  pièce,  nous  écrit  la  personne  qui  nous  a  transmis  le 
document,  est  signée  de  plusieurs  noms  difficiles  à  lire  et 
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que  je  n'ose  transcrire.  Mais  elle  est  suivie  de  la  légalisa- 
tion que  voi  ci  : 

Je  soussigné  secrétaire  du  couvent  de  Saint-Etienne  de  la 
ville  de  Salamanque,  ordre  des  FF.  Prêcheurs,  déclare  connaître 
les  religieux  qui  ont  signé  ci-dessus  et  atteste  qu'ils  ont  les 
mêmes  noms,  surnoms  et  qualités  qu'ils  prennent,  comme  aussi 
que  les  caractères  et  les  signatures  employés  par  eux  dans  le 
certificat  ci-dessus  sont  les  mêmes  dont  ils  usent  toujours  en 
écrivant  ou  qu'ils  leur  sont  parfaitement  semblables.  En  foi  de 
quoi  j'ai  souscrit  le  présent  au  susdit  couvent,  11  février  1794. 

Fr.  Antonio  Rodriguer  (et  autres  noms  illisibles.) 

On  lit  au-dessous  de  cette  attestation  : 

«  Je  certifie  les   différentes  traductions  ci-dessus  conformes 
«  aux  originaux  espagnols  dont  je  suis  saisi.  A.  Equellebie. 
«  Southampton,  14  septembre  1794.  » 

Tel  est  le  document  que  nous  avons  reçu  du  Canada. 
Nous  regrettons  de  ne  pas  avoir,  au  lieu  de  cette  copie 
française  que  notre  honorable  correspondant  n'a  pu  que 
péniblement  déchiffrer,  une  bonne  copie  de  l'original 
espagnol.  Mais  ne  pourrait-on  pas  retrouver  l'original  ou 
une  bonne  copie  en  Espagne  ?  Sans  doute  quelqu'un  de  nos 
abonnés  d'Espagne  aura  le  bonheur  de  retrouver  ce  pré- 
cieux document,  et  nous  espérons  que  la  publicité  donnée 
au  delà  des  Pyrénées  par  les  feuilles  religieuses  pério- 
diques amènera  ce  désirable  résultat.  Nous  serions  bien 
heureux,  pour  notre  part,  d'y  avoir  contribué  en  quelque 
chose  ;  comme  catholique  et  comme  Français,  nous  ne 
pouvons  que  prendre  le  plus  vif  intérêt  à  cette  cause  du 
roi  Louis  XVI  ;  nous  sommes  sûr,  dans  cette  circons- 
tance, de  ne  pas  rester  isolé,  et  d'obtenir  dans  les  plus 
hautes  régions  un  accueil  et  un  appui  qui  serviraient 
puissamment  à  compléter  la  victoire  et  le  triomphe  dont 
parle  Pie  VI  dans  son  Allocution  du  17  juin  1793. 

J  .  Chantrel. 
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LES  APOLOGISTES  INVOLONTAIRES    (1) 

On  ne  sait  pas  encore  assez  que  la  politique  est  uo  métier,  le 
dernier  de  tous,  car  il  n'exige  de  ceux  qui  s'y  livrent  et  s'y 
enrichissent,  ni  savoir,  ni  tenue,  ni  conscience,  ni  probité.  Il 
consiste  à  duper  le  peuple  et  à  spéculer  sur  sa  crédulité  et  sur 
ses  passions. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  disons  cela  aux  ouvriers,  que  nous 
leur  dénonçons  l'inique  exploitation  dont  ils  sont,  depuis  un 
siècle,  les  tristes  victimes. 

Mais  les  ouvriers  ont  le  sot  amour-propre  de  croire  entendre 
leurs  intérêts  mieux  que  personne.  Par  une  aberration  inconce- 
vable, ils  se  méfient  tout  d'abord  de  quiconque  ne  les  flatte  pas, 
et  loin  de  convenir  de  leur  erreur,  ils  supposent  de  mauvais 
desseins  à  ceux  qui  les  estiment  assez  pour  oser  leur  dire  des 
vérités  déplaisantes.  Dans  la  crainte  chimérique  d'être  exploités 
par  le  cléricatisme,  —  comme  s'il  s'était  jamais  vu  que  l'Eglise 
eût  une  autre  ambition  que  d'être  la  servante  des  pauvres  et 
des  petits  —  ils  ferment  obstinément  l'oreille  aux  avertisse- 
ments de  leurs  seuls  amis. 

Peut-être  même  se  consolent-ils  naïvement  d'être  dupes,  — 
car  beaucoup,  dans  le  nombre,  doivent,  sans  doute,  s'apercevoir 
qu'ils  le  sont,  —  en  pensant  qu'après  tout  ils  le  sont  de  gens  qui 
se  disent  leurs  amis,  et  le  prouvent  en  s'associantà  leurs  reven- 
dications, en  surexcitant  leurs  convoitises,  en  justifiant  leurs 
haines  et  leurs  passions.  Et  ils  ne  prennent  pas  garde  que  c'est 
précisément  à  ces  signes  qu'ils  devraient  reconnaître,  s'ils 
n'étaient  aveugles,  que  les  politiciens  qui  les  flattent  sont  leurs 
pires  ennemis. 

Mais  il  arrive  parfois  que  du  sein  de  ces  foules  asservies  qui 
haïssent  et  blasphèment  la  vérité  qui  pourra  seule  les  délivrer, 
s'élève  une  voix  qui  rend  à  cette  vérité  ontragée  un  hommage 
involontaire.  Un  révolutionnaire  loyal,  mais  inconséquent,  est 
surpris  s'exprimant  en  des  termes  que  ne  répudierait  pas  un 
catholique.  C'est  le  spectacle  que  nous  donne  aujourd'hui 
M.  J.  P.  Mazaroz  dans  un  ouvrage  qu'il  dédie  aux  groupes  de 
la  libre-pensée  des  villes  d'Europe. 

M.  Mazaroz  est  un  socialiste  des  plus  ardents,  un  anticlérical 
convaincu.  Son  livre  contient  les   théories  les  plus  fausses,  les 

(1)  Extrait  du  Citoyen  de  Marseille. 
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utopies  les  plus  dangereuses.  Mais  au  milieu  de  beaucoup 
d'erreurs  se  glisse  une  petite  part  de  vérité.  Aux  yeux  de  cet 
ennemi  de  nos  croyances,  le  suffrage  universel  est  un  instru- 
ment aveugle,  et  il  en  signale  les  périls.  D'après  lui,  les  maux 
du  présent  nous  viennent  surtout  «  des  déclassés,  des  avocats 
«  sans  causes,  des  médecins  sans  malades,  et  des  autres  politi- 
se ciens  de  la  société.  » 

Ces  déclassés,  dit-il,  sèment  la  discorde,  organisent  des  confé- 
rences, protestations  et  réunions  électorales,  puis  écrivent  dans  les 
journaux  et  font  paraître  de  petites  brochures. 

Une  des  armes  les  plus  perfides  des  politiciens  consiste  â  persuader 
par  tous  les  moyens  possibles  aux  ouvriers,  que  les  patrons  sont  leurs 
ennemis,  qu'ils  ont  des  intérêts  absolument  différents,  absolument 
opposés  et  antagonistes  des  leurs. 

An  foud  les  ouvriers  savent  bien  que  la  politique  et  les  politiciens 
sont  loin  d'être  sympathiques  aux  intérêts  du  travail.  Mais  les  politi- 
ciens viennent  deux,  tandis  que  les  patrons  n'y  sont  pas  encore  venus. 

Lorsque  les  élections  municipales  ou  législatives  approchent,  les 
politiciens  officiels  des  bas-fonds  se  remuent;  alors  ils  assistent  plus 
régulièrement  aux  séances  du  soir  chez  les  marchands  de  vin  choisis 
pour  cela. 

Un  mois  environ  avant  les  périodes  électorales,  les  politiciens  des 
quartiers  organisent  des  sections  auxiliaires  d'aboyeurs  par  arron- 
dissement :  —  ces  énergumènes  sont  les  ouvriers  interlopes  que  les 
chefs  de  la  grande  secte  ont  mis  à  leurs  ordres,  ils  sont  salariés 
comme  leurs  supérieurs  puisqu'ils  font  également  un  métier,  soit 
par  les  candidats  qui  en  ont  le  moyen,  soit  par  les  caisses  des  Unions 
républicaines,  radicales,  intransigeantes  ou  autres,  —  lesquelles 
s'organisent  dans  le  but  de  faire  passer  les  listes  des  candidats  adoptés 
par  leur  section  de  la  conspiration  occulte. 

Autrefois,  étant  ouvrier,  lorsque  j'entendais  les  politiciens  s'élever 
contre  le  salariat,  cela  me  faisait  toujours  rire  en  songeant  que  leurs 
montages  de  coups  avaient  pour  but  unique  de  les  faire  devenir 
eux-mêmes  des  salariés  de  l'État  à  tous  les  degrés  possibles. 

Mais  aujourd'hui,  voyant  le  mal  énorme  produit  socialement  par 
l'influence  néfaste  des  déclassés  de  la  politique  sur  les  chambres 
syndicales  ouvrières,  dont  ils  égarent  complètement  les  chefs,  —  puis 
l'abaissement  de  plus  en  plus  grand  de  notre  pays,  par  suite  des 
corruptions  administratives  qui  ont  oblitéré  peu  à  peu  chacun  des 
organes  de  la  vie  publique  ;  —  enfin,  la  dépravation  des  mœurs, 
conséquence  fatale,  introduite  petit  à  petit  dans  toutes  nos  lois. 

Aujourd'hui,  dis-je,  je  ne  ris  plus  d'aucune  des  sinistres  flatteries 
au  moyen  desquelles  les  politiciens  dirigent  encore  les  populations 
comme  par  le  bout  du  nez. 
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M.  Mazaroz  est  partiellement  juste  envers  le  passé  ;  il  déplore 
«  la  servitude  volontaire  de  plus  en  plus  grande  que  les  patrons 
«  et  ouvriers  subissent  en  France  depuis  l'abolition  du  droit  de 
«  réunion  professionnelle  en  1791  »,  il  ajoute  : 

Les  patrons  des  corporations  représentaient  le  père  de  famille, 
chef  absolu  de  la  communauté  du  travail,  puis  les  compagnons 
avaient  le  rang  de  fils  aînés  et  les  apprenti?  celui  de  fils  cadets. 

Le  tout  fonctionnant  sous  le  principe  mutuel  qui  a  donné  pendant 
près  de  six  siècles  ses  bons  résultats  habituels. 

Il  est  juste  encore  pour  les  hommes  que  nous  avons  vus  à 
l'œuvre  : 

Lorsque  le  politicien  est  arrivé,  c'est-à-dire  qu'il  possède  et  a  par 
conséquent  quelque  chose  à  conserver,  —  le  décor  de  son  tableau 
cbange,  —  alors  il  se  tourne  de  cœur  contre  ce  qu'il  admettait  et 
conseillait  pour  arriver,  —  puis,  peu  à  peu,  le  déclassé  devient 
parjure  sans  aucune  espèce  d'hésitation. 

Les  hommes  publics  présents,  passés  et  à  venir  ont  fait  et  font 
toujours  de  même.  Voyons,  pour  ne  pas  remonter  trop  haut,  Thiers, 
Emile  Olivier,  Jules  Favre,  Ernest  Picard,  Jules  Ferry,  Jules 
Simon,  etc.  :  il  faudrait  remplir  des  pages  pour  faire  la  liste  entière 
des  parjures  :  —  par  exemple,  on  n'a  qu'à  lire  le  programme 
accepté  par  M.  Gambetta  à  Belleville-lès-Paris,  en  1876,  puis  voir 
ce  que  ce  tribun  a  fait  depuis  qu'il  dirige  la  politique  et  les  politi- 
ciens de  l'Etat;  alors,  on  aura  la  gamme  générale  de  toutes  les 
comédies  gouvernementales. 

Que  pensent  les  ouvriers  de  ce  tableau  de  leur  servitude  poli- 
tique et  sociale  tracé  par  un  de  leurs  amis  ?  M.  Mazaroz  ne  leur 
dit  rien,  en  somme,  que  les  écrivains  catholiques  n'aient  eu 
cent  et  cent  fois  l'occasion  d'écrire,  mais  de  la  part  d'un  révo- 
lutionnaire le  témoignage  a  plus  de  saveur. 

On  a  fait  un  bel  ouvrage,  en  deux  volumes  de  700  pages 
chacun,  composé  uniquement  des  apologistes  involontaires  de 
l'Eglise  et  de  ses  œuvres,  empruntés  aux  écrits  de  ses  plus 
déterminés  ennemis.  On  en  ferait  aisément  un  autre,  non  moins 
volumineux,  contre  la  Révolution  et  les  maux  sans  nombre 
déchaînés  par  elle  dans  la  société,  et  dont  souffrent  surtout  les 
classes  ouvrières,  avec  les  aveux  arrachés  par  la  force  de  la 
vérité  à  tel  écrivain,  tel  orateur  ou  tel  publiciste  de  la  secte, 
sur  telle  ou  telle  des  prétendues  conquêtes  de  la  Révolution.  En 
réunissant  tous  ces  témoignages  épars,  toutes  ces  parcelles  de 
vérité,  on  arriverait,  nous  en   sommes  sûrs,  à   une  écrasante 
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condamnation    de   l'erreur   révolutionnaire,   à    une   magnifique 
apologie  de  la  vérité  catholique. 

Resterait  à  faire  comprendre  à  l'ouvrier,  que  ceux  qui  le 
flattent  se  moquent  de  lui,  et  qu'infaillibilité  pour  infaillibilité, 
celle  de  l'Eglise  est  quelque  peu  plus  honorable  pour  lui  que 
celle  de  l'orateur  Bredouiliard  ou  du  plumitif  Griflbnard. 

Mais  les  ouvriers  déchristianisés  ne  comprendront  cela  que 
lorsqu'ils  auront  perdu  un  peu  de  cet  orgueil  puéril,  de  cette 
naïve  confiance  en  eux-mêmes  qui  les  livrent  sans  défense  à  la 
merci  de  leurs  exploiteurs. 

Rien  n'est  moins  étonnant  que  le  succès  des  politiciens  auprès 
des  masses.  Leur  secret,  qui  est  à  la  portée  de  tous  les  mal- 
honnêtes gens,  consiste  à  être  toujours  de  l'avis  de  leurs  dupes. 
Le  peuple,  celui  de  la  Révolution  comme  celui  des  Césars  païens, 
veut  surtout  deux  choses  :  travailler  peu  et  jouir  beaucoup.  En 
lui  promettant  imperturbablement  ces  deux  choses  irréalisables, 
comment  les  apôtres  de  l'erreur  ne  réussiraient-ils  pas  auprès 
de  «  cet  éternel  enfant!  » 

Horace  Lours. 


LE  CATHOLICISME  SE  MEURT 

Où  en  est  l'œuvre  de  Dieu  en  ce  monde?  La  lumière  apportée 
par  Jésus-Christ,  propagée  par  ses  apôtres  et  leurs  successer  s, 
a-t-elle  dissipé  les  ténèbres,  ou  sont-ils  encore  nombreux  les 
peuples  assis  à  l'ombre  de  la  mort? 

Dans  ces  temps  malheureux  où  la  religion  est  attaquée  «le 
toutes  parts,  où  la  barque  de  Pierre  semble  prés  de  sombrer',  ie 
sort  du  royaume  de  Dieu  est-il  vraiment  compromis,  ou  bien, 
en  dépit  des  efforts  de  l'enfer,  l'Eglise  multiplie-t-elle  chaque 
jour  ses  conquêtes?  A  ces  questions  importantes,  les  libres- 
penseurs  répondent  par  des  négations  brutales,  ou  par  des  pré- 
dictions funestes  qui,  trop  souvent,  scandalisent  les  simples  et 
ébranlent  leur  foi. 

Grâce  au  travail  de  M.  Groffier  sur  les  «  Missions  catho- 
liques »,  nous  avons  aujourd'hui  de  quoi  leur  fermer  la  boiu-li-  . 

Le  planisphère  des  religions  de  ce  chercheur  consciencieux: 
marque  le  territoire  respectif  de  chacune  des  religions  don  [- 
nantes,  développe  l'économie  du  monde  chrétien,  son  orgn  - 
sation  en  évêchés,  vicariats  et   préfectures  apostoliques,  é       i 
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il  résume  et  réunit  en  un  seul  cadre  l'ensemble  des  travaux 
entrepris  par  nos  missionnaires. 

Ce  travail  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  la  connaissance  du 
vrai  Dieu  pénètre  de  plus  en  plus  notre  globe.  L'idolâtre  pro- 
prement dite  n'existe  plus  qu'au  sein  des  régions  inhabitables 
ou  inaccessibles,  telles  que  les  deux  extrémités  du  continent 
américain  et  les  plaines  de  la  Mongolie  ou  de  l'Afrique  cen- 
trale. Un  jour,  et  ce  jour  n'est  pas  loin,  le  fétichisme  et  le  culte 
du  démon  auront  disparu  de  l'univers. 

Dans  l'Église  grecque,  toute  l'ardeur  du  prosélytisme  est 
éteinte.  C'est  le  gouvernement  russe  qui  envoie  les  popes  dans 
les  steppes  de  la  Sibérie,  c'est  lui  qui  prodigue  l'or  aux  établis- 
sements de  la  Syrie  et  de  l'Asie  Mineure.  En  dehors  de  son 
action,  et  des  conversions  opérées  par  le  knout  et  par  le  sabre, 
il  n'y  a  plus  rien. 

Si  l'on  en  croyait  certaines  revues  protestantes,  les  ministres 
de  la  Réforme  auraient  plus  de  succès,  ils  marcheraient  à  la 
conquête  du  monde  ;  mais  ces  affirmations  audacieuses  ne 
tiennent  pas  un  seul  instant  en  face  des  documents. 

En  Amérique,  les  établissements  protestants  ne  dépassent 
guère  les  limites  du  Canada.  En  Afrique,  sauf  leurs  postes 
avancés  jetés  sur  les  bords  du  lac  Victoria,  à  peine  ont-ils  deux 
ou  trois  stations  en  Guinée  ou  sur  les  côtes  de  Montbasie. 

L'Inde  n'est  attaquée  que  par  trois  points,  par  Madras,  par 
Bombay  et  par  l'embouchure  du  Gange,  le  long  duquel  sont 
installées  deux  missions. 

La  Chine  n'en  compte  qu'un  petit  nombre,  sur  toutes  ses 
côtes.  L'Océanie  en  possède  à  peine  quelques-unes,  perdues 
dans  la  multitude  de  ses  archipels. 

La  position  de  chacun  de  ces  établissements  n'est  pas  moins 
intéressante  à  étudier.  Nulle  part  le  ministre  protestant  ne 
s'aventure,  il  marche  à  la  suite  des  armées  ou  des  flottes 
anglaises. 

Il  s'installe  en  toute  sécurité  à  l'ombre  du  drapeau  britan- 
nique, et  sous  la  protection  du  résident  ou  du  consul,  il  ne 
s'expose  guère  aux  persécutions  ni  au  martyre.  Est-il  étonnant 
que  son  ministère  reste  inefficace,  et  qu'il  dépense  souvent  plus 
d'activité  pour  contrarier  les  efforts  de  nos  missionnaires  que 
pour  convertir  les  infidèles? 

Quelle  gloire,  au  contraire,  pour  le  catholicisme  de  pouvoir 
compter,  dans  toutes  les  régions  du  monde  habitable,  un  nombre 
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presque  infini  d'établissements  où  travaillent  à  l'envi  le  clergé 
séculier  et  les  religieux  des  différents  ordres  ! 

Aux  confins  de  l'Europe,  les  missionnaires  de  la  Salette 
évangèlisent  la  Norvège,  tandis  que  les  Franciscains  et  les  Pas- 
sionistes  travaillent  à  la  conversion  des  Turcs,  et  un  grand 
nombre  de  prêtres  séculiers  à  celle  des  protestants. 

Dans  l'Inde,  les  Capucins,  les  Jésuites,  les  Carmes,  les  Oblats, 
les  prêtres  des  Missions  étrangères  de  Paris,  de  Londres  et  de 
Milan,  sont  répandus  dans  vingt  grandes  circonscriptions  reli- 
gieuses ;  l'Indo-Chine  est  échue  en  partage  aux  Dominicains  et 
aux  Missions  étrangères.  Presque  tous  les  ordres  ont  envoyé 
quelques-uns  de  leurs  membres  à  l'une  des  vingt-nuit  missions 
disséminées  sur  le  territoire  de  la  Chine. 

Sur  les  côtes  d'Afrique,  sont  maintenant  établis  quatorze 
diocèses  à  poste  fixe  et  vingt-neuf  missions,  dont  plusieurs  au 
bord  des  grands  lacs.  Là  travaillent  à  l'envi,  ma'gré  les  ardeurs 
dévorantes  d'un  climat  meurtrier,  les  Franciscains,  les  Jésuites, 
les  Capucins,  les  Lazaristes,  les  Oblats,  les  Missionnaires  du 
Saint-Esprit  et  de  Notre-Dame  d'Afrique,  les  prêtres  des  mis- 
sions africaines  de  Lyon  et  de  Vérone. 

En  Océanie  (1),  en  Amérique  (2),  partout  et  toujours  nous  les 
retrouvons,  religieux  et  prêtres  séculiers,  unissant  leurs  efforts, 
multipliant  leurs  stations,  resserrant  le  cercle  de  leurs  établisse- 
ments autour  de  ces  centres  d'erreurs  dont  on  a  parlé  plus  haut. 

De  tous  ces  ouvriers  qui  travaillent  avec  tant  de  zèle  à  la 
vigne  du  Seigneur,  la  plupart  sont  Français;  ils  font  aimer  et 
bénir  jusqu'aux  extrémités  du  monde  le  nom  de  notre  chère 
patrie. 

A  l'exposition  de  géographie,  où  ce  planisphère  était  exposé 
dans'une  salle  du  premier  étage,  on  voyait  des  spectateurs  émer- 
veillés s'arrêter  devant  lui  des  heures  entières.  On  lisait  sur 
leurs  traits  que,  jusqu'à  cette  heure,  ils  n'avaient  pas  eu  la 
moindre  idée  de  la  puissance  d'expansion  du  catholicisme. 
C'était  pour  eux  une  révélation  que  cette  admirable  organisa- 
tion des  missions  qui  groupe,  autour  de  chaque  centre  d'erreurs, 

(1)  En  Océanie,  les  Maristes,  les  Jésuites,  les  Dominicains,  les 
Augustins,  les  PP.  du  Sacré-Cœur  de  Picpus  et  de  Notre-Dame 
d'Issoudun,  ceux  des  Missions  étrangères  de  Londres  et  un  grand 
nombre  de  prêtres  séculiers  desservent  vingt  et  un  diocèses,  huit 
vicariats  et  deux  préfectures  catholiques. 

(2)  L'Amérique  compte  aujourd'hui  cent  quatre-vingts  diocèses, 
dix-sept  vicariats,  cinq  préfectures  apostoliques,  desservies  par  des 
prêtres  séculiers  ou  réguliers  de  tout  ordre. 
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une  multitude  d'ouvriers  évangéliques,  dont  l'effort  incessant 
tend  à  y  faire  pénétrer,  par  toutes  les  voies,  la  bonne  nouvelle. 

Ils  marchent,  multipliant  leurs  stations,  sans  se  laisser 
décourager  par  les  persécuteurs  ni  par  les  obstacles.  Leurs 
efforts,  les  longs  voyages  qu'ils  entreprennent  au  milieu  des 
nations  barbares  ou  dans  des  régions  inexplorées,  ne  sont  pas 
moins  utiles  à  la  science  qu'à  la  religion.  On  n'a  pourtant  guère 
parlé  d'eux  ni  de  leurs  travaux  au  congrès  de  géographie. 
Qu'un  Stanley  et  qu'un  Livingstone,  aidés  de  toutes  les  res- 
sources que  peuvent  fournir  la  richesse  et  l'appui  d'un  grand 
peuple,  entreprennent  un  voyage  d'exploration,  leur  nom  et 
leurs  aventures  volent  de  bouche  en  bouche,  tandis  que  les 
voyages  et  les  découvertes  de  nos  prêtres  et  de  nos  religieux 
passent  le  plus  souvent  inaperçus. 

Voilà  comment  le  catholicisme  se  meurt. 


REPUBLIQUE  ET  MAÇONNERIE. 

La  Patrie  a  récemment  publié  les  noms  des  membres  du 
gouvernement,  des  sénateurs,  des  députés,  etc.,  affiliés  à  la 
franc-maçonnerie,  et  qui  doivent,  pour  la  plupart,  à  cette  affi- 
liation les  situations  élevées  qu'ils  occupent.  La  liste  est  cu- 
rieuse et  mérite  d'être  reproduite. 

Gouvernement.  —  F.-.  Le  Rover,  sénateur  inamovible,  président 
du  Sénat. 

F.'.  L.  Gambetta,  député  de  la  Seine,  ancien  président  de  la 
Chambre  des  députés,  ancien  président  du  conseil  des  ministres. 

F.-.  Brisson,  président  de  la  Chambre  des  députés. 

F.-.  Cazot,  ancien  ministre  de  la  justice. 

F.*.  Jules  Ferry,  député  des  Vosges,  ancien  ministre  de  l'instruction 
publique. 

F.*.  Constans,  ancien  ministre  de  l'intérieur. 

F.-.  Tirard,  député  de  la  Seine,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  actuellement  ministre  des  finances. 

F.*,  général  Gresley,  ancien  ministre  de  la  guerre. 

F.-.  Duhamel,  ancien  chef  du  cabinet  de  M.  le  président  de  1 
République. 

F.*.  Castagnary,  conseiller  d'État,  ancien  conseiller  municipal. 

F.-.  Antonin  Dubost,  conseiller  d'État,  ancien  chef  du  cabinet  du 
P.\  Le  Royer. 


RÉPUBLIQUE    ET   MAÇONNERIE  405 

Sénateurs.  —  F.-.  Millaud  (Rhône).  —  F.-.  Tolaia  (Seine).  — 
F.-.  Sehœlcher,  inamovible.  —  F.-.  Jules  Simon,  inamovible.  — 
F.'.  Henri  Martin.  —  F.-.  Testelin,  inamovible.  —  F.-.  Oudet 
(Doubs).  —  E.\  La  Serve  (Réunion).  —  F.".  Laurent-Pichat,  inamo- 
vible.—  F.-.  Humbert,  inamovible.  —  F.-.  Krantz.  —  F.-.  Guiffrey 
(Hautes-Alpes).  — F.*.  Victor  Hugo.  —  F.*.  E.  Pelletan  (Bouches-du- 
Rhône),  —  F.*.  Georges  (Vosges).  —  F.'.  Challemel-Lacour  (Bouches- 
du-Rhône). —  F.-.  Corbon, inamovible. —  F.-.  Carnot,  inamovible.  — 
F.-.  Bavne  (Bouches-du-Rhône).  — F.*.  Emmanuel  Arago  (Pyrénées- 
Orientales). 

Députés.  —  F.*.  Allain-Targé  (Seine).  —  F.-.  Andriaux  (Lyon), 
ancien  préfet  de  police.  —  F.-.  Audiffred  (Roanne).  —  E.*.  Barodet 
(Seine).  —  F.*.  B.  Bethmont  (Charente-Inférieure).  —  F.-,  de  Mahy 
(Réunion),  ministre.  —  F.-.  Jean  David  (Gers),  questeur  de  la 
Chambre.  —  F.*.  César  Bertholon  (Loire).  —  F.'.  Paul  Bert  (Yonne), 
rapporteur  de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  ancien  ministre 
de  l'instruction  publique.  —  F.-.  Beauquier  (Doubs).  —  F.*.  Louis 
Blanc  (Seine).  — •  F.-.  Bonnet-Duverdier  (Rhône).  —  F.*.  Ch.  Boysset 
(Saône-et-Loire).  —  F.*.  Bosc  (Gard).  — F.*.  Cantagrel  (Seine). 

F.-.  Carrey  ,Seine-et-Oise).  —  F.*.  Germain  Casse  (Seine).  — 
F.-.  Chevandier  (Drôme).  —  F.".  Clemenceau  (Seine).  —  F.*.  Codet 
(Haute-Vienne).  —  F.*.  Emile  Deschanel  (Seine).  —  F.\  Dréo  (Var). 

—  F.-.  Ducamp  (Gard). —  F.'.  Duclaud  (Charente).  —  F.*.  Pascal 
Duprat  (Seine).  —  F.'.  Escarguel  (Pyrénées-Orientales).  —  F.*.  Fa- 
vand  (Gard).  —  F.*.  Frébault  (Seine).  —  F.*.  Floquet  (Pyrénées- 
Orientales),  ancien  préfet  de  la  Seine.  —  F.-.  Gatineau  (Eure-et- 
Loir).  —  F.-.  Alphonse  Gent  (Vaucluse).  — F.-.  Girault  (Cher). — 
F.*.  Guichard  (Yonne).  —  F.-.  Greppo  (Seine).  —  F.-.  Hérisson 
(Seine). 

F.-.  Hovius  (Ille-et- Vilaine).  —  F.-.  Joigneaux  (Côte-d'Or).  — 
F.*.  Journault  (Seine-et-Oise).  —  F.'.  Porphyre  Labitte  (Somme).  — 
F.*.  Laisant  (Loire-Inférieure).  —  F.-.  Langlois  (Seine-et-Oise).  — 
F.*.  Bernard  Lavergne  (Tarn).  —  F.*.  Lecherbonnier  (Corrèze).  — 
F.'.^Leconte(Indre).  — F.-.  Lepère  (Yonne).  —  F.-.  Lockroy  (Bouches- 
du-Rhône).  —  F.-.  Madier  de  Montjau  (Drôme).  —  F.-.  Malens 
(Drôme).  —  F.-.  Marion  (Isère).  —  F.-.  Marmottan  (Seine).  — 
F.*.  Mestreau  (Charente-Inférieure).  —  F.'.  Naquet  (Vaucluse). 

F.-.  Alexandre  Papon  (Eure).  —  F.-.  Georges  Périn  (Haute-Vienne). 

—  F.-.  Peulevey  (Seine-Inférieure).  —  F.-.  F.  Poujade  (Vaucluse).  — 
F.*.  Antonin  Proust  (Deux-Sèvres). —  F.-.  Raspail  (Marseille).  — 
F.-.  Ratier  (Morbihan).  —  F.-.  Récipon  (Alpes-Maritimes)  .  — 
F.-.  Rouvier  (Bouches-du-Rhône).  —  F.-.  Saint-Martin  (Vaucluse). 
-- F.-.  Talandier  (Seine).  —  F.-.  Thomas  (Marne).  —  F.-.  Tiersot 
(Ain;.  —  F.-.  Viette  (Doubs). 
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A  L'INSTITUT 


L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  tenu  sa 
séance  publique  annuelle  le  jeudi,  16  novembre,  sous  la  prési- 
dence de  M.  J.  Girard. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  du  président  annon- 
çant les  prix  décernés  en  1882  et  les  sujets  de  prix  proposés. 
Yoici  les  principaux  prix  décernés  : 

Prix  ordinaire.  —  L'Académie  avait  proposé  la  question  sui- 
vante :  «  Faire  connaître  les  versions  de  la  Bible  en  langue  d'oïl, 
totales  ou  partielles,  antérieures  à  la  mort  de  Charles  V.  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Samuel  Berger,  secrétaire  de  la 
Faculté  protestante  de  Paris.  Elle  accorde,  en  outre,  une  récompense 
de  1,000  francs  à  M.  Jean  Bonnard. 

Antiquités  de  la  France.  —  Trois  médailles  sont  accordées  :  la 
première  à  M.  Guiffrey,  pour  son  Histoire  générale  de  la  tapisserie  ; 
la  deuxième  à  MM.  Héron  de  Villefosse  et  Thédenat,  pour  leurs 
Notes  sur  quelques  cachets  d'oculistes  romains;  la  troisième  à 
M.  Kohler,  pour  son  Etude  critique  sur  le  texte  de  la  Vie  de  sainte 
Geneviève  de  Paris. 

Le  prix  biennal  de  numismatique  est  attribué  à  M.  Stanley  Lane 
Pôle,  pour  le  5e  volume  de  son  catalogue  intitulé  :  Coins  of  the 
Moors  of  Africa  and  Spain  in  the  British  Muséum. 

Prix  Gobert.  —  Pour  le  travail  le  plus  savant  et  le  plus  profond 
sur  l'histoire  de  France  et  les  études  qui  s'y  rattachent.  Le  premier 
prix  a  été  décerné  à  M.  Viollet,  pour  son  ouvrage  sur  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis.  Le  second  prix  a  été  décerné  à  M.  Frédéric 
Godefroy,  pour  son  Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française  et 
de  tous  les  dialectes  du  neuvième  au  quinzième  siècle,  tome  J«r. 

Prix  Bordin.  —  L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1882  : 
«  Etudier  les  documents  géographiques  et  les  relations  de  voyage 
publiés  par  les  Arabes  du  troisième  au  huitième  siècle  de  l'hégire  ». 

L'Académie  n'a  pas  décerné  le  prix,  mais  elle  a  accordé,  à  titre 
d'encouragement,  une  récompense  de  quinze  cents  francs  pour 
l'unique  mémoire  envoyé  au  concours,  à  M.  Marcel  Devic,  professeur 
d'arabe  à  la  Faculté  de  Montpellier. 

Nous  extrayons  du  discours  de  M.  Girard  les  passages  qui 
peuvent  le  plus  intéresser  nos  lecteurs  : 

L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  une  étude  sur  les  versions 
de  la  Bible  en  langue  d'Oïl,  antérieures  à  la  mort  de  Charles  V. 
Quelque  spéciale  que  puisse  paraître  cette  question,  elle  est  d'un 
grand    intérêt  pour  l'histoire  de  la  langue   comme   pour  celle   de 


a  l'institut  407 

la  vie  religieuse  en  France,  Aujourd'hui,  grâce  au  travail  que 
vous  couronnez,  on  peut  regarder  comme  démontré  que  les  deux 
plus  anciennes  versions  françaises  des  Psaumes,  faites  sur  deux 
textes  latins  différents,  sont  l'œuvre  du  même  auteur,  qui  vivait, 
vers  l'an  1100,  dans  un  couvent  des  Etats  normands,  et  que  de 
l'une  de  ces  deux  versions  jumelles  sont  dérivées,  jusqu'au  seizième 
siècle,  toutes  les  traductions  françaises  de  ce  pieux  recueil.  De 
même  pour  la  Bible  entière,  il  est  maintenant  acquis  qu'il  n'y  a  eu, 
au  moyen  âge,  qu'une  seule  version  française  vraiment  populaire, 
qui  fut  faite,  sans  doute  à  Paris,  dans  la  première  moitié  du  règne 
de  saint  Louis.  Bien  plus,  ce  texte  classique,  véritable  Vulgate,  non 
seulement  a  été  reproduit  dans  ces  nombreux  et  riches  exemplaires 
exécutés  pour  nos  grandes  familles  et  pour  nos  rois,  comme  celui 
qui  suivit,  dans  sa  captivité,  Jean  le  Bon,  et  que  Londres  garde 
comme  un  souvenir  de  la  bataille  de  Poitiers;  mais  on  en  retrouve 
encore  les  traces  dans  les  Bibles  catholiques  et  protestantes  qui  sont 
aujourd'hui  en  usage.  Ces  découvertes,  et  beaucoup  d'autres  de 
détail,  fruit  d'un  travail  considérable,  poursuivi  avec  autant  de 
méthode  que  d'ardeur  et  de  pénétration,  devaient  assurer  à 
M.  Samuel  Berger  le  prix  que  lui  décerne  l'Académie.  Cependant, 
il  y  a  une  partie  de  la  question  qui  n'occupe  que  peu  de  place  dans 
le  mémoire  de  M.  Berger  :  ce  sont  les  versions  en  vers  de  la  Bible, 
qui  ont  aussi  leur  importance  et  présentent  des  caractères  très  par- 
ticuliers. Un  autre  concurrent,  M.  Bonnard,  s'est  au  contraire  sur- 
tout occupé  de  ces  traductions  poétiques  du  moyen  âge,  et,  sur  ce 
sujet  peu  connu,  il  nous  a  donné  beaucoup  de  recherches,  de  rap- 
prochements et  de  faits  nouveaux,  d'un  réel  intérêt.  L'Académie  se 
félicite  de  pouvoir  attribuer  à  M.  Bonnard  une  récompense  de 
1,500  francs. 

...  Il  est  à  souhaiter  que  M.  Kohler  poursuive  les  travaux  qu'il 
inaugure  brillamment  par  son  Étude  critique  sur  le  texte  de  la  Vie 
latine  de  sainte  Geneviève  de  Paris.  Reconnaître  les  différentes 
familles  des  manuscrits  de  la  Vita  sanctœ  Genovefœ,  en  donner  une 
excellente  édition  critique,  établir  la  date  de  sa  rédaction,  — 
vers  520,  environ  dix-huit  ans  après  la  mort  de  la  sainte,  —  distin- 
guer les  sources  auxquelles  a  puisé  l'hagiographe,  qui,  en  même 
temps  qu'il  recueillait  les  traditions  encore  vivantes  sur  sainte  Gene- 
viève, imitait  et  copiait  des  ouvrages  antérieurs,  comme  les  vies  de 
saint  Martin  et  de  Sulpice  Sévère;  enfin,  contrôler  les  principaux 
récits  par  le  rapprochement  des  témoignages  contemporains,  et 
marquer  nettement  le  caractère  de  cette  œuvre  artificielle,  qui  a 
moins  de  valeur  comme  document  historique  que  comme  témoignage 
de  l'état  des  idées  et  des  sentiments  en  Gaule  au  moment  du 
sixième  siècle  :  tels  sont  les  principaux  résultats  que  M.  Kohler  a 
obtenus  par  une  critique  érudite,  circonspecte  et  pénétrante. 
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...  Parmi  les  ouvrages  envoyés  au  concours  du  prix  Gobert,  deux 
ont  été  particulièrement  distingués  par  l'Académie.  M.  Frédéric 
Godefroy,  â  qui  vous  avez  déjà  témoigné  l'intérêt  que  vous  inspirent 
ses  travaux  en  lui  attribuant  une  première  médaille  au  concours  des 
antiquités  de  la  France  en  1869,  vous  présentait  la  première  partie 
rédigée  de  son  Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française.  Si 
l'Académie  a  dû  faire  des  réserves  au  sujet  de  la  méthode  suivie  par 
l'auteur,  elle  n'en  est  pas  moins  heureuse  de  reconnaître  le  mérite 
de  ce  grand  ouvrage,  fruit  d'un  travail  long  et  obstiné,  qui  contri- 
buera notablement  au  progrès  de  nos  études  sur  les  anciens  idiomes, 
et  elle  lui  décerne  le  second  prix. 

Le  premier  revenait  de  droit  à  M.  Paul  Viollet  pour  sa  publication 
des  Etablissements  de  saint  Louis.  La  rigueur  presque  constante  de 
la  méthode,  la  précision  et  l'étendue  de  la  science,  les  mérites  origi- 
naux d'une  critique  pénétrante  et  ingénieuse  qui  saisit  nettement  le 
détail  et  s'élève  aux  questions  générales,  donnent  à  ce  livre  une 
haute  valeur.  L'examen  de  nombreux  manuscrits  a  conduit  l'auteur  à 
constater  la  disparition  du  texte  original  et  il  a  su  restituer  ce 
texte  perdu  avec  certitude.  On  se  demandait  si  les  Établissements 
dits  de  saint  Louis  avaient  été  oui  ou  non  promulgués  par  ce  prince; 
M.  Viollet  confirme  pleinement  l'opinion  qui  avait  été  soutenue  par 
plusieurs  savants  et  entre  autres  par  nos  confrères  MM.  Laboulaye 
et  Wallon.  Il  est  définitivement  démontré  que  nous  n'avons  qu'une 
œuvre  privée,  composée  après  la  mort  de  saint  Louis,  entre  la  fin 
de  1272  et  le  19  juin  1273,  compilation  de  textes  coutumiers  en 
langue  vulgaire  qu'on  peut  désigner  et  reconnaître.  Cependant  le 
livre  des  Etablissements  était  répandu  dans  presque  toute  la  France 
dès  la  fin  du  treizième  siècle.  On  est  donc  fondé  à  examiner  quelle 
action  il  a  exercée  sur  le  droit  au  moyen  âge  et  à  chercher  par 
l'étude  des  éléments  germaniques,  romains  et  canoniques  qu'on  y 
distingue,  une  idée  générale  de  l'ancien  droit  français.  C'est  ce  qu'a 
fait  M.  Viollet.  Ce  résumé  très  sommaire  de  son  travail  suffit  pour 
montrer  les  titres  supérieurs  qui  lui  font  attribuer  le  grand  prix 
Gobert. 

La  question  proposée  pour  le  prix  Bordin  était  la  suivante:  Étudier 
les  documents  géographiques  et  les  relations  de  voyage  publiées  par 
les  Arabes  du  troisième  au  quatrième  siècle  de  l'hégire  inclusive- 
ment ;  faire  connaître  leur  utilité  au  point  de  vue  de  la  géographie 
comparée  au  moyen  âge.  Le  seul  mémoire  qui  ait  été  envoyé  aurait 
paru  digne  du  prix,  si  la  première  partie,  celle  qui  répond  le  plus 
directement  au  programme,  avait  été  traitée  avec  la  science  que  l'on 
remarque  dans  la  seconde.  Une  récompense  de  1,500  francs  est 
accordée  à  l'auteur,  M.  Marcel  Devic,  professeur  d'arabe  à  la  faculté 
des  lettres  de  Montpellier. 

Le  morceau  capital  de  la  séance  a  été  une  notice  de  M.  Wal- 
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Ion,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  sur  la  vie  et  les  tra- 
vaux de  Paulin  Paris,  membre  ordinaire  de  l'Académie  des  Ins- 
criptions etBelles-Lettres,  né  à  Avenay  (Marne),  le  25  mars  1800, 
entré  à  l'Académie  en  1837,  mort  le  13  février  1881.  On  sait 
quelle  part  a  prise  Paulin  Paris  à  l'étude  de  la  littérature  du 
moyen  âge,  qu'il  a  puissamment  contribué  à  faire  connaître  en 
publiant  avec  de  savantes  notes  ces  romans  qui  sont  de  véri- 
tables épopées,  Berte  aux  gratis  pies,  Garin  le  Loherain,  etc. 
M.  Wallon  étudie  l'œuvre  de  son  érudit  confrère  avec  une 
érudition  non  moins  intéressante  que  solide  ;  il  y  a,  dans  sa 
Notice,  toute  une  excellente  leçon  sur  cette  vieille  littérature 
française,  si  injustement  méprisée  pendant  des  siècles,  et  que 
l'on  remet  si  justement  en  honneur  aujourd'hui. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  M.  Wallon  dans  sa 
belle  et  savante  notice  et  de  suivre  avec  lui  Paulin  Paris  dans 
ses  travaux  sur  Y  Histoire  littéraire  de  la  France,  même  à  une 
époque  plus  moderne,  dans  sa  chaire  de  langue  et  de  littérature 
du  moyen  âge,  créée  pour  lui  en  1853,  enfin  dans  toute  cette 
longue  vie  de  labeur  dont  pas  un  instant  n'était  perdu. 

Paulin  Paris  se  distrayait  parfois  de  ses  grands  travaux  par 
de  petites  digressions  auxquelles  sa  vaste  érudition  donnait  du 
prix.  M.  Wallon  en  cite  un  exemple  qui  présente  un  intérêt 
particulier. 

En  1861,  dit-il,  M.  Paulin  Paris  lisait  devant  l'Académie  de  Reims 
un  petit  mémoire  d'une  critique  spirituelle  et  d'une  application  tou- 
jours présente  sur  la  particule  dite  nobiliaire.  «  La  particule  nobi- 
liaire, disait  le  complément  du  dictionnaire  de  l'Académie,  est  la 
syllabe  que  les  nobles  placent  devant  leur  nom  : 

—  «  Les  dictionnaires,  dit  M.  Paulin  Paris,  auraient  dû  ajouter 
que  la  particule  devenait  nobiliaire  à  une  condition  :  c'était  de 
rester  séparée  du  corps  du  nom  propre.  » 

Autrefois  les  articles  emportant  la  particule  du,  des,  étaient  tou- 
jours réunis  au  mot  suivant  :  la  particule  de  l'était  souvent  quand 
le  mot  commençait  par  une  consonne,  et  toujours  quand  il  commen- 
çait par  une  voyelle,  l'élision  se  faisant  sans  apostrophe.  Tous  ceux 
qui  ont  gardé  la  particule  ainsi  jointe  à  leur  nom  sont  donc  en  droit 
de  la  séparer,  et  ils  n'en  seront  ni  plus  ni  moins  nobles  pour  cela. 
Mais  le  préjugé  est  qu'ils  le  seront,  et  l'on  a  cru  de  nos  jours 
ramener  Jeanne  d'Arc  à  ses  origines  populaires,  en  lui  donnant  le 
nom  de  Darc,  parce  qu'on  le  lit  ainsi  dans  les  manuscrits  de  son 
procès;  sans  faire  attention  qu'à  ce  compte,  il  faudrait  écrire  de  la 
même   sorte  duc  Dalençon  et  le   roi  Dangleterre.  M.  Paulin  Paris 
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montre  que  la  particule  de  ne  confère  pas  la  noblesse  et  que  les 
plus  nobles  signent  Montmorency,  La  Trémouille,  sans  pour  cela 
déchoir  de  leur  rang.  La  particule  de  exprime  un  rapport  de  lieu 
ou  de  possession  :  «  C'est,  dit-il,  un  perpétuel  souvenir,  soit  du 
lieu  d'où  l'on  tire  son  origine,  soit  d'un  bois,  d'un  village,  d'une 
ferme,  d'une  motte  de  terre,  d'un  marais  ou  d'un  pré  que  Ton  a 
possédé.  »  On  ne  figure  pas  un  M.  de  Mathieu  ou  de  Vilain.  On 
appelait  Pierre,  valet  du  marquis  de  Courval,  Pierre  de  Courval  », 
et  le  nom  du  maître  a  pu  se  garder  dans  la  famille  du  serviteur. 
En  dehors  de  cette  domesticité,  l'aîné  des  fils,  dans  la  bourgeoisie, 
gardant  le  nom  de  la  famille,  les  puînés  s'en  distinguaient  par  un, 
nom  de  fantaisie  ou  de  propriété  territoriale.  Le  fameux  accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  Fouquier,  s'appela 
Fouquier  de  Tinville  ;  et  ses  frères,  Fouquier  d'Hérouel  et  Fouquier 
de  Vauvilliers.  Il  en  était  alors  des  surnoms  comme  des  armoiries, 
elles  étaient  au  premier  occupant. 

Disons  en  outre  que  plus  d'un  paysan,  cherchant  travail  ou 
fortune  ailleurs,  a  pu  retenir  et  qu'il  prend  quelquefois  encore  le 
nom  de  son  village.  Cette  désignation  peut  se  continuer  à  son  fils,  et 
si  quelqu'un  de  leurs  descendants  sort  de  son  métier,  il  pourra 
quelque  jour  «  figurer  parmi  les  vieux  gentilshommes.  «  Le  de  enfin 
marque  un  rapport  le  plus  souvent  de  lieu  ;  mais  de  quel  genre  est 
ce  rapport?  On  est  de  tel  village:  est-ce  comme  seigneur,  est-ce 
comme  meunier?  C'est  là  le  point:  le  de  n'en  dit  rien;  la  qualifi- 
cation seule  peut  le  dire.  «  On  a  pu,  dit  M.  Paulin  Paris,  désigner 
sous  le  nom  de  Narbonne  et  les  descendants  des  anciens  vicomtes  de 
Narbonne  et  l'archevêque  et  le  bourreau  de  Narbonne,  et  tout 
ouvrier  originaire  de  la  ville.  »  Ajoutons,  quant  à  l'emploi  gramma- 
tical de  la  particule,  que  de,  précédaut  un  nom  de  lieu  ou  d'objet 
possédé,  suppose  devant,  soit  un  titre,  soit  un  nom  de  personne.  Si 
le  titre  ou  le  nom  est  supprimé,  le  de  doit  disparaître,  et  c'est  le 
nom  de  la  chose  qui  figure  la  personne.  Ceux  qui,  pourvus  de  la 
particule,  y  tiennent  tant  qu'ils  la  gardent  dans  leur  signature  sans 
qu'elle  soit  précédée  de  leur  prénom,  sinon  de  leur  titre,  ne  prouvent 
pas  que  les  traditions  de  la  vraie  noblesse  soient  bien  établies  dans 
leur  maison. 

On  nous  saura  gré  de  citer  encore  ces  lignes  de  M.  Wallon  : 

Sentant  ses  forces  décliner,  il  aurait  voulu  aller  à  son  cher  village 
d'Avenay,  où  il  était  né  comme  son  père,  comme  son  fils  :  «  Si  je 
dois  guérir,  disait-il  à  son  fils,  c'est  là  que  je  guérirai  ;  si  je  dois 
mourir,  j'aimerais  mourir  là.  »  Mais  sa  faiblesse  croissante  ne  per- 
mit pas  d'obtempérer  à  son  désir.  Ses  relations  d'études  et  un  amour 
semblable  pour  les  livres  l'avaient  lié  avec  M.  l'abbé  Bossuet,  curé 
de  Saint-Louis-en-FIle,  membre,  comme  lui,  de  la  Société  des  biblio- 
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philes.  Ce  fut  ce  vénérable  pasteur  qu'il  appela  auprès  de  lui  et  qui 
lui  apporta  les  secours  de  la  religion.  Désormais  il  avait  fait  son 
sacrifice.  Il  dit  à  sa  famille,  qui  l'entourait  :  «  Je  ne  regrette  rien 
que  mes  enfants  et  mes  livres  ;  mais  je  suis  bien  résigné  ;  »  et  bénis- 
sant la  Providence  de  sa  longue  vie,  devant  la  mort  :  «  Je  ne  puis 
qu'être  reconnaissant,  ajoutait-il,  qu'elle  m'eût  fait  attendre  autant.  » 
Ce  calme  d'une  bonne  conscience,  cette  sérénité  de  la  foi,  il  en  jouit 
jusqu'à  la  fin.  Un  peu  plus  tard,  il  disait  encore  :  «  J'ai  craint  la 
mort,  mes  enfants,  pour  la  douleur  et  l'angoisse  dont  je  me  la  figu- 
rais entourée  ;  mais  si  ce  que  j'éprouve  est  l'approche  de  la  mort,  je 
vous  assure  que  c'est  bien  peu  de  chose.  »  Il  mourut  peu  après,  à  six 
heures  du  soir,  le  dimanche  13  février  1881. 
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Le  17  août  dernier  est  mort,  à  Versailles,  l'un  des  plus  glo- 
rieux et  des  plus  dévoués  serviteurs  de  la  France,  Auguste- 
Alexandre  Ducrot. 

Né  à  Ne  vers  le  24  février  1817,  le  général  Ducrot  entra  à 
Saint-Cyr  en  1835.  Sous-lieutenant  en  1837,  lieutenant  en  I840r 
il  passait  capitaine  en  1842  et  chef  de  bataillon  en  1847. 

En  1851,  il  était  promu  lieutenant-colonel  et  colonel  en  1853, 
puis  général  de  brigade  en  1858  et  général  de  division  en  1865. 

Uae  grande  partie  de  sa  carrière  se  passa  en  Afrique.  En 
1869,  il  commandait  à  Strasbourg  la  6e  division  territoriale,  et 
aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre,  en  1870,  il  recevait  le 
commandement  de  la  lre  division  du  1er  corps  d'armée.  Sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  le  général  Ducrot  prit  part 
à  la  bataille  de  Reichshoffen,  le  4  août.  Les  quelques  bataillons 
qu'il  ramena  à  Châlons  furent  mis  à  la  tête  du  1er  corps  réformé 
dans  l'armée  nouvelle,  sous  le  commandement  en  chef  du  duc 
de  Magenta. 

Celui-ci  ayant  conçu  le  projet  de  joindre  cette  armée,  qu'il 
commandait,  à  celle  que  le  maréchal  Bazaine  tenait  dans  Metz, 
le  général  Ducrot  marcha  le  premier  sur  la  Meuse  et  prit  part 
à  la  bataille  de  Sedan. 

Le  général,  après  cette  journée  où  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
fut  grièvement  blessé,  fut  nommé  commandant  en  chef  ;  mais 
l'arrivée  du  général  de  Wimpffen  fit  modifier  le  plan  du  général 
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Ducrot,  qui  avait  résolu  de  se  ménager  une  retraite  sur  la 
Belgique. 

Après  la  capitulation,  il  fut  interné  à  Pont-à-Mousson,  d'où 
il  parvint  à  s'échapper.  Il  rentra  aussitôt  à  Paris  et  offrit  ses 
services  au  général  Trochu. 

Le  rôle  du  général  Ducrot,  à  partir  de  ce  moment,  est  connu 
de  tous.  Appelé  au  commandement  on  chef  des  13e  et  14e  corps, 
il  livra,  le  21  octobre,  aux  Prussiens,  à  Rueil  et  à  Buzenval, 
une  bataille  sanglante,  mais  sans  résultat.  A  la  fin  de  novembre 
suivant,  placé  à  la  tête  de  la  deuxième  armée,  destinée  à  opérer 
sur  .la  Marne,  il  se  battit  avec  acharnement  pendant  trois  jours 
à  Champigny,  sans  réussir  à  forcer  les  lignes  ennemies. 

Il  commandait  également  à  la  dernière  et  infructueuse  sortie 
de  l'armée  de  Paris  sur  Montretout,  le  19  janvier  1871. 

Élu  député  de  la  Nièvre  le  5  février  1871,  il  renonça  l'année 
suivante  à  son  mandat,  qu'il  jugeait  incompatible  avec  le  com- 
mandement en  chef  du  8e  corps  d'armée,  qui  venait  de  lui  être 
confié.  Il  resta  à  Bourges  jusqu'en  1878. 

Ce  vaillant  soldat  a  laissé  d'importants  ouvrages  :  La  Journée 
de  Sedan;  De  l'État-Major  et  des  différentes  armes  ;  la  Vérité 
sur  V Algérie,  dédié  à  M.  le  duc  d'Aumale  ;  Quelques  observa- 
tions sur  le  système  de  défense  de  la  France,  Guerre  de  fron- 
tières, réponse  à  f état-major  allemand;  la  Défense  de  Paris. 

Le  17  mai  1882  est  mort,  après  une  longue  maladie,  à  l'âge 
de  soixante-quinze  ans,  Mgr  Charles-Jean  Greith,  évêque  de 
Saint-Gall,  et  doyen  de  l'épiscopat  suisse.  Mgr  Greith  était 
une  des  gloires  de  la  Suisse  catholique,  et  sa  mort  y  a  causé 
un  grand  vide.  Promu  à  la  charge  de  l'épiscopat  dans  des  cir- 
constances difficiles,  Mgr  Greith,  durant  sa  longue  carrière, 
sut  toujours  faire  preuve,  vis-à-vis  des  gouvernements  de  son 
diocèse,  d'une  grande  fermeté  alliée  à  un  grand  tact  poli- 
tique. Sa  science  et  son  érudition  étaient  estimées  non  seule- 
ment en  Suisse,  mais  encore  en  Allemagne  où  il  comptait  beau- 
coup d'amis.  Théologien  et  historien  distingué,  il  publia  plu- 
sieurs ouvrages  importants,  entre  autres  une  Histoire  de 
V Eglise  irlandaise  et  une  Histoire  des  mystiques  du  quatrième 
siècle,  qui  fondèrent  sa  réputation.  Mgr  Greith  lutta  jusqu'au 
bout  pour  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  catholiques. 

Mgr  Schaepman,  archevêque  d'Utrecht,  est  i  mort  le  20  sep- 
tembre. Né  à  Zwolle,  le  4  septembre  1815,  il  avait  été  ordonné 
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prêtre  le  8  mars  1837  et  il  remplit  pendant  5  ans  les  fonctions 
de  vicaire  dans  sa  ville  natale,  d'où,  en  1842,  il  partit  pour 
Ornmerschans  en  qualité  de  desservant.  En  1847,  il  devint  curé 
d'Assen,  et  fut,  en  1853,  transféré  à  la  cure  de  Saint-Michel  à 
Zwolle.  Cinq  ans  plus  tard,  on  l'installa  en  qualité  de  président 
du  grand  Séminaire  de  Rijsenburget  dans  le  cours  de  la  même 
année  (le  1er  mai)  son  prédécesseur  le  nomma  vicaire-général  à 
l'archevêché  et  prévôt  du  chapitre  métropolitain.  En  1860  il 
passa  à  Utrecht,  avec  le  titre  de  Pléban  de  la  cathédrale,  et  le 
3  juillet  suivant  il  fut  créé  évêque  d'Hésébon  in  partibus. 

Nommé  en  1863  coadjuteur  de  Mgr  Zwijzen,  avec  droit  de 
succession,  il  remplaça  ce  dernier  prélat  en  1868  au  siège  archi- 
épiscopal d'Utrecht. 

Le  28  septembre,  dit  Y  Osservatore  Romano,  est  mort  dans 
des  sentiments  de  résignation  chrétienne,  et  après  une  longue 
maladie,  M.  le  professeur  Guillaume  Audisio,  chanoine  de  la 
basiliquepatriarcaleduVatican.il  était  âgé  de  quatre-vingt- 
un  ans.  Il  a  passé  toute  sa  vie  à  étudier,  à  enseigner,  à  écrire  et 
à  faire  le  bien.  11  est  mort  muni  des  secours  de  notre  sainte  reli- 
gion ;  avant  de  les  recevoir  il  a  demandé  la  bénédiction  du 
Saint-Père,  qui  lui  a  été  aussitôt  transmise. 

Nous  avons  annoncé  la  mort  de  Mgr  Lacroix,  ancien  évêque 
de  Bayonne.  Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  reproduire  ici 
la  lettre  écrite  de  Carthage,  le  19  octobre,  par  Son  Em.  le 
cardinal  Lavigerie,  sur  la  mort  du  vénérable  évêque. 

Monsieur  et  cher  Chanoine,  écrit  le  cardinal,  j'apprends  bien 
tard  la  mort  de  Mgr  Lacroix. 

Elle  me  touche  doublement,  car  ce  prélat  vénérable  n'était  pas 
seulement  pour  moi  le  doyen  des  évêques  de  France  et  l'évêque  de 
mon  diocèse  d'origine,  il  avait  eu  une  place  dans  les  actions  les  plus 
décisives  de  ma  vie. 

C'est  de  ses  mains  d'abord  que  j'ai  reçu  le  sacrement  de  confirma- 
tion. J'avais  treize  ans.  Il  venait  d'être  sacré.  Je  le  vois  encore,  des 
yeux  de  l'esprit,  entrant  ce  jour-là  dans  notre  cathédrale,  avec  sa 
tête  déjà  blanchie.  Je  vois  la  place  que  j'occupais  dans  la  nef,  tout 
en  face  de  la  chaire.  J'entends  son  discours.  Je  pourrais  le  répéter 
encore,  tant  les  sentiments  qu'il  m'inspirait  sont  restés  dans  mon 
cœur. 

Mais  ce  n  est  pas  tout.  L'année  suivante,  sur  la  déclaration  que 
j'avais  faite  à  ma  famille  de  ma  vocation  naissante,  mon  père  me 
présentait  à  lui.  L'image  de  cette  scène  toute  simple,  mais  qui  devait 
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tenir  une  si  grande  place  dans  mon  existence,  n'est  pas  moins 
fidèlement  présente  à  ma  pensée.  Je  vois  toujours  le  salon  de  l'évê- 
chè  qui  me  semblait  immense,  son  meuble  de  velours  jaune,  le 
cauapé  sur  lequel  le  bon  évêque  était  assis,  et  sa  soutane  violette 
dont  j'approchais  pour  la  première  fois.  Mon  cœur  battait  bien  fort; 
mais  Mgr  Lacroix  m'eut  bientôt  rassuré. 

—  Vous  avez  donc  la  vocation  d'être  prêtre,  me  dit-il  en  m'atti- 
rant  â  lui  et  en  me  caressant  de  ses  mains  vénérables. 

—  Oui,  Monseigneur,  répondis-je,  enhardi  par  sa  bonté,  et  avec 
peut-être  un  peu  plus  de  résolution  que  de  défiance  de  moi-même. 

—  Et  pourquoi  voulez-vous  être  prêtre,  mon  enfant  ? 

—  Pour  être  curé  de  campagne  ! 

Mon  père  me  regardait,  étonné,  surpris  sans  doute  de  ces  goûts 
champêtres  qu'il  ne  me  connaissait  pas.  Mais  l'évêque  sourit  et  dit  : 

—  Vous  irez  d'abord  au  séminaire  de  Laressore,  et  puis  vous  serez 
ce  que  Dieu  voudra. 

Il  avait  vu  bien  plus  clair  que  moi  dans  ma  destinée.  Je  suis  allé 
au  séminaire  de  Laressore;  mais,  après,  où  n'ai-je  pas  porté  mes 
pas  ?  Ma  cure  de  campagne  est  restée  le  rêve  de  mon  enfance,  et 
aussi  quelquefois  le  regret  de  mon  âge  mûr,  au  milieu  des  agitations 
et  des  fatigues  de  ma  vie.  Dieu  m'a  mené  où  il  a  voulu,  comme  me 
le  prédisait  Mgr  Lacroix.  Et  voilà  comment  il  se  fait  que  je  vous 
écris  aujourd'hui  sur  les  ruines  de  Carthage,  et  non  dans  un  pres- 
bytère du  Béarn.  Chose  étrange,  cet  évêque  qui  me  semblait  si  vieux 
déjà  lorsqu'il  m'ouvrait,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  les  portes  du 
séminaire,  m'a  paru  rajeunir  à  mesure  que  moi-même  j'ai  avancé 
dans  la  vie  et  que  ma  tête  a  blanchi  sous  les  ardeurs  de  tous  les 
soleils;  un  jour  est  venu  où  je  me  suis  trouvé  aussi  vioux  que  lui. 

Je  le  lui  ai  dit  dans  mon  dernier  voyage  au  sol  natal,  il  y  a  quel- 
ques années.  Je  l'avais  rencontré  se  promenant  au  bord  de  la  mer, 
près  de  l'embouchure  de  notre  Adour,  avec  son  fidèle  vicaire  général, 
M.  Franchistéguy,  et  son  fidèle  Ernest,  et  son  vieux  carrosse,  tous 
légendaires  dans  le  diocèse.  Or,  si  l'évêque  m'avait  confirmé,  c'était 
M.  Franchistéguy  qui  m'avait  préparé  à  la  première  communion  et 
qui  avait  vraiment  décidé,  lui,  ma  vocation  sacerdotale.  Me  trouvant 
au  milieu  d'eux,  ces  souvenirs  me  revinrent.  Je  les  leur  rappelai.  Ils 
en  furent  touchés,  comme  moi. 
.  —  Avouez,  ajoutai-je,  qu'il  a  dû  se  rencontrer  rarement  qu'un 
archevêque  à  barbe  blanche,  et  ancien  déjà  comme  je  le  suis,  se  soit 
trouvé  entre  le  prêtre  qui  lui  a  fait  faire  sa  première  communion  et 
l'évêque  qui  Fa  confirmé.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire 
encore,  c'est  qu'il  a  l'air  le  plus  vieux  des  trois. 

Mgr  Lacroix  se  récria  : 

—  J'ai  plus  de  quatre-vingts  ans,  me  dit-il,  et  vous  n'en  avez  pas 
beaucoup  plus  de  cinquante. 
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—  11  est  vrai,  Monseigneur,  répondis-je  en  riant,  mais  Votre  Gran- 
deur ignore  sans  doute  les  manières  diverses  de  supputer  notre 
course  en  ce  monde.  On  peut  compter  par  années,  et  on  peut  aussi 
compter  par  kilomètres.  Les  kilomètres,  quand  on  les  multiplie, 
usent  autant  que  les  années. 

Or,  si  vous  avez  quarante  ans  de  plus  que  moi,  j'ai  à  coup  sûr 
100,000  kilomètres  de  plus  que  vous,  et  cela  rétablit  la  balance. 

Hélas  !  non,  la  balance  n'était  point  rétablie,  puisqu'il  est  parti  le 
premier.  Sa  mort  et  celle  du  saint  abbé  Franchistéguy  me  laissent 
un  grand  regret.  J'aurais  voulu  me  retrouver  auprès  d'eux  encore 
une  fois,  comme  il  y  a  quelques  années,  à  l'embouchure  de  l'Adour, 
et  leur  rappeler  les  mêmes  souvenirs.  La  rencontre  eût  été  plus 
extraordinaire,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus  seulement  d'un  arche- 
vêque, mais  d'un  membre  du  Sacré-Collège.  J'ai  eu  un  instant  cet 
espoir,  au  mois  de  juin  d'abord,  puis  au  mois  d'août.  Mais  vous 
connaissez  les  exigences  souvent  cruelles  de  la  vie  publique  et  du 
ministère  épiscopal.  Ce  moment  que  je  cherchais,  je  n'ai  pu  le  trou- 
ver, même  pour  venir  embrasser  une  dernière  fois  mon  frère  mourant. 

Mais  puisque  leur  petit  curé  de  campagne...  manqué,  leur  enfant 
d'autrefois,  n'a  pu  porter  à  ces  deux  saints  vieillards  l'hommage  de 
sa  piété  filiale,  il  veut  du  moins  le  déposer  de  loin  sur  leur  tombe. 

Nul  n'a  moins  que  votre  ancien  évêque  aimé  le  bruit  durant  sa 
vie.  Ses  quarante  années  d'épiscopat  se  sont  écoulées  sans  qu'il  ait 
jamais  fait  parler  de  sa  personne  ou  de  ses  actes  autrement  que  pour 
louer  sa  simplicité,  son  humilité,  sa  sagesse;  mais  c'est  une  raison 
de  plus  pour  que  nous,  qui  l'avons  connu,  nous  ne  nous  taisions  pas 
sur  son  cercueil,  pour  que  nous  proclamions  aujourd'hui  ses  vertus 
et  les  sentiments  de  nos  cœurs. 

Si  tous  les  cinq  ou  six  cent  mille  enfants  qu'il  a  confirmés  comme 
moi  et  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre,  unissent  leurs  voix  pour  rendre  hom- 
mage  à  la  vérité  et  leurs  prières  pour  donner  un  dernier  suffrage  à 
son  âme,  il  entrera  dans  la  gloire  des  hommes  et  la  gloire  de  Dieu. 
Il  y  est  déjà,  sans  nul  doute,  et  c'est  là  que  je  me  sens  porté  à 
l'invoquer  pour  obtenir  du  Souverain  Juge  qu'il  daigne  regarder, 
dans  sa  miséricorde,  la  poussière  dont  m'ont  couvert  mes  kilomètres 
sans  fin,  comme  il  a  récompensé,  dans  sa  justice,  les  mérites  de  si 
longues  années  ! 

*j*  Ch...,  cardinal  Làvigerie. 
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LITURGIE 

La  Sacrée  Congrégation  des  Rites  a  donné  les  deux  décisions 
suivantes. 

La  première  est  relative  à  la  formule  d'absolution  générale 
pour  les  religieux  du  tiers  ordre. 

Voici  cette  formule  qui  est  tirée  du  bref  apostolique  du 
7  juillet  dernier,  Quo  Universi. 

Formula  Absolutionis  Generalis  pro  Regularibus. 

Àntiph,  Ne   reminiscaris,   Domine,    delicta    nostra    vel    parentum 
nostrorum;  neque  vindietam  sumas  de  peccatis  nostris. 
Kyrie  eleison.  —  Christe  eleison.  —  Kyrie  eleison. 
Pater  noster. 

y.  Et  ne  nos  inducas  in  tentationem, 

i§.  Sed  libéra  nos  a  malo. 
y.  Ostende  nobis.  Domine,  misericordiam  tuam, 

1^.  Et  salutare  tuum  da  nobis. 
y.  Domine,  exaudi  orationem  meam, 

n).  Et  elamor  meus  ad  te  veniat. 
y.  Dominas  vobiscum, 
i$.  Et  cum  spiritu  tuo. 


Deus,  qui  proprium  est  misereri  semper  et  parcere,  suscipe  depre- 
cationem  nostram  ;  ut  nos  et  omnes  famulos  tuos,  quos  delictorum 
catena  constringit,  miseratio  tuœ  pietatis  clementer  absolvat. 

Exaudi,  quœsumus  Domine,  supplicum  preces,  et  confitentium  tibi 
parce  peccatis  :  ut  pariter  nobis  indulgentiam  tribuas  benignus  et 
pacem. 

Ineffabilem  nobis,  Domine,  misericordiam  tuam  clementer  ostende  : 
ut  simul  nos  et  a  peccatis  omnibus  exuas,  et  a  pœnis  quas  pro  his 
meremur  eripias. 

Deus,  qui  culpa  offenderis,  pœnitentia  placaris  :  preces  populi  tui 
supplicantis  propitius  respice,  et  flagella  tuée  iracundiœ,  quœ  pro 
peccatis  nostris  meremur,  averte.  Per  'Christum  Dominum  nostrum. 

Amen. 

Completis precibus,  abuno  ex  adstantibus  dicitur  Confiteor,  addito 
nomine  proprii  Fundatoris.  Deinde  sacerdos  dicet  : 

Misereatur  etc.  Indulgentiam  etc.  Sacerdos  prosequitur  :  Dominus 
noster  Jésus  Christus  per  mérita  suse  sacratissimœ  Passionis  vos 
absolvat  et  gratiam  suam  vobis  infundat.  Et  ego,  auctoritate  ipsius 
et  Beatorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  et  Summorum  Pontificum, 
Ordini  nostro  ac  vobis  concessa,  et  mihi  in  hac  parte  commissa,  ab- 
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solvo  vos  ab  omni  vinculo  excommunicationis  majoris  vel  minoris, 
suspensionis  et  interdicti,  si  quod  forte  incurristis,  et  restituo  vos 
unioni  et  participation  fidelium,nec  noa  sacrosanctis  Ecclesise  sacra- 
mentis.  Item  eadem  auctoritate  absolvo  vos  ab  omni  transgressione 
votorum,  et  regulœ,  constitutionum,  ordinationum  et  admonitionum 
majorurn  nostrorum,  ab  omnibus  pœnitentiis  oblitis,  seu  etiam  neglec- 
tis,  concedens  vobis  remissionem  omnium  peccatorum,  quibus  contra 
Deum  et  proximum,  fragilitate  humana,  ignorantia,  vel  malitia  deli- 
quistis,  ac  de  quibus  jam  confessi  estis.  In  nomine  Patris  -j-  et  Filii 
ei  Spiritus  Sancti.  Amen. 

La  seconde  décision  est  relative  au  calendrier. 
En  voici  la  teneur  : 

Nova  Officia  in  Kalendario  Universalis  Ecclesiœ  inserenda  ex 
Apostolico  Brevi  diei  28  julii  1882  (quod  vim  obligandi  habet 
anno  1884)assignari  poterunt  diebus  proxime  insequentibus  vacuis  iu 
iis  Kalendariis  particularibus  in  quibus  alia  Officia  jam  affixa  illis 
diebus  reperiuntur,  sicut  pro  Kalendario  urbis  provisum  fuit. 

Ex  Secretaria  Sac.  Rituum  Congregationis,  die  12  Septembris  1882. 

Laurentius  Salvati, 

S.    K.    C.   Secretarius. 
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Rome   et   l'Italie. 

Son  Em.  le  cardinal  Simeoni  a  adressé  la  circulaire  suivante 
à  LL.  Exe.  les  Nonces  apostoliques  : 

Très  illustre  et  Révérendissime  Seigneur, 

Il  arrive  souvent  que  des  prêtres  du  rite  oriental,  et  parfois  des 
laïques,  s'en  vont  quêter  en  Europe  sous  prétexte  de  vouloir  bâtir 
des  églises,  ouvrir  ou  soutenir  des  écoles  ou  d'autres  œuvres  qui 
peuvent  intéresser  la  foi  et  l'unité  catholique.  Ces  personnes  se 
présentent  avec  des  lettres  de  recommandation  de  leurs  prélats, 
même  de  patriarches.  Or,  on  a  reconnu  tantôt  que  ces  lettres  étaient 
apocryphes,  tantôt  que  les  sceaux  dont  elles  étaient  revêtues  étaient 
aussi  l'œuvre  d'un  faussaire.  De  plus,  ces  quêteurs  parfois  se  parent 
de  titres  qui  ne  leur  reviennent  pas,  et  ils  ne  craignent  pas  de  se 
vêtir  d'insignes  auxquels  ils  n'ont  aucun  droit. 

Le  dommage  causé  par  de  tels  agissements  et  ces  quêtes  fraudu- 
leuses est  considérable,  en  raison  tant  de  l'extorsion  d'argent  dont 
les  fidèles  sont  les  victimes  que  de  la  diminution  éventuelle  des 
aumônes  de3  fidèles  à  la  Propagation  de  la  foi  et  aux  Eglises  d'Orient/ 
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qui  pourtant  ont  de  si  grands  besoins.  En  outre,  et  généralement 
parlant,  une  bonne  partie  des  aumônes  ainsi  recueillies  profitent  aux 
quêteurs,  qui  n'en  rendent  pas  compte  ou  dont  le  compte  n'est  ni 
sûr  ni  irréprochable.  Du  reste  il  est  facile  de  comprendre  que,  pour 
un  motif  ou  pour  un  autre,  les  quêtes  ainsi  faites  ne  vont  jamais  ou 
presque  jamais  au  but  pour  lequel  on  dit  les  faire.  Même  il  est 
arrivé  parfois  que  le  produit  de  ces  quêtes  a  été  employé  à  combattre 
l'unité  catholique. 

Cela  explique  pourquoi  le  Saint-Siège  a  toujours  été  soucieux 
d'empêcher  ces  quêtes,  à  moins  que  dans  des  cas  spéciaux  elles  ne 
fussent  autorisées  expressément  par  la  Sacrée  Congrégations  de  la 
Foi,  laquelle,  en  ce  cas,  a  soin  d'en  assurer  autant  que  possible  le 
fidèle  emploi.  Sans  rappeler  les  dispositions  par  lesquelles  Inno- 
cent XI,  de  sainte  mémoire,  a  défendu  en  janvier  1677  les  quêtes 
des  Grecs,  Clément  XII,  de  sainte  mémoire,  par  le  bref  Dudum 
emanavit  du  26  mars  1736,  dont  ci-joint  la  copie,  a  pareillement 
défendu  ces  quêtes  ;  et  cette  prohibition  est  encore  pleinement  en 
vigueur  pour  les  Orientaux  en  général,  bien  qu'aujourd'hui  on  ne 
puisse  peut-être  exécuter  toutes  les  prescriptions  contenues  dans  le 
bref  pontifical. 

Par  suite,  cette  Sacrée  Congrégation  n'a  pas  cessé  d'insister  sur  ce 
point,  même  en  envoyant  aux  Rmc5  nonces  apostoliques  des  circu- 
laires, parmi  lesquelles  il  importe  de  rappeler  la  dernière  de  1875. 
Plus  d'une  fois  même,  la  Sacrée  Congrégation  s'est  vue  forcée  de 
dénoncer  par  la  presse  quelques-uns  de  ces  quêteurs,  sur  les  récla- 
mations des  prélats  et  parfois  aussi  des  gouvernements.  Mais  comme 
ces  déplorables  abus  ne  cessent  pas,  ainsi  qu'il  résulte  des  nouvelles 
réclamations  qui  parviennent  à  la  Sacrée  Congrégation,  on  a  senti  la 
nécessité  de  rappeler  les  anciennes  dispositions  encore  en  vigueur, 
afin  que  de  tels  quêteurs  ne  soient  ni  reçus,  ni  tolérés,  à  moins  qu'ils 
n'aient  une  autorisation  formelle  et  explicite  de  la  Sacrée  Congréga- 
tion, autorisation  délivrée  en  forme  authentique  et  portant  une 
date  récente. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  communiquer  cette  cir- 
culaire aux  révérendissimes  évêques  et  ordinaires  du  pays  de  votre 
nonciature.  Vous  pouvez  aussi  la  faire  publier  dans  un  journal,  si  et 
comme  il  vous  semble  bon. 

En  attendant  votre  rapport  sur  ce  point,  je  prie  le  Seigneur  de 
vous  conserver  longtemps  en  prospérité. 

De  la  Propagation  de  la  foi,  le  24  septemhre  1882. 

Jean,  cardinal  Siméoni,  préfet. 

Séraphin  Cretoni.  secrétaire. 

M.  le  marquis  de  Bariera,  directeur  de  YOsservatore  romano, 
a  rec»  la  lettre  suivante  du  cardinal  Lavigerie  : 
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Tunis,  10  novembre  1882. 
Monsieur  le  marquis, 

Vous  avez  ouvert,  dans  votre  excellent  journal,  une  souscription 
pour  les  victimes  des  inondations  de  la  haute  Italie.  Je  me  permets 
de  vous  adresser,  pour  la  joindre  aux  offrandes  déjà  reçues  par  vous 
et  la  faire  parvenir  à  sa  destination,  la  somme  de  6,159  fr.  GO  re- 
cueillie jusqu'à  ce  jour  dans  les  paroisses  du  diocèse  d'Alger  et  dans 
celles  de  la  Tunisie. 

Cette  somme  est  bien  peu  de  chose  en  présence  de  tant  de  mal- 
heurs ;  mais  on  n'est  pas  riche  dans  les  colonies,  et  c'est,  en  consé- 
quence, l'obole  de  la  veuve  que  je  vous  envoie.  Ce  qui  m'a  le  plus 
touché,  c'est  que  tous,  sans  distinction  de  nationalités,  et  les  musul- 
mans de  Tunu?  eux-mêmes,  leur  nouveau  bey  en  tête,  ont  répondu 
à  mon  appel.  Pour  moi,  j'ai  été  doublement  heureux  de  provoquer 
ces  vives  sympathies  en  faveur  des  fils  si  cruellement  éprouvés  de 
votre  chère  Italie.  En  remplissant  ainsi  le  premier  devoir  de  ma 
charge  pastorale,  qui  est  l'exercice  de  la  charité,  j'ai  pu  prêcher,  en 
en  effet,  une  fois  de  plus,  par  la  parole  et  par  l'exemple,  l'union, 
la  paix,  l'oubli  des  injures,  sans  lesquels  il  nous  est  impossible 
d'accomplir  ici  la  grande  œuvre  providentielle  que  le  monde  chré- 
tien tout  entier  est  visiblement  appelé  à  remplir  dans  l'Afrique  du 
Nord.  Noli  vinci  a  tnalo,  dit  l'Apôtre  saint  Paul,  sed  vince  in 
bono  malum. 

Veuillez  agréer,  etc. 

-j-  Ch,   cardinal  Lavigerie,  Archevêque  d'Alger, 

admin.  apos.  de  Carthage  et  de  la  Tunisie. 


M.  Bonghi,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le 
royaume  italien,  et  l'un  des  plus  acharnés  ennemis  de  la  liberté 
de  l'enseignement  catholique,  n'a  pu  cependant  s'empêcher 
d'exprimer  son  admiration  pour  le  premier  volume  qui  vient  de 
paraître  de  la  splendide  édition  pontificale  des  œuvres  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  Voici  comment  il  en  parle  dans  la  livraison 
du  mois  d'octobre  de  la  revue  la  Cultura:  «  On  peut  douter  que 
les  espérances  que  met  aujourd'hui  le  Pontife  dans  l'efficacité 
et  la  puissance  des  doctrines  de  saint  Thomas  contre  les  doc- 
trines qui  ont  succédé  et  surtout  contre  celles  de  notre  temps, 
aboutissent  à  quelques  résultats.  Mais  on  ne  peut  douter  qu'un 
clergé  qui  ferait  son  éducation  dans  les  livre»  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  si  plein  de  pensées  et  de  renseignements,  serait  cer- 
tainement admirablement  armé  pour  la  défense  de  la  foi,  dont 
il  est  ministre.  Jusque-là,  ceux  mêmes  qui  ne  s'intéressent  pas 


420  ANNALES     CATHOLIQUES 

à  la  défense  de  cette  foi  doivent  reconnaître  qu'un  cbrgé 
nourri  de  telles  études  serait  un  ornement,  un  accroissement 
de  culture  pour  la  nation  entière  ;  ils  doivent  reconnaître  que 
si  Léon  XIII  réussissait  de  manière  ou  d'autre  à  produire  un 
grand  mouvement  intellectuel  chez  le  clergé,  il  rendrait  un 
grand  service  non  seulement  à  l'Eglise  mais  encore  à  la 
patrie.  » 

Fronce, 

Paris.  —  Les  catéchismes  se  sont  rouverts  dans  les  pa- 
roisses avec  le  mois  de  novembre.  Avec  la  loi  athée,  le  recru- 
tement des  enfants  paraissait  bien  difficile.  Mais,  s'armant  de 
la  loi  qui  fixe,  outre  le  dimanche,  un  jour  de  vacation  pour  les 
écoles  primaires,  le  clergé  si  dévoué  du  diocèse  de  Paris  a 
obtenu  que  tous  les  cours  de  l'école  établie  le  jeudi  seraient 
supprimés. 

Chose  admirable  !  Dans  beaucoup  de  paroisses,  les  parents 
eux-mêmes  ont  amené  leurs  enfants  à  l'église  et  les  ont  présentés 
aux  prêtres  chargés  du  catéchisme.  En  sorte  que  dans  les  quar- 
tiers industriels,  beaucoupjd'ouvriers  qui  ne  connaissaient  même 
pas  leurs  pasteurs,  sont  entrés  en  communication  directe  avec 
eux  et  ont  pu  causer  librement  et  se  convaincre  qne  les  curés 
qu'on  couvre  de  calomnies  et  d'injures  dans  de  misérables  jour- 
naux, étaient  les  meilleurs  amis  du  peuple.  La  loi  athée  porte 
ses  fruits. 

Les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui  dirigent  des  écoles 
libres  à  Paris,  disent  qu'elles  n'ont  jamais  eu   autant  d'élèves. 

—  Les  travaux  de  l'église  du  Sacré-Cœur,  lisons-nous  dans 
le  Petit  Moniteur,  vie  ment  d'entrer  dans  une' nouvelle  phase. 

On  vient  de  commencer  de  poser  les  échafaudages  destinés  à 
l'érection  de  l'abside.  Bientôt  le  travail  de  maçonnerie  de  cette 
partie  de  l'édifice  sera  commencé,  et  tout  le  monument  pourra 
alors  s'élever  à  la  fois.  Indépendamment  de  ce  travail,  la  cons- 
truction de  la  partie  antérieure  de  l'église  est  complète.  Elle  est 
portée  partout  à  la  douzième  assise  de  l'église  supérieure.  Quand 
on  visite  les  travaux,  on  est  frappé,  en  particulier,  de  l'étendue 
qu'aura  le  grand  dôme.  Chacun  des  quatre  piliers  destinés  à  le 
porter  couvre  une  superficie  égale  à  celle  d'une  chambre  ordi- 
naire. Les  piliers  qui  forment  l'entrée  du  chœur  occupent  une 
superficie  encore  plus  considérable,  sans  être  d'ailleurs  d'aspect 
très  lourd. 
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L'œuvre,  en  un  mot,  sera  immense  et  aura  un  grand  intérêt 
artistique.  Avant  même  son  achèvement,  elle  attirera  à  Mont- 
martre une  foule  de  visiteurs. 

De  très  honorables  habitants  de  ce  quartier  de  Paris  nous  ont 
écrit,  dit  le  Petit  Moniteur  : 

c  S'il  s'organise  encore  un  meeting  contre  le  Sacré-Cœur, 
«  nous  espérons  qu'on  aura  la  loyauté  d'y  inviter  les  proprié- 
«  taires  et  les  commerçants  de  la  butte  Montmavtre,  les  six 
«  cents  ouvriers  employés  dans  les  divers  chantiers  et  les  six 
«  millions  de  souscripteurs  qui,  tout  en  affirmant  leur  foi, 
c  veulent,  de  leurs  propres  deniers,  doter  Paris  du  plus  beau 
«  monument  que  la  première  ville  du  monde  aitjamais  possédé  !  » 

—  La  châsse  de  saint  Potentin,  martyr  du  sixième  siècle 
et  patron  de  Steinfeld,  au  diocèse  de  Cologne,  que  l'on  avait 
cachée  pendant  la  guerre,  vient  d'être  placée  dans  la  galerie 
d'Apollon,  au  Louvre.  Cette  châsse,  qui  date  du  douzième  siècle, 
trouvée  dans  une  abbaye  des  bords  du  Rhin,  est  dans  un  état 
parfait  de  conservation  ;  le  travail  en  est  remarquable.  Elle  est 
entièrement  construite  en  bois  des  îles  et  recouverte  de  plaques 
d'argent  doré  enrichies  de  pierreries  non  taillées  et  enchâssées 
dans  des  griffes.  Les  douze  Apôtres  y  sont  représentés  en  relief 
sur  les  deux  côtés,  et  à  l'une  des  extrémités,  on  peut  voir  le 
saint,  sous  l'uniforme  d'un  soldat,  couvert  d'une  cotte  de  mailles 
et  accompagné  de  deux  acolytes. 

Aire.  — La  cour  d'assises  des  Landes  vient  de  juger  une 
affaire  qui  a  eu  dans  la  contrée  un  grand  retentissement  et 
qu'une  certaine  presse  a  vainement  tenté  d'exploiter  contre  le 
clergé  landais  et  contre  son  vénérable  chef,  Mgr  l'évèque  d'Aire. 

Le  6  janvier  1882,  un  ouvrier  ferblantier  d'Aire,  ancien  écar- 
teur,  Lasserre,  dit  Mangerontout,  commettait  une  tentative 
d'assassinat  sur  la  personne  d'un  de  ses  camarades,  le  musicien 
Lacaze.  Ayant  entraîné  ce  dernier,  la  nuit,  dans  un  bois,  il  lui 
tirait  presque  à  bout  portant  denx  coups  de  pistolet  dont  le 
second  l'atteignait  à  l'oreille  droite.  Lacaze  tomba,  et  l'assassin, 
le  croyant  mort,  prit  la  fuite  et  ne  reparut  que  trois  jours  après, 
le  9  janvier,  jour  où  il  fut  arrêté  par  la  gendarmerie. 

Déjà,  dans  cet  intervalle  de  trois  jours  avant  que  le  meurtrier 
eût  reparu  et  fait  aucune  révélation,  une  feuille  radicale  du 
chef-lieu  publiait  un  récit  détaillé  du  crime  et  racontait  un  long 
roman  duquel  il  résultait  que  Mangerontout  n'avait  commis  son 
crime  que  poussé  et  payé  par  une  conspiration  cléricale  mysté- 
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rieuse  qui  lui  avait  promis  une  somme  de  20,000  fr.  pour  prix 
de  son  forfait.  Le  même  journal  publiait  le  contenu  de  lettres 
anonymes  adressées  dans  ce  but  à  Mangerontout  et  où  il  était 
assuré  de  l'impunité  et  de  récompenses  considérables,  s'il  tuait 
d'abord  Lacaze,  désigné  comme  un  agent  républicain,  puis  les 
trois  principaux  chefs  du  parti  républicain  à  Aire,  dont  le  con- 
seiller général  et  le  juge  de  paix. 

Cet  audacieux  roman,  révélé  par  anticipation,  devint  en  effet 
le  système  de  défense  de  l'accusé  qui  prétendit  que  c'était 
Mgr  l'évèque  d'Aire  lui-même  qui  avait  apporté  ces  lettres  le 
soir,  sur  le  socle  de  la  croix  extérieure  de  la  cathédrale.  Les 
magistrats  chargés  de  l'instruction  reconnurent  bien  vite  l'im- 
posture, et  firent  des  efforts  pour  découvrir  les  auteurs  des 
fameuses  lettres  produites  par  l'accusé.  Mais  des  influences 
occultes  ne  tardèrent  pas  à  paralyser  l'action  de  la  justice,  et  le 
procureur  de  la  République  de  Saint-Sever  paya  d'une  prompte 
disgrâce  ses  velléités  d'indépendance. 

On  a  donc  essayé  de  réduire  l'affaire  aux  plus  minces  propor- 
tions, et,  reconnaissant  l'absurdité  des  accusations  portées 
contre  l'évèque,  le  ministère  public  et  le  défenseur  lui-même 
n'ont  plus  poursuivi  d'autre  but  que  de  disculper  ceux  que 
l'opinion  publique  désiguait  comme  les  auteurs  de  cette  machi- 
nation infâme.  M.  le  procureur  et  l'avocat  ont  dû  proclamer 
hautement  que  l'honneur  de  Monseigneur  était  au-dessus  des 
imputations  de  Mangerontout.  Mais  ce  qui  est  non  moins  à 
retenir,  c'est  l'acharnement  avec  lequel  certains  meneurs  du 
parti  républicain  ont  travaillé  auprès  des  membres  du  jury 
pour  obtenir  l'acquittement  de  l'accusé,  et  la  consternation  avec 
laquelle  ils  ont  accueilli  sa  condamnation. 

Toujours  est-il  que  l'assassin,  déclaré  coupable  sur  toutes  les 
questions  posées  au  jury,  a  ét3  condamné  à  huit  ans  de  travaux 
forcés  et  a  vingt  ans  de  surveillance. 

Le  verdict  du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour  ont  été  accueillis  par 
la  population  landaise  avec  une  vive  satisfaction,  et  les  habi- 
tants d'Aire  surtout  se  sentent  vengés  dans  leur  honneur  et 
fortifiés  contre  les  mauvais  sujets  qu'un  acquittement  ou  une 
condamnation  trop  légère  aurait  encouragés  dans  la  voie  du 
crime  et  de  la  calomnie. 

Aix.  —  Mgr  Forcade  vient  de  condamner  en  ces  termes  le 
Manuel  de  M.  Paul  Bert  : 
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Nous,  Théodore-Augustin.  Forcade,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
Saint-Siège  Apostolique,  Archevêque  d'Aix,  Arles  et  Embrun,  etc. 

Examen  fait  d'un  livre  publié  par  M.  Paul  Bert,  à  la  librairie 
Picard-Bernhelm,  à  Paris,  et  intitulé  :  l'Instruction  civique  à  l'école; 

Considérant  que  d'après  cet  auteur  : 

1.  L'instruction  morale  dans  l'école  doit  reposer  sur  le  principe 
d'une  morale  indépendante  de  toute  croyance  religieuse  (avant- 
propos,  page  1)  ; 

2.  L'enseignement  scientifique  doit,  comme  conséquence  naturelle 
détruire  dans  l'esprit  de  l'enfant  toute  idée  de  miracle  (avant-propos,, 
pages  8  et  9)  ; 

3.  La  loi  tire  toute  sa  force  obligatoire  de  la  volonté  nationale  qui 
l'a  faite  et  du  suffrage  universel  d'où  elle  est  issue,  sans  qu'il  soit 
question  de  la  justice  immuable  et  éternelle,  à  laquelle  toute  loi  doit 
se  conformer,  et  qui  seule  peut  imposer  le  respect  et  l'obéissance 
(page  83); 

4.  Il  est  loisible  de  vivre  dans  l'indifférence  religieuse,  l'auteur 
justifiant  ce  désordre  sous  le  prétexte  d'une  liberté  mal  entendue  et 
perfidement  expliquée  (page  116); 

5.  La  famille,  l'État  et  la  société  doivent  se  séparer  de  la  Religion, 
cette  fausse  et  dangereuse  doctrine  étant  inculquée  ça  et  là,  soit  à 
mois  couverts  et  par  voie  de  conséquence  naturelle,  soit  par  un 
silence. affecté  sur  les  sujets  religieux  (page  119)  ; 

6.  Les  droits  que  l'Eglise  tient  de  Dieu  et  la  place  qu'elle  occupe 
dans  la  société  sont  également  méconnus,  ce  qui  ne  peut  qu'égarer 
l'esprit  des  enfants  sur  l'étendue  de  leurs  devoirs  envers  cotte  sainte 
Église  notre  Mère  (page  13)  ; 

7.  Les  bienfaits  les  plus  évidents  apportés  au  monde  par  le  chris- 
tianisme sont  travestis  ou  attribués  à  la  Révolution,  dans  le  but 
manifeste  de  laisser  ignorer  que  les  vrais  sentiments  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité,  n'ont  leur  racine  et  ne  puisent  leur  sève 
que  dans  l'Évangile  (page  135); 

8.  Le  passé  de  la  France  chrétienne  est  représenté  sous  les  couleurs 
les  plus  noires  et  les  plus  hideuses,  se  mêlant  aux  traits  les  plus 
faux  ou  les  plus  exagérés,  dans  un  tableau  qui  ne  peut  qu'inspirer 
aux  enfants  une  horreur  profonde  pour  l'Eglise  et  pour  la  France 
qu'elle  a  formée  (chapitre  8,  ht  Révolution)  ; 

9.  Les  crimes  et  les  excès  les  plus  horribles  de  la  Révolution  dans 
ses  plus  mauvais  jours  sont  excusés,  sinon  justifiés  et  applaudis 
(pages  161  et  162;; 

10.  Considérant,  en  un  mot,  que  le  livre  ci-dessus  désigné,  bien 
que  n'étant  qu'un  misérable  pamphlet,  doit  être  regardé  comme  très 
dangereux  pour  les  pauvres  enfants  à  qui  ii  est  destiné  : 

Par  ces  motifs,  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  Nous  avons  réprouvé 
et  condamné,  réprouvons  et  condamnons  par  les  Présentes  le  Manuel 
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de  l'instruction  civique  à  Vécole,  comme  étant  écrit  dans  un  esprit 
manifestement  hostile  à  la  religion  et  contenant  des  propositions 
fausses,  malsonnantes  et  scandaleuses.  Nous  en  défendons  l'intro- 
duction dans  les  écoles  libres  de  Notre  diocèse  et  Nous  recomman- 
dons instamment  à  tous  les  parents,  qui  n'ont  point  abjuré  la  foi  de 
nos  pères,  de  veiller  à  ce  que  ce  mauvais  livre  ne  soit  jamais  remis 
entre  les  mains  de  leurs  enfants. 

Donné  à  Aix,  sous  Notre  seing,  le  sceau  de  Nos  armes  et  le  contre- 
seing du  chancelier  de  Notre  archevêché,  le  7  novembre  1882. 

•{•    Augustin  Archevêque  cTAix 
(L.-S.)  Arles  et  Embrun. 

Bordeaux.  —  On  annonce  que  M.  Pichard,  qui  occupait 
naguère  de  hautes  fonctions  à  la  cour  d'appel  de  Bordeaux, 
vient  d'être  ordonné  prêtre  au  couvent  des  RR.  PP.  Passion- 
nistes  de  Bilbao. 

Lyon.  —  Le  mercredi  15  novembre  a  eu  lieu  la  rentrée 
solennelle  des  Facultés  catholiques.  Le  matin,  à  9  heures,  le 
saint  sacrifice  a  été  célébré,  à  la  Primatiale,  par  Son  Eminence 
le  Cardinal  archevêque  de  Lyon. 

.NN.  SS.  Hasley,  archevêque  d'Avignon,  Forcade,  arche- 
vêque d'Aix,  Leuilleux,  archevêque  de  Chambéry,  Perraud, 
évêque  d'Autun,  Fava,  évêque  de  Grenoble,  Soubiranne,  évêque 
de  Belley,  Isoard,  évêque  d'Annecy,  Pagis,  évêque  de  Taren- 
taise,  Marpot,  évêque  de  Saint-Claude,  de  Cabriéres,  évêque 
de  Montpellier,  Bonnet,  évêque  de  Viviers,  Vigne,  évêque  de 
Digne,  Jacquenet,  évêque  de  Gap,  Robert,  évêque  de  Marseille, 
les  professeurs  et  les  étudiants  de  l'École  supérieure  de  théo- 
logie, des  Facultés  de  Droit,  des  Lettres  et  des  Sciences  assis- 
taient à  la  cérémonie. 

Une  foule  nombreuse  et  recueillie  se  pressait  dans  les  nefs  de 
la  cathédrale. 

Mgr  Fava,  étant  monté  en  chaire,  a,  dans  un  magnifique 
sermon,  démontré  les  bienfaits  de  la  Foi  et  la  nécessité  d'un 
enseignement  religieux,  fondée  sur  les  erreurs  et  les  contradic- 
tions des  philosophes. 

Poitiers.  —  On  annonce  que  Mgr  Bellot  des  Minières,  évêque 
de  Poiriers,  est  parti  pour  Rome,  où  il  va  soumettre  au  Pape 
l'appréciation  des  difficultés  survenues  récemment  dans  son 
diocèse. 

Rodez.  —  Les  Frères  expulsés  ont  ouvert  une  école  libre 
dans  un  local  provisoire.  Ils  ont  six  cents  élèves.  Pas  un  seul  n'a 
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manqué  à  l'appel.  D'autre  part,  les  onze  instituteurs  laïques 
appelés  en  toute  hâte  attendent  patiemirent  que  leur  école  soit 
fréquentée  par  des  élèves.  Jusqu'ici  pas  un  seul  n'a  paru  à  l'ho- 
rizon. Les  onze  professeurs  en  sont  réduits  à  se  faire  la  classe 
mutuellement. 

Saint-Flour.  —  Une  lettre  particulière  adressée  h  Y  Univers 
décrit  en  ces  termes  les  menées  des  anarchistes  en  Auvergne, 
où  Mgr  Baduel,  évêque  de  Saint-Flour,  a  été  l'objet  des  plus 
odieuses  menaces  : 

Saint-Flour  est  devenu  un  petit  Montceau-les-Mines.  Une  bande 
noire  s'est  abattue  dans  les  environs  de  la  ville  et  répand  la  panique 
dans  la  contrée.  Les  lettres  anonymes  pleuvent.  Mgr  Baduel  a  reçu 
le  premier  une  lettre  contenant,  avec  des  menaces,  l'injonction  de 
faire  déposer,  près  du  calvaire  qui  domine  Saint-Flour,  une  somme 
de  500  francs. 

Cette  lettre  étant  naturellement  restée  sans  réponse,  une  seconde 
communication,  d'un  ton  encore  plus  violent,  a  été  adressée  à  l'évê- 
ché.  L'anonyme  disait  en  substance  que,  si  la  somme  réclamée  n'était 
pas  livrée  daDS  le  délai  de  deux  jours,  les  compagnons  feraient  sau- 
ter le  palais  épiscopal. 

Les  anarchistes  n'ont  pas  borné  là  leurs  exploits.  Sur  les  quatorze 
croix  qui  entourent  le  calvaire,  qui  paraît  être  le  lieu  de  rendez-vous 
de  la  bande,  douze  ont  été  arrachées. 

Enfin  des  placards  incendiaires  ont  été  affichés.  On  y  lisait  :  Mort 
aux  prêtres!  mort  aux  riches I  On  s'est  hâté  de  les  faire  disparaître  ; 
mais  l'impression  qu'ils  ont  produite  n'en  persiste  pas  moins. 

Le  maire  et  un  juge  ont  reçu  des  sommations  analogues  à  celles 
qui  ont  été  adressées  à  Monseigneur.  M.  le  supérieur  du  petit  sémi- 
naire a  été  avisé  par  la  même  voie  que  «  sa  maison  périrait  par  le 
fer  et  par  le  feu.  » 

On  avait  d'abord  considéré  ces  menaces  comme  des  plaisanteries. 
Maintenant  la  police  prend  le  fait  au  sérieux.  On  est  convaincu  que 
la  ville  est  terrorisée  par  une  bande  noire  qui  se  recrute,  croit-on, 
parmi  les  étrangers  que  la  construction  d'un  chemin  de  fer  a  appelés 
dans  notre  pays. 

Étranger. 

Canada.  -  Un  de  nos  abonnés  nous  écrit  de  ce  pays  : 
Continuez,  s'il  vous  plaît,  à  m'adresser  vos  Annales,  qui  non  seu- 
lement m'instruisent  et  m'intéressent,  mais  aussi  me  préparent  à  la 
lutte.  Notre  catholique  Canada  ne  rossent  que  trop  le  contrecoup  des 
doctrines  perverses  des  libres-peuseurs  du  vieux  monde.  Avant  long- 
temps, nous  aussi,  nous  aurons  nos  combats.  Le  clergé  a  encore  une 
grande    influence;    mais    on   travaille  avec  rage  à  amoindrir   cette 
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influence  auprès  du  peuple.  Ici,  comme  ailleurs,  la  franc-maçonnerie 
fait  des  efforts  inouïs.  Nos  francs-maçons  se  cachent  encore.  Que  Dieu 
veuille  qu'ils  ne  soient  jamais  démasqués,  et  qu'ils  soient,  au  con- 
traire, toujours  obligés  de  se  cacher  ! 

États-Unis.  —  Mgr  Spelding,  évêque  de  Chicago,  va  se 
rendre  à  Rome  pour  y  conférer  avec  le  Pape  sur  l'érection 
d'une  université  catholique.  Une  souscription  organisée  à  cet 
effet  a  réuni  en  quelques  semaines  une  somme  de  312,000  dol- 
lars, 1,570,000  francs.  La  ferveur  des  catholiques  est  grande 
dans  la  ville  de  Chicago,  qui  compte  G00,000  habitants,  dont  la 
moitié  se  compose  dé  catholiques,  ainsi  répartis  :  175,000  Amé- 
ricains ou  Irlandais,  75,000  Allemands,  30,000  Tchèques,  20,000 
Polonais,  12,000  Français  ou  Italiens,  en  tout  312,000  âmes. 


LES  CHAMBRES 

CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS.  —  LUNDI,   13  NOVEMBRE 

Présidence  de  M.  Brisson. 
E.e  budget  de»  culte». 

La  discussion  du  budget  des  cultes  continue. 

Le  chapitre  1er,  personnel  des  bureaux  des  cultes,  236,800  fr. 
est  adopté  sans  difficulté. 

Le  chapitre  2,  matériel  des  bureaux  des  cultes,  passe  aussi 
facilement. 

Mais  voici  le  chapitre  3;  cardinaux,  archevêques  et  évêques, 
1,154,000  fr.,  sur  lequel  M.  Roche  propose  des  réductions  qui 
le  ramèneraient  à  540,000  francs. 

M.  Develle,  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  pressent 
l'orage,  et,  pour  le  prévenir,  dit  que  ce  n'est  pas  par  un  amen- 
dement au  budget  qu'on  peut  modifier  le  chiffre  des  traitements 
qui  ont  été  institués  par  des  lois  spéciales  et  des  traités.  La  dis- 
cussion  viendra  plus   utilement  à  l'occasion  d'une  loi  spéciale. 

M.  Jules  Roche  maintient  son  amendement,  mais  en  modifie  la 
forme  de  façon  à  appliquer  les  réductions  de  chacun  des  articles  du 
chapitre  pour  ramener  les  divers  traitements  au  chiffre  concorda- 
taire. Le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  serait  ainsi  ramené 
de  45,000  fr.  à  15,000  fr.  Le  nombre  des  archevêques  serait  ramené 
de  18  à  10  et  le  nombre  des  évêques  de  G9  à  50. 

Il  invoque  la  loi  de  1833,  laquelle  supprimerait  la  dotation  des 
évêchés  créés  en  dehors  du  Concordat. 


LES  CHAMBRES  427 

L'orateur  reproche  aux  évêques  français  d'employer  contre  le  gou- 
vernement l'argent  du  gouvernement. 

L'évêque  d'Angers,  par  exemple,  qui  siège  dans  cette  Chambre,  a 
adressé  une  circulaire  à  son  clergé  sur  la  célébration  de  la  fête 
nationale.  Cette  circulaire  engage  les  membres  du  clergé  à  s'opposer 
à  l'illumination  et  à  la  décoration  des  édifices  religieux  malgré  les 
instructions  du  ministre,  son  chef.  L'archevêque  de  Cambrai,  faisant 
allusion  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  déclare  que  cette  loi  est 
plus  funeste  à  la  France  que  la  guerre  de  1870  et  aura  pour  résultat 
de  faire  rayer  la  France  du  rang  des  nations  civilisées. 

L'orateur  cite  encore  une  lettre  pastorale  d'un  évêque  sur  le  même 
sujet  et  dans  laquelle  le  prélat  proteste  contre  la  loi,  et  déclare  que 
les  catholiques  ne  peuvent  fréquenter  les  écoles  laïques.  Tous  les 
évêques  ont  tenu  un  langage  analogue.  Telle  est  l'œuvre  des  évêques 
concordataires  ou  non  concordataires. 

Et  M.  Roche  termine  par  l'énumération  de  toutes  les  œuvres 
catholiques  qui  existent  en  France,  et  dans  lesquelles  il  ne  voit 
rien  qu'une  conspiration  permanente  contre  la  République  et 
contre  la  société  moderne. 

Mgr  Freppel,  répondant  à  M.  Jules  Roche,  explique  qu'il  n'a  pu 
admettre  une  circulaire  tendant  à  ériger  une  fête  civile  en  fête  reli- 
gieuse. La  loi  qui  a  fait  du  14  juillet  une  fête  civile  n'a  pu  prescrire 
à  la  religion  d'y  donner  son  concours,  et  c'est  pourquoi  l'orateur  a 
opposé  à  des  prétentions  qui  lui  paraissent  mal  fondées  une  résistance 
dont  les  tribunaux  sont  actuellement  saisis,  ils  prononceront;  en  ce 
qui  concerne  les  évêchés,  ils  ne  peuvent  être  créés  que  par  le  con- 
cours des  deux  puissances  civile  et  religieuse.  En  établissant  les 
circonscriptions  de  1801,  ni  l'Etat  français,  ni  le  Saint-Siège  n'ont 
renoncé  au  droit  de  les  modifier  par  un  accord  commun. 

En  fait,  le  remaniement  de  ces  circonscriptions  était  devenu  indis- 
pensable, il  était  réclamé  par  les  populations  et  il  a  été  légalement 
opéré  II  est  vrai  que  la  loi  de  1833  disait  que  les  nouveaux  évêchés 
ne  recevraient  plus  de  dotation  jusqu'à  la  conclusion  des  négociations 
engagées  avec  Rome,  mais,  dès  1834,  le  crédit  fut  voté  pour  les 
80  sièges  épiscopaux,  et  depuis  lors,  il  a  été  renouvelé  par  toutes 
les  lois  de  finances;  même  en  1848,  personne  ne  songea  à  revenir  au 
chiffre  primitif  de  50  évêchés;  au  contraire,  de  nouveaux  sièges  ont 
été  institués  conformément  au  Concordat,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un 
accord  entre  l'État  français  et  le  gouvernement  pontifical.  Il  ne  faut 
pas  troubler  une  organisation  dont  l'expérience  a  démontré  la  sa- 
gesse. (Très  bien  !  à  droite.) 

M.  Noirot,  rapporteur,  dit  que  l'amendement  qui  s'en  réfère  au 
texte  littéral   du   Concordat  ne  tient  aucun  compte  de  l'esprit  de  ce 


428  ANNALES    CATHOLIQUES 

traité  et  de  l'intention  des  parties  ;  en  résumé  l'amendement  dans  sa 
généralité  est  la  suppression  même  du  budget  des  cultes. 

Eu  réalité,  le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  ne  paraît  pas  en 
disproportion  avec  l'importance  de  la  fonction.  (Bruit  à  gauche.) 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  sièges,  il  est  exact  qu'en  1833 
on  chercha  à  revenir  sur  les  augmentations  faites  par  la  Restaura- 
tion ;  mais  la  suppression  proposée  alors  était  subordonnée  à  des 
négociations  entamées  avec  la  cour  de  Rome,  et  elle  n'eut  pas  de 
suite. 

Sur  la  demande  de  M.  Dupin,  le  budget  intégral  des  évêchés  fut 
voté  en  1855  et  dans  les  années  suivantes.  Le  gouvernement  ne  peut, 
pas  plus  que  le  Pape,  déchirer  seul  le  contrat  en  vertu  duquel  les 
évêchés  sont  constitués.  La  Chambre  ne  le  peut  pas  davantage  par 
voie  d'amendement  au  budget. 

La  Révolution  française  avait  institué  un  évêque  dans  chaque  dé- 
partement. 

M.  Jules  Roche  est  donc  infiniment  moins  libéral  que  la  Révolution 
dont  il  a,  dans  cette  circonstance,  oublié  les  traditions.  (Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs,  l 

M.  Jules  Roche  présente  une  nouvelle  rédaction  de  son 
amendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première  partie  de  cet  amende- 
ment portant  réduction  de  45,000  francs  à  15,000  fr.  du  traitement 
de  l'archevêque  de  Paris. 

Il  est  procédé  au  pointage  des  résultats  du  scrutin. 

Sur  464  votants,  238  votent  pour  la  réduction  du  traitement, 
226  contre;  la  gauche  applaudit,  la  droite  est  indignée;  voilà  où 
en  est  cette  Chambre. 

M.  Roche  a  demandé  la  suppression  d'un  crédit  de  20,000  fr. 
alloué  à  l'aYclievêque  d'Alger.  Ici  un  incident  se  présente,  la 
Chambre  s'anime  de  plus  en  plus,  on  ne  s'ontend  plus,  et  il  faut 
remettre  la  discussion  à  la  séance  suivante.  Voici  quelques 
détails  : 

M.  Fallières,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  dit  que  le 
gouvernement,  d'accord  avec  la  commission,  demande  à  la  Chambre 
de  voter  les  dépenses  portées  au  chapitre  3  tant  que  le  Concordat 
subsiste.  Le  gouvernement  français  a  envers  l'Eglise  des  obligations 
auxquelles  la  République  ne  peut  pas  manquer.  C'est  dans  son  esprit 
que  le  Concordat  doit  être  appliqué  et  il  convient  de  se  rappeler 
comment  il  a  été  interprété  par  les  gouvernements  précédents. 

Vouloir  ramener  les  évêchés  à  leur  nombre  de  1801,  c'est  ne  tenir 
compte  que  de  la  lettre  du  Concordat  ;  les  évêchés  créés  depuis  1801 
par  l'accord  du  gouvernement  français  et  du  gouvernement  pontifical 
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sont  <**  'êchés  concordataires,  et  ce  serait  réaliser  en  fait  l'abroga- 
tion du  -  oncordat  que  de  refuser  aux  évêques  les  traitements  qui 
leur  sont  dus. 

On  a  cité  des  documents  qui  constitueraient  de  la  part  des  membres 
du  clergé  une  violation  de  la  loi  ;  ils  sont  antérieurs  à  l'arrivée  de 
l'orateur  aux  affaires,  mais  si  pareil  cas  se  présentait  à  l'avenir,  on 
peut  être  assuré  que  le  gouvernement  ferait  son  devoir.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Jules  Roche  dit  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est 
une  question  de  principe,  mais  c'est  au  point  de  vue  politique  qu'il 
faut  se  placer  pour  apprécier  les  diverses  parties  du  budget  des 
cultes,  et  la  Chambre  ne  peut  voter  un  traitement  de  20,000  fr.  pour 
l'archevêque  d'Alger,  quand  elle  vient  de  réduire  à  15,000  fr.  celui 
de  l'archevêque  de  Paris.  (Très  bien!) 

On  avait  demandé  pour  ce  même  archevêque  d'Alger  un  crédit  de 
50,000  francs  applicable  aux  frais  de  propagande  en  Tunisie;  la 
commission  du  budget  a  refusé;  il  paraît  cependant  que  les  50,000  fr. 
ont  été  alloués  sur  le  chapitre  7,  pensions  ecclésiastiques  et  secours 
personnels. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  déclare  qu'il  n'a  rien  alloué. 

M.  Jules  Roche  dit  alors  que  c'est  avant  l'entrée  de  M.  Fallières 
au  ministère  que  l'allocation  a  été  fournie.  (Bruit.) 

Enfin,  puisque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  disposé  à  faire 
respecter  la  loi,  il  convient  de  lui  signaler  ce  fait.  On  a  fait  récem- 
ment chanter  le  Domine  salvum  fac  regem  en  l'honneur  d'Henri  V. 
(Exclamation.) 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  répond  qu'il  n'est  pas  exact  qu'un 
archevêque  l'ait  fait  chanter  dans  une  église. 

Voix  à  gauche.  —  Dans  la  Camargue. 

M.  le  .Ministre  de  l'Intérieur  dit  qu'en  tout  cas,  pour  avoir  une 
réponse  précise,  on  aurait  dû  le  prévenir  de  la  question.  (Très  bien  !) 

La  seconde  partie  de  l'amendement  tendant  à  supprimer  le  crédit 
de  20,000  fr.  pour  l'archevêché  d'Alger  est  mise  aux  voix  et  à  la 
majorité  de  326  voix  contre  144  sur  470  votants  n'est  pas  adoptée. 

M.  Jules  Roche  dit  que  la  Chambre  a  considéré  l'archevêque 
d'Alger  comme  concordataire,  toutefois  le  traitement  de  cet  arche- 
vêque doit  être  ramené  au  chiffre  concordataire  de  15,000  fr.  et  ceux 
des  évêques  de  Constantino  et  d'Oran  au  chiffre  de  10,000  fr. 

L'orateur  dépose  un  nouvel  amendement  en  ce  sens;  cet  amende- 
ment n'est  pas  pris  en  considération. 

M.  Jules  Roche  demande  par  un  autre  paragraphe  de  son  amen- 
dement une  réduction  portant  sur  le  traitement  de  16  archevêques 
et  évêques. 

A  la  majorité  de  305  voix  contre  179  sur  484  votants  cet  amende- 
ment n'est  pas  adopté. 
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"Un  autre  amendement  tendant  à  réduire  à  10,000  f,r/s  ^  traite- 
ment des  évêques,  n'est  pas  adopté.  Ça' 

M.  Jules  Roche  développe  un  amendement  tendant  à  supprimer 
un  crédit  de  50,000  francs  pour  frais  d'établissement  des  cardinaux, 
archevêques  et  évêques. 

L'orateur  demande  à  la  Chambre  de  s'en  tenir  à  l'ordonnance 
rendue  par  S.  M.  le  roi  Louis-Philippe  Ier.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Guichard  dit  que  les  cardinaux  prêtent  serment  d'exterminer 
les  hérétiques.  (Bruit  et  rires.)  On  ne  peut  logiquement  mettre  leur 
traitement  dans  le  même  budget. 

La  proposition  tendant  à  supprimer  le  crédit  de  50,000  fr.  pour 
frais  d'établissement  des  cardinaux  est  adoptée. 

Après  un  vif  débat  entre  le  président  Brisson,  MM.  Roche,  Paul 
Bert  et  Clemenceau,  sur  le  mode  à  suivre  pour  le  vote  sur  l'ensemble 
du  chapitre  modifié  par  les  votes  partiels,  M.  Brisson  met  aux  voix 
le  chiffre  du  chapitre  tel  qu'il  a  été  modifié.  Ce  chiffre  est  repoussé 
par  244  voix  contre  240. 

M.  Clemenceau  dit  qu'il  ne  qualifiera  pas  le  vote  de  la  Chimbre, 
mais  que  si  le  chiffre  de  la.  commission  est  adopté,  104,000  fr. 
demeurent  sans  emploi. 

M.  Brisson  explique  longuement  qu'en  vertu  du  règlement  il  doit 
mettre  aux  voix  le  chiffre  de  la  commission  non  modifié.  M.  Roche 
dépose  un  nouvel  amendement  demandant  que  le  crédit  total  soit 
réduit  au  chiffre  de  1  million  500  mille  francs. 

Une  vive  agitation  règne  dans  la  Chambre. 

L'amendement  Roche  est  repoussé  par  268  voix  contre  204. 

M.  Clemenceau  demande  le  vote  par  appel  nominal.  Cette  proposi- 
tion est  mise  aux  voix. 

La  Chambre  repousse,  par  311  voix  contre  151,  le  vote  par  appel 
nominal.  Elle  renvoie  au  lendemain  le  vote  sur  l'ensemble  du  cha- 
pitre budgétaire  en  discussion. 

La  séance  n'est  levée  qu'à  huit  heures  du  soir.  Qu'a-t-on  fait? 
On  a  retranché  30,000  francs  du  traitement  du  vénérable  ar- 
chevêque de  Paris,  et  repoussé  les  autres  amendements  proposés 
par  M.  Jules  R.oche  ;  la  Chambre,  tout  en  n'osant  encore  sup- 
primer le  budget  des  cultes  et  rejeter  le  Concordat,  a  montré 
qu'elle  est  toujours  hostile  à  l'Eglise  catholique  :  c'est  ainsi 
qu'elle  répond  à  l'appel  à  la  conciliation  qui  lui  a  été  fait. 

SÉNAT.    —  MARDI    14    SEPTEMBRE 

Présidence  de  M.  Le  Royer. 

Le  Sénat  se  reposait  depuis  la  séance  d'ouverture  de  la  ses- 
sion. 11  devait  commencer  sa  première  délibération  sur  la  pro- 
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position  dy  loi  de  M.  Dufaure  relative  au  droit  d'association.  Il 
y  a  là  un.i  grave  question.  MM.  les  sénateurs  ont  donné  raison 
à  M.  de  Mahy,  ministre  de  l'agriculture,  demandant  qu'on  laissât 
au  nouveau  ministère  le  temps  de  l'étudier,  et  ils  ont  prononcé 
l'ajournement.  Puis  ils  ont  décidé  de  fixer  à  la  séance  suivante 
le  jour  où  M.  Fournier,  sénateur  du  Cher,  pourrait  interpeller  le 
ministre  de  l'instruction  publique  «  sur  les  discours  contraires  à 
la  neutralité  des  écoles,  qui  ont  été  prononcés  par  ses  délégués  » 
aux  distributions  des  prix. 

C'était  assez  travailler:  la  séance,  ouverte  à  trois  heures  cinq 
minutes  s'est  terminée  à  quatre  heures  moins  un  quart;  à  jeudi 
la  séance  suivante. 

CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS.    —    PRÉSIDENCE    DE    M.    BRISSON 
Le  budget  des  cultes. 

La  Chambre  est  une  nouvelle  Pénélope,  sauf  la  vertu  :  elle 
défait  le  lendemain  ce  qu'elle  a  fait  la  veille,  et  c'est  toujours 
à  recommencer.  Le  lundi,  13  novembre,  elle  avait  retranché 
30,000  francs  au  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  ;  le  mardi, 
14  novembre,  votant  sur  l'ensemble  du  chapitre  3  du  budget, 
elle  a  restitué  ces  30,000  francs,  en  adoptant  en  bloc  par  308 
voix  contre  156,  ce  chapitre  tel  qu'il  avait  été  proposé  par 
la  commission. 

La  nuit  a  porté  conseil,  M.  Jules  Roche  est  complètement 
battu,  mais  non  découragé,  car  voici  le  chapitre  4,  vicaires 
généraux,  chapitre  et  clergé  paroissial,  sur  lequel  ledit  pro- 
pose une  réduction  de  36,446,243  francs,  ce  qui  le  réduirait  à 
3,760,000  francs  :  M.  Roche  propose  tout  simplement  de  sup- 
primer le  traitement  des  desservants,  c'est-à-dire  du  clergé  des 
campagnes,  comme  n'étant  pas  dans  le  Concordat,  mais  seule- 
ment dans  les  Articles  organiques,  ce  qui  doit  nous  faire  remar- 
quer, en  passant,  que  les  ennemis  de  l'Eglise,  selon  le  besoin, 
tiennent  ces  Articles  comme  séparés  du  Concordat  ou  comme 
ne  faisant  qu'un  avec  lui. 

A  cette  occasion,  Mgr  Freppel,  toujours  sur  la  brèche,  réfute 
une  opinion  que  le  Gouvernement  cherche  à  accréditer  et  qui, 
donnerait  à  celui-ci  le  droit  de  retenir,  quand  il  lui  plaît,  par 
voie  administrative,  le  traitement  du  clergé  paroissial. 

Mgr  Freppel.  —  Que  l'administration  des  cultes,  dans  ces  der- 
niers temps,  se  soit  arrogé  ce  droit,  cela  n'est  que  trop  vrai;  mais 
du  fait  au  droit  il  y  a  une  distance,  et  la  question  est  précisément 
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de  savoir  si,  en  suspendant  ou  en  supprimant  le  traitement  des 
desservants  par  voie  administrative,  le  ministre  des  JMtes  s'est 
conformé  au  droit  ou  s'il  Ta  violé.  (Approbation  à  droite.) 

Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  dire  :  une  pareille  mesure  est  arbi- 
traire, illégale,  en  contradiction  formelle  avec  les  principes  du 
droit  public  français  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Bruit  à 
gauche),  et  elle  porte  une  grave  atteinte  aux  prérogatives  de  cette 
Chambre,  Je  demande  à  le  démontrer  en  peu  de  mots.  (Inter- 
ruptions). 

M.  le  Président.  —  L'orateur  veut  démontrer  une  thèse;  vous 
aurez  la  liberté  de  la  réfutation.  Laissez-lui  la  liberté  de  l'expo- 
sition !  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Mgr  Freppel.  —  C'est  un  principe  de  notre  droit  public  français 
qu'aucun  citoyen  français  ne  peut  être  frappé  d'une  peine,  pécu- 
niaire ou  autre,  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  édicter  une  pénalité,  c'est 
l'affaire  de  la  loi,  l'appliquer,  c'est  l'affaire  des  tribunaux. 

Si  vous  sortez  de  là,  vous  quittez  le  terrain  de  la  légalité  pour 
entrer  dans  la  voie  de  l'arbitraire.  Si,  en  dehors  de  toutes  disposi- 
tions légales,  il  vous  est  loisible  d'introduire  par  voie  disciplinaire 
ou  discrétionnaire  une  peine,  pécuniaire  ou  autre,  demain  rien  ne 
vous  empêchera  d'introduire  par  la  même  voie  la  prison  ou  la  dépor- 
tation. (Approbation  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.) 

Quand  je  dis  que  rien  ne  vous  empêchera,  je  me  trompe  :  ce  qui 
vous  empêchera,  c'est  la  douceur  de  vos  mœurs.  (On  rit.) 

Vous  me  répondrez  sans  doute  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  peine 
disciplinaire. 

M.  Madier  de  Montjau.  —  Précisément. 

Mgr  Freppel.  —  Permettez-moi,  monsieur,  de  vous  répondre  que, 
même  pour  une  peine  disciplinaire,  surtout  quand  elle  devient  une 
peine  pécunaire,  c'est-à-dire  une  véritable  amende,  encore  faut-il 
qu'une  loi  ait  conféré  formellement  au  gouvernement  le  droit  de 
l'appliquer. 

C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  s'est  agi  des  membres  du  corps  ensei- 
gnant, il  a  fallu  une  loi  spéciale,  que  je  n'apprécie  pas  d'ailleurs,  ni 
n'approuve,  —  le  décret  du  9  mars  1852,  —  pour  accorder  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  le  droit  de  suspendre  leurs  trai- 
tements. 

Avez-vous  une  pareille  loi  à  nous  montrer  en  ce  qui  concerne  les 
desservants?  Je  ne  connais  qu'une  loi,  la  loi  du  10  germinal  an  X, 
qui  vous  donne  la  faculté  de  les  traduire  devant  le  conseil  d'Etat 
pour  abus  de  pouvoir.  (Interruptions  à  gauche.) 

Vous  me  paraissez  bien  peu  respectueux  envers  le  conseil  d'Etat 
en  attachant  si  peu  d'importance  à  ses  décisions.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

Je  connais  aussi  dans  le  Code  pénal  toute  une  série  de  lois,  que 
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j'aurais  presque  le  droit  d'appeler  draconiennes,  qui  vous  donnent  la 
faculté  de  les  déférer  aux  tribunaux  pour  délit  commis  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère. 

Je  connais  deux  décrets  ayant  force  de  loi  :  l'un  de  1811,  l'autre 
de  1813.  Ils  vous  donnent  la  faculté  de  prélever  une  partie  du  trai- 
tement du  titulaire  pour  faire  l'indemnité  du  remplaçant,  quand  le 
titulaire  a  été  éloigné  du  service  par  maladie,  par  peine  canonique 
ou  de  police.  Mais  une  loi  qui  vous  donne  la  faculté  de  suspendre  le 
traitement,  de  le  supprimer  en  totalité  quand  le  desservant  est  en 
fonctions,  et  qu'il  n'a  pas  été  éloigné  de  son  service,  je  n'en  connais 
pas!  (Interruptions.) 

Non,  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  décret,  d'un  règlement,  vous  don- 
nant l'ombre  d'un  droit  !  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  vous  allez  être 
saisis  dans  quelque  temps  d'une  proposition  tendant  à  conférer  ce 
droit  ;  donc  vous  ne  l'avez  pas  actuellement.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.)  C'est  de  la  dernière  évidence. 

Donc,  de  ce  premier  chef,  loin  d'user  d'un  droit,  comme  l'a  dit 
avec  un  peu  trop  de  facilité  l'honorable  M.  Noirot,  vous  agissez 
arbitrairement,  illégalement. 

J'arrive  à  un  deuxième  principe  de  notre  droit  public,  non  moins 
avéré,  non  moins  incontestable.  Tout  traitement  voté  régulièrement 
par  le  pouvoir  législatif,  confère  à  celui  auquel  il  est  attribué  un 
droit  rigoureux,  tant  que  la  fonction  ne  lui  a  pas  été  enlevée  par 
l'autorité  compétente,  et  ici  l'autorité  compétente,  c'est  l'évêque,  aux 
termes  de  la  loi  de  germinal  an  X.  Ce  traitement  constitue  une  vérita- 
ble créance  sur  l'Etat.  C'est  ce  que  disent  tous  les  auteurs,  quand  ils 
disent  que  le  mandat  est  une  propriété  pour  la  partie  prenante. 

Si  vous  contestez  ce  principe,  — je  plaide  ici  la  cause  de  tous  les 
citoyens  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat,  —  il  n'y  a  plus  un  seul 
citoyen,  dans  ces  conditions,  qui  ne  doive  trembler  pour  ses  moyens 
d'existence.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Interruption  à 
gauche.) 

Car,  si  le  traitement  cessait  d'être  un  droit  rigoureux  pour  deve- 
nir une  rémunération  à  titre  bénévole,  dépendant  du  caprice  minis- 
tériel, il  n'y  aurait  plus  de  garantie,  de  sécurité  pour  personne. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Donc,  pour  prouver  que  de  ce  deuxième  chef  vous  agissez  illégale- 
ment, je  n'ai  qu'à  établir  que  l'attribution  budgétaire  des  desservants 
a  tout  le  caractère  d'un  véritable  traitement. 

Vous  direz  que  ce  traitement  n'est  pas  inscrit  dans  le  Concordat. 
Je  pourrais  contester,  dire  à  M.  Paul  Bert  que  par  le  mot  «  curés  » 
le  Concordat,  c'est-à-dire  la  convention  du  26  messidor  an  IX,  a 
voulu  entendre  tous  les  ministres  du  culte  ayant  charge  d'âmes.  Or, 
les  desservants  ont,  comme  les  curés,  charge  d'âmes.  Il  n'y  a  aucune 
différence  entre  eux. 
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Mais  je  ne  le  conteste  pas  pour  ne  pas  introduire  dans  le  débat  un 
élément  inutile.  Mais  est-ce  que  le  Concordat  est  la  seule  loi  de 
l'Etat  ?  Le  traitement  des  desservants  leur  est  assuré  par  des  lois. 
(Bruit  à  gauche.) 

Oui,  le  traitement  des  desservants  leur  est  assuré  par  l'article  68 
de  la  loi  de  germinal  an  X,  par  l'article  6  du  décret-loi  du  11  prai- 
rial an  Xll,  par  l'article  1er  du  décret-loi  du  5  nivôse  an  XIII,  par 
l'article  6  du  décret-loi  du  30  septembre  1807;  si  on  le  contestait,  je 
citerais  les  textes. 

Je  laisse  de  côté  les  ordonnances  du  5  juin  1805,  du  9  avril  1817, 
du  20  mai  1818,  du  6  janvier  1830,  du  8  avril  1847. 

Mais  ce  que  je  vous  prie  de  remarquer,  c'est  que  c'est  le  mot 
«  traitement  »  qui  revient  dans  tous  les  actes  de  la  puissance  légis- 
lative et  executive. 

Le  traitement  des  desservants  leur  est  donc  dû  en  vertu  d'une 
série  de  lois  et  d'ordonnances  qui  se  fortifient  et  se  confirment  l'une 
l'autre. 

Donc,  quand  vous,  ministre  des  cultes,  vous  suspendez  ou  suppri- 
mez le  traitement  des  desservants  par  la  voie  administrative,  c'est  la 
loi  que  vous  violez,  que  vous  foulez  aux  pieds.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Et  vous  la  violez  d'autant  plus  que,  par  une  exception  fondée  sur 
leur  modicité  même,  les  traitements  ecclésiastiques  sont  insaisissables 
dans  leur  totalité  :  l'arrêté  du  18  nivôse  an  VIII  (8  janvier  1802)  l'a 
déclaré,  et  il  est  toujours  en  vigueur,  il  a  force  de  loi. 

C'est  une  véritable  saisie-arrêt  que  vous  pratiquez  quand  vous 
retenez  le  traitement  dû  aux  desservants. 

D'ordinaire,  c'est  le  créancier  qui  retient  le  bien  de  son  débiteur  ; 
ici,  c'est  le  débiteur  qui  retient  le  bien  de  son  créancier.  (Applaudis- 
sements à  droite).  N'est-ce  pas  là  le  renversement  de  toutes  les 
notions  de  justice  ?  En  tout  cas  vous  contrevenez  à  l'arrêté  consulaire 
de  nivôse  an  VIII,  qui  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur. 

Enfin,  c'est  un  troisième  principe  de  notre  droit  public  que  la 
privation  du  traitement  entraîne  la  cessation  de  la  fonction,  et  réci- 
proquement. 

Un  officier  en  activité  de  service,  un  magistrat  en  exercice,  n'au- 
rait plus  de  traitement  !  C'est  cette  anomalie  que  la  prétention  minis- 
térielle tend  à  introduire  dans  notre  droit  public.  Le  traitement  dis- 
paraît, et  la  fonction  reste.  Elle  reste  parce  que  vous  n'avez  pas 
qualité  pour  la  faire  cesser,  l'évêque  seul,  aux  termes  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  nommant  et  révoquant  les  desservants.  Le  pou- 
voir civil  n'a  là  rien  à  y  voir.  (Bruit  à  gauche). 

S'il  n'en  est  pas  ainsi,  alors  l'administration  de  nos  diocèses  passe 
entre  vos  mains  et  il  ne  reste  plus  à  MM.  Fallières  et  Flourens  qu'à 
endosser  la  soutane.  (Rires  et  applaudissements  ironiques  à  gauche.) 
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Comment  !  voilà  un  desservant  dont  le  traitement  a  été  suspendu 
ou  supprimé,  et  qui  c'en  continue  pas  moins,  aux  termes  du  droit 
civil  comme  des  lois  canoniques,  à  exercer  ses  fonctions  ! 

Les  autorités  ont  avec  lui  des  relations  officielles.  11  siège  de  droit 
dans  un  établissement  publie,  officiel,  légal,  la  fabrique.  Aucun  de 
ses  actes  n'est  invalide.  C'est  le  renversement  de  toutes  les  notions 
du  droit  public  français. 

Il  y  a  plus  :  ce  pouvoir  discrétionnaire  du  ministre  porto  une 
atteinte  grave  aux  prérogatives  de  cette  Chambre.  Quand  vous  votez 
annuellement  le  chapitre  4,  qui  comprend  le  traitement  des  desser- 
vants, votre  vote  ne  s'applique  pas  à  un  nombre  vague,  indéterminé, 
de  desservants.  Il  s'applique  à  chacune  des  succursales  érigées  par  la 
loi;  chacune  d'elles  a  droit  au  traitement  que  vous  lui  avez  assigné. 
Lors  donc  qu'un  ministre  supprime  le  traitement  d'un  desservant,  il 
refait  la  loi  de  finances  il  la  supprime,  il  l'annule  (Applaudissements 
à  droite.),  il  commet  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le 
pouvoir  législatif,  car  si  le  gouvernement  s'attribue  le  droit  de  sup- 
primer le  traitement  d'un  desservant,  il  pourra  en  supprimer  vingt, 
trente,  cent;  il  arrivera  à  annuler  la  loi  de  finances  en  ce  qui  con- 
cerne les  desservants. 

J'ai  fini.  Je  crois  avoir  démontré  qu'en  supprimant,  en  suspendant 
par  voie  administrative,  à  son  gré,  le  traitement  des  desservants,  le 
ministre  des  cultes  agit  arbitrairement,  illégalement  :  premièrement 
parce  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  frappé  de  peines,  pécuniaires  ou 
autres,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi;  deuxièmement,  parce  que  tout 
traitement  voté  par  le  pouvoir  législatif  confère  à  celui  auquel  il  est 
alloué  le  droit  rigoureux  de  le  toucher  tant  que  la  fonction  ne  lui  a 
pas  été  retirée  par  l'autorité  compétente,  et  ici,  je  le  répète,  l'au- 
torité compétente  c'est  l'évêque;  troisièmement,  parce  que  les 
traitements  ecclésiastiques  sont  insaisissables  et  que  c'est  une  véri- 
table saisie-arrêt  que  vous  pratiquez;  quatrièmement,  parce  que  le 
maintien  légal  de  la  fonction  et  la  suppression  du  traitement 
constituent  une  anomalie  dans  notre  droit  public  ;  cinquièmement, 
parce  que  l'annulation,  même  partielle,  d'un  vote  de  la  Chambre, 
en  ce  qui  concerne  une  succursale,  atteint  les  prérogatives  du 
pouvoir  législatif. 

Pour  toutes  ces  raisons  graves,  incontestables,  j'ose  espérer  que 
M.  le  ministre  renoncera  à  des  procédés  arbitraires,  abusifs,  illégaux, 
et  d'autant  moins  admissibles  qu'ils  s'adressent  au  clergé  des  campa- 
gnes, si  modeste,  si  dévoué,  si  laborieux  (Applaudissement  à  droite), 
placé  si  haut  dans  l'estime  des  populations  (Très  bien!  très  bien)  et  qui 
est  un  si  giand  honneur  pour  l'Eglise  et  pour  la  France.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  Fallière»,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  a  répondu 
à  Mgr  Freppel,  mais  il  n'a  pu  citer  aucun  texte  de  loi  qui  lui 
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donnât  le  droit  de  retenir  les  traitements.  Un  moment  après, 
une  allusion  faite  à  une  manifestation  politique  qui  a  eu  lieu,  il 
y  a  quelques  semaines,  en  Provence,  dans  la  Camargue,  a  amené 
M.  le  comte  de  Mun  à  la  tribune. 

M.  le  comte  de  Mun.  —  J'ai  assisté  à  cette  manifestation,  et  je 
tiens  à  déclarer  que  j'en  revendique  pour  moi  et  mes  amis  la  respon- 
sabilité entière.  (Approbation  à  droite.) 

Oui,  il  y  a  une  manifestation  politique,  que  vous  dites  factieuse, 
là  n'est  pas  la  question.  Si  la  manifestation  était  coupable,  il  fallait 
s'en  prendre  à  ceux  qui  l'avaient  organisée,  et  à  moi,  le  premier, 
qu'aucune  immunité  ne  couvrait  alors  :  nul  de  nous,  dans  la 
réunion  de  la  Camargue,  comme  dans  les  autres,  n'aurait  reculé 
devant  la  responsabilité  que  nous  avions  prise  :  on  ne  l'a  pas  osé,  et, 
au  lieu  de  cela,  on  est  allé  fermer  un  cercle  catholique  d'ouvriers... 
(exclamation  à  gauche),  un  cercle  qui  n'avait  pris  aucune  part  à  la 
manifestation,  dont  les  membres  avaient  pu  y  assister,  comme  c'était 
leur  droit,  mais  qui  était  demeuré  absolument  étranger  à  son 
organisation. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  :  et,  alors,  devant  cette  mesure  arbitraire, 
Mgr  l'archevêque  d'Aix  a  protesté;  il  a  protesté  par  une  lettre 
adressée  au  directeur  du  cercle  et  à  ses  membres,  qui  a  été  pour  eux 
un  honneur  et  une  consolation,  et  dont  tous  les  catholiques  du 
diocèse  lui  ont  été  profondément  reconnaissants. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  et  où  s'arrête  la  responsabilité  de  l'arche- 
vêque. (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.)  Pour  le  reste,  c'est  nous  qui 
sommes  seuls  en  cause  :  vous  avez  introduit  dans  la  discussion  du 
budget,  en  soulevant  cette  question,  un  débat  qui  lui  est  étranger  et 
qui  ne  pourrait  que  la  dénaturer.  Je  ne  le  prolongerai  pas.  Le  jour 
où  vous  l'aborderez  devant  la  Chambre  directement,  nous  répondrons, 
mes  amis  et  moi,  très  franchement  et  sans  rien  diminuer  de  l'initia- 
tive qui  nous  appartient.  Aujourd'hui,  j'ai  voulu  seulement  établir 
les  responsabilités  de  chacun,  et  préciser  les  faits.  La  vérité,  c'est 
que  vous  avez  frappé  le  cercle  catholique  d'Arles,  bien  qu'il  fût 
innocent,  parce  que  ces  choses-là  peuvent  se  faire  arbitrairement  et 
sans  jugement,  et  que  vous  n'avez  pas  osé  poursuivre  les  vrais  res- 
ponsables, les  vrais  auteurs  de  la  manifestation,  parce  qu'il  aurait 
fallu  pour  cela  un  tribunal  et  une  discussion  publique.  (Vifs  applau- 
dissements à  droite.) 

On  n'a  pas  répondu.  On  est  revenu  au  budget  et  l'amende- 
ment de  M.  Jules  Roche  a  été  repoussé,  et  le  chapitre  4,  mis 
aux  voix,  a  été  adopté  par  la  Chambre,  après,  cependant,  que 
M.  Paul  Bert  eut  obtenu  qu'on  appelât  allocation,  et  non  trai- 
tement l'indemnité  donné  aux  ecclésiastiques  dont  le  traitement 
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n'est  pas  stipulé  daus  le  Concordat,  distinction  perfide  à  laquelle 
le  gouvernement  s'est  rallié. 

Le  chapitre  5,  chapitre  de  Saint-Denis,  141,000  iï\,  est 
adopté,  malgré  M.  Jules  Roche. 

Le  chapitre  6,  bourses  des  séminaires,  816,200  fr.,  également 
combattu  par  l'inévitable  Roche,  est  également  adopté,  et 
Mgr  Freppel  s'efforce  vainement  de  faire  accepter  le  chiffre  de 
1,016,200  fr.  qui  avait  été  d'abord  proposé  par  le  gouvernement 

(A  suivre.) 
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Cela  va  mal.  —  Maladie  de  M.  Grévy.  —  La  balance  commerciale.  — 
Triste  état  des  finances  françaises.  —  Politique  du  gouverne- 
ment. —  Quelques  yeux  s'ouvrent  à  moitié.  —  Prétendu  com- 
plot monarchiste. 

23  novembre  1882. 

Eh  bien!  il  paraît  que  cela  va  mal,  que  cela  va  bien  mal. 
On  a  pourtant  chassé  les  religieux,  crocheté  les  couvents, 
expulsé  Dieu  et  toute  religion  de  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse, donné  toute  liberté  à  la  presse  pornographe,  laissé 
abattre  les  croix,  hautement  prêché  l'athéisme,  laïcisé,  —  c'est 
le  jargon,  — les  hôpitaux,  tracassé  de  toutes  façons  le  clergé, 
et  ce  sont  des  républicains,  ce  sont  des  francs-maçons  qui 
occupent  les  places,  qui  tiennent  en  main  le  pouvoir  et  qui 
disposent  de  plusieurs  milliards  de  francs  par  an,  —  oui,  et 
pourtant  cela  va  mal,  cela  va  très  mal.  Il  y  a  partout  des 
inquiétudes,  en  beaucoup  d'endroits  de  la  terreur,  on  n'ose 
compter  sur  le  lendemain,  et,  signe  plus  effrayant  que  tous  les 
autres  pour  les  libres  penseurs  et  pour  les  libres  jouisseurs, 
pendant  que  les  dernières  couches  sociales,  appliquant  les  doc- 
trines prêchées  d'en  haut,  rie  parlent  que  de  dynamite  et  de 
massacres,  les  fonds  baissent  à  la  Bourse,  ils  baissent  presque 
jusqu'à  l'effondrement.  Il  n'y  a  plus  de  Dieu,  c'est  magnifique, 
mais  l'argent  va  manquer;  on  n'a  plus  besoin  du  ciel,  mais 
c'est  l'enfer  qui  se  met  à  la  place  ;  et  ce  qui  est  le  comble  de 
l'instabilité  et  de  la  faiblesse  de  la  république  athée,  c'est  qu'il 
suffit  d'une  indigestion  d'une  nullité,  -  volontaire  ou  non,  — 
pour  que  le  monde  effaré  des  jouisseurs,  des  spéculateurs  et  des 
politiciens  ne  sache  plus  où  donner  de  la  tête. 
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M.  le  président  Grévy  a  été  malade  :  cela  n'était  rien,  a-t-on 
dit  dans  le  monde  officiel,  cela  était  peut-être  sérieux,  mais  on 
remarque  que  les  indispositions  de  M.  Grévy  deviennent  fré- 
quentes, on  calcule  que  le  président  de  la  République  a 
soixante-quinze  ans,  et  l'on  se  demande  ce  qui  arriverait  en  cas 
d'accident.  Les  candidats  à  la  présidence  ne  manquent  certes 
pas,  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  que  la 
question  est  sérieuse.  S'il  n'y  en  avait  qu'un,  désigné  par  l'opi- 
nion publique,  la  chose  irait  seule  ;  mais  ce  n'est  pas  le  cas,  et 
l'on  va  sans  doute  reconnaître  que  l'ordre  héréditaire  de  la 
succession  au  trône  avait  quelques  avantages. 

Enfin,  M.  Grévy  va  mieux;  il  a  même  chassé,  il  donne  des 
signatures  et  des  audiences,  voilà  un  sujet  d'alarme  de  moins... 
jusqu'à  la  prochaine  indisposition. 

Tenons  donc  que  la  santé  du  Président  doit  être  mise  en 
dehors  des  calculs  de  la  politique  ;  les  choses  n'en  vont  pas 
mieux  pour  cela.  Il  reste  toujours  les  héros  de  Montceau-les- 
Mînes,  les  divisions  des  républicains  entre  eux,  les  inondations 
qui  menacent  de  devenir  désastreuses,  les  violentes  discussions 
des  Chambres,  une  situation  financière  qui  fait  craindre  la 
banqueroute,  les  grèves  qui  ruinent  les  ouvriers  et  les  patrons, 
les  souffrances  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  et  une  stagna- 
tion commerciale  qui  mène  le  pays  à  un  fatal  appauvrissement. 

Donnons  des  chiffres. 

L'administration  des  douanes  a  publié  la  statistique  relative 
à  notre  commerce  extérieur  pendant  les  dix  premiers  mois  des 
années  1881  et  1882.  Le  tableau  suivant  en  résume  les  résultats  : 

Importations.  1882  1881 

Objets  d'alimentation  1.364.137.000  1.401.519.000 

Produits  naturels  et  ma- 
tières nécessaires  à  l'indus- 
trie   1.935.939.000  1.918.214.000 

Objets    fabriqués.    .    .    .  559.006.000  465.055.000 

Autres    marchandises.    .  231.013.000  219.253.000 


Total 4.090.095.000  4.004.041.000 

Exportations . 

Objets  d'alimentation.    .    .       691.904.000  684.556.000 

Produits  naturels  et  ma- 
tières nécessaires  à  l'indus- 
trie        569.890.000  531.129.000 
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Objets  fabriqués 1.566.309.000  1.441.708.000 

Autres  marchandises.   .    .   .       148.857.000  142.153.000 

Total 2.976.906.000  2.799.546.000 

En  rapprochant,  écrit  un  grave  journal  républicain  qui  n'est 
pas  pessimiste,  le  Temps,  en  rapprochant  ces  résultats  généraux 
de  ceux  qui  avaieDt  été  obtenus  à  la  fin  du  mois  de  septembre, 
on  a  le  mouvement  de  nos  échanges  extérieurs  en  octobre.  Il  a 
été  des  moins  satisfaisants. 

Nos  importations  totales  ont  atteint  426,762,000  fr.,  et  nos 
exportations  ont  été  seulement  de  265,937,000  fr.  Ainsi,  nos 
achats  l'ont  emporté  de  160,815,000  fr.  sur  nos  ventes.  Or,  le 
mois  précédent,  l'excédent  correspondant  n'avait  été  que  de 
47,907,000  fr.  Pendant  le  mois  d'octobre  1881,1a  situation  avait, 
il  est  vrai,  laissé  à  désirer;  nos  importations  étaient  parvenues 
à  440,479,000  fr.  ;  mais  nos  exportations  avaient  été  de 
334,932,000  fr.,  et  elles  n'étaient  inférieures  que  de 
105,547,000  fr.  à  nos  ventes. 

D'où  provient  cette  modification  si  défavorable?  Elle  tient  en 
partie  au  relèvement  de  nos  achats  d'objets  d'alimentation.  Ils 
ont  passé  de  145,757,000  fr.  en  septembre  1882,  154,539,000  fr. 
en  octobre,  contre  130,128,000  fr.  seulement  en  octobre  1881, 
tandis  que  nos  ventes  similaires  sont  restées  stationnaires  ;  elles 
ont  été,  le  mois  dernier,  de  63,378,000  fr. 

Mais  ce  sont  surtout  nos  sorties  d'objets  fabriqués  qui  ont 
accusé  un  mouvement  regrettable.  Elles  sont  tombées  à 
136,389,000  fr.,  contre  209,143,000  fr.  en  septembre,  et  contre 
179,856,000  fr.  en  octobre  1881.  Les  importations  de  l'étranger 
ont,  au  contraire,  à  peine  fléchi,  de  54,103,000  fr.  en  septembre 
1882,  à  47,843,000  fr.  en  octobre. 

Il  est  certain  que,  de  ce  côté,  la  situation  s'aggrave.  En 
outre,  nos  achats  de  matières  premières  ont  diminué  le  mois 
dernier.  Ils  sont  descendus  à 203,603,000  fr.,  contre  235,181,000  t. 
en  octobre   1881.  On  n'a  pas  là  l'indice  d'une  bonne  fin  d'année. 

Les  financiers  ne  voient  pas  les  choses  plus  en  beau  que  les 
journalistes,  et  l'on  est  encore  sous  l'impression  d'un  terrible 
article  publié  par  M.  Léon  Say  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes, article  dans  lequel  l'ancien  ministre  démontre  que  tout 
est  au  pillage  dans  les  finances  républicaines,  pendant  que  son 
collègue  du  Journal  des  Débats,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  un 
éminent  économiste,  nous  montre  un  déficit  do   150  millions 
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dans  le  budget  de  1882,  la  diminution  progressive  du  rende- 
ment des  impôts,  la  baisse  de  toutes  les  valeurs,  encore  accélérée 
par  la  folie  d'un  gouvernement  «  qui  s'applique  à  faire  peur  aux 
capitalistes,  »  et  l'imminence  d'une  effroyable  crise  immobilière 
qui  porterait  une  grave  atteinte  au  crédit  national. 

Le  tableau  n'est  pas  brillant.  Comment  le  gouvernement 
compte-t-il  remédier  au  mal  ?  Il  a  l'air  de  vouloir  adopter  une 
politique  plus  modérée,  c'est  vrai,  mais  sans  renoncer  à  son 
athéisme  officiel.  C'est  vouloir  arrêter  les  conséquences  de 
principes  auxquels  on  ne  veut  pas  renoncer,  c'est  vouloir  l'im- 
possible, et  c'est  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  au  succès  de  la 
politique  de  M.  Duclerc  et  de  ses  collègues.  Montceau-les- 
Mines  les  effraye,  mais  Dieu  les  effraye  aussi,  et  leur  préfet  de 
la  Seine,  AI.  Oustry,  montre  ce  qu'il  faut  penser  de  leurs 
paroles  et  de  leurs  promesses  en  faisant  enlever  les  crucifix  des 
écoles  tenues  par  des  religieuses,  —  comme  si,  en  envoyant 
leurs  enfants  dans  ces  écoles,  les  parents  ne  témoignaient  pas 
de  leur  -désir  de  voir  leurs  enfants  recevoir  un  enseignement 
religieux,  —  et  en  complétant  l'œuvre  de  M.  Floquet  par  la 
destruction  de  toutes  les  croix  placées  à  la  porte  des  cimetières 
et  sur  tous  les  monuments  dits  de  souvenir.  Vraiment,  les  répu- 
blicains sont  mal  venus  à  se  plaindre  qu'on  se  détache  de  leur 
République  et  que  l'on  en  désire  fin  :  ne  font-ils  pas  tout 
leur  possible  pour  la  faire  détester  ? 

Quelques-uns  commencent  pourtant  à  voir  clair.  Ne  lisions- 
nous  pas,  il  n'y  a  que  quelques  jours,  dans  le  Petit  Journal  : 
«  Il  ne  s'agit  ni  d'avoir  peur  ni  de  se  désespérer  ;  mais  il  y  a 
une  question  sociale,  et  il  faut  l'aborder  courageusement  et  sur- 
tout sincèrement.  La  guerre  religieuse  est  viande  creuse  ;  pour 
remj)lacer  Dieu,  le  budget  a  été  grevé  de  cent  millions  par  an.  » 
N'avons-nous  pas  lu  aussi,  dans  le  XIXe  Siècle  :  «  C'est  de  paix 
religieuse  surtout  que  nous  avons  besoin  dans  ce  moment-ci, 
et  nous  craignons  fort  que  la  Chambre  ne  prenne  pas  le  chemin 
pour  y  aboutir.  Nous  n'allons  pas  si  loin  que  M.  Andrieux  dans 
son  amende  honorable  ;  nous  restons  convaincus  que  les  décrets 
rendus  contre  les  congrégations  non  autorisées  étaient  légitimes 
et  leur  exécution  nécessaire.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  Vancien  préfet  de  police,  dans  un  langage  peu  mesuré, 
a  dit  plusieurs  choses  justes  et  frappantes.  Si  le  parti  républi- 
cain transformait  la  lutte  contre  les  empiétements  cléricaux  en 
bataille  contre  la  religion  même,  une  réaction  s'ensuivrait  qui 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  441 

pourrait  nous  coûter  cher.  On  nous  cite  toujours  les  hardiesses 
de  la  Convention,  que  l'on  propose  à  notre  exemple  ;  oui,  mais 
Yonne'glige  de  nous  rappeler  quel  en  a  été le  succès  final.  » 

Dans  les  colonnes  du  XIXe  Siècle,  ces  lignes  sont  remar- 
quables :  les  paroles  de  M.  Andrieux  ont  porté  coup.  La  crainte 
de  l'anarchie  est  devenue  pour  certains  républicains  le  commen- 
cement de  la  sagesse  ;  mais  la  conversion  n'est  pas  complète,  et 
si  l'on  juge  qu'il  serait  bon  de  ne  plus  persécuter  Dieu,  on 
refuse  encore  de  revenir  à  lui  :  là  serait  le  salut,  mais  ne 
croyons  pas  que  le  régime  actuel  le  reconnaisse  ;  il  est  tellement 
engagé  dans  la  Révolution,  tellement  sous  la  main  des  violents 
qui  ne  lâcheront  pas  leur  proie,  que  le  salut  pour  la  société  ne 
pourra  venir  que  de  sa  chute. 

Les  partisans  du  régime  actuel  le  sentent  bien,  mais  ils  vou- 
draient changer  l'opinion  publique  qui  se  persuade  que  la  Ré- 
publique devra  sa  chute  à  ses  propres  fautes,  en  tâchant  de 
faire  croire  qu'on  devra  l'attribuer  à  un  complot  monarchiste. 
C'est  le  Voltaire  qui  vient  d'imaginer  cette  machine.  Comme 
les  royalistes  n'ont  jamais  cessé  de  protester  dans  la  presse,  à 
la  tribune  et  dans  les  salons  contre  les  hontes  du  régime  actuel, 
comme  ils  ont  des  chefs,  des  orateurs,  des  écrivains  connus  et 
qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  mener  au  grand  jour  la  campagne 
contre  la  Révolution,  il  n'a  pas  été  difficile  au  Voltaire  de 
constituer  le  dossier  du  complot  en  revêtant  le  tout  de  détails 
mystérieux  qui  donnent  à  une  croisade  constitutionnelle  des 
apparences  de  conjuration  souterraine. 

Le  bourgeois  sera-t-il  effrayé  ?  Nous  en  doutons,  mais  à  coup 
sûr  le  Voltaire  se  fait  l'écho  d'une  grosse  fraction  de  son  parti, 
qui  comprend  que  la  République  marche  à  sa  perte  et  que  les 
réactionnaires  sont  prêts  à  recueillir  son  héritage.  Ces  pauvres 
réactionnaires,  remarque  un  correspondant  du  Courrier  de 
Bruxelles,  a-t-on  assez  dit,  à  chaque  élection  politique,  à  chaque 
fête  du  14  juillet,  qu'ils  étaient  bien  finis,  que  la  République 
était  désormais  parfaitement  établie  en  France  !  Et  une  poignée 
de  royalistes  ne  peuvent  aller  passer  la  soirée  chez  le  général 
de  Charette  sans  mettre  l'Etat  républicain  en  danger  de  mort  ! 
Au  reste,  il  faut  dire  que  les  craintes  des  gambettistes  ne  sont 
pas  sans  fondement  ;  ils  ont  fortement  baissé  dans  l'esprit  des 
électeurs;  les  populations  commencent  à  être  inquiètes  et 
écœurées  tout  ensemble  de  l'incapacité  dangereuse  et  méchante 
de  tous  les  robins  révolutionnaires  qui  exploitent  avec  tant  de 
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cynisme  la  «  chose  publique.  »  Il  ne  faudra  bientôt  plus  qu'un 
mouvement  d'honnêtes  gens  pour  jeter  à  terre  ce  régime  rui- 
neux et  pourri. 

J.   Chantrel. 


PETITE    CHRONIQUE 

Les  électeurs  de  la  première  circonscription  de  Dinan  sont  con- 
voqués pour  le  dimanche  3  décembre,  à  l'effet  d'élire  un  député  en 
remplacement  de  M.  Even,  décédé. 

—  M.  Decrais  vient  d'être  nommé  ambassadeur  de  la  République 
française  auprès  du  roi  d'Italie;  le  même  jour,  12  novembre,  le 
général  Menabrea  a  été  nommé  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Italie  auprès  du  gouvernement  de 
la  République  française.  Le  général  Menabrea  est  né  à  Cherbourg 
en  1809.  Il  a  été  président  du  conseil  des  ministres  en  1867,  ambas- 
sadeur à  Londres  depuis  1876. 

—  La  reine  d'Espagne,  Marie-Christine,  est  accouchée,  le  12  no- 
vembre, d'une  fille  qui  portera  le  nom  d'Isabelle. 

—  L'affaire  de  Montceau-les-Mines  est  renvoyée  devant  la  cour 
d'assises  du  Puy-de-Dôme. 

—  M.  Jules  Simon  a  été  nommé  par  40  voix  sur  43  votants,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
remplacement  de  M.  Mignet  qui  vient  de  donner  sa  démission  à 
cause  de  son  grand  âge  et  de  sa  santé. 

—  Une  souscription  nationale  vient  de  s'ouvrir  pour  l'érection, 
à  Besançon,  d'une  statue  au  marquis  Claude  de  Jouffroy,  inventeur 
de  la  navigation  à  vapeur.  Ce  fut  en  juin  1776  que  Jouffroy  fit  mar- 
cher sur  le  Doubs  le  premier  bateau  à  vapeur;  ce  ne  fut  qu'en  1807 
que  le  premier  bateau  de  Fulton  navigua  sur  l'Hudson.  Le  marquis 
de  Jouffroy  est  mort  en  1832. 

—  Le  centenaire  de  l'invention  des  ballons  a  été  célébré  à  Paris 
et  à  Londres,  le  18  novembre,  par  deux  grands  banquets  publics. 

—  On  annonce  la  mort,  à  Paris,  de  M.  le  baron  Victor  Travot, 
officier  de  la  Légion  d'honneur.  Né  le  7  octobre  1808,  M.  Travot 
était  le  fils  du  général  qui  se  distingua,  sous  Hoche,  dans  la  guerre 
de  la  Vendée.  Il  suivit,  comme  son  père,  la  carrière  des  armes,  et 
servit  en  Afrique  comme  capitaine. 

M.  le  baron  Travot  avait  siégé  au  corps  législatif  depuis  1852  jus- 
qu'en/1869. 
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—  Une  intéressante  exposition  vient  d'avoir  lieu  à  Londres.  C'est 
une  exposition  organisée  par  le  Club  Saint-Bernard  et  composée 
exclusivement  de  chiens  du  Mont-Saint-Bernard  ou  chiens  des  Alpes. 
On  a  cru  quelque  temps  que  cette  race  intelligente  avait  complète- 
ment disparu  de  son  pays  d'origine,  engloutie  tout  entière  par  une 
avalanche  en  1815.  Une  lettre  du  gardien  de  l'hospice  du  Grand- 
Saint-Bernard,  écrite  en  1867,  affirme  que  les  religieux  du  Saint- 
Bernard  n'ont  cessé  un  instant  de  posséder  la  véritable  race  de  ces 
gros  chiens,  qu'ils  dressent  à  courir  à  la  recherche  des  voyageurs 
égarés  dans  les  neiges  ou  dans  les  sentiers  escarpés  des  Alpes.  Il  n'y 
a  guère  qu'une  vingtaine  d'années  que  le  chien  des  Alpes  a  été  in- 
troduit en  Angleterre  et  il  s'y  est  rapidement  propagé.  Deux  cents 
cinquante-deux  chiens  du  Mont-Saint-Bernard  figuraient  à  l'exposi- 
tion de  Londres,  et  il  y  en  avait  un  qui  est  estimé  10,000   guinées. 

—  Bonne  nouvelle  pour  les  aveugles.  Voici  qu'on  greffe  des  yeux 
à  présent  !  Le  29  septembre  dernier,  raconte  un  journal  scientifique 
américain,  le  docteur  Little,  de  Philadelphie,  a  transplanté  une 
partie  de  la  conjonctive  d'un  lapin  sur  celle  d'un  jeune  Irlandais 
dont  l'œil  avait  été  gravement  endommagé  par  de  l'acide    sulfurique. 

Ce  n'est  pas  une  plaisanterie.  M.  Little  a  détaché  la  conjonctive 
de  l'orbite  et  lui  a  appliqué  la  pièce  que  le  docteur  Fox  avait  enlevée 
de  l'œil  gauche  du  lapin.  Puis  le  tout  a  été  replacé  sous  la  paupière 
de  l'Irlandais  et  remis  en  ordre.  On  fera  bientôt  une  opération  nou- 
velle, qui  rendra,  à  ce  que  l'on  espère,  au  bleseé,  la  faculté   de  voir. 
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Au    foyer     tlia     pi'«sby-  qu'il   ne   s'y  rencontre   rien   qui 

tère,  poèmes  et  chansons,  par  puisse  blesser  le  lecteur  le  plus 

M.   l'abbé    Apollinaire    Gingras  ;  délicat,    et  que    tout  y    est   im- 

in-lR carré  de  xiv-258  pages,  Que-  prégné  d'un  sentiment  religieux 

bec,  188L,  imprimerie  de  A.  Coté.  et  moral  qui   élève  et  rafraîchit 

Charmant  petit  volume  de  poé-  l'âme  :  le  poète,  en  occupant 
sies  qui  nous  arrive  d'un  presby-  ainsi  le?  loisirs  de  son  presby- 
tère canadien,  et  qui  nous  prouve  tère  de  village,  a  préparé  de  très 
que  le  sang  et  le  génie  français  agréables  et  saines  distractions 
vivent  toujours  au-delà  de  l'Océan.  à  ceux  qui  auront  son  livre 
Il  n'y  a  que  de  courts  poèmes,  entre  les  mains.  Citons  la  pièce 
dans  ce  volume;  mais  il  y  règne  intitulée  :  Console-toi,  adressée 
une  variété  de  sujets  et  de  ton  à  une  mère  qui  a  perdu  son 
qui  le  rendent  très  attrayant;  enfant  : 
bous  n'avons  pas  besoin  de  dire 

(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  fournir, 
du  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans  ce 
bulletin. 
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Cossole-toi!  bénis  Dieu,  pauvre  mère; 
Dans  ce  cercueil  dort    un  ange  immortel. 
Console-toi  :  l'enfant  n'est  plus  sur  terre, 
Déjà  là-haut  ton  eufant  plane  au  ciel. 

Pour  ce  beau  ciel  qu'il  reçoit  en  échange, 
Que  laisse-t-il  '(  Un  douloureux  berceau. 
Avec  bonheur  prions-le  :  c'est  un   ange  ! 
Alléluia  sur  ce  riant  tombeau. 

Voyez  ces  fleurs,  cette  blanche  couronne' 
Ces  doux  flambeaux,  ce  décor  virginal. 
Sur  ce  cercueil  l'allégresse  rayonne  : 
L'ange  retourne  à  son  pays  natal! 

Hier  encor,  comrr>e  nous  dans  les  larmes» 
L'enfant  prenait  notre  chemin  ardu. 
Mais  Dieu  l'appelle,  et  déjà  plus  d'alarmes  : 
Il  part  à    peine  et  le  voilà  rendu  ! 

MÈRE,  ton   ange  au   ciel  saura  sans  doute 
Qu'il  a  quitté  ses  parents  dans  les  pleurs. 
Console-toi!  car  le  long  de  ta  route 
Dieu   l'enverra  te  porter   quelques  fleurs 

0  mère,  enfin    que  ton  coeur  se  console    : 
Chaque  soupir  est  un  soupir  de  trop. 
Loin  de  tes  yeux  tu  te  plains  qu'il  s'envole  : 
A  ta  couronne   il  travaille  là-haut! 


Examen  du  brevet  su- 
périeur. —  La  librairie  Gaume 
a  entrepris  d'éditer  les  divers  ou- 
vrages sur  lesquels  peuvent  être 
interrogés  les  candidats  au  bre- 
vet supérieur  et  au  brevet  de 
renseignement  spécial,  et  elle  a 
confié  à  M.  Frédéric  Godefroy  le 
soin  de  les  annoter  au  point  de 
vue  littéraire,  grammatical,  his- 
torique, etc.  Elle  ne  pouvait  cer- 
tainement pas  faire  un  meilleur 
choix.  Nous  ne  pouvons  donc 
que  recommander  vivement  aux 
candidats  les  ouvrages  suivants 
que  nous  avons  sous  les  yeux  : 

La  Fontaine,  fables,  livre  VII  ; 
in-12,  de  vni-54  pages,  Paris, 
1882. 

Molière,  les  Femmes  savantes, 
le  Bourgeois  gentilhomme;  in-12 
de  168  pages. 

Corneille,  Le  Cid,  Horace; 
in-12  de  XII  152  pages,  Paris, 
1882. 

Racine,  Britanicus,  Athalie  ; 
in-12  de    174  pages,   Paris,  1882. 

Bossuet,  Oraison  funèbre 
d'Henriette  d'Angleterre  ;  in-12 
de  52  pages,  Paris,  1882. 

Fénelon,  De  l'éducation  des 
filles  ;  in-12  de  180  pages,  Paris, 
1882. 


Voltaire,  Charles  XII  ;   in-12 
de  xxxil-364  pages. 

M.  Godefroy  ne  s'est  pas  borné 
aux  notes  et  aux  éclaircissements 
que   demandaient  ces   divers  ou- 
vrages ;  il  y  a  ajouté  des  études 
qui    ne    pourront   être  que    très 
utiles  aux     candidats.    Ainsi   La 
Fontaine  est  précédé  d'une  inté- 
ressante étude  sur  la  fable  avant 
notre   immortel   fabuliste,  d'une 
vie  de  La  Fontaine  et  d'une  notice 
littéraire  sur  l'ensemble  des  fa- 
bles ;  à   propos  des  Femmes  sa- 
vantes et   du  Bourgeois  gentil- 
homme,    M.    Godefroy  étudie  le 
théâtre  de  Molière    tout    entier; 
une  étude   sur  le  théâtre   avant 
Corneille  et  une  vie  de  Corneille 
précèdent  le  Cid  et  Horace  ;  une 
étude  étendue  sur  le  théâtre  de 
Racine   précède    Britannieus    et 
Athalie  ;  une  double  étude  précè- 
de l'oraison   funèbre  d'Henriette 
d'Angleterre,  l'une  sur  l'oraison 
funèbre   en  général,  l'autre   sur 
Bossuet   dans  l'oraison  funèbre  ; 
et,  à   propos   de  l'Education  des 
filles,   de   Fénelon,    M.  Godefroy 
donne    un  aperçu  sommaire  très 
intéressant   sur  la  pédagogie  et 
sur  les  principaux  éducateurs,  et 
une    analyse   critique  du  livre  II 
de    l'Emile   de    J.-J.    Rousseau. 
Enfin  le  Charles  XII  de  Voltaire 
fournit  à  l'érudit  éditeur  l'occa- 
sion d'une   excellente  étude  sur 
Voltaire  historien. 


IVunez  de  Balboa,  la  pre- 
mière traversée  de  l'isthme  amé- 
ricain, par  P.  Gaffarel,  doyen  de 
la  faculté  des  lettres  de  Dijon: 
in-18  de  iv-172  pages,  avec  une 
carte,  Paris,  1882,  chez  Maurice 
Tardieu  (librairie  de  la  Sociélê 
bibliographique;;  —  prix  :  1  fr., 
franco,  1  fr.  15. 

Nunez  de  Balboa  est  ce  héros 
castillan  qui  le  premier  franchit, 
au  prix  de  fatigues  inouïes,  la 
chaîne  des  Andes,  découvrit  l'O- 
céan Pacifique  et  démontra  que 
l'Amérique  était,  non  pas  le  pro- 
longement de  l'Asie,  mais  un 
monde  nouveau,  séparé  de  l'ancien 
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monde  par  deux  Océans.  Balboa 
fut  mal  récompensé  de  son  cou- 
rage et  de  son  dévouement  à  sa 
patrie,  puisqu'il  périt  sur  l'écha- 
faud,  victime  de  la  jalousie  et  de 
la  haine  de  ses  ennemis,  au  mo- 
ment même  où  il  préparait  de 
nouvelles  découvertes  et  allait 
faire  flotter  le  drapeau  de  l'Es- 
pagne sur  d'autres  régions  in- 
connues. Ainsi,  non  seulement 
on  l'assassinait  juridiquement, 
mais  on  lui  volait  sa  gloire.  Le 
petit  livre  de  M.  Gaffarel  n'est 
donc  pas  seulement  une  biogra- 
phie ordinaire,  mais  une  réhabili- 
tation méritée.  Il  est  écrit  avec 
l'émotion  communicative  qui  con- 
venait à  un  si  noble  sujet,  et 
telles  pages,  comme  celles  où 
sont  racontées  la  découverte  de 
l'Océan  Pacifique,  et  la  prise  de 
possession  par  Balboa  de  la  nou- 
velle mer  au  nom  de  l'Espagne, 
ont  un  caractère  de  grandeur 
dont  le  lecteur  sera  saisi.  Ce  petit 
livre  a  le  même  intérêt  que  ceux 
qui  ont  déjà  pris  place  avant  lui 
dans  la  collection  des  Voyages  et 
découvertes  géographiques,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  M.  Ri- 
chard Cortamberi,  mais  il  est,  à 
raison  même  de  son  sujet,  plus 
émouvant  et  plus  dramatique,  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'ob- 
tienne un  très  grand  succès. 

Les  Missions  catholi- 
ques dans  les  cinq  parties  du 
monde,  par  Paul  Tournafond;  — 
Océanie,  les  îles  Sandwich;  in-18 
de  176  pages  ;  Paris,  1881,  chez 
Maurice  Tardieu  (librairie  de  la 
Société  bibliographique)  ;  — prix  : 
1  fr.  20. 

M.  Paul  Tournafond,  rédacteur 
en  chef  de  Y  Exploration,  ».  entre- 
pris une  œuvre  d'un  grand  inté- 
rêt, non  seulement  religieux, 
mais  aussi  géographique  et  poli- 
tique. Le  petit  volume  que  nous 
avons  sous  les  yeux  est  d'un 
intérêt  d'autant  plus  grand,  que 
le  pays  dont  il  s'occupe  est  moins 
connu,  et  que  les  missionnaires 
catholiques   y  ont  opéré  de  plus 


admirables  merveilles.  Après 
avoir  donné  un  aperçu  général 
de  l'Océanie,  de  la  découverte 
des  différentes  parties  qui  la  com- 
posent et  de*  races  humaines  qui 
l'habitent,  il  arrive  à  l'archipel 
des  îles  Sandwich,  qu'il  décrit, 
et  il  vient  à  raconter  les  travaux 
des  missionnaires  catholiques, 
leurs  luttes  contre  les  mission- 
naires protestants,  la  persécution 
qu'ils  subissent,  enfin  leurs  triom- 
phes définitifs,  quoique  non  com- 
plets, puisque  la  protection  de 
l'Angleterre  et  l'activité  des  mé- 
thodistes américains  conservent 
au  protestantisme  presque  la 
moitié  de  la  population  indigène. 

M.  Patience,  instituteur  en 
rupture  de  neutralité,  par  Con- 
stant Portelette;  in-8°  de  116  pa- 
ges, Paris,  1882,  che/:GaumeetCie. 

M.  Patience  est  un  brave  insti- 
tuteur qui  n'a  jamais  reçu  que 
«les  éloges  de  ses  chefs  pour  la 
bonne  tenue  de  son  école  et  pour 
les  progrès  de  ses  élèves.  Mais 
la  loi  du  28  mars  arrive.  Chrétien 
convaincu,  il  essaye,  sans  man- 
quer à  sa  conscience,  d'observer 
la  neutralité  prescrite  par  la  loi 
et  reconnaît  bientôt  que  la  chose 
est  impossible,  parce  que  si  la 
lettre  de  la  loi  la  prescrit,  l'es- 
prit de  la  loi  y  est  contraire,  et 
que  ceux  qui  sont  chargés  défaire 
observer  la  loi  sont  en  réalité  hos- 
tiles à  toute  idée  de  religion.  Natu- 
rellement, un  instituteur  qui  con- 
voite la  place  de  M.  Patience  si- 
gnale son  cléricalisme  et  vient  à 
bout  de  le  supplanter.  —  C'est  la 
forme  épistolaire  que  M.  Porte- 
lette a  choisie  pour  faire  de  la 
loi  de  malheur  une  critique  aussi 
juste  que  spirituelle  et  originale. 
Il  a  introduit  dans  son  œuvre  un 
inspecteur  primaire  qui  est  une 
véritable  création,  quoiqu'il  n'in- 
vente rien  que  de  vraisemblable  et 
ne  présente  qu'un  inspecteur  peut- 
être  déjà  réel,  et  il  fait  des  nouvel- 
les méthodes  d'instruction  et  de 
l'appareil  scientifique  qu'on  tend 
à  introduire  partout,  une  critique 
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qui  témoigne  d'une  grande  expé- 
rience de  l'enseignement  et  d'un 
bon  sens  qui  devient  trop  rare. 

Danton,  par  Victor  Pierre  ; 
in-12  de  36  pages,  Paris,  1882, 
chez  Maurice  Tardieu  (librairie 
de  la  Société  bibliographique); 
—  prix  :  20  cent.,  franco,  25  cent.  ; 
la  douzaine,  2  fr.,  franco,  2  fr.  50. 

Cette  brochure  fait  partie  de  la 
collection  de  brochures  sur  la 
Révolution  française.  L'auteur  ne 
s'est  pas  contenté  d'un  exposé 
superficiel  et  banal;  il  nous  four- 
nit des  faits  curieux  et  inédits; 
sur  les  points  connus,  il  a  ré- 
pandu une  lumière  plus  abon- 
dante. Avant  89,  Danton  avait 
pris  de  son  chef  la  particule  dite 
nobiliaire  :  il  signait  d'Anton. 
Cet  homme,  qu'on  croit  avoir  été 
si  populaire,  ne  fut  élu  électeur 
dans  sa  section  que  par  194  voix 
sur  2,617  citoyens  actifs  :  quelle 
majorité  !  En  1791,  il  reçoit  l'ar- 
gent de  la  Cour;  mais,  comme 
dit  un  de  ses  partisans,  il  ne  tint 
pas  le  marché.  Trois  dates  san- 
glantes marquent  sa  carrière  po- 
litique :  les  massacres  de  septem- 
bre, l'institution  du  Tribunal 
révolutionnaire,  la  loi  des  sus- 
pects, sans  parler  de  son  brutal 
acharnement  dans  le  procès  du 
roi  et  de  tant  de  motions  violentes 
où  il  ne  se  faisait  que  le  terrible 
écho  des  Jacobins  et  des  Corde- 
liers.  Voilà  l'homme  que  certain 
parti  affecte  aujourd'hui  d'appeler 
un  «  homme  d'Etat  »  ! 


-Li9 .'Australie,  par  L.  Dela- 
vaud  ;  in-18  de  viii-168  pages,  avec 
carte;  Paris,  1882,  chez  Maurice 
Tardieu  (librairie  de  la  Société 
bibliographique)  ;  —  prix  :  1  fr., 
franco,  1  fr.   15. 

Ce  volume  fait  partie  de  l'inté- 
ressante collection  des  Voyages 
et  découvertes  géographiques ,  pu- 
bliée par  la  Société  Bibliogra- 
phique, sous  la  direction  compé- 
tente de  M.  Richard  Cortambert. 
—  Après   ses   publications  si  re- 


marquées sur  l'Asie,  l'Afrique, 
l'Amérique,  la  France,  la  collec- 
tion aborde  aujourd'hui  l'Austra- 
lie, cette  région  si  florissante  et  si 
prospère  qu'attendent  de  grandes 
destinées.  —  Letravail  deM.  Dela- 
vaud  est  très  bien  divisé,  en  cinq 
chapitres,  qui  disputent  entre 
eux  d'intérêt  :  il  envisage  l'Aus- 
tralie sous  ses  aspects  divers  ;  il 
en  donne  une  idée  très  exacte, 
très  complète  et  très  pittoresque. 
Il  traite  successivement  de  la 
Géographie  physique,  de  la  Géo- 
graphie historique,  de  la  Géogra- 
phie politique,  de  la  Géographie 
économique  de  l'Australie,  enfin 
des  Anglo-australiens  et  de  leur 
avenir.  Les  détails  instructifs 
autant  que  curieux  abondent  dans 
ce  livre  où  l'on  voit  vivre  et  se 
mouvoir,  comme  dans  un  très 
fidèle  tableau,  les  populations 
industrieuses  qui  se  sont  si  vite 
haussées  presque  au  niveau  des 
civilisations  de  l'ancien  monde. 
Une  carte  fort  bien  faite  ai  !e  le 
lecteur  à  se  reconnaître  dans  ce 
lointain  voyage  auquel  M.  D«la- 
vaud  convie  et  qui  ne  lui  laissera 
que  d'intéressants  souvenirs. 


Les     Saints     Évangiles, 

traduction  française  annotés  par 
l'abbé  R.  de  la  Perche;  2  vol. 
in-18  x-220  et  230  pages  ;  Paris, 
1882,  chez  Maurice  Tardieu  (Li- 
brairie de  la  Société  bibliogra- 
phique); —  prix  :  60  cent,  chaque 
volume. 

La  charmante  collection  des 
Classiques  pour  tous,  que  publie 
la  Société  bibliographique,  a,  sur 
les  collections  analogues,  cette 
supériorité  qu'elle  embrasse  la 
littérature  sacrée  aussi  bien  que 
la  littérature  profane  et  qu'elle 
ne  laisse  en  dehors  de  son  cadre 
aucun  chef-d'œuvre,  qu'ils  s'a- 
gisse de  ceux  frappés  au  coin  du 
génie  de  l'homme  ou  de  ceux  mar- 
qués de  l'inspiration  de  Dieu. 
Voilà  pourquoi  les  Saints  Evan- 
giles, comme  les  Psaumes,  y 
trouvent  aujourd'hui  une  place, 
faisant  succéder  aux  chants  lvri- 
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ques  de  l'ancien  Testament  l'épo- 
pée sublime  de  la  rédemption  du 
monde.  Les  Saints  Évangiles  sont 
le  livre  chrétien  par  excellence  : 
cete  nouvelle  édition  sera  donc 
bien  accueillie,  car  il  n'existe  pas 
de  ce  livre  divin  une  édition  à  la 
fois  plus  élégante  et  moins  coû- 
teuse. Des  notes  nombreuses  ex- 
pliquent les  difficultés  du  texte  et 
établissent  les  concordances  entre 
les  quatre  Evangiles,  ce  qui  rend 
les  comparaisons  faciles.  En  un 
mot,  ces  de  jx  nouveaux  volumes 
des  Classiques  pour  tous  raviront 
los  lecteurs  amis  du  touchant  et 
du  sublime,  et  porteront  l'édifi- 
cation dans  les  âmes  chrétiennes  : 
deux  raisons  pour  obtenir  un 
double  succès.  Le  nouveau  tra- 
ducteur a  pris  pour  base  la  tra- 
duction de  Lemaistre  de  Sacy, 
qu'il  a  notablement  améliorée  en 
la  retouchant  en  plusieurs  en- 
droits. Nous  ne  devons  pas  omet- 
tre de  direquela  nouvelle  traduc- 
tion avec  ses  notes  a  reçu  l'im- 
primatur de  l'archevêché  de  Paris. 

tt^e    Eâvre    des   Ballades 

allemandes,  traduites  et  ar- 
notées  par  Emni.  de  Saint-Albin  ; 
in-18  de  xx-164  pagps  ;  Paris, 
18^2,  chez  Maurice  Tardieu  (li- 
brmrie  de  la  Société  bibliogra- 
phique) ; —  Prix  :  60  cent,  franco, 
75  cent. 

Il  y  a  quelque  temps,  M.  Emm. 


de  Saint-Albin  avait  publié  dans 
la  collection  des  Classiques  pour 
tous  les  Ballades  anglaises  et 
écossaises  ;  aujourd'hui,  c'est  le 
tour  des  Ballades  allemandes 
qui  présentent  le  même  intérêt 
et  le  même  charme  et  obtien- 
dront le  même  succès.  Les  nou- 
velles ballades  ont  été  choisies 
avec  autant  de  goût  que  les  pre- 
mières ;  elles  sont  traduites  avec 
la  même  fidélité  et  la  même  élé- 
gance, gardant  toutefois  une  sa- 
veur de  terroir;  enfiu  l'annota- 
tion est  faite  avec  la  même 
finesse  et  le  même  esprit  judi- 
cieux. Dans  une  introduction 
fort  intéressante,  l'auteur  défiait 
d'abord  la  ballade  et  particuliè- 
rement la  ballade  allemande  et 
nous  raconte  brièvement  son  his- 
toire. Le  recueil  qu'il  nous  donne 
contient  47  pièces  dont  les  pre- 
mières seulement  sont  anony- 
mes. Le  lecteur  retrouvera  là  ces 
émouvantes  ballades  tant  de  fois 
chantées,  qu'il  aura  plaisir  à  re- 
lire dans  leur  charme  original, 
Lénore,  le  Roi  des  Aunes,  le  Roi 
de  Thulé,  que  la  musique  et  la 
poésie  ont  su  tour  à  tour  rendre 
immortelles.  Nous  recommandons 
donc  ce  livre  à  tous  ceux  pour 
qui  la  poésie  populaire  a  des 
charmes  et  qui  aiment 'à  se  dis- 
traire quelquefois  du  présent  en 
se  réfugiant  dans  les  légendes 
du  passé. 


REVUE   ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

Notre  marché  semblait  vouloir  se  reposer  ou  se  recueillir; 
mais  il  n'en  est  rien  et  le  dernier  mot  est  loin  d'être  dit.  Nous 
avons  le  droir.  de  craindre  qu'il  ne  continue  à  faire  les  frais  de 
la  lutte  qui  s'est  engagée  entre  ]e  gouvernement  et  les  puis- 
sances financières  de  notre  pays.  Le  ministère  Gambetta,  celui 
qu'on  appelait,  par  euphémisme,  le  Grand  Ministère,  a  succombé 
déjà  sous  les  coups  de  la  haute  banque.  Celle-ci,  aidée  par  les 
grandes  Compagnies  des  chemins  de  fer,  ont  habilement  choisi 
le  moment  ou  les  difficultés  budgétaires  ont  passé  à  l'état  aigu 
pour  pousser  leur  attaque  à  fond.  A  l'heure  actuelle,  le  combat 
est  entré  dans  la  phase  la  plus  intense  ;  toutes  les  forces  des  ad- 
versaires du  gouvernement  sont  engagées  et  aucune  trêve  n'est 
plus  guère  possible.  La  bataille  ne  cessera  que  lorsque  l'un  des 
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ennemis  aura  capitulé  et  fait  l'aveu  de  sa  faite.  Il  va  sans  dire 
que  le  vaincu  ne  peut  être  que  le  gouvernement. 

La  haute  banque  emploie  à  son  service  des  économistes  à  sa 
dévotion,  —  nous  ne  disons  pas  à  sa  solde,  —  à  faire,  par  la 
voie  de  la  presse,  des  diversions  habiles  sur  le  flanc  des  moyens 
de  résistance  du  gouvernement.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
d'abord,  dans  le  Journal  des  Débats,  M.  Léon  Say,  dans  le 
Journal  des  Economistes,  nous  montrent  la  situation  financière 
et  budgétaire  sous  le  jour  le  moins  favorable.  Quand  de  tels 
écrits,  rédigés  par  de  tels  écrivains,  sont  appuyés  par  des  ventes 
multiples  partant  de  certains  cabinets  financiei  sque  tout  lemonde 
connaît,  il  est  certain  que  la  haute  banque  a  nécessairement 
beau  jeu  dans  la  lutte  qu'elle  entreprend  contre  le  gouverne- 
ment, ou  plutôt  contre  ceux  qui  nous  gouvernent. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  souhaiter  qu'au  jour  du  triomphe, 
la  haute  banque  n'ait  pas  à  constater  que  le  crédit  public,  la 
base  de  tous  les  crédits  particuliers,  se  trouve  définitivement 
ébranlé  par  les  coups  multiples  qu'elle  lui  aura  portés  au  cours 
des  hostilités. 

Ce  qui  nous  intéresse  dans  ces  luttes  de  puissants,  c'est  ce 
que  deviendront  les  faibles,  c'est-à-dire  le  petit  capitaliste,  les 
gens  de  l'épargne  qui  vivent  de  leur  travail  et  qui  économisent 
à  grand'peine.  Ce  sont  là  les  personnes  vraiment  à  plaindre  et 
pour  lesquelles  il  faut  employer  ses  efforts  afin  de  bien  les 
diriger  pour  éviter  qu'ils  ne  soient  brisés  entre  les  deux  gros 
champions.  C'est  parce  que  nous  pensons  uniquement  à  eux  que 
nous  faisons,  chaque  semaine,  une  étude  —  parfois  une  critique 
—  de  la  situation  du  marché,  afin  de  les  mettre  en  garde  pour 
préserver  leurs  économies  souvent  si  péniblement  gagnées. 

H.  A. 

Informations  financières. 

Le  Crédit  foncier.  —  Le  Crédit  foncier  cède  au  mouvement 
de  réaction  qui  entraîne  tout  le  marché  et  se  traite  à  1.335  fr. 
Cette  faiblesse  générale  causée  par  des  publications  récentes  où 
l'on  a  beaucoup  exagéré  les  défauts  de  notre  situation  budgé- 
taire, cessera  dés  que  l'on  sera  revenu  du  premier  étonnement, 
et  les  cours  remonteront  comme  ils  étaient  descendus,  avec  la 
même  facilité.  Aussi  croyons-nous  qu'il  faut  profiter  des  prix 
actuels  de  quelques  bonnes  valeurs,  comme  le  Foncier,  pour  les 
mettre  en  portefeuille. 

Les  obligations  Foncières  4  0/0,  que  cette  Société  offre  au 
public  au  prix  de  480  fr.,  n'ont  pas  perdu  les  sympathies  de 
l'épargne  et  lui  offrent  un  refuge  contre  les  inquiétantes  fluctua- 
tions auxquelles  sont  exposées  la  plupart  des  valeurs  de  la  cote. 

Les  Magasins  Généraux  de  France  font  500  fr.  Ils  viennent 
d'être  déclarés  adjudicataires  du  second  entrepôt  des  sucres 
indigènes. 

La  Compagnie  Foncière  de  France  varie  entre  485  et  400  fr. 

Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  de  Lille.  L.  Philipona. 
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La  presse  s'occupa  encore  une  fois  de  Mgr  l'évêque 
d'Amiens  :  cette  fois,  c'est  à  l'occasion  d'une  lettre  que 
Mgr  Guilbert  vient  d'adresser  à  un  nouveau  journal  qui  a 
pris  pour  titre  :  le  Républicain  catholique,  titre  qui  paraît 
assez  paradoxal  par  le  temps  qui  court,  mais  qui  ne  saurait 
effrayer  le  vénérable  Prélat  dont  la  thèse  favorite  semble 
être  la  compatibilité  parfaite  de  la  République  et  du  catho- 
licisme. Mgr  Guilbert,  qui  se  montrait  naguère  si  peu  favo- 
rable à  la  presse,  a  bien  voulu  féliciter  le  directeur  du 
nouveau  journal  sur  son  programme;  il  a  donc  enfin  ren- 
contré le  journal  qui  répond  à  son  idéal.  Le  Temps,  journal 
protestant  et  républicain,  se  montre  enchanté.  Nous 
croyons  qu'il  sera  bon  d'abord  de  voir  comment  il  com- 
prend la  lettre  du  Prélat,  et  le  parti  qu'il  cherche  à  en 
tirer.  Nous  allons  reproduire  tout  l'article  du  Temps,  qui 
a  paru  dans  le  numéro  du  25  novembre. 

La  lettre,  dit  le  Temps,  que  M.  l'évêque  d'Amiens  vient 
d'adresser  au  Républicain  catholique  pour  consacrer  le  titre 
de  ce  journal,  en  établissant  que  l'Église  n'est  inféodée  à  aucun 
parti,  et  qu'elle  laisse  à  ses  fidèles  le  droit  de  les  servir  tous, 
n'a  pas  éveillé  d'échos  dans  la  presse  religieuse.  Quelques 
journaux  la  reproduisent  :  il  n'en  est  point  qui  la  commentent. 
Cette  lettre  contraste  pourtant,  sinon  avec  les  autres  écrits  du 
prélat,  du  moins  avec  les  déclarations  et  les  violences  où 
s'égare  assez  souvent  le  zèle  ecclésiastique,  et  il  eût  été  inté- 
ressant de  savoir  ce  qu'eu  pense  le  parti  clérical.  A  la  vérité, 
les  indiscrets  ont  une  ressource,  qui  est  d'interpréter  le  silence 
même  que  les  journaux  de  ce  parti  ont  cru  devoir  garder. 
Personne  n'aura  la  simplicité  de  croire  que  ce  silence  soit 
indifférence  pure.  On  y  verra  plutôt  du  dépit,  ou  du  dédain,  ou 
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une  colère  assez  embarrassée  d'elle-même,  et  contrainte  à  se 
taire  pour  ne  pas  sortir  des  bornes  d'un  juste  respect,  et  violer 
ainsi  des  instructions  récentes  de  Léon  XIII  sur  la  déférence 
due  aux  évoques  par  les  laïques.  Toutes  ces  interprétations  sont 
vraisemblables  :  la  lettre  de  M.  l'évêque  d'Amiens  choque  trop 
de  préjugés,  elle  dérange  trop  de  calculs  intéressés,  pour  ne- 
pas  exciter  au  fond  de  certains  cœurs  une  foule  de  mauvais 
sentiments.  Nous  voulons  croire  cependant  que  le  parti  clérical 
a  une  autre  raison,  une  raison  plus  avouable  de  ne  rien  dire  ;  il 
sait  que  M.  l'évêque  d'Amiens  demeure  dans  l'orthodoxie  du 
dogme  comme  dans  la  vérité  de  la  tradition,  et  il  confesse  par 
son  silence  que  la  thèse  est  sans  réplique. 

Le  Temps  n'est  pas  tout  à  fait  exact  :  il  est  vrai  que  la 
presse  catholique  ne  cherche  pas  à  faire  de  bruit  sur  la. 
lettre,  il  n'est  pas  aussi  vrai  qu'elle  fasse  silence  sur  ce- 
document.  Le  dépit  n'existe  pas,  le  dédain  ne  serait  pas 
respectueux,  la  colère  n'a  pas  de  raison  d'être. 

Le  dogme,  disons-nous,  aussi  bien  que  la  tradition,  autorisent 
M.  l'évêque  d'Amiens  à  parler  comme  il  le  fait.  Pour  le  dogme, 
nous  renvoyons  à  la  lettre  elle-même:  il  nous  semble  qu'on  aurait 
mauvaise  grâce  à  disputer  de  théologie  avec  on  évèque.  Pour  la 
tradition,  il  suffit  de  consulter  l'histoire.  L'Eglise  s'est  accom- 
modée d'une  foule  de  régimes  politiques  différents,  selon  les 
temps  et  selon  les  lieux.  Si  elle  a  paru,  durant  plusieurs 
siècles,  faire  cause  commune  avec  la  monarchie  en  France,  ce 
n'est  là  qu'un  accident  de  son  histoire  :  ce  n'est  pas  une  néces- 
sité de  sa  constitution.  Encore  y  a-t-il  fort  à  dire  sur  cette 
union  du  trône  et  de  l'autel  ;  nous  ne  ferons  pas  à  nos  adver- 
saires l'injure  de  leur  rappeler  les  conflits  sans  nombre  et  les 
luttes  sans  fin  qui,  sous  le  règne  des  princes  les  plus  catholiques, 
s'engagèrent  tantôt  entre  Rome  et  le  pouvoir  civil,  tantôt  entre 
l'Eglise  gallicane  soutenue  par  le  pouvoir  civil  et  le  Saint- 
Siège.  Cette  entente  parfaite  est  fort  jolie  à  célébrer,  de  loin. 
De  près,  c'eût  été  très  différent,  et  l'histoire  des  relations  di- 
plomatiques entre  la  France  et  la  cour  de  Rome  sous  l'ancien 
régime  présente  plus  d'un  épisode  aussi  sombre  que  peuvent 
l'être  tous  ceux  qui  ont  marqué  ces  dernières  années.  Aussi 
bien  la  question  de  fond  est-elle  tranchée  d'avance.  Les  clé- 
ricaux le  savent  mieux  que  personne.  Lorsqu'ils  poussent  les 
catholiques  à  la  guerre  contre  l'ordre  républicain,  ils  ne  servent 
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pas  tant  leur  foi  religieuse  que  leur  foi  politique.  Sous  couleur 
de  rendre  hommage  à  un  principe,  ils  exploitent  une  équivoque. 
Le  principe  est  contre  eux  :  c'est  le  désintéressement  de  l'Eglise 
par  rapport  aux  formes  politiques  de  chaque  État;  l'équivoque 
leur  est  favorable  :  c'est  la  spécieuse  et  vaine  connexion  établie 
entre  le  régime  monarchique  et  le  catholicisme.  L'Eglise  en 
pâtit.  Si  elle  eût,  dès  le  début,  séparé  nettement  sa  cause  de 
celle  de  l'opposition  monarchique,  qui  peut  dire  ce  qui  serait 
arrivé  et  si  quelques-unes  des  rigueurs  dont  elle  se  plaint  au- 
jourd'hui ne  lui  eussent  pas  été  épargnées?  En  réalité,  l'Eglise 
a  été  la  dupe  des  rancunes  et  de  l'impuissance  réactionnaires  : 
dupe  plus  ou  moins  complaisante,  mais  dupe  à  coup  sûr.  Autant 
il  est  facile  de  comprendre  que  son  intérêt  était  de  ne  pas  em- 
boîter le  pas  à  l'opposition  monarchique,  autant  il  est  clair  que 
l'intérêt  de  l'opposition  monarchique  était  de  s'appuyer  sur 
l'Eglise. 

Ici  le  Temps  se  sert  d'une  façon  de  raisonner  qui  rappelle 
trop  l'histoire  du  chasseur  et  du  lapin  :  c'est  le  lapin  qui  a 
commencé,  le  chasseur  n'aurait  jamais,  sans  cela,  songé  à 
tirer  sur  le  lapin.  Quant  à  la  question  dogmatique  et  tradi- 
tionnelle, elle  n'est  pas  moins  claire. 

Sans  doute,  en  elle-même,  la  forme  républicaine  du  gou- 
nement  n'est  pas  condamnée  par  l'Église;  sans  doute  l'E- 
glise, à  travers  les  siècles,  s'est  accommodée  et  s'accom- 
mode encore  avec  les  républiques  aussi  bien  qu'avec  les 
monarchies  :  il  y  avait,  au  moyen-àge,  des  républiques 
catholiques,  il  y  en  a  encore,  et  le  Saint-Siège  est  loin  de 
songer  à  rompre  avec  la  grande  république  américaine. 
Sans  doute  aussi,  il  y  a  eu  bien  des  démêlés  à  déplorer 
■entre  le  Saint-Siège  et  les  monarchies,  et  l'histoire  des 
relations  diplomatiques  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome, 
sous  l'ancien  régime,  par  exemple,  présente  plus  d'un 
épisode  bien  sombre. 

Mais  le  Temps  croit-il  vraiment  que  ces  épisodes  aient 
été  aussi  sombres  que  peuvent  l'être  tous  ceux  qui  ont 
marqué  ces  dernières  années  ?  Dans  les  différends  entre 
l'Église  et  l'Empire,  entre  le  Saint-Siège  et  le  pouvoir 
-civil  en  France,  voit-on  que  l'État  se  soit  déclaré  athée, 
qu'il  ait  proscrit  Dieu  de  l'enseignement,  et  qu'il  se  soit 
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déclaré  absolument  étranger  à  toute  religion?  L'Eglise  se 
désintéresse  des  formes  politiques  de  chaque  État,  c'est 
Yrai  ;  mais  l'Église  peut-elle  se  désintéresser  d'une  forme 
gouvernementale  qui  exclut  Dieu  de  l'enseignement  de 
la  jeunesse,  qui  expulse  les  Sœurs  de  charité  du  chevet 
des  malades,  qui  éloigne  les  aumôniers  des  hôpitaux,  et 
qui  arrache  les  crucifix  de  l'école  et  même  des  portes  des 
cimetières  ?  Si  l'Église  accepte  les  régimes  politiques  les 
plus  différents,  peut-elle  accepter  les  actes  de  ces  régimes 
hostiles  à  la  religion  et  à  toute  religion,  et  les  citoyens 
soumis  à  ces  régimes  n'ont-ils  pas  le  droit  de  protester 
contre  et  de  chercher  à  s'en  débarrasser? 

Il  est  commode  de  dire  que,  en  France,  l'Église  catho- 
lique a  été  la  dupe  des  rancunes  et  de  l'impuissance  réac- 
tionnaires, et  que  son  intérêt  était  de  ne  pas  emboîter  le  pas 
à  l'opposition  monarchique.  D'abord,  il  n'est  pas  vrai  que 
l'Église  emboîte  ainsi  le  pas  ;  on  peut  parcourir  tous  les 
documents  épiscopaux,  on  y  verra  l'épiscopat  protester 
contre  les  attentats  à  la  religion,  on  n'y  verra  pas  pousser 
au  renversement  de  la  République.  Mais  il  est  certain,  — 
et  c'est  trop  naturel,  —  que  les  catholiques,  même  républi- 
cains d'abord,  ne  peuvent  que  se  détacher  d'un  régime  qui 
les  blesse  violemment  et  continuellement  dans  ce  qu'ils  ont 
de  plus  cher,  dans  leur  foi  et  dans  la  foi  de  leurs  enfants. 
M.  Andrieux  le  reconnaissait  il  n'y  a  que  quelques  jours; 
une  bonne  partie  de  la  presse  républicaine  reconnaissait 
avec  lui  que  la  guerre  déclarée  à  la  religion  était  une 
des  causes  de  la  désaffection  qui  se  développe  pour  la  Ré- 
publique, et  le  Temps  n'a  pas  été  des  derniers  à  partager 
le  sentiment  de  M.  Andrieux. 

Si  la  République  avait  respecté  les  droits  et  la  liberté 
des  catholiques,  si  elle  ne  s'était  pas  montrée  i'ennemie  de 
toute  religion,  elle  eût  certainement  enlevé  aux  monar- 
chistes la  meilleure  de  leurs  armes,  elle  eût  rallié  à  elle 
bien  des  honnêtes  gens.  C'est  par  sa  guerre  à  la  religion 
qu'elle  a  fortifié  le  sentiment  monarchique  ;  ce  sont  les 
républicains  qui  nous  gouvernent  qui  travaillent  le  plus 
efficacement  à  la  restauration  de  la  monarchie. 
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Comment  se  fait-il  que  ces  républicains  n'aient  pas  vu 
cela?  Ils  l'ont  vu,  nous  en  sommes  persuadé,  mais  cela  ne 
les  a  pas  arrêtés,  parce  que  ce  n'est  pas  précisément  la  Ré- 
publique qu'ils  aiment,  ce  sont  les  places  qu'elle  donne, 
c'est,  surtout,  le  moyen  qu'elle  leur  procure  d'anéantir  la 
religion  qu'ils  détestent,  YInfâme  que  Voltaire  désignait 
déjà  à  leur  haine  ;  en  un  mot,  c'est  parce  qu'ils  sont  avant 
tout  les  membres  et  les  serviteurs  de  la  franc-maçonnerie, 
dont  le  dernier  mot  est  la  destruction  du  règne  de  Jésus- 
Christ  et  la  négation  de  Dieu. 

Le  Temps,  préoccupé  du  salut  de  sa  chère  République, 
termine  ainsi  son  article  : 

L'opposition  monarchique,  en  effet,  n'est  plus  rien  dans  ce 
pays.  Le  petit  bruit  qu'elle  fait  ne  trompe  personne,  et  il  faut 
avoir  l'imagination  bien  inquiète  pour  s'alarmer  des  complots 
royalistes.  Il  y  a  encore  en  France  des  amis  personnels  de  M.  le 
comte  de  Chambord;  il  y  a  de  vieux  serviteurs  de  la  maison  de 
France  ;  il  y  a  quelques  débris  de  l'ancienne  noblesse,  attachés 
par  bienséance  aux  traditions  monarchiques;  il  n'y  a  plus  de 
parti  légitimiste.  Si  dans  certaines  occasions  ou  a  pu  croire 
qu'il  y  en  avait  un,  c'est  que  l'on  a  confondu  les  catholiques 
enrôlés  sous  un  drapeau  qui  n'était  pas  le  leur  avec  de  vrais 
soldats  de  la  monarchie.  Depuis  le  pontificat  de  Léon  XIII, 
l'équivoque  est  dissipée,  au  moins  pour  ceux  qui  savent  et  qui 
veulent  voir.  Le  nouveau  pape  a  vu  le  péril  du  rôle  que  son 
prédécesseur  avait  laissé  imposer  à  l'Eglise,  et,  petit  à  petit, 
sans  secousse,  avec  des  précautions  infinies,  tout  à  fait  néces- 
saires, et  que  nul  ne  songe  à  lui  reprocher,  il  desserre  les  liens 
dangereux  ;  il  reconquiert  l'indépendance  de  l'Eglise  asservie. 
De  là  cette  opposition  sourde,  menée,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
contre  les  représentants  attitrés  de  la  politique  pontificale  ;  de 
là  ces  dissensions  entre  les  catholiques  purement  catholiques 
et  ceux  pour  qui  le  catholicisme  n'est  qu'un  moyen  au  service 
du  zèle  monarchique;  de  là,  enfin,  les  fureurs  ouvertes  ou  con- 
tenues du  parti  réactionnaire  quand  il  sent  lui  échapper,  non 
seulement  son  principal  appui,  mais  les  dernières  ressources  qui 
lui  permettent  de  faire  illusion  aux  yeux  du  monde  et  d'avoir 
l'air  d'être  quelque  chose. 

On  n'ignore  pas,  au  sein  du  parti  républicain,  l'intérêt  qu'il 
y  aurait  à  favoriser  ce  mouvement;  et  c'est  pourquoi  on  a  tou- 
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jours  eu  le  soin  de  faire  une  différence  entre  la  politique  anti- 
cléricale et  la  politique  antireligieuse.  Cette  distinction  n'est 
pas  un  artifice  de  polémique,  ni  un  trompe-l'œil  :  elle  répond  à 
la  réalité  des  choses;  elle  est  légitime;  elle  est  nécessaire. 
Aussi  ne  peut-on  qu'approuver  les  prélats  qui,  comme  l'évêque 
d'Amiens,  la  comprennent  et  la  recommandent.  Il  reste  avoir 
l'accueil  que  leur  fera  le  gros  du  parti.  Le  silence  des  journaux, 
en  cette  occasion,  est  très  significatif:  M.  l'évêque  d'Amiens  le 
trouvera-t-il  très  encourageant  ? 

Nous  ne  chercherons  pas  chicane  au  Temps  sur  le  plus 
ou  moins  de  force  qu'il  attribue  au  parti  légitimiste  ;  sur  ce 
point,  il  nous  paraît  plus  effrayé  qu'il  ne  veut  en  avoir  l'air. 
Nous  n'approuverions  pas  plus  que  lui  les  politiques  qui  se 
serviraient  de  la  religion  pour  arriver  à  leurs  fins  ;  mais  il 
doit  reconnaître  avec  nous  qu'on  ne  saurait  blâmer  les 
catholiques  de  s'éloigner  d'un  régime  qui  se  montre  en 
toute  occasion  l'ennemi  de  l'Eglise  et  de  désirer  un  régime 
sous  lequel  il  leur  serait  permis  de  développer  la  bienfai- 
sante action  de  la  religion  et  d'élever  leurs  enfants  dans  la 
foi  de  leurs  pères  et  dans  l'amour  de  la  France,  enfin  redeve- 
mie  glorieuse  et  respectée  comme  elle  aurait  alors  le  droit 
de  l'être.  Le  Temps  s'efforce  de  faire  croire  qu'il  y  aune 
différence  entre  la  politique  anticléricale  et  la  politique  an- 
tireligieuse :  les  faits  montrent  le  contraire,  et  les  aveux 
des  adversaires  du  catholicisme  ne  permettent  pas  de  voir 
cette  différence  ;  il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  les 
mots,  les  actes  en  donnent  la  vraie  signification,  et  les 
actes  prouvent  tous  les  jours  que  le  but  poursuivi  est  la 
destruction  de  la  religion. 

Nons  sommes  bien  convaincu  que,  pour  le  fond,  Mgr  l'é- 
vêque d'Amiens  ne  pense  pas  autrement  ;  mais,  dans  sa 
grande  charité,  dans  son  extrême  désir  de  réconcilier  à 
l'Eglise  les  républicains,  il  ne  veut  voir  que  des  malenten- 
dus là  où  nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  voir  de  la 
mauvaise  volonté  :  «  Malheureusement,  dit-il,,  parmi  nos 
«  nombreux  journaux  républicains,  la  plupart  sô  sont 
«  montrés  hostiles  à  la  religion.  Trompés  par  d'injustes 
«  préjugés  et  des  malentendus  déplorables,  peut-être  aussi 
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«a  parce  qu'on  le  leur  a  mensongèrement  trop  répété,  ils  ont 
«  fini  par  croire  l'Église  catholique  incompatible  avec  le 
«  gouvernement  qu'ils  préfèrent.  Il  y  a  là  une  erreur  des 
«  plus  funestes,  et  combien  de  fois  j'ai  regretté  que  les 
«  hommes  honnêtes  et  sérieux  de  ce  côté,  car  il  n'en  man- 
«  que  pas,  qui  tiennent  à  la  religion  et  qui  la  respectent, 
«  ne  se  soient  pas  levés  pour  la  défendre  en  demeurant 
«  fidèles  à  leurs  opinions  politiques.  » 

Mgr  Guilbert  a  raison  ;  il  est  seulement  fâcheux  qu'on  ne 
Toïe  nulle  part  se  lever  ces  hommes  honnêtes  et  sérieux 
dont  il  parle,  ce  qui  fait  supposer  que  ces  hommes-là 
estiment  eux-mêmes  que  la  République  actuelle  n'est  pas 
compatible  avec  la  défense  de  la  religion. 

Le  vénérable  Prélat  conclut  ainsi  : 

Dans  sa  sphère  supérieure,  l'Eglise  doit  rester  essentielle- 
ment un  terrain  commun,  où  les  hommes  honnêtes  de  tous  les 
partis  se  puissent  réunir  et  se  tendre  la  main  dans  la  charité  et 
dans  la  paix.  Essayer  de  l'inféoder  au  régime  républicain, 
comme  on  a  tenté  de  faire  à  certaines  époques,  ne  serait  pas 
moins  compromettant  pour  elle  que  de  vouloir  l'inféoder  à  tout 
autre  régime.  L'Église  catholique  les  accepte  tous,  sans  préfé- 
rence pour  aucun  en  particulier.  «  Pour  s'enchaîner  à  ces 
formules  étroites  et  passag-ères,  a  dit  excellemment  un  illustre 
académicien,  elle  a  trop  de  siècles  à  traverser  et  trop  de  terri- 
toires à  couvrir.  Dépositaire  d'une  doctrine  qu'elle  doit  réserver 
pour  tous  les  âg-es  et  distribuer  à  tous  les  hommes,  toute  la 
liberté  de  ses  mouvements  lui  est  nécessaire  pour  ne  heurter 
nulle  part  aux  accidents  du  temps  et  de  l'espace  le  vase  pré- 
cieux qu'elle  porte  dans  ses  mains.  » 

Nous  concluons  à  notre  tour  : 

Oui,  l'Église  doit  rester  essentiellement  un  terrain  com- 
mun et  daus  une  sphère  supérieure  à  la  politique  des  partis  ; 

Mais  elle  ne  peut  se  désintéresser  de  ce  qui  touche  au 
salut  des  âmes  et  à  la  gloire  de  Dieu. 

Et,  enfin,  s'il  est  vrai  que,  en  théorie,  un  catholique  peut 
être  républicain,  en  fait,  un  Français  catholique  qui  connaît 
les  traditions  de  son  pays  et  qui  voit  à  l'œuvre  la.  Républi- 
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que  actuelle,   ne  peut  être  blâmé  de  désirer  la  fin  d'un 
régime  ennemi  de  sa  religion  et  funeste  à  sa  patrie. 

J.  Chantrel. 


L'EGLISE  EN  FACE  DES  FAITS  (1). 

Des  hommes  graves  prétendent  que  les  routes,  les  canaux, 
les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur,  les  postes,  les  télé- 
graphes, les  journaux,  les  téléphones,  qui  couvrent  l'Europe 
d'un  réseau  aux  mille  mailles,  qui  font  communiquer  presque 
instantanément  entre  eux  les  hommes  et  les  peuples;  qui  font 
des  nations  européennes  comme  une  même  famille  où  les  mœurs, 
les  idées,  les  langues  sont  mises  en  fusion,  ces  hommes  pré- 
tendent que  l'Église  sera  entraînée  dans  ce  grand  courant  de 
refonte.  A  quoi  bon  s'occuper  de  consolider  un  édifice  menacé 
de  reconstruction  ou  même  de  suppression  ?  Telle  esta  peu  prés 
leur  conclusion.  Plusieurs  le  regrettent  sans  doute,  mais  ils  le 
voient,  ils  le  touchent,  ils  n'ont  pas  de  doute  sur  ce  sort  pro- 
chain, sur  cette  destinée  inévitable.  Quant  à  la  question  romaine, 
ce  n'est  pour  eux  que  le  petit  côté  des  choses;  il  leur  paraît 
puéril  qu'on  en  parle,  en  présence  du  déluge  qui  se  prépare 
et  d'où  doit  sortir  une  société  nouvelle,  qu'ils  ne  nous  définis- 
sent pas  et  qu'ils  ignorent  d'ailleurs. 

D'abord,  nous  ne  voyons  pas  que  les  téléphones,  les  journaux, 
les  télégraphes,  les  postes,  les  bateaux  à  vapeur,  les  chemins  de 
fer,  les  canaux,  les  routes  tiennent  lieu  de  religion;  qu'ils  em- 
pêchent les  peuples  et  les  hommes  d'aspirer  à  cet  idéal  en  toute 
chose  dont  la  religion  est  la  couronne;  que  la  morale  ait  son 
principe  autre  part  que  dans  la  religion  ;  qu'enfin  la  religion 
soit  le  fondement  des  lois,  et  que  les  gouvernements  ne  soient 
respectés  et  durables  qu'autant  que  leurs  pouvoirs  sont  une 
dérivation,  une  émanation  d'elle-même.  Ce  sont  là  des  vérités 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Lors  même  que  l'Europe 
viendrait  à  former  une  sorte  de  Chine,  où  les  langues,  les  idées, 
les  mœurs  seraient  encore  plus  homogènes  qu'elles  ne  le  sont 
dans  le  vaste  empire  asiatique,  pas  plus  en  Europe  qu'en  Asie 
on  ne  se  passerait  de  religion,  la  religion  répondrait  aux  mêmes 
besoins. 

(1)  Extrait  du  Journal  de  Rome. 
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Mais  cette  refonte,  cette  transformation  de  la  société  euro- 
péenne qu'on  annonce  et  que  nous  voulons  tenir  pour  possible, 
pour  certaine,  au  profit  de  quelle  religion  se  fera-t-elle  ?  Elle 
ne  peut  se  faire  qu'au  profit  de  la  religion  qui  est  pour  nous 
la  seule  et  vraie  religion,  au  profit  de  l'Eglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  des  considérations  purement  politiques 
et  humaines  en  marqueraient  la  nécessité  quand  bien  même 
l'Église  n'aurait  pas  reçu  les  promesses  de  son  divin  Fondateur. 

En  groupant  ensemble  les  protestants  des  diverses  confessions, 
les  grecs  orthodoxes,  les  musulmans,  les  israélites,  les  cultes 
divers  et,  cela  sans  aucune  pensée  blessante  de  notre  part  et 
seulement  pour  la  commodité  de  la  statistique,  ceux  qui  ne 
professent  aucun  culte,  on  n'arrive  pas  à  la  moitié  de  la  popu- 
lation d'Europe.  Plus  de  la  moitié  des  Européens  est  catholique, 
pas  simplement  pour  être  nés  dans  le  sein  de  l'Eglise,  mais 
pour  recevoir  les  sacrements  de  la  Communion,  de  la  Confirma- 
tion, du  Mariage,  de  l'Extrême-Onction,  c'est-à-dire  pour  suivre 
les  préceptes  de  l'Eglise  dans  leurs  manifestations  publiques. 
On  voit  que  nous  ne  nous  servons  que  d'un  critérium  de  statis- 
ticien, et  nous  le  faisons  avec  intention,  afin  de  n'être  pas  accusé 
de  ranger  parmi  les  catholiques  des  personnes  qui  ne  montrent 
pas  qu'elles  le  sont,  au  moins  dans  les  circonstances  capitales 
de  leur  existence. 

Quels  que  soient  donc  les  changements  qui  se  produisent  en 
Europe  par  suite  de  l'accession  de  ces  faits  modernes,  pour  leur 
laisser  le  nom  qu'on  leur  donne,  il  faut  d'abord  supposer  que 
la  majorité  confessionnelle  des  Européens  ne  sera  pas  absorbée 
par  une  fraction  quelconque  de  la  minorité,  parce  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  de  supposer  le  contraire,  qui  serait  la  plus  difficile 
de  toutes  les  solutions,  possibles  et  imaginables.  Mais  il  faut 
encore  le  faire  pour  d'autres  raisons  qre  l'on  va  toucher  du 
doigt. 

Au  moment  même  où  ces  phénomènes  soi-disant  destructifs 
de  l'Eglise  apportent  dans  l'économie  de  l'Europe  l'émotion,  le 
trouble  de  la  première  fièvre,  que  voit-on  dans  le  domaine  reli- 
gieux ? 

Du  coté  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  la 
hiérarchie  intacte  et  l'union  parfaite  dans  toute  l'Eglise.  On 
peut  dire,  sans  manquer  à  la  vérité  historique,  qu'à  aucune 
époque  cette  union  et  cette  hiérarchie  n'ont  été  plus  admirables. 
L'autorité  suprême  du  Souverain-Pontife  s'exerce  sans  conteste 
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sur  les  évêques,  qui  gouvernent  leurs  diocèses  sans  plus  d'agî- 
tatiou  que  n'en  comporte  le  cours  ordinaire  des  choses.  En  un 
mot,  aucun  péril,  et  même  aucune  grosse  difficulté  dans  le 
fonctionnement  lui-même  de  l'Église.  On  a  la  certitude  absolue 
qu'avec  sa  haute  prudence,  son  inaltérable  esprit  de  modération, 
Léon  XIII  maintiendra  la  barque  de  Pierre  dans  cette  voie  sure. 
Toujours  est-il  que  ces  faits  modernes,  dont  nous  nous  réjouis- 
sons pour  notre  part,  parce  qu'ils  font  honneur  à  la  science  et 
qu'ils  contribuent  beaucoup  à  la  commodité  de  la  vie,  toujours 
est-il  qu'ils  n'ont  jusqu'à  présent  porté  aucune  atteinte  à 
l'Eglise,  et  qu'au  contraire,  soit  crainte  salutaire,  soit  for- 
tuite coïncidence,  l'Église  apparaît  aussi  unie,  aussi  hiérar- 
chisée qu'elle  l'a  jamais  été. 

Prenons,  au  contraire,  les  deux  Eglises  opposantes  les  mieux 
constituées  —  pour  nous  servir  de  l'expression  qui  a  cours  dans 
la  langue  politique  d'aujourd'hui,  —  nous  voulons  parler  de 
l'Eglise  grecque  orthodoxe  et  de  l'Eglise  anglicane.  Il  n'est 
contesté  par  personne  que  l'autorité  de  l'empereur  de  Russie  et 
de  la  reine  d'Angleterre  en  matière  spirituelle  ne  se  soit  pro- 
fondément modifiée.  L'introduction  d'une  multitude  de  sectes 
religieuses  en  Russie  et  la  liberté  enfin  accordée  aux  catholiques 
en  Angleterre  en  sont  une  preuve  suffisante,  et  sur  laquelle 
nous  n'insisterons  pas  pour  le  moment.  Nous  parlons  de  toutes 
ces  questions  religieuses  avec  le  plus  grand  respect,  parce  que 
rien  au  monde  n'est  plus  respectable  ;  nous  savons  qu'en  in- 
diquant l'affaiblissement  de  ces  institutions,  nous  pouvons 
affliger  les  honnêtes  gens  qui  y  sont  attachés,  et  nous  les  prions 
de  ne  voir  que  notre  désir  de  rechercher  la  vérité  ;  mais  enfin, 
bien  que  la  reine  d'Angleterre  et  l'empereur  de  Russie  soient 
temporellement  bien  plus  puissants  que  le  Pape,  bien  que  le 
Pape  n'ait  pas  les  mêmes  moyens  matériels  de  maintenir  son 
autorité,  bien  qu'il  n'ait  pour  cela  que  la  seule  force  morale 
qui  lui  vient  de  son  sacerdoce,  rien  de  semblable  ne  se  mani- 
feste dans  le  sein  de  l'Eglise  de  Rome.  Alors  qu'il  est  prisonnier, 
le  Pape  a  gardé  tout  son  empire  sur  ses  enfants.  N'est-ce  pas  un 
fait  tout  à  fait  extraordinaire  et  qui  témoigne  au  moins  de  la 
supériorité  de  la  constitution  de  cette  Église  de  Rome  ? 

Ce  simple  exemple  suffit  pour  montrer  que  si  les  canaux  et 
les  routes,  les  bateaux  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  les 
télégraphes  et  les  postes,  les  téléphones  et  les  journaux  ont 
exercé  une  influence  dissolvante  sur  la  religion,  l'Église  catho- 
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lique,  apostolique  et  romaine,  s'en  est  préservée  mieux  que  les 
confessions  de  la  minorité  de  la  population  européenne.  En  dehors 
des  raisons  divines,  elle  doit  attribuer  ce  privilège  à  son  symbole 
-et  à  son  unité,  qui  font  qu'au  millieu  des  plus  périlleuses  tem- 
pêtes les  fidèles  n'ont  pas  le  moindre  embarras  à  se  diriger  vers 
le  port  de  la  communion  chrétienne,  et  aussi  à  son  prestige 
d'universalité  et  de  propagande  qui  impose  l'admiration  à  tous 
les  esprits  sensés. 

Il  est  vrai  que  tous  ces  nouveaux  moyens  de  communication, 
qui  donnent  un  si  grand  développement  à  l'industrie,  —  et  l'in- 
dustrie par  le  spectacle  de  la  toute-puissance  spéciale  des 
machines  est  trop  souvent  pour  l'ouvrier  une  école  de  matéria- 
lisme, —  sont  de  nature  à  porter  partout  en  Europe  des  élé- 
ments de  désagrégation  religieuse.  Des  usines,  des  fabriques, 
des  ateliers,  où  la  promiscuité  humaine  autour  des  machines 
engendre  le  matérialisme,  la  corruption  des  mœurs,  le  mal  se 
répand  facilement  dans  les  campagnes,  jusque  dans  les  villages 
les  plus  reculés.  C'est  là  un  phénomène  que  tout  le  monde 
reconnaît.  Nous  aurons  l'occasion  de  l'étudier  de  plus  près, 
dans  les  pays  hérétiques  ou  schismatiques,  et  de  montrer  quels 
rapides  et  profonds  ravages  il  y  produit. 

Mais  si  les  journaux  et  les  téléphones,  les  postes  et  les 
télégraphes,  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur,  les 
routes  et  les  canaux  sont  destinés,,  comme  en  effet  nous  le 
croyons,  à  apporter  des  modifications  essentielles  dans  la 
constitution  religieuse  de  l'Europe,  c'est  l'Église  de  Rome*  qui 
en  bénéficiera,  à  cause  de  l'originalité  et  de  la  force  de  son 
organisation. 

Le  Saint-Siège  deviendra,  et  il  est  en  train  de  le>  devenir, 
comme  le  refugedes  principes  religieux,  spiritualistes,  moraux, 
.sociaux,  politiques  sans  lesquels  aucune  société  ne  saurait 
subsister.  D'Angleterre,,  d'Allemagne,  de  Russie,  nous  en 
arrivent  tous  les  jours  d'illustres  témoignages,  et  des  témoigna- 
-  ges  qui  n'émanent  pas  de  catholiques.  C'est  donc  une  erreur, 
lorsqu'on  envisage  la  refonte  de  l'Europe  par  la  cohésion  et 
l'uniformité  auxquelles  la  soumettent  ces  éléments  nouveaux, 
de  dire  que  la  religion  catholique  y  disparaîtra  ou  s'y  altérera. 
Rien  n'autorise  à  le  dire,  rien  n'autorise  à  le  croire,  puisqu'au 
coutraire  les  premiers  résultats  de  cette  transformation  sont 
favorables  à. l'Eglise  romaine,  et  à  l'Eglise  seulement. 

Pour  opposer  une  digue  au  flot  des  passions  humaines,  mul- 
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tipliées  par  les  engins  nouveaux,  le  monde  commence  à  com- 
prendre que  les  Eglises  hétérodoxes  ou  les  sectes  fondées  sur 
le  libre  arbitre  ne  suffisent  pas  et  qu'il  faut  appeler  à  l'aide  de 
la  société  menacée  toute  l'autorité  de  l'Eglise  une  et  infaillible. 
Or  ce  phénomène  nous  fait  répéter  ce  que  nous  répéterons 
chaque  jour  pour  des  raisons  nouvelles  :  qu'il  importe  de  rendre 
au  Saint-Siège  une  situation  digne  de  lui,  d'assurer  son  indé- 
pendance, parce  que  plus  son  rôle  pent  être  considérable,  plus 
il  l'est,  plus  l'Europe  se  trouve  intéressée  à  ce  qu'il  ne  soit  pas, 
même  à  son  corps  défendant,  entre  les  mains  d'une  puissance 
patiente,  habile,  politique  comme  est  l'Italie. 


LE  CONGRES  DE  LILLE  (1) 

10e  Assemblée  général©  «les  catholiques 
du  ]%ord  et  du  IPas-de-Calaïs. 

PREMIÈRE  JOURNÉE 

Le  mardi,  23  novembre,  s'est  ouvert  à  Lille  le  dixième  con- 
grès des  catholiques  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

A  trois  heures,  une  réunion  préparatoire  a  eu  lieu  au  Cercle 
catholique  pour  la  composition  du  bureau  et  l'organisation  des 
commissions  particulières. 

A  huit  heures  du  soir,  une  nombreuse  assemblée  remplissait 
la  salle  Ozanam,  élégamment  décorée  et  ornée  de  faisceaux  de 
drapeaux  aux  couleurs  pontificales,  jaune  et  blanc,  et  aux  cou- 
leurs lilloises,  blanc  et  rouge. 

L'entrée  de  Mgr  Duquesnay,  archevêque  de  Cambrai  et  pré- 
sident général  du  Congrès,  a  été  saluée  par  des  applaudissements. 

Après  la  prière,  M.  de  Caulaincourt  a  pris  le  premier  la 
parole  pour  lire  une  lettre  de  Mgr  Boccali,  secrétaire  particulier 
de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  apportant  la  bénédiction  du  Souve- 
rain-Pontife aux  organisateurs  et  aux  membres  du  Congrès. 

Lecture  est  aussi  donnée  de  la  liste  des  présidents,  vice- 
présidents  et  secrétaires  choisis  pour  chacune  des  commissions 
qui  se  partageront  les  travaux  du  Congrès. 

(1)   Nous   suivons,  eu  l'abrégeant   un  peu,   le  compte-rendu    de 
l'excellent  journal  da  Lille,  la  Vraie  France. 
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Puis  M.  de  Caulaincourt  énumère  les  faits  intéressants  qui  ont 
signalé,  au  point  de  vue  catholique,  l'année  qui  s'est  écoulée 
depuis  le  dernier  congrès  :  le  congrès  catholique  de  Paris,  le 
congrès  eucharistique  d'Avignon,  le  congrès  ouvrier  d'Autun, 
les  fêtes  de  saint  Benoît  Labre,  du  B.  Pape  Urbain  II,  de  saint 
François  d'Assise,  de  sainte  Thérèse,  le  pèlerinage  diocésain  à 
Lourdes,  le  pèlerinage  français  à  Jérusalem ,  le  pèlerinage 
français  à  Rome,  l'important  discours  prononcé  en  cette  cir- 
constance par  le  Souverain-Pontife,  etc. 

Rappelant  les  deuils  qui  ont  le  plus  particulièrement  frappé 
les  catholiques  du  Nord,  M.  de  Caulaincourt  paie  un  tribut  de 
regrets  et  d'éloges  à  Mgr  Lequette,  évêque  d'Arras,  à  M.  le 
chanoine  Dehaene,  supérieur  du  petit  séminaire  d'Hazebrouck, 
enfin  à  M.  l'abbé  Bernard,  vicaire  général  de  Cambrai. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  M.  de  Caulaincourt  a 
abordé  la  plus  grave  des  questions  actuelles,  la  question  de  la 
résistance  à  la  loi  scélérate.  L'orateur  n'a  pas  craint  de  propo- 
ser à  l'activité  des  catholiques  français  les  admirables  exemples 
donnés  par  la  Belgique  et  il  a  raconté  à  ce  sujet  quelques  traits 
des  plus  édifiants.  Puis  il  a  reproduit  une  excellente  déclaration 
formulée  naguère,  au  Congrès  catholique  de  Paris,  par  M.  Keller, 
dont  il  regrette  l'absence  au  Congrès  de  Lille.  «  La  loi  du  28 
mars,  disait  en  substance  le  vaillant  Alsacien,  est  semblable  à 
une  guillotine,  destinée  à  vouer  à  la  mort,  non  pas  les  corps, 
mais,  qui  pis  est,  les  âmes;  or,  dans  une  guillotine,  aucune 
partie  n'est  faite  pour  nous  plaire,  et  toutes  sont  à  redouter.  » 
Citer  ces  paroles,  c'était  conclure  au  refus  absolu  d'obéissance 
à  la  loi  athée.  Aussi  d'unanimes  applaudissements  ont-ils  ré- 
pondu à  l'orateur,  et  Mgr  Duquesnay  s'y  est  associé  en  le 
remerciant. 

Sa  Grandeur  a  donné  ensuite  la  parole  à  M.  Dehaisnes.  Les 
applaudissements  qui  ont  accueilli  le  savant  chanoine  lui  ont 
montré  les  sentiments  qu'a  inspirés  aux  catholiques  la  résolution 
par  laquelle  il  a  sacrifié  sa  situation  d'archiviste  du  Nord,  pour 
se  dévouer  à  l'œuvre  des  Facultés  catholiques.  C'est  précisément 
de  cette  œuvre  que  traite  M.  Dehaisnes.  Tout  en  reconnaissant 
la  multiplicité  et  l'utilité  des  entreprises  qui  sollicitent,  de 
divers  côtés,  la  générosité  des  catholiques,  l'orateur  montre 
combien  il  est  indispensable  d'opposer  à  l'enseignement  ratio- 
naliste des  chaires  officielles  un  enseignement  supérieur 
chrétien. 
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L'utilité  des  Facultés  catholiques  se  justifie  encore  par  les 
succès  remarquables  remportés  tout  récemment  encore  par  ces 
Facultés,  et  M.  Dehaisnes  mentionne,  aux  applaudissements  de 
l'auditoire,  l'admission  de  sept  licenciés  es  sciences  sur  sept 
candidats. 

Finalement,  le  rapporteur  invite  les  catholiques  à  poursuivre 
l'œuvre,  commencée  il  y  a  dix  ans,  de  la  souscription  pour  les 
Facultés  catholiques.  Les  dernières  phrases  de  l'orateur,  où  se 
trouvait  prédite,  avec  un  accent  de  conviction  communicative, 
la  restauration  religieuse  et  sociale  de  la  France,  ont  été  cou- 
vertes d'applaudissements. 

Mgr  Duquesnay  a  félicité  M.  Dehaisnes  de  son  sage  et  forti- 
fiant langage,  et  a  donné  la  parole  à  M.  le  sénateur,  Théry. 
Déjà,  en  1873,  M.  Théry  avait  discouru  devant  la  première 
assemblée  des  catholiques  du  Nord.  L'éminent  orateur  a  évoqué 
ce  souvenir,  et  montré  les  progrès  que  l'action  catholique  a 
réalisés  pendant  cette  période  de  dix  années. 

Concentrant  ses  observations  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment, M.  Théry  a  montré  le  vrai  but  des  efforts  de  la  Révolu- 
tion dans  cet  ordre  d'idées.  Puis  il  a  tracé  un  saisissant  tableau 
des  ravages  que  doit  immanquablement  opérer  dans  les 
intelligences  et  dans  les  volontés,  l'enseignement  athée  devenu 
officiel,  et,  répétant  les  énergiques  paroles  prononcées,  aux 
fêtes  de  Reims,  par  Mgr  Duquesnay,  il  a  constaté  que  cette 
éducation  pervertie  devait  aboutir  au  règne  monstrueux  de  la 
force  physique.  Cette  persécution,  a-t-il  ajouté,  en  ce  qu'elle 
veut  empêcher  la  foi  de  naître,  est  plus  dangereuse  que  la 
persécution  sanglante. 

Comment  y  répondre  cependant?  Telle  est  la  question  que 
M.  Théry  s'est  alors  posée.  Assurément,  a-t-il  dit,  les  catho- 
liques doivent  opposer  écoles  à  écoles,  et  par  là,  ils  réussiront 
à  battre  provisoirement  en  brèche  l'enseignement  officiel.  Mais 
nous  n'ouvrirons  jamais  assez  d'écoles  pour  terrasser  cet  ensei- 
gnement. A  vous,  a-t-il  dit  en  terminant,  de  rechercher,  dans 
l'intime  de  vos  consciences,  s'il  n'y  a  pas  mieux  à  faire  pour 
assurer  à  l'Eglise  la  liberté  et  la  paix.  Vous  vous  rappellerez 
votre  devise  :  Instaurare  omnia  in  Christo,  tout  restaurer 
dans  le  Christ,  le  temporel  comme  le  spirituel. 

En  terminant,  M.  Théry  a  formé  des  vœux  pour  la  prochaine 
réalisation  des  espérances  catholiques. 

Mgr  Duquesnay  s'est  levé  à  son  tour,  d'abord  pour  remer- 
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eier  M.  Théry  de  son  beau  discours  et  lui  rendre  un  délicat 
hommage,  puis  pour  adresser  à  l'assistance  «  quelques  paroles 
d'édification  •». 

Dominus  judex  noster,  Dominus  legifer  noster,  Dominus 
rex  noster,  ipse  salvabit  nos.  Ce  texte  avait  été  reproduit  sur 
les  tentures  des  tribunes.  Sa  Grandeur  s'est  attachée  à  le  com- 
menter, et  s'est  livrée  à  des  considérations  tantôt  élevées,  tan- 
tôt familières,  sur  chacune  des  parties  de  cette  formule. 

Monseigneur  a  d'abord  fait  un  parallèle  entre  le  jugement 
que  Dieu  fera  subir  aux  hommes  de  bonnes  œuvres,  et  celui 
qu'il  fera  subir  aux  impies  officiels.  La  justice  qui  sera  ainsi 
tôt  ou  tard  rétablie  en  notre  faveur  doit  être  pour  nous  un 
-encouragement  et  une  compensation  anticipée  :  Dominus  judex 
noster,  c'est  le  Seigneur  qui  nous  jugera. 

Dominus  legifer  noster.  C'est  le  Seigneur  qui  est  notre  légis- 
lateur. Le  fondement  et  le  résumé  de  la  législation  évangélique, 
c'est  amour  et  charité.  C'est  aussi  le  précepte  qui  doit  dominer 
tous  les  rapports  entre  les  membres  de  nos  assemblées,  où  tout 
doit  tendre  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  au  plus  grand 
bien  de  nos  frères. 

Dominus  rex  noster,  le  Seigneur  est  notre  Roi  et  notre 
Dominateur  ;  sous  son  sceptre  doivent  s'ordonner  et  se  hiérar- 
chiser toutes  les  autorités  et  toutes  les  puissances,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  rien  qui  échappe,  en  fait  comme  en  droit,  à  son 
domaine. 

Enfin,  c'est  le  Seigneur  qui  nous  sauvera,  ipse  salvabit  nos. 
Quand  l'inanité  de  tous  les  moyens  purement  humains  aura  été 
constatée,  l'intervention  miséricordieuse  de  Dieu  terrassera  le 
vieux  Protée  révolutionnaire. 

Telles  sont  les  principales  données  de  l'allocution  de  Mon- 
seigneur, qui  a,  en  finissant,  donné  sa  bénédiction  à  l'assistance. 

La  quête  faite  à  la  sortie  pour  le  Denier  des  Écoles  catho- 
liques, a  produit  près  de  100  francs. 

DEUXIÈME    JOURNÉE 

Le  travail  proprement  dit  du  Congrès  a  commencé  le  second 
jour  dans  les  diverses  commissions  qui  se  partagent  les  ques- 
tions inscrites  au  programme. 

Mgr  Monnier,  évêque  de  Lydda,  s'était  joint  à  Mgr  l'arche- 
vêque pour  présider  la  séance  du  soir,  au  début  de  laquelle 
M.   de  Caulaincourt  a  lu  une  dépêche  de  M.  le  duc  Salviati, 
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président  de  la  commission  permanente  des  Congrès  catholiques 
d'Italie,  exprimant  les  sympathies  des  catholiques  italiens  pour 
leurs  frères  de  France  et  leur  communauté  de  doctrine  et  de 
fidélité. 

Le  premier  rapport  a  été  lu  par  M.  le  chanoine  Guyot  de 
Laval,  ancien  aumônier  militaire  à  Yincennes.  L'orateur,  après 
avoir  constaté  les  difficultés  que  les  œuvres  militaires  ren- 
contrent depuis  que  la  loi  du  8  juillet  1880  a  officiellement 
supprimé  l'aumônerie,  a  invité  les  catholiques  à  y  parer,  dans 
la  mesure  possible,  en  organisant  la  «  messe  du  départ,  »  en 
favorisant  l'œuvre  paroissiale  militaire,  et  surtout  en  s'associant 
aux  prières  adressées  à  «  Notre-Dame  des  Armées  »  en  faveur 
de  la  conservation  de  la  foi  et  des  mœurs  parmi  les  hommes 
appelés  sous  les  drapeaux.  A  cet  effet,  M.  Guyot  de  Laval  a  émis 
le  vœu,  qu'au  prône  de  la  messe  paroissiale,  MM.  les  curés 
veuillent  bien,  à  l'intention  de  l'armée,  réciter  un  Pater,  un 
Ave,  et  l'invocation  :  Notre-Dame  des  Armées,  priez  pour  nous. 

Mgr  Duquesnay,  répondant  immédiatement  à  M.  Guyot  de 
Laval,  a  donné  toute  satisfaction  à  ce  vœu,  en  annonçant  que 
sous  peu  il  publierait  une  circulaire  pour  l'application,  dans 
tout  le  diocèse,  de  cette  pratique,  qui  ne  peut  manquer  d'être 
bien  accueillie  par  toutes  les  familles  chrétiennes  qui  comptent 
un  di  leurs  membres  sous  les  drapeaux. 

On  n'a  peut-être  pas  oublié  l'intéressante  notice  lue  au 
Congrès  de  1881,  par  M.  René  Roland,  sur  les  missions  de  la 
Compagnie  de  Jésus  en  Orient;  cette  année  nous  avons  eu  mieux 
encore,  en  ce  sens  que  nous  avons  été  initiés  aux  progrès  de 
cette  œuvre  importante,  par  un  de  ceux-là  mêmes  qui  s'y  con- 
sacrent, le  R.  P.  Mazoyer. 

L'auditoire  a  été  instantanément  captivé  par  la  sobre  élo- 
quence et  l'élégante  diction  du  vaillant  jésuite. 

Le  sujet  lui-même  offrait  d'ailleurs  le  plus  vif  intérêt  :  à 
l'hernie  où  l'influence  française,  par  les  coupables  errements  de 
politiciens  sans  patriotisme,  tend  à  disparaître  partout  où  na- 
guère elle  régnait  incontestée,  quoi  de  plus  propre  à  émouvoir 
des  cœurs  vraiment  français  que  le  récit  des  entreprises  persé- 
véramment  conduites  par  les  pionniers  de  la  civilisation  chré- 
tienne, par  les  missionnaires  de  l'Orient?  Non,  il  ne  faut  pas 
désespérer  d'un  pays  qui  demeure  quand  même  le  foyer  d'un  tel 
apostolat!  Et  la  foi  ne  saurait  mourir  au  sein  d'un  peuple  qui 
ne  cesse  de  travailler  au  dehors  à  la  propagation  de  cette  même 
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foi...  En  exprimant  ces  consolantes  pensées,  le  R.  P.  Mazoyer 
les  a  justifiées  par  des  faits.  Sans  revenir  sur  l'importante  fon- 
dation de  l'Université  catholique  de  Beyrouth,  où  les  Jésuites 
réunissent  plus  de  400  élèves,  l'orateur  a  constaté  que  deux 
nouvelles  stations  de  missionnaires  ont  été  créées  cette  année  en 
Syrie;  qu'une  autre  a  été  établie  à  Oms  ;  que  quatre  écoles  ont 
été  fondées  dans  le  pays  de  Job;  que  les  deux  Jésuites  qui  ont 
échappé  aux  massacres  d'Alexandrie  ont  ouvert  le  4  novembre 
dans  cette  ville  qui  se  relève  à  peine  de  ses  ruines,  le  collège 
Saint-François-Xavier;  que  la  prospérité  du  séminaire  copte 
du  Caire  s'accroît  tous  les  jours;  qu'enfin  des  missionnaires  sont 
demandés  dans  le  Haut-Nil. 

Mais  c'est  l'Arménie  surtout  qui  donne  de  belles  espérances 
pour  la  propagation  de  la  foi,  et  qui  justifie  la  prédilection  par- 
ticulière dont  l'honore  le  Souverain-Pontife,  qui  a  voulu  diriger 
et  surveiller  lui-même,  sans  intermédiaire  d'aucune  sorte,  les 
missions  des  Jésuites  en  ces  contrées. 

Les  détails  fournis  à  cet  égard  par  le  Révérend  Père  ont 
vivement  intéressé  l'auditoire,  et  c'est  par  de  chaleureux  ap- 
plaudissements qu'a  été  accueillie  la  motion  d'alimenter  plus 
que  jamais  les  œuvres  du  Denier  de  Saint-Pierre,  des  Ecoles 
d'Orient,  de  la  Propagation  de  la  foi,  de  la  Sainte-Enfance, 
lesquelles,  à  des  titres  divers,  subventionnent  toutes  les  mis- 
sions catholiques  d'Orient.  Mgr  Duquesnay,  après  avoir  remer- 
cié le  Révérend  Père,  s'est  associé  à  ce  vœu,  et  s'est  plu  à 
constater  que,  depuis  sa  promotion  à  l'archevêché  de  Cambrai, 
il  avait  remis  au  nonce  apostolique  350,000  francs  recueillis 
dans  le  diocèse  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre. 

M.  Victor  Canet,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  catho- 
lique des  lettres,  a  fait  ensuite  une  intéressante  communication 
sur  les  orphelinats  agricoles.  On  peut  évaluer  à  cent  mille  le 
nombre  des  orphelins  qui  se  trouvent  délaissés,  livrés  à  eux- 
mêmes,  et  par  suite  exposés  à  toutes  les  misères  qui  sont  la 
conséquence  fatale  de  l'isolement.  Prévenir  ces  conséquences 
est  à  la  fois  un  devoir  d'humanité,  et  une  question  de  préserva- 
tion sociale  ;  d'autre  part,  les  campagnes  se  dépeuplent,  et  c'est 
faire  une  œuvre  excellente  que  de  tourner  vers  les  travaux 
agricoles  ces  êtres  si  particulièrement  intéressants. 

C'est  à  cette  mission  que  se  consacrent  la  Société  de  patro- 
nage des  orphelinats  agricoles,  l'Œuvre  de  l'adoption,  et  l'Insti- 
tut des  Frères  de  Saint-François  Régis,   fondé  au  Puy  par  un 

36 


466  ANNALES  CATHOLIQUES 

Père  de  la  Compagnie  de  Jésus,  en  1850.  M.  Canet  a  fait,  de 
l'un  des  orphelinats  établis  par  cette  congrégation,  une  mono- 
graphie des  plus  attachantes,  qui  a  achevé  de  montrer  toute  la 
portée  sociale  de  ces  institutions.  Aussi  Mgr  Duquesnay  a-t-il 
souhaité  d'avance  la  bienvenue  aux  religieux  qui  installeraient 
une  fondation  analogue  clans  son  diocèse,  où  aucune  congré- 
gation, a-t-il  ajouté,  ne  s'est  jamais  vu  refuser  l'accueil  qu'elle 
sollicitait,  à  ce  point  qu'aucun  diocèse  ne  possède  un  plus  grand 
nombre  de  maisons  religieuses. 

Le  Vœu  National  au  Sacré-Cœur,  cette  œuvre  dont  l'actua- 
lité a  été  accrue  par  certaines  manifestations  récentes,  a  fait 
l'objet  d'un  rapport  de  M.  Delaunay. 

Les  progrès  de  la  souscription,  la  marche  des  travaux  de 
construction,  l'ônumération  des  œuvres  dont  la  basilique  de 
Montmartre  est  le  foyer  toujours  ardent,  la  description  des 
cérémonies  qui  accompagnent  l'établissement  de  chaque  assise 
nouvelle,  tous  ces  détails  ont  été  écoutés  avec  intérêt  et  vive- 
ment applaudis.  Il  en  a  été  de  même  du  récit,  fait  ensuite  par 
Mgr  Duquesnay,  de  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  Mgr  Guibert, 
lorsqu'il  lui  a  porté  les  offrandes  du  diocèse  pour  le  Vœu 
National. 

C'est  du  Congrès  de  l'an  dernier  que  partit  le  signal  de  ce 
grand  mouvement  qui,  au  printemps  de  cette  année,  conduisit 
aux  Lieux  saints  mille  pèlerins  de  France.  Il  y  aura  en  1883, 
non  plus  un,  mais  deux  pèlerinages  populaires  de  pénitence 
à  Jérusalem.  Le  vaisseau  la  Guadeloupe  quittera  Marseille  une 
première  fois  le  7  mars,  une  seconde  le  25  avril,  et  il  emportera 
chaque  fois  400  pèlerins. 

Le  premier  voyage  s'effectuera  sous  la  direction  des  Pères 
Augustins  de  TAssomption,  le  second  sous  celle  des  Pères  Capu- 
cins de  France.  Telles  sont  les  très  heureuses  nouvelles  dont 
M.  Tardif  de  Moidrey  l'apôtre  des  pèlerinages  à  Jérusalem,  a 
voulu  donner  la  primeur  aux  congressistes  de  Lille.  Après  les 
avoir  remerciés  du  zèle  qu'ils  ont  déployé  pour  le  pèlerinage  de 
1882,  l'éloquent  magistrat  démissionnaire  s'est  attaché  à  déter- 
miner l'utilité  de  ces  pieuses  et  grandioses  manifestations,  et  à 
prouver  jusqu'à  quel  point  elles  sont  pratiquement  réalisables. 

Racontant  ensuite  d'une  fanon  sommaire  comment  s'est  accom- 
plie celle  de  l'an  dernier,  l'orateur  a  éloquemment  décrit 
l'entrée  des  pèlerins  à  Jérusalem,  au  chant  des  cantiques  et 
bannières  déployées.  Il  a  en  outre  justifié  les  organisateurs  des 
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divers  reproches  qu'on  a  pu  leur  faire,  et  promis,  pour  les  pèle- 
rinages de  l'an  prochain,  certaines  améliorations  de  détail. 
Finalement,  M.  Tardif  de  Moidrev  a  prouvé  l'importance,  au 
point  de  vue  français,  de  ces  expéditions  lointaines,  qui  portent 
le  nom  et  l'amour  de  la  patrie  dans  ces  contrées  dont  chacune 
formait  nag'uère  une  perle  dans  la  couronne  de  la  monarchie,  et 
dont  un  royal  fil  d'or  reliera  quelque  jour  les  beautés  présente- 
ment éparses.  Cette  magnifique  péroraison  a  soulevé  d'unanimes 
et  significatifs  applaudissements. 

M.  le  comte  de  Coupigny  a  terminé  la  séance  en  lisant  un 
rappport  sur  la  chrétienne  pratique  de  la  prière  en  commun. 
Soit  dans  la  famille  ouvrière,  où  les  enfants  doivent  prier  avec 
leurs  parents,  maintenant  surtout  qu'on  ne  prie  plus  à  l'école, 
soit  dans  la  famille  aisée,  où  les  domestiques  doivent  être  asso- 
ciés à  la  prière  commune,  M.  de  Coupigny  a  montré  quels 
avantages  moraux  et  sociaux  peut  produire  l'observation  de 
cette  pieuse  coutume. 

S'inspirant  du  sujet  même  de  ce  rapport,  Mgr  Duquesnay  a 
sur  le  champ  proposé  la  prière  en  commun,  qui  a  clôturé  cette 
intéressante  soirée. 

troisième  journée 

La  troisième  séance  générale  avait  attiré  à  la  salle  Ozanam 
une  assistance  dont  les  rangs  pressés  attestaient  un  zèle  et  une 
persévérance  assurément  dignes  d'éloges. 

Le  premier  rapport  a  été  lu  par  M.  Georges  Destombes,  avo- 
cat au  barreau  de  Lille.  M.  Destombes,  qui  est  l'un  des  promo- 
teurs les  plus  zélés  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ou- 
vriers, avait  assumé  la  mission  d'exposer  au  Congrès  '  les 
solutions  que  cette  Œuvre  propose  d'apporter  à  la  question 
sociale.  Après  plusieurs  années  de  recherches,  la  commission 
industrielle  de  l'Œuvre  des  Cercles,  s'inspirant  des  travaux 
des  économistes  catholiques  les  plus  en  vue,  a  trouvé  dans  la 
«  corporation  libre  et  chrétienne  »  le  moyen  de  résoudre  effica- 
cement la  question  ouvrière. 

M.  Destombes  a  déterminé  le  sens  exact  de  cette  formule  et 
s'est  attaché  à  montrer  qu'elle  échappait  à  la  fois  à  l'accusation 
de  socialisme  et  de  communisme.  Il  a  spécialement  défini  la 
mesure  dans  laquelle  les  partisans  de  cette  solution  conçoivent 
le  rôle  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  corporation,  et  il  a  établi  que, 
lorsque  les  catholiques  parlent  d'instaurer  dans  l'industrie  le 
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régime  corporatif,  il  ne  s'agit  nullement  de  rétablir  les  con- 
traintes et  les  règlements  coërcitifs  qui,  dans  les  anciennes 
corporations,  apportaient  des  entraves  au  libre  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Avec  M.  le  doyen  de  Saint-Christophe  de  Tourcoing,  nous 
sommes  demeurés  dans  l'étude  des  questions  qui  se  rattachent 
à  l'atelier  chrétien.  M.  le  doyen  a  lu,  en  effet,  une  notice  sur 
les  petites  Sœurs  de  l'ouvrier,  fondées  au  diocèse  de  Grenoble, 
et  dont  des  procès  récents  ont  vulgarisé  le  nom.  Ces  dignes  reli- 
gieuses sont  d'un  grand  secours  pour  la  moralisation  des  arti- 
sans, et  multiples  sont  les  bienfaits  qu'elles  répandent  au  sein 
de  la  famille  ouvrière. 

Le  rapporteur  a  énuméré  ces  bienfaits,  et  mis  en  relief  l'excel- 
lence de  cette  institution,  dont  les  avantages  ont  été  immédia- 
tement reconnus  partout  où  des  industriels  chrétiens  ont  eu 
recours  à  elle. 

C'est  M.  Grousseau  qui  a  eu  les  honneurs  de  la  soirée. 
Le  savant  professeur  de  la  Faculté  catholique  de  Droit  joint 
à  une  élocution  facile  et  toujours  élégante  de  profondes  connais- 
sances juridiques,  qu'il  met  généreusement  au  service  de  la 
religion  menacée.  L'étude  à  laquelle  il  s'est  livrée  portait  sur 
l'ensemble  des  lois,  décrets  et  autres  actes  du  pouvoir  qui, 
depuis  plusieurs  années,  ont  été  dirigés  contre  la  religion  et 
les  institutions  chrétiennes.  Chacune  de  ces  lois  a  été  définie 
dans  son  but  et  dans  ses  tendances,  et  M.  Grousseau  les  a 
toutes  stigmatisées  sans  faiblesse. 

Après  les  attentats  d'hier,  le  sympathique  orateur  a  fait  voir 
les  menaces  de  demain,  et,  se  résumant,  il  a  constaté  l'existence 
d'un  vaste  complot  contre  l'Église,  complot  dont  les  auteurs  ne 
sont  autres  que  nos  gouvernants.  La  conclusion  s'imposait 
d'elle-même,  et  sans  la  formuler  autrement  qu'en  recomman- 
dant la  prière  et  l'action,  M.  Grousseau  a  cependant,  par  tout 
son  discours,  merveilleusemet  donné  raison  à  ceux  qui  pro- 
fessent que,  pour  sauver  la  foi  en  France,  il  faut  à  tout  prix 
arracher  le  pouvoir  aux  mains  qui  le  détiennent. 

De  chaleureux  applaudissements  ont  répondu  au  beau  dis- 
cours de  M.  Groussau,  et  la  parole  a  été  donnée  à  M.  I'abbé 
Jules  Bonhomme,  curé  de  Grenelle,  qui  a  sommairement  rendu 
compte  des  travaux  du  Congrès  d'Arezzo.  Avec  un  art  digne  de 
tout  éloge,  l'orateur  a  su,  malgré  le  caractère  technique  de  son 
sujet,  se  mettre  à  la  portée  de  son  auditoire,  à  ce  point  qu'il  a 
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été  écouté  avec  un  vif  intérêt  et  plusieurs  fois  interrompu  par 
de  sympathiques  applaudissements.  Il  a  fait  l'historique  du 
plain-chant,  montré  tous  les  avantages  de  la  méthode  inventée 
par  le  moine  Gui  d'Arezzo,  établi  enfin  le  caractère  vraiment 
religieux  du  chant  grégorien. 

M.  le  curé  de  Grenelle  a  raconté,  en  finissant,  l'audience  dans 
laquelle  les  congressistes  ont  été  reçus  par  Léon  XIII,  qui  les 
a  hautement  encouragés.  A  son  tour  Mgr  Duquesnay,  se  faisant 
l'interprète  des  applaudissements  qui  répondent  à  cette  commu- 
nication, formule  le  vœu  que  les  fidèles  s'associent  au  chant  reli- 
gieux et  que  le  retourau  plain-chant  se  généralise  le  plus  possible. 

Au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  scélérate,  un 
Comité  diocésain  des  écoles  libres  s'est  formé  à  Lille,  sous 
l'autorité  de  Mgr  l'archevêque.  M.  Allard,  l'un  des  glorieux 
magistrats  démissionnaires  de  Douai,  a  fait  l'exposé  des  travaux 
entrepris  et  des  résultats  obtenus  par  ce  Comité  diocésain. 

Parmi  les  travaux,  il  faut  citer  le  questionnaire  qui  a  été 
envoyé  à  tous  les  curés  pour  leur  demander  des  renseignements 
précis  sur  la  situation  scolaire  de  leurs  paroisses  respectives  ; 
les  réponses  forment  une  excellente  base  d'opérations  ;  de  plus, 
on  a  décidé  l'organisation  de  conférences  rurales  en  vue  de 
vulgariser  la  vérité  sur  la  loi  de  malheur;  enfin,  d'activés 
démarches  ont  été  faites  pour  renforcer  les  cadres  de  l'ensei- 
gnement chrétien. 

Quant  aux  résultats,  M.  Allard  a  constaté  que  le  Comité 
diocésain  avait  donné  des  postes  à  quatre-vingt-quatorze  insti- 
tutrices et  à  quarante  instituteurs  à  la  fois  laïques  et  chrétiens. 

Ces  chiffres  ont  été  chaudement  applaudis,  ainsi  que  cette 
déclaration  par  laquelle  Mgr  Duquesnay  a  répondu  au  rapport 
de  M.  Allard  :  «  L'œuvre  des  écoles  chrétiennes  est  l'œuvre  des 
«  œuvres,  l'œuvre  capitale  du  moment.  Consacrons-y  tout  notre 
«  dévouement  et  toute3  nos  ressources.  » 

On  connaît  le  programme  et  le  but  de  Y  Alliance  catholique, 
fondée  pour  le  rétablissement  des  droits  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.  M.  I'abbé  Joseph  Lémann,  l'un  des  promoteurs  de 
cette  association,  a  de  nouveau  commenté  ce  programme,  dont 
les  bases  sont  :  Dieu  à  la  naissance,  à  l'école,  dans  le  mariage, 
à  la  mort. 

L'orateur  a  ensuite  énuméré,  en  opposition  aux  droits  de 
l'homme,  les  droits  de  Jésus-Christ,  et  conclu  à  l'affirmation  et 
à  la  restauration  de  ceux-ci. 
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Mgr  Puquesnay  a  demandé,  comme  sanction  pratique  de  ce 
discours,  que  le  Congrès  adhérât  aux  résolutions  prises  récem- 
ment à  Reims  au  sujet  de  Y  Alliance  catholiqv.e,  résolutions 
aux  termes  desquelles  les  catholiques  sont  invités  à  porter 
extérieurement  le  crucifix,  et  à  reconnaître  le  B.  Urbain  II 
comme  patron  et  Reims  comme  centre  àe  Y  Alliance  catholique. 

Après  la  prière,  la  séance  a  été  levée. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


LE  ROI  S'AMUSE 

C'était  le  22  novembre  1832,  on  était  au  plus  fort  de  la 
guerre  entre  les  classiques  et  les  romantiques,  et  ceux-ci 
avaient  pour  chef  un  jeune  homme.  M.  Victor  Hugo,  qui, 
après  avoir  produit  de  magnifiques  odes  et  avoir  glorifié 
dans  des  vers  admirables,  la  royauté,  la  religion,  toutes 
les  grandes  choses,  commençait  une  nouvelle  phase  litté- 
raire dans  laquelle  il  ne  pourrait  plus  être  suivi  par  ses 
premiers  admirateurs.  On  attendait  un  grand  événement. 
On  allait  jouer  à.  la  Comédie-Française  un  drame  du  poète  ; 
on  savait  plus  ou  moins  vaguement  que  le  roi  François  Ier 
paraîtrait  sur  la  scène  avec-  son  fou  Triboulet  ;  on  Basait 
nettement  que  le  poète  ne  s'inquiétait  ni  des  régies  clas- 
siques du  grand  siècle,  ni  des  règles  immortelles  et  im- 
muables du  bon  sens,  ni  de  l'histoire,  ni  de  la  vraisem- 
blance. Les  romantiques  les  plus  fanatiques  ne  croyaient 
peut-être  pas  que  M.  Victor  Hugo  irait  si  loin. 

Le  Roi  s'amuse,  tel  est  le  titre  du  drame,  est  joué 
devant  une  salle  remplie  de  spectateurs,  on  pourrait  dire 
de  combattants.  On  crie,  on  applaudit,  on  siffle,  c'est  une 
véritable  bataille. 

Qu'est-ce  donc  que  le  Roi  s'amuse  ?  M.  Victor  Hugo 
dit,  dans  sa  Préface  : 

Triboulet  est  difforme,  Triboulet  est  malade,  Triboulet  est 
bouffon  de  cour  :  triple  misère  qui  le  rend  méchant.  Triboulet 
hait  le  roi  parce  qu'il  est  le  roi,  les  seigneurs  parce  qu'ils  sont 
les  seigneurs,  les  hommes  parce  qu'ils  n'ont  pas  tous  une  bosse 
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sur  le  dos.  Son  seul  passe-temps  est  d'entre-heurter  sans  re- 
lâche les  seigneurs  contre  le  roi,  brisant  le  plus  faible  au 
plus  tort.  Il  déprave  le  roi,  il  le  corrompt,  il  l'abrutit  ;  il  le 
pousse  à  la  tyrannie,  à  l'ignorance,  au  vice  ;  il  le  lâche  à 
travers  toutes  les  familles  des  gentilshommes,  lui  montrant  sans 
cesse  "du  doigt  la  femme  à  séduire,  la  soeur  à  enlever,  la  fille  à 
déshonorer.  Le  roi  dans  les  mains  de  Triboulet,  n'est  qu'un 
pantin  tout-puissant  qui  brise  toutes  les  existences  au  milieu 
desquelles  le  bouffon  le  fait  jouer.  Un  jour,  au  milieu  d'une 
fête,  au  moment  même  où  Triboulet  pousse  le  roi  à  enlever  la 
femme  de  M.  de  Cossé,  M.  de  Saint-Vallier  pénètre  jusqu'au 
roi  et  lui  reproche  hautement  le  déshonneur  de  Diane  de  Poi- 
tiers. Ce  père,  auquel  le  roi  a  pris  sa  fille,  Triboulet  le  raille 
et  l'insulte.  Le  père  lève  le  bras  et  maudit  Triboulet.  De  ceci 
découle  toute  la  pièce.  Le  sujet  véritable  du  drame,  c'est  la 
Malédiction  de  M.  de  Saint-Vallier.  Ecoutez.  Vous  êtes  au 
second  acte.  Cette  malédiction,  sur  qui  est-elle  tombée?  Sur 
Triboulet  fou  du  roi  ?  Non.  Sur  Triboulet  qui  est  homme,  qui 
est  père,  qui  a  un  cœur,  qui  a  une  fille.  Triboulet  a  une  fille, 
tout  est  là.  Triboulet  n'a  que  sa  fille  au  monde  ;  il  la  cache  à 
tous  les  yeux,  dans  un  quartier  désert,  dans  une  maison  soli- 
taire. Plus  il  fait  circuler  dans  la  ville  la  contagion  de  la  dé- 
bauche et  du  vice,  plus  il  tient  sa  fille  isolée  et  murée.  Il  élève 
son  enfant  dans  l'innocence,  dans  la  foi  et  dans  la  pudeur.  Sa 
plus  grande  crainte  est  qu'elle  ne  tombe  dans  le  mal  ;  car  il 
s. tit,  lui  méchant,  tout  ce -qu'on  y  souffre.  Eh  bien  !  la  malédic- 
tion du  vieillard  atteindra  Triboulet  dans  la  seule  chose  qu'il 
au  monde,  sa  fille.  Ce  même  roi  que  Triboulet  pousse  au 
rapt,  ravira  sa  fille  à  Triboulet.  Le  bouffon  sera  frappé  par  la 
Providence  exactement  de  la  même  manière  que  M.  de  Saint- 
Vallier.  Et  puis,  une  fois  sa  fille  séduite  et  perdue,  il  tendra  un 
piège  au  roi  pour  la  venger  ;  c'est  sa  fille  qui  y  tombera.  Ainsi, 
Triboulet  a  deux  élèves  :  le  roi  et  sa  fille  ;  le  roi  qu'il  dresse 
au  vice,  sa  fille  qu'il  fait  croître  pour  la  vertu.  L'un  perdra 
l'autre.  Il  veut  enlever  pour  le  roi  Mme  de  Cossé,  c'est  sa  fille 
qu'il  enlève.  Il  veut  assassiner  le  roi  pour  venger  sa  fille,  c'est 
sa  fille  qu'il  assassine.  Le  châtiment  ne  s'arrête  pas  à  moitié 
chemin  ;  la  malédiction  du  père  de  Diane  s'accomplit  sur  le 
père  de  Blanche.  Sans  doute  ce  n'est  pas  à  nous  de  décider  si 
c'est  là  une  idée  dramatique,  mais,  à  coup  sûr,  c'est  là  une 
idée  morale. 
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Voilà  comment  le  poète  essaie  de  justifier  son  œuvre.  Ne 
parlons  pas  de  vraisemblance  ,  ne  nous  demandons  pas 
comment  Tribouletlconcilie  son  rôle  infâme  de  corrupteur 
avec  ses  délicates  tendresses  pour  sa  fille  ;  mais  est-ce  denc 
la  mission  du  théâtre,  qui  devrait  travailler  à  relever  les 
âmes,  à  purifier  les  cœurs,  à  exciter  les  plus  nobles  senti- 
ments, à  glorifier  la  patrie,  de  ne  faire  passer  devant  les 
yeux  que  de  dégoûtantes  images,  de  mettre  à  nu  les  fai- 
blesses et  les  hontes  d'un  roi  qui  fut  grand,  qui  aime  la 
France,  qui  combattit  pour  elle  et  qui  put  tout  perdre, 
sauf  riionneur,  et  qui  sut  donner  à  sa  cour  l'éclat  des  lettres 
et  des  arts  ?  La  royauté,  l'autorité,  malgré  les  fautes  de 
ceux  qui  en  sont  les  représentants,  sont  choses  trop  hautes 
et  trop  nécessaires  à  la  société,  pour  que  la  poésie  les 
rabaisse  aux  yeux  des  peuples,  et  nous  demandons  si  le 
spectateur  qui  vient  d'assister  à  la  représentation  de  Roi 
s'amuse  se  trouve  plus  pénétré  d'amour  pour  la  patrie,  de 
respect  pour  l'autorité,  plus  porté  aux  grandes  vertus,  à 
l'héroïsme,  parce  qu'il  a  vu  Triboulet  puni  dans  sa  fille  des 
infamies  qu'il  a  commises  ? 

Saint-Marc  Girardin  dit  très  justement,  dans  son  Cornas 
de  littérature  dramatique  \  «  En  créant  Triboulet,  M.  Vic- 
tor Hugo  n'a  pas  représenté  le  père,  il  n'en  a  représenté 
qu'un  côté,  et  le  moins  beau  côté.  Triboulet  n'est  pas  le 
type  de  l'amour  paternel,  et  il  n'a  qu'un  des  éléments  de 
cet  amour,  l'élément  le  plus  passionné  peut-être,  mais  le 
moins  bon,  l'égoïsme.  Cette  manière  de  représenter  un 
caractère  en  ne  peignant  qu'un  de  ses  côtés,  en  le  montrant 
de  profil  plutôt  que  de  face,  cette  manière  prête  à  l'effet, 
mais  elle  est  dangereuse  et  fausse  ;  elle  donne  à  l'art  plus 
de  saillie,  mais  elle  lui  ôte  en  étendue,  et  elle  le  rétrécit, 
puisque  au  lieu  de  représenter  toute  l'humanité,  elle  n'en 
représente  plus  qu'un  trait  particulier.  Elle  substitue  la 
caricature  au  portrait.  » 

L'art  n'a  donc  pas  moins  que  la  morale  le  droit  de  con- 
damner le  Roi  s'amuse.  Le  gouvernement  de  juillet  interdit 
les  représentations  de  cette  pièce  dès  le  lendemain  de  la 
première  ;  il  trouva  que  le  mépris  lancé  sur  la  royauté 
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était  un  danger  pour  la  société  qu'une  révolution  venait  de 
troubler  si  profondément.  La  mesure  était  juste,  elle  n'était 
peut-être  pas  habile  :  le  dégoût  du  bon  sens  français  aurait 
bientôt  fait  tomber  le  Roi  s'amuse,  l'esprit  d'opposition  lui 
donna  un  succès  de  curiosité  et  de  scandale,  ce  qui  ne  la 
rendit  pas  meilleure.  Mais  l'auteur  profita  de  l'interdiction 
pour  faire  du  bruit,  il  s'écria,  devant  le  tribunal  auquel  il 
demandait  justice,  que  sa  cause  était  la  cause  même  de  la 
liberté.  «  Est-ce  une  liberté  enviable,  demande  un  cri- 
tique (1),  que  celle  au  nom  de  laquelle  on  peut  jeter  sur  la 
scène  une  telle  apothéose  de  la  laideur  que  le  Roi  s'amuse, 
où  tout  le  monde  est  infâme,  depuis  le  roi  jusqu'au  bouffon 
lui-même?  » 

Le  Roi  s'amuse  en  resta  donc  à  sa  première  représenta- 
tion pendant  un  demi-siècle.  Les  circonstances  actuelles 
sont  trop  favorables  pour  qu'on  n'ait  pas  essayé  de  donner 
sa  revanche  au  poète  devenu  l'idole  des  révolutionnaires, 
idole  à  laquelle  nous  voyons  avec  peine  des  conservateurs 
ne  pas  oser  refuser  leurs  hommages.  Il  fut  en  conséquence 
résolu  que  la  deuxième  représentation  du  Roi  s'amuse 
aurait  lieu  au  cinquantième  anniversaire  de  la  première,  et 
le  22  novembre  1882  a  vu,  dans  la  salle  du  Théâtre-Français, 
l'une  des  plus  belles  réunions  que  puisse  rêver  un  auteur. 

M.  Victor  Hugo  était  là,  pour  jouir  de  son  triomphe. 

Hélas  ! 

C'est  un  rédacteur  du  Voltaire  qui  écrit  :  «  Je  sors  de  la 
représentation,  qui  n'a  pas  répondu  à  l'espoir  des  admira- 
teurs du  grand  poète  :  j'étudierai  mieux  à  loisir  les.  causes 
de  la  désillusion  qu'elle  nous  laisse.  » 

Voilà  le  jugement  d'un  ami. 

M.  Sarcey,  un  autre  ami,  qui  consacre  tout  un  feuilleton 
du  Temps  à  faire  le  récit  de  la  représentation,  n'avoue  pas 
moins  nettement  l'échec,  tout  en  essayant  de  rejeter  sur 
les  acteurs  une  partie  de  la  responsabilité  du  mauvais 
succès. 

(1)  M.  Frédéric  Godefroy,  dans  son  Histoire  de  la  Littérature 
française. 
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Et  cependant  rien  n'avait  été  négligé  :  les  journaux  ré- 
publicains avaient  chauffé  d'avance  le  public,  on  avait 
choisi  les  meilleurs  acteurs,  qui  ont  fait  les  plus  louables 
efforts  pour  le  succès  de  la  pièce,  et  l'on  n'avait  rien 
négligé  en  fait  de  costumes  et  de  décors  :  rien  n'a  pu 
empêcher  le  Roi  s'amuse  de  tomber  plus  lourdement  qu'il 
y  a  cinquante  ans.  «  Ce  résultat  ne  nous  surprend  en  au- 
cune façon,  dit  Y  Univers.  Le  Roi  s'amuse  n'est  pas  seule- 
ment un  pamphlet  ignoble  et  calomnieux,  c'çst  de  plus  une 
pièce  impossible.  Les  beaux  vers  n'y  manquent  pas,  à  côté, 
d'ailleurs,  de  vers  absurdes  ;  mais  le  drame  est  si  rempli 
d'invraisemblances  monstrueuses  de  toute  sorte,  que  vrai- 
ment on  les  croirait  voulues  parfois  ;  le  héros,  le  personnage 
srjmpathique  est  si  parfaitement  odieux  que,  malgré  toute 
la  bonne  volonté  du  public,  l'œuvre  ne  réussira  jamais  au 
théâtre.  »  Le  Clairon  dit,  de  son  côté  :  «Le  Roi  s'amuse  est 
une  œuvre  coupable  ;  on  l'avait  sifflée  bruyamment  en 
1832,  en  1882  on  l'a  sifflée  en  dedans  ;  par  égard  pour  les 
quatre-vingts  ans  dm  vieillard  à  cheveux  blancs,  on  a  bien 
voulu  se  taire  et  ne  pas  sortir  les  clefs,  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  lie  public  de  1882  a  ratifié  solennellement 
l'arrêt  d'il  y  a  cinquante  ans  et  qu'on  peut  s'écrier  en 
paraphrasant  un  mot  célèbre  :  Le  silence  du  parterre  est 
la  leçon  des  poètes  égarés.  Parmi  tant  de  rois  qui  repré- 
sentent tant  de  grandeurs  diverses,  il  en  est  un  au  moins 
qui  aurait  dû  obtenir  en  effet  les  égards  de  l'écrivain,  c'est 
celui  que  la  postérité  appelle  avec  fierté  le  Père  des  Lettres, 
et  c'est  précisément  celui-là  qu'on  a  vilipendé.  » 

Ecoutons  enfin  une  voix  de  l'étranger  : 

La  pièce,  dit  le  Tablet  de  Londres,  fut  jouée  une  fois  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe,  et  depuis  on  ne  l'avait  jamais  reprise. 
C'est  un  libelle  grossier  et  scandaleux  sur  le  caractère  de 
François  Ier,  et,  en  la  personne  de  ce  souverain,  sur  le  principe 
de  la  monarchie.  On  la  considéra  à  l'origine  comme  si  dange- 
reuse dans  ses  tendances  qu'il  a  fallu  attendre  un  demi-siècle 
avant  de  la  jouer  de  nouveau.  Et  que  le  moment  est  bien  choisi  ! 
comme  il  convient  de  livrer  de  nouveau  aux  insultes  et  à  la 
haine  de  la  foule  le  gai,  le  brave,  le  chevaleresque,  le  généreux, 
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l'instruit  François  Ier,  le  roi  qui  se  glorifiait  de  l'amitié  de  Ben- 
venuto  Cellini  et  de  tant  d'autres  hommes  de  génie  ! 

La  République  française  travaille  avec  une  énergie  sans 
pareille  à  effacer  de  l'esprit  de  la  nation  les  derniers  vestiges 
du  patriotisme,  en  lui  apprenant  à  mépriser  sa  propre  gloire,  à 
oublier  le  respect  dû  au  passé,  à  détruire  sa  foi  dans  le  présent 
et  ses  espérances  dans  l'avenir. 

Le  Théâtre-Français  continue  de  représenter  le  Roi  s'a- 
muse :  nous  espérons  que  le  bon  sens  public  et  le  dégoût  ne 
tarderont  pas  à  nous  délivrer  d'un  spectacle  qui  est  une 
honte  pour  la  France  et  un  scandale  pour  les  honnêtes  gens. 

J.  Chantrel. 


LETTRE  D'UNE  IMPERATRICE  A  EXE  REINE 

Nous  recevons  gracieusement,  dit  YUnità  caitolica  de  Turin, 
communication  de  la  lettre  suivante,  et  quoique  nous  n'ayons 
aucune  raison  de  croire  à  son  authenticité',  il  nous  semble 
utile  de  la  publier,  parce  que  nous  y  trouvons  exprimés  de  nobles 
sentiments,  de  très  utiles  souvenirs  historiques  et  beaucoup  de 
sages  et  opportunes  considérations  : 

Schœnbrunn,  6  novembre  1882. 

Royale  Majesté  et  très  chère  sœur, 

Probablement,  ils  seront  arrivés  jusqu'à  vous,  comme  ils  sont 
arrivas  jusqu'à  moi,  les  racontars  des  journaux  relativement  à  la 
visite  que  mon  mari  et  moi  devons  rendre  à  Sa  Majesté  le  roi  Hum- 
bert,  votre  époux,  et  à  vous-même.  En  vous  rappelant  avec  combien 
d'effusion  je  vous  ai  déjà  embrassée  à  Vienue,  le  25  octobre  1881, 
vous  pouvez  imaginer  combien  je  vous  aurais  volontiers  embrassé® 
de  nouveau  dans  votre  Italie  !  Ces  moments  trop  eourts  passés  dans 
votre  compagnie  m'ont  fait  connaître  et  apprécier  davantage  vos 
grandes  vertus  que  je  connaissais  déjà  par  la  renommée.  Mais  les 
ministres  de  votre  Humbert  n'ont  pas  jugé  à  propos  que  nous  nous 
revissions  et  que  nous  nous  embrassions  en  Italie,  attendu  qu'ils  ont 
mis  pour  condition  à  notre  visite  qu'elle  devait  se  rendre  dans  la 
ville  de  Rome. 

Le  palais  même  d'où  je  vous  écris  cette  lettre,  et  qui  est  celui  de 
Schœnbrunn,  vous  dit  assez  si  mon  mari  et  moi-même  nous  pouvions 
consentir  à  cette  condition,  je  dirai  cruelle.  Si   mon   mari,  comme 
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«mpereur  et  roi  constitutionnel,  est  déclaré  légalement  irrespon- 
sable, et  si  ses  voyages  et  ses  visites  tombent  sous  la  responsabilité 
des  ministres  qui  le  servent,  je  'ne  participe  en  rien,  moi,  à  cette 
responsabilité,  la  responsabilité  d'une  mère  !  Chère  Marguerite,  c'est 
dans  ce  même  palais  que  le  11  juin  1809  Napoléon  Ier  prenait  con- 
naissance du  bref  du  Pape  qui  l'excommuniait.  De  ce  même  palais, 
Bonaparte,  le  12  juillet  de  la  même  année,  reléguait  Pie  VII  dans 
l'évêché  de  Savone.  Quelques  mois  auparavant,  le  17  mai,  toujours 
de  ce  même  palais  de  Schœnbrunn,  Napoléon  Ier  faisait  publier  son 
second  décret  contresigné  par  son  secrétaire  d'Etat,  Hugues  Maret  : 

Art.  1er.  —  Les  Etats  du  Pape  sont  réunis  à  l'Empire  français. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Rome,  premier  siège  de  la  chrétienté,  si 
célèbre  par  les  souvenirs  qu'elle  rappelle  et  par  les  monuments 
qu'elle  contient,  est  déclarée  ville  impériale  et  libre.  Son  gouverne- 
ment et  son  administration   seront  réglés  d'après  un  décret  spécial. 

Art.  3.  — ■  Les  monuments  de  la  grandeur  de  Rome  seront  entre- 
tenus aux  fiais  de  notre  Trésor. 

Art.  4.  —  La  dette  publique  est  déclarée  dette  de  l'Empire. 

Art.  5.  —  Les  rentes  actuelles  du  Pape  seront  portées  à  deux 
millions  de  francs,  libres  de  toute  redevance  et  de  tout  impôt. 

Art.  G.  —  Les  propriétés  du  palais  de  Saint-Pierre  ne  seront  sou- 
mises à  aucune  imposition,  juridiction  ou  visite,  et  elles  jouiront, 
en  outre,  d'immunités  spéciales. 

Art.  7.  —  Un  conseil  extraordinaire  prendra,  en  juin  prochain, 
possession,  en  notre  nom,  des  États  du  Pape,  et  il  fera  en  sorte  que 
le  gouvernement  constitutionnel  y  soit  en  vigueur  le  1er  juin   1810. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Notre  maison  d'Autriche,  étonnée  des  victoires  extraordinaires  de 
Bonaparte,  était  alors  trop  indulgente  envers  le  vainqueur  et  trop 
oublieuse  d'elle-même  et  du  Pape  prisonnier.  La  complaisance  de 
nos  aïeux  alliés  alla  non  seulement  jusqu'à  visiter  et  honorer  le  spo- 
liateur et  le  geôlier  du  Pape,  mais  encore  jusqu'à  lui  donner  pour 
épouse  une  princesse  autrichienne.  Et  de  cette  princesse  naquit  un 
fils,  que  son  cruel  père  appela  roi  de  Home.  Marie-Louise,  avec  des 
pressentiments  naturels  à  une  mère,  ne  pouvait  s'empêcher  de 
frémir  à  ce  titre. 

Le  fait  est  qu'après  de  nombreux  et  terribles  revers,  le  Pape 
retourna  à  Rome  et  Napoléon  fut  relégué  d'abord  dans  l'île  d'Elbe 
et  ensuite  dans  celle  de  Sainte-Hélène.  Et  le  fils?  Et  l'infortuné 
roi  de  Rome  ?  Il  mourut  dans  ce  palais  où  j'écris,  il  mourut  à  cinq 
heures  et  huit  minutes  le  22  juillet  1832  ;  il  mourut  dans  cette 
chambre  même  du  palais  de  Schœnbrunn,  que  son  père  avait  occupée 
dans  les  jours  de  son  triomphe,  dans  ce  même  palais  où  il  avait, 
insensé  et  superbe,  di«té  le  décret  du  17  mai  1809  qui  dépouillait  le 
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Pape  et  par  lequel  il  se  rendait  maître  de  la  ville  de  Rome.  Je  ne 
puis  penser  à  ces  horribles  coïncidences  sans  me  sentir  glacée 
d'épouvante. 

Je  sais  bien  que  certains  hommes  politiques  rient  de  tout  cela, 
et  qu'ils  appellent  cela  un  accident,  mais  cet  accident,  chère  sœur 
Marguerite,  s'est  renouvelé  douloureusement  de  nos  jours.  Il  y  a  eu, 
comme  dirait  votre  Manzoni,  un  troisième  Napoléon  qui,  en  1856, 
bien  qu'il  lui  naquît  un  fils,  commença  au  congrès  de  Paris  la 
guerre  contre  l'Autriche  et  contre  le  Pape,  car  l'Autriche  et  le  Pape 
ont  toujours  eu  les  mêmes  joies,  les  mêmes  persécutions  et  les 
mêmes  douleurs.  La  bonne  impératrice  Eugénie,  comme  autrefois 
Marie-Louise,  tremblait  pour  son  propre  fils  en  voyant  se  déchaîner 
les  persécutions  contre  le  Pape,  et  plus  d'une  fois  elle  exprima  ses 
craintes  à  son  époux,  mais  lui  riait  comme  un  homme  exempt 
de  préjugés. 

Néanmoins  les  disgrâces  arrivèrent  l'une  après  l'autre  pour  les 
Napoléon  :  le  père,  écrasé  à  Sedan,  dut  déposer  son  épée  aux  pieds 
du  roi  de  Prusse,  cette  épée  qu'il  n'avait  pas  voulu  mettre  au  service 
de  l'Eglise  et  avec  laquelle  il  combattait  même  contre  elle.  Et  son 
fils,  ah  !  le  malheureux  enfant  !  il  alla  périr  misérablement,  victime 
des  Zoulous  !  La  seule  possibilité  qu'à  ces  deux  accidents  puisse  s'en 
ajouter  un  autre,  me  glace  d'effroi,  et  je  suis  disposée  à  souffrir 
n'importe  quoi  plutôt  que  de  mettre  un  pied  dans  Rome  et  dans 
l'antique  palais  apostolique  du  Quirinal. 

Je  souffre  déjà  beaucoup  de  ne  pouvoir  vous  rendre  la  visite  affec- 
tueuse que  vous  m'avez  faite,  mais  ce  n'est  pas  notre  faute,  c'est 
celle  de  ceux  qui  gouvernent  avec  l'esprit  des  hommes  d'Etat,  tandis 
que  nous,  nous  agissons  avec  le  cœur  des  mères.  Et  vous,  qui  êtes 
mère,  vous  me  comprenez  certainement  et  vous  me  plaindrez,  comme 
de  mon  côté,  je  vous  comprends  et  je  vous  plains.  Sans  entrer  dans 
les  questions  politiques  qui  ne  nous  regardent  pas,  permettez-moi 
de  prédire  un  heureux  jour  pour  vous  et  pour  moi  ;  ce  sera  celui 
où  nos  époux  et  nous-mêmes  avec  eux,  nous  pourrons,  accompagnés 
de  nos  enfants,  nous  rendre  visite  et  nous  embrasser  tout  en  méri- 
tant en  même  temps  la  bénédiction  du  vicaire  de  Jésus-Christ. 
Je  suis  de  tout  cœur  votre  très  affectionnée  sœur, 

Elisabeth. 

Post-scriptum.  —  Au  mois  de  décembre  1860,  mon  bon  père  m'en- 
voya de  Munich  un  numéro  du  Moniteur  bavarois,  journal  officiel, 
que  j'ai  toujours  conservé.  Dans  ce  numéro  se  trouvait  un  article 
relatif  aux  affaires  d'Italie,  au  rappel  de  Turin  du  baron  du  Verger, 
alors  ministre  bavarois,  et  à  l'ordre  donné  au  comte  Doiia,  chargé 
d'affaires  de  Sardaigne,  de  quitter  Munich   avec  tout  son  personnel. 

L'article  se  terminait  ainsi  :  «  Si,  comme  cela  se  fait  en  Italie,  on 
favorise  en  haut  lieu  le  principe  de  la  force  brutale  et  si  on  ne  tient 
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pas  compte  du  principe  de  la  morale  en  ne  respectant  ni  le  mien  ni 
le  tien,  cela  doit  conduire  à  la  disparition  de  la  morale  parmi  les 
populations.  La  vérité  de  ce  principe  est  prouvée  par  les  faits  qui 
se  passent  en  Italie  et  qui  amèneront  des  faits  toujours  plus  détes- 
tables. Toutes  les  leçons  de  l'histoire  seraient  fausses,  si  la  Sar- 
daigne  n'avait  pas  été  forcée  elle-même  à  boire  le  calice  qu'elle  croit 
seulement  remplir  pour  les  autres  et  à  son  avantage.  » 

Je  souhaite  que  les  leçons  de  l'histoire  auxquelles  cet  article 
faisait  allusion  ne  se  réalisent  pas,  mais,  hélas  !  ce  qui  arrive  dé- 
montre qu'on  ne  tardera  pas  à  voir  se  confirmer  ces  douloureux 
enseignements.  Quoi  qu'il  arrive,  souvenez-vous  que  vous  avez  à 
Vienne,  dans  le  palais  de  Schœnbrunn,  une  sœur  affectionnée. 

Malgré  la  précaution  prise  par  Y  Uni  ta  cattolica,  des 
journaux  révolutionnaires  se  sont  laissé  prendre  à  cette 
lettre,  qu'ils  ont  trouvée  inconvenante,  mais  non  invrai- 
semblable. C'est  le  cas  de  dire  :  Se  non  è  vero,  è  ben 
trovato. 


NOUVELLES    RELIGIEUSES 

Rome   et   l'Italie. 

La  sentence  par  laquelle  la  cour  d'appel  de  Rome,  confirmant 
le  premier  jugement  du  tribunal  civil,  vient  d'affirmer  la  com- 
pétence de  la  justice  italienne  dans  les  affaires  intérieures  du 
Vatican,  achève  de  prouver  que  la  situation  à  laquelle  le  Saint- 
Siège  se  trouve  réduit  est  réellement  insupportable  sous  tous 
les  rapports.  C'en  est  fait  ainsi  du  dernier  lambeau  de  souve- 
raineté que  la  loi  des  garanties  avait  réduit  à  des  proDortions 
dérisoires  dans  le  territoire  microscopique  du  Vatican.  Aussi  le 
Saint-Siège  s'est-il  adressé  à  toutes  les  puissances,  pour  appeler 
leur  attentiou  sur  la  nouvelle  atteinte  portée  à  sa  liberté.  C'a  été 
l'objet  d'une  note  diplomatique  envoyée  par  le  cardinal  secré- 
taire d'Etat,  comme  l'annonçait  une  correspondance.  Aujour- 
d'hui, dit  le  correspondant  romain  du  Courrier  de  Bruxelles,  je 
suis  à  même  de  vous  donner  l'analyse  authentique  de  ce  docu- 
ment, en  attendant  que  le  texte  intégral  en  soit  publié.  Le 
bien-fondé  des  réclamations  du  Saint-Siège  y  apparaît  avec  une 
évidence  irrécusable  et  de  nature  à  justifier  l'impression  pro- 
fonde qui  s'est  manifestée  dans  les  chancelleries  de  l'Europe. 
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A  la  lumière  des  faits  et  avec  une  évidence  incontestable,  la 
note  diplomatique  démontre  d'abord  que  la  loi  des  garanties 
n'est  qu'un  leurre,  un  jeu  de  mots,  une  contradiction. 

Aussi  le  document  n'a-t-il  pas  de  peine  à  ajouter  que  ce  pacte 
unilatéral  laisse  subsister  le  côté  politique  et  international  de  la 
question,  savoir  la  nécessité  pour  le  Pape  d'être  indépendant 
et  souverain.  En  effet,  le  Pape  est  souverain  en  vertu  de  la 
mission  divine  qu'il  doit  accomplir  librement  et  qui  lui  confie  le 
ministère  suprême  des  âmes.  Les  puissances  reconnaissent 
cette  souveraineté  par  le  fait  qu'elle  accréditent  leurs  repré- 
sentants auprès  du  Saint-Siège.  Or,  la  déclaration  de  compé- 
tence des  tribunaux  italiens  viole  la  souveraineté  pontificale 
dont  l'essence  consiste  précisément  à  n'être  soumis  à  aucune 
autorité  civile  et  à  jouir,  là  où  réside  le  Pape,  d'une  indépen- 
dance absolue.  Cette  même  indépendance  et  l'inviolabilité  qui  en 
résulte  doivent  s'étendre  évidemment  aux  ministres  du  Pape, 
qui  ne  relèvent  que  de  lui  et  qui  habitent  le  même  palais. 

S'il  en  était  autrement,  le  Pape  et  ses  ministres  seraient 
moins  libres  que  les  représentants  étrang-ers  accrédités  près  le 
Saint-Siège.  A  ceux-ci,  en  effet,  le  privilège  de  l'immunité  de 
la  résidence  est  assuré,  et  les  tribunaux  italiens  n'exercent  sur 
eux  aucune  juridiction. 

Un  autre  argument  est  invoqué  par  la  note  diplomatique  pour 
montrer  que  cette  juridiction  ne  peut  s'exercer  vis-à-vis  du 
Vatican.  C'est  un  principe  général  du  droit  des  gens  qu'aucun 
pouvoir  ne  saurait  exercer  sa  juridiction  sur  un  territoire  qui 
ne  lui  appartient  pas  et  qu'il  n'a  pas  occupé  préalablement.  On 
ne  peut  alors  admettre  en  pratique  que  l'extradition  des  cou- 
pables comme  entre  Etat  et  Etat.  La  loi  même  des  garanties  ne 
permet  d'autre  intervention  de  l'autorité  civile  dans  l'intérieur 
du  Vatican  que  celle  d'une  demande  d'extradition,  et,  puisque 
cette  loi  reconnaît  que  le  Pape  est  libre  d'accorder  ou  non  l'ex- 
tradition, il  s'ensuit  qu'il  appartient  aux  tribunaux  du  Saint- 
Siège  de  décider  si  coupable  il  y  a. 

Au  reste,  les  documents  insérés  dans  le  Livre-Vert  de  1870, 
la  circulaire  adressée  aux  puissances  par  le  ministre  Visconti, 
après  l'invasion  de  Rome,  pour  les  rassurer  sur  l'inviolabilité 
du  Vatican,  montrent  évidemment,  comme  le  rappelle  la  note 
du  cardinal  secrétaire  d'État,  que  le  gouvernement  italien  lui- 
même  admet  en  paroles  l'extra-territorialitè  du  palais  aposto- 
lique. Il  y  a  été  contraint,  comme  le  fait  observer  la  note  du 
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Saint-Siège,  par  la  crainte  des  périls  qu'aurait  courus  le  royaume 
le  jour  oii  le  Pape  en  eût  été  réduit  à  prendre  le  chemin  de 
l'exil  et  à  paraître,  par  exemple,  comme  c'en  était  le  cas  en  187©, 
au  milieu  de  la  France  alors  meurtrie  et  cruellement  éprouvée 
ou  au  milieu  de  ses  autres  enl'ants  catholiques  de  l'Allemagne 
victorieuse.  Mais  les  mêmes  périls  existent  toujours,  et  l'Europe 
entière  devrait  s'émouvoir  de  l'éventualité  du  départ  du  Pape. 

Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Rome  : 

M.  Desprez  a  présenté  au  Saint-Père  ses  lettres  de  rappel.  Cet 
ambassadeur  laissera  â  Rome  les  meilleurs  souvenirs.  En  toutes  ren- 
contres, —  et  il  en  a  eu  de  très  délicates,  —  il  a  apporté  dans  ses 
relations  avec  le  Saint-Siège  le  tact,  la  convenance,  la  modération 
d'un  diplomate  habitué  à  traiter  les  grandes  affaires.  —  Il  a  compris 
que  le  pouvoir  papal  était  digne  de  tout  respect,  et  il  a  contribué, 
pour  une  très  grande  part,  à  faciliter  les  rapports  du  Saint-Siège  avec 
le  gouvernement  de  la  République  française.  Tâche  souvent  difficile, 
il  a  réussi  à  atténuer  ce  que  sa  mission  pouvait  avoir  parfois  de 
pénible  et  d'ingrat.  Le  choix  de  son  successeur  nous  est  un  sûr  garant 
que  les  exceilontes  traditions  de  l'ambassade  française  près  le  Saint- 
Siège  apostolique  seront  continuées  et  développées,  si  les  circons- 
tances le  permettent. 

Le  Saint-Père  a  remis  à  S.  Exe.  l'ambassadeur  de  France  la  croix 
de  première  classe  de  l'ordre  de  Pie  IX. 

France. 

Paris.  —  On  lit  dans  les  Annales  de  V Archiconjrérie  de 
Notre-Dame  des  Victoires  : 

Entre  tous  les  ex-voto  reçus  à  Notre-Dame  des  Victoires,  depuis 
notre  dernier  compte-rendu,  nous  aimons  à  signaler  celui  que  nous 
devons  à  S.  Em.  le  cardinal  Czacki.  C'est  le  2  octobre,  le  lendemain 
même  de  la  cérémonie  de  l'Elysée  dans  laquelle  il  avait  reçu  la 
barrette,  que  Mgr  Czacki  venait,  malgré  sa  grande  faiblesse,  visiter 
notre  sanctuaire,  et  y  écrivait  de  sa  main  la  touchante  inscription 
destinée  à  être  gravée  sur  le  marbre.  Voici  cette  inscription  : 

WLADIMIR  CARDINAL  CZACKI, 

NONCE   APOSTOLIQUE    A    PARIS, 

DEPUIS 

LE    1er  OCTOBRE    1879  JUSQU'AU   1er  OCTOBRE    1882, 

DÉPOSE    AUX     PIEDS     DE     NOTRE-DAME     DES     VICTOIRES, 

QU'IL    A    AIMÉE    DEPUIS    SON   ENFANCE, 

CET    HOMMAGE    DE    FOI    ET    DE     GRATITUDE. 

PRIONS  POUR  LE  SOUVERAIN-PONTIFE 

ET  POUR  LA  FRANCE. 
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En  nous  remettant  cette  inscription,  le  pieux  cardinal  nous  a  dit  : 
«  Je  ne  puis  relater  ici  les  grâces  que  je  crois  devoir  à  Notre-Dame 
des  Victoires  et  les  secours  que  j'en  ai  reçus  durant  ma  nonciature; 
cet  ex-voto  en  sera  du  moins  le  témoignage.  » 

Cet  aveu  de  Mgr  Czacki  ne  pouvait  nous  étonner.  Pendant  les 
trois  années  de  sa  difficile  mission  à  Paris,  nous  l'avons  constamment 
vu  (ordinairement  une  fois  par  semaine)  visiter  notre  sanctuaire.  11 
s'y  était  choisi  une  place  de  prédilection,  sous  la  voûte  qui  conduit 
de -la  chapelle  Sainte-Anne  à  celle  de  l'archiconfrérie. 

Là,  loin  des  regards  de  l'a  foule,  il  pouvait  facilement  apercevoir 
notre  chère  madone  et  le  tabernacle  de  l'autel.  Sa  prière  durait  le 
plus  souvent  une  demi-heure.  Il  terminait  son  pèlerinage  à  la  cha- 
pelle Saint-Pierre  ;  il  y  restait  longtemps  à  vénérer  la  sainte  image 
et  il  allait  ensuite  respectueusement  la  baiser,  selon  la  coutume  de 
Rome. 

Un  jour,  en  sortant  de  la  chapelle,  Mgr  Czacki  nous  disait  :  «  Il  y 
a  deux  sanctuaires  dans  le  monde  où  j'aime  à  prier  de  préférence  : 
c'est  Saint-Pierre  du  Vatican  et  Notre-Dame  des  Victoires.  » 

L'ex-voto  offert  par  notre  ancien  nonce  est  inscrit  sous  le  n°  11,596. 

—  Un  vol  considérable  vient  d'avoir  lieu  au  détriment  de  la 
basilique  de  Saint-Denis.  Des  voleurs  ont  pénétré  dans  la  pièce 
où  se  trouve  le  trésor  de  la  basilique,  et  en  ont  emporté  un 
grand  nombre  d'objets  des  plus  précieux,  entre  autres  les  cou- 
ronne de  vermeil  de  Madame  Adélaïde  de  France,  de  Madame 
Victoire,  de  Louis  XVI,  les  couronnes  royales  de  Marie-Antoi- 
nette, de  Louis  XVII  et  de  Louis  XVIII, §des  calices  du  temps  de 
Louis  XII,  de  Henri  II  et  de  Louis  XIII,  la  couronne  de  Charle- 
magne,  un  magnifique  ostensoir,  etc.,  etc.  Le  montant  des  vols 
s'élève  à  plus  de  100,000  francs,  mais  cette  somme  ne  représente 
pas  la  valeur  artistique  et  historique  de  ces  objets,  dont  plu- 
sieurs ont  dû  déjà  être  détruits  par  les  malfaiteurs. 

Lyon.  —  A  la  date  du  31  octobre,  37  troncs  pour  le  denier 
des  écoles  libres,  placés  dans  les  magasins  de. Lyon,  ont  été 
ouverts  et  ont  produit  la  somme  de  226  fr.  85  c.  dans  la  durée 
moyenne  de  deux  mois. 

Montauban.  —  Aux  élections  municipales  complémentaires 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  la  liste  de  protestation  contre  l'expul- 
sion des  Frères  a  passé  tout  entière.  Ce  résultat  prouve  ce  qu'il 
est  permis  d'attendre  de  l'action  concertée  des  honnêtes  gens, 
unis  dans  un  sentiment  de  commune  réprobation  contre  les 
attentats  d'une  politique  sectaire. 

Moulins.  —  Mgr  de  Dreux-Brézé  vient  de  publier  un  élo- 
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quent  appel  aux  femmes  chrétiennes  contre  la  loi  scélérate  qui 
menace  l'àme  de  leurs  enfants.  En  communiquant  cet  appel  à 
son  clergé,  Mgr  de  Dreux-Brézé  dit  que  «  dans  les  circons- 
tances actuelles,  où  l'impiété  avoue  hautement  son  complot 
d'abuser  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  pour  conduire  la 
France  à  l'apostasie  en  déracinant  la  foi  du  cœur  de  la  géné- 
ration qui  s'élève,  une  surveillance  journalière  et  active  de 
l'enseignement  public  auquel  sont  réduites  la  plupart  des  com- 
munes, est,  à  l'égard  de  Dieu  et  du  prochain,  la  plus  impérieuse 
de  toutes  les  obligations  et  la  plus  facile  à  exercer  par  les 
femmes.  » 

En  conséquence,  Mgr  Févêque  de  Moulins  propose  aux  mères 
de  famille  l'exemple  de  cette  «  brave  et  chrétienne  métayère  » 
qui,  vivant  de  l'élevage  des  bestiaux,  répondait  au  maire,  son 
cousin,  après  avoir  retiré  son  enfant  de  l'école  athée  :  «  Vois 
tu,  bêtes  pour  bêtes,  faime  mieux  garder  mon  enfant  avec  les 
miennes  que  de  V envoyer  avec  les  tiennes.  »  Dans  sa  rudesse 
campagnarde,  ce  langage  dit  bien,  en  effet,  ce  qu'il  faut  penser 
de  la  loi,  et  l'on  ne  peut  qu'y  applaudir. 

Rouen.  —  Le  Conseil  municipal,  réuni  en  séance,  a  eu  à 
statuer  snr  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  Chemin, 
tendant  à  l'enlèvement  des  emblèmes  religieux  dans  les  écoles 
primaires. 

L'administration  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  la 
proposition  de  M.  Chemin  en  considération. 

Le  vote  auquel  il  a  été  procédé  a  donné  raison  à  l'adminis- 
tration par  vingt-cinq  voix  contre  quatre  et  une  abstention. 

Voilà  un  Conseil  municipal  de  grande  ville  qui  donne 
l'exemple  aux  Conseils  municipaux  de  nos  petites  villes  et  de 
nos  villages. 

Versailles.  —  Une  circulaire  de  Mgr  Goux  contient  l'avis 
suivant,  qui  n'est  que  trop  motivé  par  ce  qui  se  passe  tous 
les  jours  : 

Les  attaques  passionnées  de  la  mauvaise  presse  et  de  l'impiété 
contemporaine  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  portent  les 
fruits  qu'on  devait  en  attendre. 

Les  vols  sacrilèges  se  multiplient,  la  dignité  du  saint  lieu  ne 
retient  pas  les  malfaiteurs,  la  pauvre  argenterie  de  nos  églises,  nos 
troncs  presque  vides,  excitent  leur  cupidité.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de 
particulièrement  triste,  c'est  que  le  tabernacle,  où  se  trouve  ren- 
fermée la  sainte  Eucharistie,  n'est  pas   à   l'abri    de  leur  rage  sata- 
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nique,  et  nous  avons  eu  à  gémir  maintes  fois,  dans  ces  dernier  mois, 
sur  les  plus  criminels  attentats. 

Rien  ne  nous  faisant  prévoir,  surtout  au  début  de  l'hiver,  pendant 
lequel  les  nuits  sont  longues  et  obscures,  le  retour  à  la  sécurité, 
il  est  de  notre  commun  devoir  de  veiller  à  la  conservation  des  objets 
précieux  qui  nous  sont  confiées,  et  de  mettre  la  personne  de  Notre- 
Seigneur  présent  dans  la  sainte  Eucharistie  à  l'abri  des  fureurs  de 
«es  eunemis.  En  conséquence,  et  renouvelant  sur  ce  point  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  statuts  du  diocèse  (art.  98),  nous  prescri- 
vons que  dorénavant  on  ne  laisse  plus  dans  les  églises,  surtout  si 
elles  gont  isolées,  rien  de  ce  qui  peut  exciter  la  convoitise  des  mal- 
faiteurs. Les  vases  sacrés  devront  être  retirés  chaque  soir  et  mis  en 
sûreté,  les  troncs  devront  être  vidés  fréquemment,  surtout  après  les 
jours  où  ils  ont  pu  recevoir  des  offrandes  plus  abondantes,  la  sainte 
réserve  sera  placée  pendant  la  nuit  dans  un  corporal  plié,  renfermé 
lui-même  dans  une  bourse  de  petite  dimension,  facile  à  dissimuler 
et  qu'il  faudra  déposer  dans  un  lieu  sûr  et  décent,  en  évitant,  au 
moins  pendannt  quelque  temps,  de  la  laisser  dans  le  tabernacle 
accoutumé. 

Ces  mesures,  qui  nous  sont  dictées  par  la  prudence  et  par  le  désir 
d'éviter  des  profanations,  pourront  être  suspendues  ou  modifiées 
dans  les  églises  facilement  surveillées  et  pourvues    de    coffres-forts. 

On  devra  encore  éviter  de  laisser  dans  l'église  le  produit  des 
quêtes  et  les  revenus  de  la  fabrique,  qui  devraient  être  régulière- 
ment déposés  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  Le  mieux  serait  de  les 
remettre,  en  prenant  les  précautions  convenables,  entre  les  mains 
du  trésorier. 

Nous  invitons  aussi  nos  chers  coopérateurs  à  veiller  à  la  sécurité 
de  leurs  demeures  et  à  recourir  à  la  bonne  volonté  de  familles  chré- 
tiennes et  sûres  pour  la  garde  des  vases  sacrés,  afin  de  ne  pas  attirer 
les  entreprises  des  malfaiteurs  sur  leurs  presbytères  ordinairement 
peu  habités  et  mal  défendus. 

C'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous  traçons  ces  lignes,  à  la 
pensée  des  crimes  qui  les  ont  rendues  nécessaires  et  de  ceux  que 
l'on  peut  encore  redouter.  Offrons  à  Dieu  nos  plus  ferventes  prières 
en  réparation  des  offenses  qu'il  a  reçues,  et  demandons-lui  pour 
notre  pays  la  grâce  de  voir  reparaître  des  jours  meilleurs,  dans  les- 
quels son  nom  et  son  culte  seront  partout  respectés  et  bénis. 

Étranger. 

Allemagne.  —  D'après  le  dernier  recensement  de  la  po- 
pulation, on  compte  en  Allemagne  28,333,652  protestants, 
16,234,475  catholiques,  3,965  dissidents,  562,675  juifs,  29,294 
personnes  ne  professant  aucun  culte.  Il  faut  se  défier  de  ce 
dernier   chiffre,  car  le  nombre   des   francs-maçons  qui  ne  pro- 
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fessetit  aucun  culte  est  infiniment  plus  considérable.  On  en  voit 
beaucoup  dans  les  églises,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  catholiques 
ou  protestants. 

Angleterre.  —  On  lit  clans  le  Society  : 

Lord  Beaconsfield,  étant  à  son  lit  de  mort,  pria  un  de  ses  amis 
d'aller  chercher  le  Père  Clare,  membre  de  la  Société  de  Jésus,  avec 
qui  l'illustre  homme  d'Etat  avait  eu  de  longues  relations  d'amitié, 
quand  ce  Père  était  attaché  à   l'église  des  Jésuites  du  Farmstreet. 

Le  Père  Clare  se  trouvant  à  Liverpool,  un  autre  Père  Jésuite,  le 
Père  Clarke,  se  rendit  auprès  du  malade  et  il  eut  le  bonheur  de 
recevoir  son  abjuration  et  de  l'accueillir  comme  membre  de  l'Église 
catholique. 

Nous  ne  sommes  pas  en  mesure,  dit  le  Journal  de  Rome,  de 
contrôler  le  récit  du  Society,  qui  ajoute  que  le  fait  dont  il  parle 
a  été  tenu  caché  pour  des  motifs  politiques.  Mais  il  nous  a  été 
donné  trop  souvent  de  voir  des  hommes  d'une  intelligence  su- 
périeure —  et,  lord  Beaconsfield  était  assurément  un  de  ceux-là 
—  recevoir,  à  l'heure  de  leur  mort,  les  soudaines  clartés  de  la 
vérité  éternelle,  pour  refuser  a  priori  toute  créance  au  récit  du 
journal  anglais. 

Autriche-Hongrie.  —  L'évèque  de  Kulm,  Mgr  Jean  de  Mar- 
wiz  a  fêté,  le  8  novembre,  le  vingt-cinquième  anniversaire  de 
sa  nomination  au  siège  épiscopal  de  Kulm.  Il  est  âgé  de  quatre- 
vingt-huit  ans.  Après  avoir  pris  part  aux  guerres  de  1813-1815 
comme  officier  de  hussards,  il  quitta  le  service  pour  entrer  dans 
les  ordres.  Consacré  prêtre  en  1830,  il  fut  élevé,  en  1857,  au 
siège  épiscopal  de  Ku!m.  L'impératrice  lui  a  envoyé  ses  félici- 
tations. 


LES  CHAMBRES 


JEUDI     16    NOVEMBRE 

Sénat.  —  Présidence  de  M.   Le  Royer. 

Le  Sénat  se  met  difficilement  à  de  sérieuses  discussions. 
Après  avoir  fixé  au  samedi  suivant  la  discussion  de  l'interpel- 
lation de  M.  Fournier  (Cher),  sur  les  discours  prononcés  aux 
distributions  de  prix,  et  validé  les  élections  de  M.  Le  Guen  et 
de  M.  le  contre-amiral  Halna  du  Fretay  comme  sénateurs  du 
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Finistère,  il  vote  à  l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  aux  vic- 
times des  événements  de  Saï  la  et  de  Tiaret,  et  s'ajourne  au 
samedi  suivant. 

Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.   Brisson. 
I-e  budget  «les  culti-s 

A  la  Chambre,  on  continue  la  discussion  du  budget  des  cultes; 
c'est  dire  que  l'on  entend  encore  l'inévitable  M.  Roche  qui, 
cette  fois,  de  concert  avec  M.  Clemenceau,  soulève  un  assez  vif 
incident  à  propos  d'un  crédit  de  50,000  fr.  alloué  à  Mgr  La- 
vigerie,  pour  des  services  religieux  en  Tunisie.  Nul  ne  saurait 
contester  les  services  rendus  à  la  France  par  l'éminent  car- 
dinal, mais  c'est  un  cardinal,  et  les  50,000  francs  ont  servi  à 
des  œuvres  religieuses.  Il  s'agit  de  savoir  qui  a  ordonné  ce 
crédit,  que  la  Chambre  n'a  pas  voté.  Il  y  a  là  une  violation  des 
règles  de  la  comptabilité.  Avec  une  autre  Chambre,  la  question 
patriotique  l'emporterait  sur  la  question  de  règlement;  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Le  ministère  se  montre  embarrassé  et  rejette  la 
responsabilité  du  fait  sur  le  ministère  précédent.  Enfin,  M. 
Roche  propose  cet  ordre  du  jour  : 

La  Chambre,  blâmant  les  procédés  financiers  qui  viennent  d'être 
signalés  à  l'occasion  de  la  somme  allouée  à  l'archevêque  d'Alger  le 
25  juillet  1882,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Duclerc  ne  peut  accepter  ce  blâme,  il  demande  une 
interpellation,  dont  la  discussion  est  fixée  au  samedi  suivant. 

La  discussion  du  budget  se  poursuit.  Le  chapitre  7,  relatif 
aux  pensions  ecclésiastiques,  est  adopté,  après  quelques  remar- 
ques de  M.  Paul  Bert,  à  qui  répond  Mgr  Freppel. 

Le  chapitre  8  est  relatif  aux  secours  à  accorder  à  divers  éta- 
blissements religieux.  Sur  ce  chapitre,  M.  le  comte  de  Rélizal 
et  plusieurs  de  ses  collègues  demandent  qu'on  rétablisse  le 
chiffre  d'abord  proposé  pap  le  gouvernement,  mais  considéra- 
blement réduit  par  la  commission. 

Mgr  Freppel.  —  Le  motif  qu'on  invoque  en  faveur  de  la  réduction 
est  celle-ci  :  l'Etat,  dit-on,  qui  subventionne  le  clergé  séculier,  n'a 
rien  à  faire  en  faveur  des  congrégations.  Eh  bien,  j'en  demande 
pardon  à  la  commission,  l'État  a  quelque  chose  à  faire  pour  les 
congrégations.  Il  y  a  quelque  chose  à  faire,  car  ces  congrégations  lui 
rendent,  à  l'étranger,  d'éminents  services.  Parmi  les  congrégations 
auxquelles  est  destiné  le  secours  dont  je  sollicite  le  maintien,  il  y  en 
a  deux  qui  sont  éminemment  franç/iises  et  dont  les  chefs  résident  en 
France.  Ce  sont  les  missionnaires  lazaristes  et  les  Filles  de  la  Charité. 
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Les  missionnaires  lazaristes  en  Orient  sont  les  agents  les  plus 
actifs  de  l'influence  et  de  la  politique  françaises,  et  les  Sœurs  de 
de  Charité  portent  au  loin  le  prestige  et  le  nom  de  la  France. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Francis  Charmes,  a  écrit  tout 
récemment  dans  le  Journal  des  Débats,  que  les  congrégations 
catholiques  sont  pour  nous,  au  dehors,  les  auxiliaires  les  plus  puis- 
sants et  que  nous  leur  devons  notre  influence  en  Orient. 

Le  rôle  des  missionnaires  lazaristes  et  dss  Filles  de  la  Charité  ne  date 
pas  d'hier.  Déjà  en  1794  l'ambassadeur  de  la  Convention,  le  général 
Aubert-Dubayet,  écrivait  à  cette  Assemblée  :  «  Pressez  le  départ  des 
missionnaires  et  des  Sœurs  de  Charité  ;  leurs  maisons  valent  plus 
qu'une  armée,  car  sans  se  faire  craindre  ces  congrégations  savent  se 
faire  aimer.  »  (Applaudissements  à  droite.)  Au  reçu  de  cette  pièce,  la 
Convention  ordonnait  à  son  ambassadeur  de  protéger  efficacement 
les  missionnaires. 

Depuis  cette  époque,  le  rôle  des  missionnaires  en  Orient,  au  point 
de  vue  de  l'influence  française.,  n'a  fait  que  grandir. 

En  1854,  le  consul  de  France  à  Erzeroum  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  nombreux  services  que  les  Lazaristes  rendent 
à  nos  nationaux  et  à  l'influence  française,  et,  faisant  allusion  à  la 
reprise  des  relations  entre  la  France  et  la  Perse  :  «  Si,  dit-il,  noua 
sommes  parvenus  à  ce  résultat,  nous  le  devons  en  partie  au  concours 
des  Lazaristes.  » 

Le  consul  termine  en  demandant  une  allocation  pécuniaire. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  services  des  missionnaires  et  des  Sœurs 
pendant  la  guerre  de  Crimée.  33  Sœurs  et  5  missionnaires  payent  de 
leur  vie  leur  dévouement;  M.  Darricau,  au  nom  du  ministère  de  la 
guerre,  les  en  remercie,  et  les  missionnaires  répondirent  par  une 
lettre  touchante,  où  ils  témoignent  de  leur  dévouement  absolu  â  la 
patrie. 

Vous  me  direz  que  tout  cela  s'est  passé  sous  l'Empire.  Eh  bien, 
voici  une  lettre  de  notre  dernier  ambassadeur  à  Constantinople, 
M.  Fournier,  qui  n'est  pas  suspect  de  cléricalisme.  Cette  lettre, 
adressée  aux  missionnaires,  les  félicite  de  ce  qu'ils  savent  faire 
aimer  et  respecter  la  France  dans  tout  l'Orient.  (Très  bien  !  très 
bien!  à  droite).  Et  M.  Fournier  rend  hommage  au  dévouement  des 
Sœurs  de  Charité.  On  ne  saurait  désirer  un  plus  éclatant  témoignage 
de  la  part  d'une  plus  haute  autorité. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  l'influence  fran- 
çaise que  les  Lazaristes  rendent  des  services.  Au  point  de  vue 
scientifique,  ils  ont  le  même  dévouement.  Je  suis  heureux  de  payer 
ici  mon  tribut  d'admiration  à  l'un  de  ces  hommes  dont  Bossuet  disait 
qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  grand  qu'un  grand  homme  modeste. 

A  qui  votre  Muséum  doit-il  ses  collections  les  plus  précieuses  ? 
M.  Milne-Edwards  vous  le  dira  :  c'est  à  un  missionnaire  lazariste. 
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M.  Blanchard,  à  l'Académie  de  médecine,  déclare  qu'il  ne  peut  se 
défendre  d'un  sentiment  d'orgueil  à'  la  rue  des  richesses  que  le  mis- 
sionnaire Armand  David  a  envoyées  au  Muséum. 

Dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  en  1871,  M.  Blan- 
chard disait  que  c'était  un  admirable  explorateur. 

A  l'étranger  on  lui  rend  le  même  tribut  d'hommages.  M.  Hartlaubt, 
en  Allemagne,  l'a  comblé  d'éloges. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  congrégations  méritent,  au  point  de 
vue  politique  et  scientifique,  de  figurer  dans  votre  budget  au  moins 
pour  une  somme  modeste,  à  titre  de  sympathie  et  d'encouragement, 
car  avec  la  foi  et  le  patriotisme  il  n'y  a  rien  de  plus  grand  que  la 
science  et  la  charité. 

M.  Jules  Roche.  —  Et  Galilée  !  que  vous  avez  mis  en  prison  ! 

Mgr  Freppel.  —  Je  vous  souhaite  une  prison  aussi  douce  que  la 
sienne.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  de 
Bélizal,  portant  le  crédit  à  60,000  fr. 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Le  chiffre  de  la  commission  (7,100  fr.)  est  adopté. 

C'est  ainsi  que  la  Chambre  reconnaît  des  services  rendus  à  la 
France  et  encourage  le  dévouement  patriotique. 

Sur  le  chapitre  9  (crédit  affecté  aux  maîtrises  des  cathédrales), 
Mgr  Freppel  défend  encore  un  amendement  qui  tend  à  rétablir 
le  chiffre  proposé  par  le  Gouvernement;  mais  les  maîtrises 
ressemblent  trop  à  des  écoles  cléricales,  l'amendement  est  re- 
poussé par  409  voix  contre  94. 

Adoption  des  chapitres  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18, 
19,  20,  21  et  22.  La  discussion  sur  le  budget  des  cultes  est  enfin 
terminée.  Ce  sont  les  chiffres  de  la  commission  qui  sont  adoptés  : 
on  permet  au  clergé  de  vivre  encore  un  an. 

SAMEDI  18  NOVEMBRE 

Sénat.  —  Présidence  de  M.  Le  Royer. 
Les   discours    aux    distributions    des    prix. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Henry  Fournier  sur  les  discours  prononcés  par  des  délégués 
du  ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  Henry  Fournier.  —  Messieurs,  quand  j'ai  manifesté  l'intention 
d'adresser  une  interpellation  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, j'avais  pour  but  d'apprendre  comment  il  entendait  et  comment 
il  comptait  appliquer  la  loi  du  28  mars  ;  je  désirais  savoir  si  la  neu- 
tralité promise  serait  observée  dans  les  écoles.  Ce  n'est  point  que  je 
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la  croie  facile,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  to  ujours  défendu  le  principe 
de  liberté  et  combattu  la  loi  du  28  mars. 

Le  gouvernement,  il  est  vrai,  comme  correctif  à  cette  loi,  avait 
déclaré  à  plusieurs  reprises  que  la  neutralité  la  plus  scrupuleuse  serait 
observée  :  vous  vous  rappelez  sans  doute  les  déclarations  réitérées 
de  M.  Jules  Ferry,  et  M.  Duvaux,  dès  son  entrée  au  ministère,  tenait 
le  même  langage. 

Ainsi,  à  Rouen,  il  déclarait  que  les  familles  devaient  savoir,  et  on 
ne  saurait  le  proclamer  trop  haut,  ajoutait-il,  qu'elles  pouvaient 
compter  sur  la  plus  complète  réserve  et  que  tout  ce  qui  pouvait 
diviser,  passionner,  serait  soigneusement  banni  de  l'enseignement. 

Mais  je  me  demande  si  nous  devons  nous  en  rapporter  à  ces 
paroles  ou  à  celles  que,  d'après  les  journaux,  M.  le  ministre  aurait 
prononcées  à  Tantonville;  la  neutralité  sera-t-elle  respectée  ou  la 
politique  sera-t-elle  introduite  dans  les  écoles,  ainsi  qu'on  peut  le 
craindre  si  le  récit  des  journaux  est  exact? 

D'après  eux,  en  effet,  M.  le  ministre  aurait  dit  :  «  Les  enfanta 
doivent  juger  ce  bon  vieux  temps  si  vanté,  et  la  politique  doit  avoir 
une  place  dans  l'école.  » 

Comment  donc  M.  le  ministre  entend-il  la  neutralité?  est-ce 
comme  à  Rouen  ou  comme  à  Tantonville? 

Vous  connaissez,  messieurs,,  les  faits  qui  ont  motivé  ma  demande 
d'interpellation  ;  je  me  bornerai  à  en  rappeler  quelques-uns. 

Et  tout  d'abord  il  est  bon  de  faire  remarquer  en  quelle  qualité 
s'expriment  les  orateurs  dont  nous  aurons  à  apprécier  le  langage. 
Ce  ne  sont  pas  des  personnalités  sans  mandat,  sans  certificat  d'ori- 
gine. (Rires  à  droite.) 

Ces  cérémonies  officielles,  réunissant  les  enfants  et  leurs  parents, 
sont  présidées  par  un  homme  désigné  par  l'administration,  ce  qui 
donne  à  ses  paroles  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  l'organe  de 
l'administration. 

Eh  bien  ;  ^  ici  en  quels  termes  s'est  exprimé  l'un  d'eux  :  «  Nous 
vous  donnons  une  instruction  exclusivement  laïque,  parce  que  nous 
avons  le  respect  de  la  dignité  humaine;  nous  ne  vous  enseignons 
pas  le  culte  des  images,  des  idoles.  Nous  vous  apprenons  à  ne  vous 
incliner  que  devant  la   science,  le    génie,  la  vérité. 

«  On  a  dit  que  nous  voulions  des  écoles  sans  Dieu,  mais  est-ce 
qu'à  chaque  page  de  notre  enseignement,  vous  ne  rencontrez  pas  le 
nom  de  quelque  grand  homme,  de  quelque  génie  qui  s'est  signalé  par 
les  services  rendus  à  l'humanité  ?  A  ce  point  de  vue,  nous  sommes 
de  vrais  païens,  et  nos  dieux  sont  nombreux.»  (Protestations  à  droite, 
marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Un  autre  établit  la  différence  qui  existe  entre  l'enseignement  laï- 
que et  l'enseignement  congréganiste  :  «  L'un,  dit-il,  repose  sur  les 
données   de  la  science,  et  l'autre  sur  le  mysticisme.  De  ces  deux  na- 


LES  CHAMBRES  489 

tures  (renseignement,  celui-là  seul  qui  procède  de  la  science  positive 
vous  enseigne  la  vérité.  » 

Un  autre  encore,  s'adressant  aux  professeurs,  leur  dit  :  «  Nous  vous 
devons,  chers  maîtres  et  chères  maîtresses,  une  reconnaissance  sans 
bornes,  car  vous  remplissez  un  véritable  sacerdoce  en  substituant  un 
enseignement  scientifique  à  cet  enseignement  qui  atrophie  les  intel- 
ligences en  les  plongeant  dans  un  abîme  de  superstition.  »  (Protesta- 
tions à  droite.) 

Un  autre  enfin  tient  aux  enfants  ce  langage  :  «  Jeunes  citoyennes, 
jeunes  citoyens  /Ah  !  ah  !  à  droite),  on  a  dit  que  nous  avions  chassé 
Dieu  des  écoles  ;  c'est  une  erreur.  On  ne  chasse  que  ce  qui  existe  ; 
or  Dieu  n'existe  pas.  » 

M.  Buffet.  —  C'est  odieux  !  (Exclamations  à  droite.) 

M.  H.  Fournier.  —  Ainsi  les  savants  délégués  par  M.  le  préfet 
ne  sauraient  admettre  le  Dieu  de  Pascal  et  de  Newton  !  M.  le  mi- 
nistre des  beaux-arts,  au  moins,  croit  encore  à  la  magicienne  de 
Saint-Denis.  (Rires  à  droite.) 

Messieurs,  ce  que  je  blâme  surtout,  ce  n'est  pas  le  langage  con- 
traire à  la  neutralité  de  l'école  telle  qu'on  nous  l'avait  promise. 

J'admets  que  par  ces  temps  troublés  un  président  de  distribution 
de  prix  ait  pu  manquer  aux  convenances  les  plus  élémentaires  et  se 
permettre  ces  insanités. 

Si  le  fait  était  isolé,  je  n'aurais  garde  d'en  rendre  M.  le  ministre 
responsable.  Mon  grief,  je  le  puise  dans  la  continuité,  l'impunité 
de  ces  écarts  de  langage.  Ce  que  je  blâme,  c'est  le  silence  de  l'ad- 
ministration en  présence  de  la  reproduction  de  ces  discours.  Ce  que 
je  blâme,  c'est  que  l'administration,  après  avoir  eu  connaissance  du 
premier  de  ces  discours,  n'ait  pas  formellement  interdit  à  ses  repré- 
sentants de  tenir  le  même  langage.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Ce  que  je  lui  reproche,  c'est  d'avoir  laissé  pendant  quinze  jour» 
se  multiplier  partout  ce  scandale.  Et  qu'amve-t-il?  c'est  que,  devant 
les  défaillances  du  gouvernement,  la  province  n'a  pas  tardé  à  imiter 
Paris. 

Ici  l'orateur  raconte  ce  qui  s'est  passé  dans  son  propre  dépar- 
tement, dans  le  Cher,  et  il  poursuit  : 

M.  Henry  Fournier.  —  Je  reviens  maintenant  aux  faits  relatifs 
aux  discours  prononcés  à  Paris,  et  je  vais  rechercher  quelle  est 
l'opinion  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

M.  Gamard,  membre  de  la  minorité  du  conseil  municipal  de  Paris, 
a  interpellé  le  préfet  sur  ces  discours;  il  lui  a  demandé  ce  qu'il  en 
pensait. 

L'auteur  d'un  de  ces  discours  fit  au  conseil  des  déclarations  qui 
donnaient  la  partie  belle  au  préfet  pour  répondre. 

Il  déclarait  :  1°  que  la  société  avait  sur  l'enfant  des  droits  supé- 
rieurs à  ceux  du  père  de  famille;  2°  que  les  délégués   pux  distribu- 
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tions  de  prix  ne  devaient  pas  rendre  compte  de  leur  conduite  au 
préfet,  mais  à  leurs  électeurs.  Et  savez-vous  ce  qu'a  répondu  le  préfet 
à  ces  assertions  ? 

J'ai  là,  sous  les  yeux,  le  principal  passage  de  sa  réponse  :  «  Dans 
un  pays  de  suffrage  universel,  a  dit  le  préfet,  les  faits  signalés  par 
M.  Gamard  ne  relèvent  que  de  l'opinion  publique.  La  presse  s'est 
emparée  des  discours;  elle  les  a  commentés  en  sens  divers.  Les  faits 
sont  laissés  à  l'opinion  publique,  qui  fera  son  œuvre.  (Exclamations 
à  droite.) 

«  Les  présidents  de  distribution  de  prix  ne  sont  du  reste  pas  des 
professeurs;  ils  ne  font  pas  acte  d'enseignement.  (Nouvelles  excla- 
mations à  droite.) 

«  Ils  ne  font  pas  violence  à  la  conscience  des  pères  de  famille  et 
des  enfants.  Je  sais  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  se  départir  de  la 
neutralité  absolue,  mais  c'est  à  l'opinion  publique  à  faire  justice  de 
qui  a  été  dit. 

«  C'est  là  la  liberté.  Je  veux  la  neutralité  dans  l'école,  mais  com- 
ment soumettre  à  la  censure  préalable  les  discours  qui  sont  prononcés 
dans  les  distributions  de  prix  ?  »  (Mouvement  à  droite.) 

Telle  est  la  théorie  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Les  présidents  de 
distributions  de  prix  ne  sont  pas  des  professeurs.  Cela  rappelle  ce 
que  répondait  M.  Jules  Ferry,  à  cette  tribune,  à  M.  Buffet  qui  citait 
un  passage  du  fameux  Manuel. 

J'ai  vainement  cherché  ce  passage  dans  tous  les  chapitres,  disait 
M.  Ferry,  et  je  ne  l'ai  pas  trouvé. 

Il  ne  l'avait  pas  trouvé  dans  les  chapitres,  parce  qu'il  était  dans 
la  préface.  (Sourires  à  droite.) 

Mais  est-ce  que  les  discours  de  distributions  de  prix  ne  sont  pas 
aussi  la  préface  des  leçons  de  l'avenir,  la  conclusion  des  leçons  de 
l'année  ?  (Très  bien  !  â  droite.) 

Ces  discours  ne  donnent-ils  pas  le  ton  de  l'enseignement?  N'indi- 
quent-ils pas  ses  tendances,  son  esprit,  et  le  professeur  qui  les 
écoute  n'en  tient-il  pas  note  pour  l'avenir? 

Ils  ne  sont  pas  professeurs  !  Ils  sont  les  professeurs  des  professeurs 
auxquels  ils  montrent  la  route  à  suivre.  (Très  bien!  très  bien  !  à 
droite.)  Leurs  discours  n'ont-ils  pas  plus  d'importance  que  la  phrase 
échappée  à  un  professeur  dans  son  cours  ? 

Vous  dites  aussi  que  les  orateurs  des  distributions  de  prix  sont 
libres  et  que  vous  êtes  partisans  de  la  liberté.  Mais  ces  orateurs, 
qui  acceptent  volontairement  une  mission  et  par  là  même  un  contrôle, 
sont  les  délégués  de  l'administration,  les  porte-parole  du  ministre. 

Ils  ne  sont  donc  pas  libres,  à  moins  que  l'administration  n'ait  la 
liberté  de  violer  les  lois,  ce  qui  serait  la  théorie  du  despotisme. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Nous  savons  comment  vous  entendez  la  liberté  !  Si  un  desservant 
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d'église  de  village  critique  en  chaire  votre  loi    sur  l'enseignement, 
vous  suspendez  son  traitement. 

Vous   avez   suspendu  pour  deux  mois  le  maire  de  Beaumont-les- 

A  utels,  qui  avait  assisté  en  simple  et  muet  spectateur  à  l'inauguration 

d'une  école  libre;  mais  vous  supportez  qu'on  injurie   nos  croyances 

en   pleine  distribution  de  prix,   au  mépris  du  respect  des  parents  et 

des  enfants.  (Approbation  à  droite.)  Voilà  votre  neutralité. 

M.  le  préfet  pense  que  les  discours  en  question  ne  relèvent  que  de 
l'opinion  publique,  et  qu'ayant  été  commentés  en  sens  divers  par  la 
presse,  les  onsciences  des  professeurs,  des  parents  et  des  élèves 
sont  éclairées. 

Est-ce  que  les  enfants  lisent  les  journaux?  J'espère  le  contraire, 
car  autrement  ce  serait  introduire  la  politique  dans  l'école. 

Cela  n'est  pas  sérieux  et  c'est  profondément  triste.  L'administra- 
ion  a  fait  preuve  d'une  déplorable  faiblesse  et  vous  ne  partagerez 
pas  l'opinion  du  préfet  de  la  Seine. 

La  presse  républicaine  elle-même  juge  les  faits  comme  nous  les 
jugeons.  Le  Temps,  le  Parlement,  le  XÎXe  Siècle,  le  Journal  des 
Débats  et  jusqu'à  la  République  française  elle-même  blâment  les 
discours  que  j'ai  rappelés  ainsi  que  la  réponse  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine. 

Qu'en  pensez-vous,  monsieur  ministre  ?  Ne  voyez-vous  pasle 
trouble  qui  s'empare  des  professeurs  et  des  parents,  et  l'inquiétude 
qui  s'étend  dans  le  pays  tout  entier  ?  car  il  comprend  que  ce  n'est 
pas  seulement  ce  qu'on  appelle  le  cléricalisme  qui  est  attaqué,  mais 
encore  toute  idée  religieuse  et  spiritualiste.  (Interruptions  à  gauche.) 

A  droite.  —  C'est  très  vrai. 

M.  Henry  Fourn'ier.  —  Cela  est  évident  lorsqu'on  entend  le  pré- 
fet de  la  Seine  déclarer  devant   le  conseil  municipal  de  Paris  que  ses 
délégués,    parlant    devant    des    enfants,    sont    libres    de    faire    aux 
croyances  religieuses  cette   guerre    odieuse  et  insensée.  (Très   bien 
très  bien  !  à  droite.) 

Et  à  quel  moment  le  pouvoir  accorde-t-il  une  tolérance  semblable 
aux  excès  de  langage  de  ses  délégués  ?  Au  moment  où  la  démocratie 
inquiète  est  à  la  recherche  des  institutions,  des  réformes  sociales  et 
économiques  qu'elle  veut  accomplir. 

Il  n'y  a  d'ailleur3  que  sur  ce  terrain  de  la  laïcisation,  de  la  guerre 
à  Dieu  que  l'on  voit  s'établir  dans  les  rangs  des  républicains  divisés 
une  sorte  d'entente  ;  c'est  la  seule  sur  laquelle  il  y  ait  harmonie 
entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de  Paris,  la  seule 
sur  laquelle  nos  faibles  ministères  soient  capables  de  rencontrer  une 
majorité  d'un  jour.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Prenez  garde  cependant  de  détruire  la  dernière  force  morale,  la 
dernière  barrière  qui  subsiste,  l'idée  spiritualiste  et  chrétienne  qui  a 
fait  la  France.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 
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Déjà  vous  avez  eu  les  anarchistes  de  Montceau-les-Mines.  (Inter- 
ruptions à  gauche.)  Ils  n'ont  pas,  eux,  de  préfets  pour  décrocher  les 
crucifix,  pour  défoncer  les  portes  des  chapelles  et  pour  briser  les 
croix.  Ils  font  tout  cela  ouvertement,  par  eux-mêmes,  et  ils  résolvent 
par  la  dynamite  le  problème  politique  et  social. 

Un  jour  Jefferson  se  plaignait  de  l'audace  des  révolutionnaires 
dont  il  n'avait  plus  besoin.  Le  ministre  du  Portugal  lui  répondit  : 
«  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fermé  le  trou  par  où  vous  êtes  passé  ?  » 
(Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Je  vous  donnerai  le  même  conseil  ;  fermez  au  plus  tôt  le  trou  par 
lequel  vous  êtes  passés. 

Le  pays  est  inquiet  ;  beaucoup  doutent  déjà  que  vous  ayez  la  force 
nécessaire  pour  arrêter  le  mal.  Prenez  garde  que  cette  crainte  n'aille 
se  propageant  encore  et  que  tous  ne  croient  bientôt  plus  que  vous 
puissiez  éteindre  l'incendie  que  vous  avez  allumé. 

Je  termine  par  ce  dilemme  que  j'adresse  au  gouvernement.  Ou 
bien  vous  blâmez  avec  nous  les  manifestations  que  je  viens  de  vous 
rappeler  et  vous  désapprouvez  la  théorie  du  préfet  de  la  Seine;  ou 
bien,  au  contraire,  vous  approuvez  la  réponse  qu"il  a  faite  et  vous 
admettez  la  théorie  dont  il  a  été  l'organe. 

Comme  vous  le  voyez,  ma  question  est  très  précise,  très  nette. 
Approuvez-vous,  oui  ou  non,  la  théorie  professée  par  votre  agent, 
M.  le  préfet  de  la  Seine?  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements 
à  droite. 

M.  Duvaux,  ministre  de  l'instruction  publique,  s'est  pitoya- 
blement défendu.  Il  déclare  qu'il  veut  la  neutralité  absolue  de 
l'école,  comme  M.  Jules  Ferry  (!),  il  veut  que  la  «  neutralité  soit 
respectée  par  tous  ceux  qui  franchissent  le  seuil  de  l'école;  » 
mais  «  quant  aux  délégués,  à  ceux  qui,  dans  certaines  solen- 
nités scolaires,  portent  la  parole  au  nom  de  l'administration, 
il  est  plus  difficile  de  leur  faire  respecter  cette  règle  qu'aux 
représentants  de  l'Université,  qui  sont  sous  l'autorité  directe  et 
le  contrôle  du  ministre  de  l'instruction  publique.  »  Cependant, 
«je  n'en  crois  pas  moins  que  leur  devoir  est  le  même,  et  je 
m'appliquerai  toujours  à  faire  qu'il  n'y  soit  point  dérogé.  » 

M.  Fournier  dépose  sur  le  bureau  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Sénat,  prenant  acte  de  la  promesse  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  dans 
les  écoles  publiques  aux  croyances  religieuses,  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Duvaux.  —  Le  gouvernement  déclare  n'accepter  que  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  (Vives  exclamations  à  droite.  —  Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 
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M.  le  Président.  —  Jg  coasulte  le  Sénat  sur  Tordra  du  jour  pur 
et  simple. 
Le  Sénat  adopte  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

Et  voilà  la  neutralité  des  écoles  bien  garantie  ! 

(A  suivre.) 
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Un  discours  du  Nonce  apostolique.  —  Conspiration  royaliste  et 
complots  républicains.  —  Blessure  de  M.  Gambetta.  —  Votation 
en  Suisse  ;  victoire  des  catholiques  et  des  conservateurs.  —  Les 
conservateurs  allemands.  —  Le  député  Coccapieller.  —  L'Espagne 
en  Afrique. 

30  novembre  1882. 

Le  nouveau  Nonce  apostolique,  Mgr  di  Rende,  recevant  ces 
jours  derniers  le  corps  diplomatique,  aurait  ainsi,  d'après  le 
correspondant  du  Times,  indiqué  le  caractère  de  la  politique 
qu'il  se  propose  de  suivre  : 

Il  se  manifeste  ici  un  certain  apaisement.  La  nation  ne  veut  plus 
siùvre  ceux  qui  la  conduisent  à  de  nouvelles  agressions.  Toutefois 
nous  devons  prévenir  les  violences  et  les  passions,  quelle  que  soit 
leur  source.  Nous  devons  nous  tenir  à  l'écart  des  luttes  de  partis. 
Notre  tâche  est  plus  élevée.  Nous  ne  pouvons  nous  identifier  avec 
tel  ou  tel  régime  gouvernemental.  Sous  tous  l'Eglise  a  eu  à  souffrir, 
elle  n'en  a  maudit  aucun. 

Il  y  a  eu  des  évêques  saisis  de  force  et  jetés  en  prison  sous 
Louis  XIV,  mais  ce  n'a  pas  été  une  raison  pour  se  brouiller  avec  la 
monarchie,  mais  ce  n'en  est  pas  non  plus  une  pour  proclamer  que 
l'Église  n'a  jamais  joui  d'une  si  grande  liberté  que  sous  le  régime 
monarchique. 

L'Église  peut  vivre  sous  tous  les  régimes,  en  défendant  pied  à  pied 
ses  droits  et  ses  prérogatives,  comme  il  est  de  son  devoir.  Si  nous 
devions  toujours  nous  identifier  obstinément  avec  un  régime  monar- 
chique, quel  qu'il  soit,  nous  aurions  été  à  jamais  inféodés  aux  Méro- 
vingiens, et  nous  n'aurions  jamais  trouvé  l'occasion  de  nous  entendre 
avec  Charlemagne. 

Nous  ne  savons  si  ces  paroles  sont  authentiques,  mais  nous 
n'y  voyons  rien  qui  puisse,  comme  le  croit  le  Temps,  embar- 
rasser la  presse  religieuse.  Le  Nonce,  en  sa  qualité  d'ambas- 
sadeur, ne  vient  certainement  pas  déclarer  la  guerre  au 
gouvernement  de  la  République  française;  au  moment  où   il 
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arrive  parmi  nous,  il  ne  peut  sortir  de  sa  bouche  que  des  paroles 
de  paix  et  de  conciliation  ;  représentant  du  Pape,  chef  de  l'Église, 
il  proclame  ce  qu'est  l'Église,  et  il  dit  fort  clairement  que,  s'il  y  a 
guerre,  la  guerre  ne  vient  pas  de  l'Eglise.  Il  se  manifeste  un 
certain  apaisement;  quelle  qu'en  soit  la  cause,  quelle  que  soient 
les  vrais  sentiments  de  ceux  qui  ont  en  mains  le  pouvoir,  ce  n'est 
pas  au  Nonce  qu'il  appartient  de  témoigner  trop  de  défiance  et  de 
décourager  certains  repentirs;  d'ailleurs  il  a  soin  d'attribuer  à  la 
nation,  à  l'opinion  publique  le  revirement  qui  semble  s'opérer,  et 
c'estun  conseil  qu'il  donne  ainsi,  en  même  temps  qu'il  constate 
un  fait. 

Son  Excellence  condamne  les  violences  et  les  passions, 
quelle  que  soit  leur  source  :  il  nous  semble  que  les  républi- 
cains qui  ont  opéré  ou  approuvé  les  crochetages, expulsé  les  reli- 
gieux de  leurs  demeures,  enlevé  les  crucifix  des  écoles  et  des 
hôpitaux,  éloigné  les  aumôniers'  et  les  soeurs  du  lit  des  ma- 
lades, exclu  Dieu  et  toute  religion  de  l'enseignement,  procla- 
mé que  le  cléricalisme  et  le  catholicisme  sont  les  ennemis  qu'il 
faut  abattre,  ont  usé  de  plus  de  violence,  ont  plus  écouté  les 
passions  que  ne  l'ont  fait  les  catholiques,  qui  se  sont  seule- 
ment défendus  et  qui  n'ont  songé  qu'à  défendre  leur  foi  et  celle 
de  leurs  enfants.  Mgr  di  Rende  ne  parle  pas  autrement  que 
Léon  XIII,  et,  quoi  qu'en  dise  le  Temps,  Pie  IX  ne  compro- 
mettait pas  plus  que  lui  la  religion  avec  la  politique. 

L'Église,  dit  le  Nonce,  se  tient  à  l'écart  des  luttes  des  partis, 
elle  ne  s'identifie  avec  aucun  régime  gouvernemental,  elle  n'en 
maudit  aucun,  pas  plus  la  république  que  la  monarchie  de 
Louis  XIV,  c'est  vrai;  mais  l'Église  condamne  les  doctrines 
contraires  à  la  vérité,  et  les  actes  contraires  à  la  morale,  au 
droit,  à  ses  droits  et  à  ses  prérogatives.  Il  ne  dit  pas  pour  cela 
que  les  citoyens  ne  doivent  pas  revendiquer  leurs  propres 
droits,  ni  travailler  à  rétablir,  légalement,  constitutionnel- 
lement,  un  régime  qui  leur  assurerait,  mieux  que  la  république 
actuelle,  ses  droits,  la  liberté  de  leur  foi,  la  paix  et  la  tranquil- 
lité. L'Église  est  au-dessus  et  en  dehors  des  partis,  elle  veille 
toujours  à  la  vérité  et  à  la  morale,  et  c'est  à  travers  les  siècles 
que  retentissent  ces  paroles  qui  ont  donné  au  monde  la  liberté 
et  la  vraie  civilisation  :  Non possumus,  Non  licet,  Melius  est 
obedire  Beo  quam  hominibus,  car,  s'il  faut  rendre  à  César  ce 
qui  est  à  César,  il  faut  rendre  à  Lieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

Nous  ne  voyons  donc  dans  les  paroles  du  Nonce  apostolique, 
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telles  que  le  Times  les  fait  connaître,  le  blâme  que  le  Temps 
veut  y  voir  :  Mgr  di  Rende  définit  clairement  la  mission  de 
l'Eglise  ;  il  déclare  qu'il  veut,  comme  le  Pape,  qui  l'envoie, 
rester  en  dehors  des  luttes  des  partis  ;  il  se  propose  la  tâche 
élevée  d'obtenir  pour  la  religion  la  liberté  et  les  égards  qui  lui 
sont  dûs  :  à  la  République  de  voir  si  elle  veut  accueillir  cet  appel 
à  la  paix  et  à  la  justice,  et  enfin  «  comment  il  lui  convient  de 
vivre  avec  l'Église,  »  selon  l'expression  employée  par  le  Temps. 

On  parle  encore  de  complot  monarchique  :  pour  être  juste,  il 
faut  reconnaître  que  les  monarchistes  ne  font  rien  d'illégal  ou 
d'inconstitutionnel,  et  l'on  peut  dire  que  ceux  qui  conspirent  le 
plus  dangereusement  contre  la  République  en  faveur  de  la 
monarchie,  sont  les  malheureux  républicains  qui  persécutent  la 
religion,  qui  gaspillent  les  finances,  qui  se  divisent  entre  eux, 
et  qui  ne  réussissent  que  trop  à  humilier  la  France  vis-à-vis  de 
l'étranger,  sans  pouvoir  pour  cela  assurer  la  sécurité  du  dedans. 
Il  y  a  aussi  des  complots  républicains.  Il  y  en  a  surtout  un 
grand  dont  la  presse  s'occupe  beaucoup,  depuis  qu'une  indis- 
position de  M.  Grévy  a  paru  ouvrir  la  question  de  la  succession 
à  la  présidence. 

La  France,  par  exemple,  aurait  découvert  que  M.  Gambetta, 
n'espérant  pas  d'être  élu,  mais,  pourtant,  voulant  être  le  maître, 
songerait  à  remplacer  M.  Grévy  par  le  sabre  du  général  Cam- 
penon.  La  République  française,  sommée  de  s'expliquer,  en 
sa  qualité  d'organe  officiel  du  Maître,  a  dédaigneusement  ré- 
pondu qu'on  ne  dément  ni  ne  discute  de  pareilles  billevesées. 
Le  démenti  de  la  Republique  n'a  pas  convaincu  tout  le  monde. 
Pour  nous,  nous  sommes  de  l'avis  de  V  Univers,  qui  prétend  que, 
quand  même  M.  Gambetta  aurait  les  visées  qu'on  lui  prête,  il 
n'y  aurait  pas  pour  cela  conspiration.  Chacun,  dans  la  Répu- 
blique, -  -  et  une  république  révisable  en  tout  ou  en  partie, 
n'oublions  pas  cela,  —  est  en  droit  de  poser  et  de  préparer 
sa  candidature  à  la  succession  de  M.  Grévy;  et  M.  Gambetta, 
dans  la  crainte  d'échouer,  travaillerait  en  faveur  d'un  sabre, 
qu'il  serait  pleinement  dans  son  droit.  Du  reste,  un  sabre,  fût-ce 
celui  du  général  Campenon,  vaudrait  bien  la  toque  radicale  de 
M.  l'avocat  Brisson,  autre  candidat  à  la  présidence.  Sans  doute, 
M.  Gambetta  aimera  mieux  travailler  pour  lui-même  et  non 
pour  un  sabre  qui  pourrait  lui  échapper. 

Mais  que  parlons-nous  de  la  candidature  de  M.  Gambetta  qui 
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"vient,  à  Ville-d'Avray,  de  se  blesser  assez  sérieusement  à  la 
main  en  maniant  imprudemment  un  revolver,  et  que  la  fièvre 
retient  en  ce  moment  dans  son  lit  ?  Nous  espérons  bien  que  le 
blessé  se  remettra  prompternent,  mais  il  devra,  en  réfléchissant, 
reconnaître  que  la  vie  tient  à  bien  peu  de  chose  et  qu'il  faut 
bien  peu  de  plomb  pour  déconcerter  les  plus  habiles  manœuvres 
de  l'ambition. 

Les  catholiques,  et,  en  général,  les  conservateurs  de  la 
Suisse,  catholiques  et  protestants,  viennent  de  remporter  une 
grande  et  éclatante  victoire.  On  sait  que  le  peuple  helvétique  a 
conservé  dans  ses  institutions,  sous  le  nom  de  référendum  (à  en 
référer  au  peuple)  ce  que  nous  appelons  un  plébiscite.  Non 
seulement  le  corps  électoral  peut,  à  un  moment  quelconque, 
Téciamer  la  révision  du  pacte  constitutionnel,  mais  encore  tous 
les  actes  du  pouvoir  législatif  peuvent  être  soumis  à  la  sanction 
'populaire,  pourvu  que,  dans  le  délai  de  trois  mois  de  leur 
publication,  il  se  trouve  30,000  citoyens  ou  bien  8  des  22  can- 
tons de  la  confédération  pour  réclamer  cet  appel  à  la  nation. 
Or,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  s'agissait,  dimanche  dernier, 
26  novembre,  de  savoir  si  le  peuple  ratifierait  ou  non  un  arrêté 
qui  portait  atteinte,  en  matière  d'enseignement,  à  la  souve- 
raineté cantonale.  Entrons  dans  quelques  détails. 

Le  pacte  de  1874,  qui  a  révisé  la  Constitution  suisse,  a  établi 
l'obligation  et  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  et  a  pro- 
clamé le  principe  de  la  neutralité  religieuse  de  l'école.  La 
Constitution  a  laissé  aux  cantons  le  soin  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'instruction  élémentaire  dans  l'étendue  de  leur  terri- 
toire ;  mais  son  article  27  a  autorisé  la  Confédération  à  prendre 
«  les  mesures  nécessaires  »  contre  les  cantons  qui  ne  satisfe* 
raient  pas  aux  obligations  constitutionnelles.  Ces  prescriptions 
n'ont  pas  été  fidèlement  observées  partout  ;  il  y  a  plusieurs 
années  déjà,  un  recours  à  l'Assemblée  fédérale  signalait  des 
infractions  au  principe  de  la  laïcité  de  l'enseignement,  et  une 
série  d'enquêtes,  ouvertes  à  la  suite  de  ces  plaintes,  constataient 
qu'en  effet  les  écoles  tenues  dans  plusieurs  cantons  par  des 
congréganistes  étaient  strictement  confessionnelles,  en  dépit 
du  texte  formel  de  la  Constitution  de  1874. 

Celle-ci   n'avait  donné  aucune   sanction  à  ses  prescriptions 
pour  combler  cette  lacune,  le  Conseil  fédéral  entreprit  la  rédac- 
tion d'un  programme  réglant  avec  minutie  l'exercice  du  droit 
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dont  l'article  27  a  investi  la  Confédération.  Ce  document,  éla- 
boré sens  la  direction  de  M.  Schenk,  chef  du  département  de 
l'intérieur,  dont  l'instruction  publique  forme  une  dépendance, 
concluait  à  la  nécessité  de  deux  lois  organiques,,  l'une  assurant 
la  suprématie  de  l'autorité  civile  dans  l'école  et  l'exclusion  de 
l'élément  confessionnel,  l'autre  organisant  l'obligation  et  la  gra- 
tuité de  l'instruction  et  déterminant  le  degré  de  l'enseignement 
donné  aux  enfants.  Le  Conseil  fédéral  a  jugé  que  ce  travail 
nécessitait  des  études  préalables  et  sérieuses  et  que,  pour  les 
mener  à  bonne  fin,  il  n'était  pas  trop  d'un  fonctionnaire  spécial 
et  rétribué.  L'assemblée  fédérale,  qui  constitue  le  facteur  légis- 
latif de  la  République  comme  le  Conseil  fédéral  en  est  le  pouvoir 
exécutif,  a  pris,  en  date  du  14  juin  dernier,  un  arrêté  conforme 
à  .ces  conclusions  ;  elle  a  ordonné  que  le  département  de  l'inté- 
rieur procéderait  immédiatement,  «  au  sujet  de  la  situation  des 
écoles  dans  les  cantons,  aux  enquêtes  et  études  qui  sont  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  complète  de  l'article  27  de  la 
Constitution  fédérale  et  permettre  de  légiférer  sur  la  matière  »  ; 
et,  pour  donner  au  département  de  l'intérieur  le  moyen  de 
remplir  ce  mandat,  l'Assemblée  l'a  pourvu  d'un  fonctionnaire 
spécial,  revêtu  du  titre  de  secrétaire  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Cette  mesure  pouvait  d'abord  paraître  innocente;  mais  les 
catholiques,  les  conservateurs,  tous  ceux  qui  cherchent  à  pré- 
server de  la  centralisation  les  débris  de  souveraineté  cantonale 
qui  subsistent  encore,  virent  aussitôt,  les  uns  qu'il  y  avait  là 
un  nouveau  pas  fait  dans  la  voie  de  la  centralisation  et  qu'on 
ne  pouvait  accepter  l'institution  d'un  secrétaire  de  l'instruction 
publique,  ce  qui  serait  une  ingérence  inconstitutionnelle  â,u 
pouvoir  central  dans  un  domaine  où  il  est  incompétent;  les 
autres,  que  l'intervention  du  pouvoir  central  serait  la  condam- 
nation définitive  du  principe  de  la  confessionnalité  de  l'école  et 
l'établissement  de  cette  neutralité  scolaire  que  les  hommes 
religieux  repoussent  de  toute  leur  force.  De  là  une  opposition 
contre  l'arrêté  du  14  juin,  et  la  demande  du  référendum,  qui 
réunit,  dans  les  délais  voulus,  le  chiffre  de  180,000  signatures, 
c'est-à-dire  six  fois  le  nombre  exigé  pour  le  recours  au  vote 
populaire.  Le  corps  électoral,  appelé,  dimanche  dernier,  à  tran- 
'cher  la  question,  a  rejeté,  pour  313,136  voix  contre  170,302, 
l'arrêté  pris  par  l'Assemblée  fédérale.  C'est  un  grave  échec 
pour  les  centralistes,  qui  sont  en  général  hostiles  à  la  liberté 
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religieuse,    et    un   grand    triomphe    pour  les    saines   idées   de 
conservation  sociale. 


Les  conservateurs  allemands  ont  décidé  de  donner  à  leur 
parti  le  nom  de  parti  national.  En  adoptant  cette  dénomination 
ils  désirent  éviter  toute  confusion  entre  leur  parti  et  celui  des 
conservateurs  libres.  Une  autre  raison  qu'ils  invoquent  pour 
légitimer  ce  changement,  c'est  le  grand  nombre  de  voix  qu'ils 
ont  obtenu  dans  toutes  les  circonscriptions  du  royaume  aux 
dernières  élections.  Les  élections  présidentielles  qui  viennent 
d'avoir  lieu  dans  le  sein  du  Landtag  ont  prouvé  que  l'alliance 
conservatrice  catholique  est  un  fait  accompli.  Les  nationaux 
libéraux,  qui,  durant  la  dernière  session,  n'ont  jias  voulu  çfe 
l'appui  des  conservateurs  pour  obtenir  une  place  au  bureau, 
n'ont  fait,  cette  fois-ci,  aucune  difficulté  sous  ce  rapport.    • 

Le  ministre  des  finances  de  Prusse,  M.  Scholz,  a,  dans  un 
discours  qui  a  pris  toute  la  séance  du  17  novembre,  au  Landtag, 
fait  un  exposé  de  la  situation  financière  du  royaume.  Depuis 
1879  plus  de  100  millions  de  nouveaux  impôts  ont  été  créés 
dans  l'empire.  Malgré  cela,  le  dernier  exercice  s'est,  clôturé  par 
un  déficit  de  31  millions.  Pour  le  couvrir  l'Etat  aura  recours 
à  un  emprunt  et  soumettra  aux  Chambres  un  projet  de  loi  im- 
posant le  débit  des  boissons  spiritueuses  et  le  tabac. 

Les  conservateurs  et  les  catholiques  ne  sont  pas  très  favo- 
rables à  cette  imposition  nouvelle.  Ils  ne  sont  pas  adversaires 
d'un  dégrèvement  d'impôt  en  faveur  des  classes  pauvres,  mai? 
pour  autant  que  les  ressources  de  l'État  le  permettent,  et  qu'on 
puisse  remplacer  les  impôts  supprimés  par  une  légère  augmen- 
tation de  ceux  dont  la  classe  pauvre  est  exempte.  Autant 
qu'on  peut  en  juger  maintenant,  le  gouvernement  rencontrera, 
dans  l'application  de  sa  politique  en  matière  d'impôts,  des  diffi- 
cultés presque  insurmontables. 

Le  nouvel  élu  de  la  démocratie  romaine,  le  député  qui  porte 
le  nom  très  peu  harmonieux  de  Coccapieller,  acquiert  tous  les 
jours  une  plus  grande  influence  sur  les  éléments  suspects  et 
révolutionnaires,  pour  la  plupart  étrangers,  de  la  population 
de  Rome.  Ce  pamphlétaire  qui  avait  vécu  de  chantage  et  qui, 
pour  ce  fait,  purgeait  une  condamnation  de  trois  mois  en  prison, 
où  on  l'a  été  chercher  en  triomphe,  est  à  l'heure  qu'il  est  un 
personnage  à  Rome.  Ce  soleil  levant   fait  un  peu  pâlir  la  mé- 
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moire  de  Garibaldi.  Il  a  ses  ennemis,  même  dans  les  couches 
révolutionnaires,  mais  il  a  aussi  ses  chauds  partisans,  et  le 
principal  événement  du  jour,  presqu'à  la  veille  de  l'ouverture 
de  la  session  à  Montecitorio,  a  été  une  rixe  dans  une  brasserie 
du  Corso  entre  ses  amis  et  ses  adversaires,  il  y  a  là  de  quoi 
défrayer  les  conversations  de  la  cour  de  Savoie. 

On  attend  avec  curiosité,  comme  un  spectacle  à  part,  le  mo- 
ment de  l'entrée  de  cet  élu  du  suffrage  élargi  dans  l'assemblée 
de  Montecitorio. 

ISUnità  cattolica  rappelle  à  cette  occasion  le  mot  profond 
prononcé  par  Terenzio  Mamiani  en  1848  :  «  A  Rome,  il  n'y  a 
place  que  pour  le  Pape  ou  pour  Cola  de  Rienzi.  »  Le  roi  de  la 
canaille  s'appelle  aujourd'hui  Coccapieller,  et  l'avenir  lui  réserve 
peHt-être  une  étrange  destinée. 

Tout  le  monde  veut  son  petit  bout  d'Afrique.  Plusieurs 
journaux  espagnols  annoncent  que  le  gouvernement  de  Madrid 
s'est  décidé  à  occuper  Santa-Cruz  de  Marpequena,  sur  la  côte 
sud  du  Maroc  ;  cette  station  avait  été  cédée  â  l'Espagne  en  1860, 
après  l'expédition  du  maréchal  O'Donnel,  mais  jusqu'à  cette 
heure  elle  était  restée  au  pouvoir  du  Chérif.  Celui-ci  avait 
envoyé  plusieurs  missions  spéciales  à  Madrid,  cette  année,  pour 
décider  l'Espagne  à  abandonner  cette  station  au  prix  de  quinze 
millions  de  francs  ou  même  en  échange  des  terrains  nécessaires 
pour  arrondir  les  possessions  espagnoles  autour  de  Ceiua.  Le 
cabinet  actuel  et  l'opinion  ont  refusé  les  avances  du  Maroc, 
d'autant  plus  qu'on  avait  fait,  courir  le  bruit  que  le  Sultan  son- 
geait à  céder  Santa-Cruz  à  une  Compagnie  anglaise  créée  à 
Londres  en  1881  pour  établir  des  comptoirs  et  des  pêcheries  sur 
la  côte  sud  du  Maroc. 

Un  corps  expéditionnaire  composé  d'infanterie  de  marine 
s'embarquera  au  Ferrol  sur  trois  bâtiments  de  guerre  pour 
aller  d'abord  aux  Canaries,  puis  à  Santa-Cruz  et  prendre  pos- 
session du  territoire  et  de  l'île,  que,  depuis  vingt-deux  ans, 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  à  Madrid  avaient 
complètement  négligés. 

On  assure  que  le  sultan  du  Maroc  n'opposera  aucune  objection. 

J.   Chantrel. 
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A  uu  second  tour  de  scrutin,  qui  a  eu  lieu  dimanche  dernier  dans 
la  2e  circonscription  de  Vervins  (Aisne),  J\I.  Sandrique,  candidat 
opportuniste,  a  été  élu  député;  on  dit  qu'il  n'a  dû  son  succès  qu'à 
l'appui  d'un  groupe  de  conservateurs  qui  ont  cru  devoir  vo:er  pour 
lui,  en  échange  d'engagements  précis,  notamment  sur  les  questions 
religieuses. 

—  M.  Bonnet-Duverdier,  député,  le  même  qui  avait  autrefois  indiqué 
par  un  geste,  qu'on  ferait  bien  de  fusiller  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
qui  avait  été  flétri  par  un  jury  d'honneur  et  qui  voyait  les  députés 
s'éloigner  de  lui  quand  il  prenait  son  siège  à  la  Chambre,  vient  de 
mourir  à  Paris  :  on  a  enfoui  civilement  ce  pauvre  homme  au  Père- 
Lachaise. 

—  L'agence  Reuter  apprend  de  Paris  que  M.  Gaillard,  député  de 
Vaucluse,  a  reçu  une  lettre  de  M.  Soleillet,  datée  de  Sagalo  et  an- 
nonçant que  ce  voyageur  a  pris  possession  de  la  baie  de  Tadjourah, 
qui  lui  a  été  cédée  par  le  sultan  de  Laita.  M.  Soleillet  ajoute  qu'il 
a  fait  entourer  le  territoire  nouvellement  acquis  d'une  enceinte. 

C'est  à  l'entrée  du  golfe  de  Tadjourah  que  se  trouve  l'État  d'Obok, 
qui  est  déjà  possession  française.  Cet  État  se  trouve  sur  la  côte 
orientale  d'Afrique  confinant  à  l'Abyssinie;  il  appartient  à  la  France 
depuis  1856. 

—  Un  journal  ritualiste  anglais  agite  la  question  de  savoir  s'il  est 
licite  de  déposer  un  baiser  sur  le  front  d'un  enfant  non  encore  bap- 
tisé !  —  «  Nous  ne  savons  pas,  dit  une  Semaine  religieuse,  comment 
il  résout  ce  problème  de  casuistique,  mais  le  fait  seul  qu'il  le  pose 
est  déjà  assez  significatif  en  lui-même.  Nous  doutons  que  le  catholi- 
cisme romain  ait  jamais  été  aussi  pédantesquement  formaliste.  » 
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Lettrepastorale  deMgr  énergique  sur  la  loi  du  28  mars; 

l'Evèquc   cïe  raanoy  et  de  il  y  traite  de  l'enseignement  pri- 

Toul   sur  la  loi    du    28    mars;  maire,    de   la    religion   et    de   la 

Nancy  et  Paris,  1882,  chez  Tho-  liberté.    Il  est  inutile  de  reeom- 

mas,    Pierron   et    Hozé,    et  chez  mander,    il   suffit  de   signaler  ce 

Jules  Vie,  in-12  de  32  pages;  —  nouveau   document  de  l'éloquent 

prix  :  20  centimes.  et  zélé  Prélat,  qui  a  eu  la  bonne 

Mgr  Turinaz    a    dernièrement  pensée  de   la   faire   publier  sous 

écrit   une    Lettre  pastorale  très  un   format   commode,  pour   que 

(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  fournir, 
au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans  ce 
bulletin. 
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les  personnes  qui  s'intéressent  à 
l'instruction  et  à  l'éducation  de 
l'enfance  se  fassent  un  devoir  de 
la  propager. 

l„es  Almanachs.  —  Aima 
nach  du  laboureur  et  du  vigne- 
ron pour  1883,  120  pages  ;  — 
Almanach  de  l'Atelier,  120  pages; 
—  Almanach  du  Soldat,  123  pa- 
ges; —  Almanach  du  Marin, 
112  pages;  — Almanach  du  coin 
du  feu,  128  pages.  —  Prix  de 
chacun  des  cinq  premiers,  25  cent, 
l'exemplaire,  35  cent,  par  la  poste  ; 

1  fr  80  la  douzaine,  par   la  poste 

2  fr.  50;  \ Almanach  du  coin  du 
feu,  50  cent,  l'exemplaire,  65  cent, 
par  la  poste  ;  3  fr.  60  la  dou- 
zaine, par  la  poste  4  fr.  60.  — 
Dépôt,  rue  Furstemberg,  6,  à 
Paris. 

h' Almanach,  nous  l'avons  dit 
plus  d'une  fois,  est  le  livre  de 
tous  ;  celui  que  le  paysan  con- 
sulte à  chaque  instant  pour  savoir 
l'heure  de  la  lune  et  le  jour  de 
la  foire;  le  marin,  pour  connaître 
l'époque  de  la  grande  marée, 
l'ouvrier,  pour  lire  des  histo- 
riettes! l'homme  de  loisir  pour 
se  délasser.  Aussi,  chaque  année, 
ce  petit  livre  se  répand  par  mil- 
lions d'exemplaires,  qui  se  dé- 
bitent aux  vitrines  des  librairies, 
parfois  même  des  cabarets,  qui 
se  colportent  dans  les  foires,  et 
se  donnent  en  cadeau  d'étrennes. 
Il  y  a  donc  là  un  moyen  de  faire 
le  bien  que  les  hommes  de  prin- 
cipes et  de  foi  ne  doivent  pas 
négliger;  car  les  ennemis  de 
l'Eglise  se  font  de  l'Almanach 
une  arme  funeste  et  meurtrière. 
Parmi  les  Almanachs  utiles  nous 
signalons  avec  confiance  aux 
hommes  de  bien  les  Almanachs 
du  Laboureur,  de  l'Atelier,  du 
Soldat,  du  Marin  et  du  Coin  du 
feu,  qui  s'adressent  à  toutes  les 
catégories  de  lecteurs,  aux  petites 
bourses  comme  aux  grosses.  Si, 
pour  les  répandre,  nous  avions 
l'énergie  et  l'ardeur  des  protes- 
tants, des  libres-penseurs,  des 
francs-maçons  ;    si  nous  les  ven- 


dions dans  les  foires,  chez  les 
libraires;  si  nous  les  donnions  à 
prix  réduit,  ou  même  gratuite- 
ment, il  s'en  placerait  bien  vite 
lin  nombre  considérable  d'exem- 
plaires et  le  bien  se  ferait  sur 
une  vaste  échelle.  —  Nous  ap- 
pellerons particulièrement  l'at- 
tention du  lecteur  surY Almanach 
du  Soldat,  en  reproduisant  ici 
la  fin  du  rapport  lu  par  M.  Paul 
Decaux  à  l'Assemblée  générale 
des  catholiques,  à  Paris,  le  10  mai 
1882  :  «  La  France  a  des  armées. 
A  nos  légions,  il  faut  des  sohlats, 
de  vrais  soldats,  chrétiens  et  fran- 
çais, dignes  des  traditions  anti- 
ques de  la  patrie.  IJ1  Almanach 
du  Soldat,  animé  de  ces  pensées 
et  de  ces  sentiments,  est  celui  de 
tout  Français  qui  a  porté,  qui 
porte,  qui  portera  les  armes. 
Soldats,  c'est  le  vôtre.  C'est  aussi 
l'Almanach  de  vos  familles.  En 
le  lisant,  vous  penserez  à  elles  :  en 
le  lisant,  elles  penseront  à  vous. 
L'almanach  du  Soldat  a  une 
devise  :  «  Dieu  et  la  France  \...  » 
Que  cette  devise  soit  la  vôtre. 
C'est  là  que  vous  trouverez  la 
valeur  et  la  dignité  du  soldat. 
L'appel,  c'est  la  voix  de  la  France  ; 
le  drapeau,  c'est  le  devoir  ;  il  faut 
partir.  Adieu,  père,  mère,  sœur, 
amis  !  Le  service  c'est  un  hon- 
neur, je  pars.  Je  le  sais,  l'état 
est  dur,  je  le  porterai;  la  dis- 
cipline est  ferme,  je  la  respecterai; 
le  devoirest  âpre,  je  l'aimerai  ;  je 
serai  soldat,  un  vrai  et  bon  soldat. 
Comme  le  dit  l'almanach,  je  se- 
rai... le  soldat  de  Dieu  et  de  la 
France.  » 

La  première  croisade 
«le  pénitence,  192  colonnes 
in-8°,  60  gravures  dans  le  texte, 
Paris,  1882  ;  —  prix  :  l  fr.  25. 

A  l'heure  où  les  pèlerins  de 
Jérusalem  déposaient  les  croix 
de  leur  pèlerinage  aux  pieds  du 
Souverain-Pontife,  à  Rome,  le 
volume  illustré,  qui  raconte  le 
pèlerinage  du  Calvaire,  paraissait 
à  Paris,  sous  le  titre  :  la  Pre- 
mière croisade  de  pénitence.   Le 
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texte,  écrit  par  un  pèlerin,  con- 
serve la  physionomie  pittoresque 
de  la  sainte  expédition,  et  ce 
livre  sera  à  la  fois  un  souvenir 
pour  ceux  qui  sont  venus,  une 
consolation  pour  les  autres  et  un 
guide  pour  ceux  qui  feront  les 
croisades  prochaines  de  la  péni- 
tence. 


ser  qu'il  pourra  apprendre  quel- 
que chose  à  plus  d'un  de  ceux 
qui  briguent  les  fonctions  admi- 
nistratives ou  qui  aspirent  à  re- 
présenter leurs  concitoyens  et  à 
gérer  les  affaires  du  pays  dans 
les  conseils  de  département  et 
dans    les    Assemblées    législati- 


Instruction  civique,  droit 
usuel,  notions  d'économie  politi- 
que, la  Commune,  le  Départe- 
ment, l'Etat,  éléments  de  droit 
public  et  d'économie  politique, 
par  J.  Pegat,  avocat;  in-12  de 
tiii-296  pages,  nouvelle  édition, 
revue,  corrigée  et  augmentée, 
Paris,  1882  ;  chez  Putois-Cretté  ; 
—  prix  :  1  fr.  75, 

Nous  avons  déjà  dit, lorsque  pa- 
rut la  première  édition  de  cet 
ouvrage,  tout  le  bien  que  nous 
en  pensons.  Cette  nouvelle  édi- 
tion, soigneusement  revue  et 
augmentée  de  notions  élémen- 
taires de  droit  civil  usuel  par 
M.  Terrât,  professeur  de  droit 
à  l'Institut  catholique  de  Paris, 
avec  une  préface  de  M.  G.  Alix, 
professeur  de  droit  au  même  Ins- 
titut, se  présente  au  public  reli- 
gieux avec  toutes  les  garanties 
désirables  de  science  et  d'ortho- 
doxie. Rédigé  conformément  aux 
programmes  officiels  du  22  jan- 
vier 1881  et  du  27  juillet  1882, 
il  répond  à  toutes  les  exigences 
de  l'enseignement  officiel.  L'ins- 
tituteur chrétien  qui  doit  en 
conscience  enseigner  la  morale 
civique  d'après  les  commande- 
ments de  Dieu,  trouvera  dans 
Y  Instruction  civique  de  M.  Pegat 
toutes  les  notions  dont  ses  élèves 
ont  besoin  sur  notre  organisation 
administrative  et  politique.  Et 
nous  dirons  avec  M.  Alix  écrivant 
à  l'auteur  :  «  Ce  n'est  pas  seule- 
ment aux  écoliers  que  votre  pe- 
tit livre  peut  avoir  la  prétention 
de  rendre  service.  Une  foule  de 
gens,  sortis  des  collèges  ou  des 
lycées,  et  munis  de  diplômes, 
feront  sagement  de  le  lire  et  de 
l'étudier.  J'incline  même  à  pen- 


Hâstoïre  «lu  bon  cheva- 
lier lîayart,  d'après  le  loyal 
Serviteur  et  d'autres  auteurs  con- 
temporains ;  texte  établi  par  M. 
J.  Roman  ;  in-12  de  iv-246  pa- 
ges, avec  vignettes  ;  Paris,  1882, 
chez  Maurice  Tardieu  (librairie 
de  la  Société  bibliographique)  ;  — 
prix  :  3  fr.  50,    franco.  3  fr.    80. 

La  collection  des  Petits  mémoi- 
res sur  l'Histoire  de  France  que 
publie  la  librairie  de  la  Société 
bibliographique,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Marius  Sepet,  vient 
de  s'enrichir  d'un  charmant  vo- 
lume dû  à  la  plume  d'un  érudit 
de  beaucoup  de  talent,  M.  J.  Ro- 
man. On  n  écrit  bien  des  fois 
l'histoire  du  bon  chevalier  sans 
peur  et  sans  reproches,  et  on  a 
édité  aussi  à  plusieurs  reprises 
le  récit  du  Loyal  Serviteur.  Ce- 
pendant cette  ravissante  chroni- 
que dont  le  charme  et  la  naïveté 
rappellent  le  style  de  Joinville, 
n'a  été  éditée  d'une  manière  di- 
gne de  l'éruoition  moderne,  que 
ces  années  dernières  :  M.  J.  Ro- 
man en  a  donné  en  1878  le  texte 
critique  dans  la  collection  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  France. 
C'est  ce  texte  définitif  que  M.  J. 
Roman,  dans  le  nouveau  volume 
que  nous  annonçons,  a  rajeuni 
et  mis  à  la  portée  de  tous  ;  il  a 
rapproché  de  la  forme  moderne 
les  expressions  difficilement  com- 
préhensibles pour  le  vulgaire, 
mais  il  s'est  en  même  temps  at- 
taché à  respecter  scrupuleuse- 
ment le  tour  de  phrase  et  la 
naïveté  du  récit  original.  Cette 
oeuvre  de  vulgarisation  ne  fait 
donc  double  emploi  avec  aucune 
des  Histoires  de  Bayart,  ni  avec 
aucune  des  éditions  de  la  chro- 
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Serviteur.  Ajou-       nombre  de  vigi 
et  du  volume  est       res  du  temps,  c 
encore  rehaussé   par  un  certain       phe  de  Bayart. 


nique  du  Loyal  Serviteur.  Ajou-       nombre  de  vignettes  et  de  gravu- 
tons  que  l'intérêt  du  volume  est       res  du  temps,  et  par  un  autogra- 
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La  semaine  qui  vient  de  s'écouler,  a  présenté,  au  point  de 
vue  financier,  deux  physionomies  opposées.  La  première  était 
lugubre,  la  seconde  était  rayonnante.  Pendant  les  trois  pre- 
mières journées,  de  grosses  ventes  de  spéculation  ont  continué  à 
écraser  le  marché.  Dans  les  trois  dernières  journées,  ces  ventes 
ont  cessé  comme  par  enchantement,  le  comptant  a  opéré,  sans 
relâche,  un  travail  d'absorption  et  de  classement,  et  la  spécula- 
tion a  commencé  ses  rachats,  d'abord  lentement,  ensuite  avec 
une  folle  précipitation. 

La  Bourse  était  sillonnée  de  nouvelles  des  plus  rassurantes  : 
la  paix  était  faite  au  sein  du  Parlement;  ministres  et  membres 
du  budget  étaient  d'accord  ;  on  affirmait  même  qu'un  puissant 
banquier  de  la  rue  Laffitte  était  allé  à  l'Elysée,  porter  à  M.  Gi  éva- 
des paroles  de  paix  et  de  conciliation. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  explications  de  M.  Sadi- 
Carnot  relativement  aux  7  milliards,  au  lieu  de  9  milliards  de 
travaux  relatifs  au  plan  Freycinet,  cela  nous  rronerait  trop 
loin;  on  s'en  est  servi  cependant  pour  pousser  à  la  hausse. 

Cette  semaine,  la  Bourse  est  des  plus  agitées,  mais  la  hausse 
paraît  avoir  donné  son  plein,  nous  assistons  à  de  fortes  varia- 
tions pendant  une  même  Bourse,  c'est  un  indice  fâcheux  qui 
démontre  le  peu  de  stabilité  possédée  par  notre  marché. 

Il  y  a  des  sceptiques  partout  et  principalement  en  Bourse; 
nous  sommes  un  peu  dans  ces  derniers,  surtout  sous  le  régime 
qui  nous  gouverne;  les  sceptiques  ne  voient  dans  cette  nouvelle 
tentative  de  hausse  qu'un  coup  monté  par  la  haute  banque; 
ils  pensent  que  celle-ci  après  avoir  tout  fait,  ne  peut  se  con- 
tenter d'une  satisfaction  platonique  et  qu'en  liquidation  il  y 
aura  beaucoup  de  titres  de  livrés.  Ce  sont  là  des  raisons  bien 
naturelles  et  bien  normales.  Cependant  la  logique  ne  prévaut  pas 
souvent  à  la  Bourse  ;  elle  est  presque  toujours  battue  par  l'habi- 
leté. A  la  Bourse,  il  y  a  les  puissants  et  les  petits;  c'est  mal- 
heureux de  le  constater,  il  n'y  a  pas  de  classes  intermédiaires 
et  les  puissants  font  aussi  bien  et  aussi  impunément  qu'ils  le 
veulent  la  hausse  ou  la  baisse  et  trouvent  le  moyen  de  gagner 
dans  les  deux  cas. 

Depuis  que  le  public  a  eu  le  tort  immense  de  ne  plus  faire 
ses  affaires  lui-même  ;  depuis  qu'il  s'est  formé,  avec  son  argent, 
des  associations  si  importantes  de  capitaux,  il  peut  voir  aujour- 
d'hui que  c'est  contre  lui  qu'on  travaille  avec  ses  propres 
armes.  Encore  s'il  en  connaissait  les  bénéfices  en  entier  ;  mais, 
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les  événements  l'ont  prouvé,  ce   sont  les  administrateurs    qui 
s'enrichissent  et  les  actionnaires  qui  se  ruinent. 

Donc  la  Bourse  est  à  la  merci  des  gros  capitaux.  La  liquida- 
tion se  fera  en  hausse  ou  en  baisse  selon  les  intérêts  des  puis- 
sants et  les  petits  subiront  la  loi.  C'est  pourquoi  nous  ne  cessons 
de  vous  dire  :  quand  on  baisse,  achetez  des  rentes  françaises. 

H.  A. 


Informations  financières. 

Crédit  foncier.  —  Le  Crédit  foncier  est  l'objet  de  nombreux 
achats  au  comptant  et  à  terme  ;  il  s'élève  rapidement  à  1,350  fr. 
Le  bilan  arrêté  au  31  octobre  dernier  fait  ressortir  une  situa- 
tion des  plus  prospères  ;  le  capital  social  a  été  porté,  à  la  suite 
de  la  fusion  de  la  Banque  hypothécaire,  de  130  à  155  millions  ; 
l'action  est  maintenant  entièrement  libérée.  Pendant  le  mois 
d'octobre,  les  prêts  du  Crédit  foncier  ont  augmenté  de  42  mil- 
lions, les  obligations  en  circulation  présentent  de  leur  côté  une 
augmentation  de  35  millions. 

Le  chapitre  des  profits  et  pertes,  même  en  déduisant  l'appoint 
apporté  par  le  portefeuille  de  la  Banque  Hypothécaire,  accuse 
la  même  progression  et  gagne  plus  d'un  million.  De  ces  faits  on 
peut  conclure,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  le  dividende  de 
chaque  exercice  devra  s'accroître  de  5  à  6  fr.  Déjà  il  est  facile 
de  fixer  l'époque  où  l'action  sera  cotée  1,800  ou  2,000  francs. 
C'est  une  valeur  dont  la  plus-value  progressive  est  à  considérer 
par  les  capitalistes  qui  veulent  faire  un  placement  avantageux 
et  à  l'abri  de  tout  risque. 

La  Compagnie  foncière  de  France  se  traite  aux  environs  de 
500  fr.  Cette  Société,  qu'il  faut  bien  distinguer  des  Sociétés 
immobilières,  a  été  créée  pour  compléter  l'œuvre  du  Crédit 
foncier  ;  elle  prête  sur  hypothèque  après  le  Crédit  foncier  ;  pour 
ces  opérations  elle  est  sure  de  trouver  dans  les  immenses  ressour- 
ces de  cet  établissement  les  capitaux  nécessaires,  à  des  condi- 
tions qu'aucune  autre   Société  similaire  ne  peut  espérer. 

Les  Magasins  Généraux  de  France  montrent  beaucoup  de  fer- 
meté à  515  fr. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 


Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  ds  Lille.  L.  Philipona. 
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LE  CONCORDAT  ET  LA  MAÇONNERIE  (1) 

Chaque  année,  en  France,  le  Concordat  de  1801  est  remis  en 
question,  au  moment  où  s'ouvre  la  discussion  du  budget.  Cette 
année  cependant,  la  délibération  recevait  une  gravité  particu- 
lière. M.  de  Freycinet  ,  par  un  acte  de  déplorable  faiblesse, 
avait  permis  que  la  Chambre  nommât  solennellement  une  com- 
mission de  vingt-deux  membres  chargée  d'élaborer  un  nouveau 
modus  vivendi  entre  l'Eglise  et  l'État,  et  cle  réviser  intégra- 
lement le  Concordat.  Il  est  vrai  que  les  adversaires  du  Concordat 
se  sont  rencontrés  en  minorité  dans  cette  commission  ;  mais  nul 
n'ignore  que  la  République  en  est  venue  à  cet  article  du 
programme  maçonnique  qui  édicté  la  séparation  absolue  de 
l'Église  et  de  l'État. 

Jusqu'ici  la  Révolution  a  accompli  point  par  point  son  pro- 
gramme. Nons  avons  vu  les  questions  éclore  l'une  après  l'autre 
et  parvenir  rapidement  à  maturité  sous  l'influence  d'une  pression 
occulte. 

Les  loges  donnent  le  mot  d'ordre:  des  orateurs  parcourent  les 
réunions  publiques;  une  agitation  factice  est  faite  autour  de  la 
question  mise  à  l'ordre  du  jour.  Les  candidats  l'inscrivent  dans 
leurs  professions  de  foi.  Un  député  la  porte  à  la  tribune: 
le  gouvernement  adhère  avec  plus  au  moins  d'empressement, 
et,  en  fin  de  compte,  les  loges  sont  obéics. 

C'est  ainsi  qu'au  lendemain  de  l'exposition  de  1878,  le  renvoi 
du  maréchal  fut  subitement  résolu  et  accompli.  Puis  arriva 
l'agitation  pour  l'amnistie  et  la  capitulation  inattendue  du 
gouvernement.  Ensuite  l'article  7,  ensuite  les  décrets  et  leur 
exécution,  puis  l'abominable  loi  du  28  mars,  autant  de  problèmes 
inopinément  posés,  agités,  résolus. 

Entre  les  questions  issues  du  mot  d'ordre  maçonnique  et 
celles  issues  d'une  volonté  particulière,  il  y  a  une  différence. 

(1)  Extrait  du  Journal  de  Rome. 

TOME  XLII.  —  9  DÉCEMBRE  1882.  39 
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Celles-là  aboutissent;   celles-ci  n'aboutissent  pas.   Du  jour  où. 
M.  Gain  betta  voulut  garder  le  libre  arbitre  de  ses  décisions,  e 
inaugurer  ce  que  les   loges  appellent  justement  sa  politique 
pers  nnelle,  il  réussit  encore  à  faire  naître  les  questions,  mais 
il  échoua  toujours  devant  la  solution. 

Il  créa  sans  succès  l'agitation  pour  le  scrutin  de  liste,,  sans 
succès  le  pétitionnement  pour  la  révision  partielle  de  la 
Constitution. 

En  vain  M.  Barodet  et  plusieurs  de  ses  collègues  essayèrent 
de  proposer  la  révision  totale  de  la  Constitution. 

Les  loges  ont  réservé  la  question  pour  une  date  ultérieure. 
Elle  arrivera  à  son  rang. 

Pour  l'instant ,  les  loges  ont  décrété  l'agitation  contre  le 
Concordat.  Mais  elles  ne  se  dissimulent  pas  qu'une  si  grave 
décision  demande  à  être  préparée  de  loin,  et  qu'il  faut  des 
précautions  multipliées  pour  y  accoutumer  le  pays. 

La  Chambre,  dans  la  séance  du  11  novembre,  a  donc  décidé, 
par  351  voix  contre  131,  qu'elle  passerait  à  la  discussion  des 
articles  du  budget  des  cultes,  et  ce  vote  implique  encore  pour 
une  année  le  maintien,  au  moins  apparent,  des  garanties 
concordataires. 

Les  républicains  et  les  francs-maçons  eux-mêmes  demeurent 
d'ailleurs  encore  très  divisés  sur  la  question. 

M.  Gainbetta  et  son  état-major,  dont  M.  Paul  Bert  est  un  des 
chefs,  demandent  le  maintien  du  Concordat,  mais  ils  prétendent 
s'en  servir  contre  l'Eglise  même.  Le  Concordat  est  pour  eux  "un 
instrument  de  guerre  à  l'Eglise.  Pour  abuser  ainsi  de  l'acte  qui 
rétablit  en  France  l'existence  officielle  de  l'Église  et  consacre 
ses  droits  essentiels,  ils  ont  inauguré  un  système  compliqué  qui 
leur  permet  d'enfreindre  à  leur  guise  les  articles  protecteurs  et 
d'appliquer  avec  la  dernière  rigueur  les  articles  restrictifs  de 
la  liberté  du  clergé  catholique. 

Ce  système  d'une  politique  aussi  déloyale  que  raffinée  est 
celui  qui  a  le  plus  de  chances  d'être  adopte  par  la  Chambre. 

Déjà  le  ministère  actuel  l'a  inauguré.  N'a-t-il  pas  émis  la 
prétention  de  suspendre  le  traitement  des  desservants  et  des 
ministres  amovibles  du  culte,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait 
convenable? 

-On  ne  peut  donc  regarder  le  vote  du  11  comme  une  marque 
des  dispositions  plus  conciliantes  de  la  Chambre  à  l'égard 
du   culte  catholique.   Ces  députés   en  sont   venus   à  regarder 
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le  Concordat  comme  une  machine  de  guerre,  dont  il  leur  serait 
imprudent  de  se  dessaisir.  C'est  ainsi  que  M.  Marcou,  député  de 
l'Aude ,  s'est  converti  récemment  au  maintien  du  Concordat, 
sans  abjurer  en  rien  sa  haine  fanatique  contre  le  catholicisme. 

Ou  voudrait  tellement  abuser  du  Concordat  contre  l'Eglise, 
qu'on  l'amenât  à  en  désirer  et  à  en  demander  elle-même  l'abo- 
lition. Mais  c'est  un  piège  où  les  catholiques  de  France  ne 
tomberont  jamais. 

Ils  sont  mis  en  garde  contre  cette  prétendue  liberté  qui  ré- 
sulterait de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  par  le  sens 
des  lois  présentées  sur  les  associations.  Le  fanatisme  révolu- 
tionnaire a  toujours  décidé  qu'il  faudrait  excepter  les  associa- 
tions religieuses  des  libertés  concédées  aux  autres  associations. 

La  séparation  des  Eglises  et  de  l'État  ne  serait  donc  pas  le 
retour  au  droit  commun  pour  l'Eglise.  Ce  serait  purement  et 
simplement  sa  mise  hors  la  loi. 

Après  avoir  supprimé  le  traitement  des  ministres  du  culte, 
on  retirerait  au  culte  l'affectation  des  églises  paroissiales.  Puis, 
par  des  lois  d'exception  habilement  ménagées,  on  interdirait 
aux  ministres  du  culte  le  droit  d'acquérir  ou  de  posséder  aucune 
propreté  collective.  Ainsi,  on  pourchasserait  l'exercice  du  culte 
catholique,  comme  on  continue  à  pourchasser  les  congrégations 
religieuses.  On  crochèterait  les  églises  paroissiales,  comme  on 
a  crocheté  les  couvents. 

Tel  serait  évidemment  le  sens  de  l'abolition  du  Concordat. 
On  reviendrait  tout  simplement  à  l'état  révolutionnaire  qui  a 
prêcè  ié  les  négociations  de  1801  entre  le  Saint-Siège  et  le  pre- 
mier consul.  Encore  n'est-il  pas  sur  que  la  république  actuelle 
tolérât  même  des  prêtres  assermentés,  et  M.  Lovson  aurait  des 
chances  d'être  aussi  malmené  par  sa  chère  république,  que  le 
seraient  les  évêques  ou  les  prêtres  fidèles  à  Rome. 

Mais  la  république  a  raison  de  reculer  devant  cette  question 
redoutable,  où  elle  jouerait  et  perdrait  infailliblement  son 
existence. 

lia  dépit  des  affirmations  haineuses  de  M.  Madier  de  Mont- 
jau,  ce  vieux  républicain  qui  n'a  gardé  d'intransigeance  que 
dans  les  questions  religieuses,  la  France  n'a  pas  cessé  d'être  la 
nation  catholique  par  excellence. 

On  n'a  pu  toucher  à  l'existence  des  congrégations  sans  soule- 
ver une  immense  réprobation. 

Les  magistrats  les  plus  républicains  ont  jeté  en  masse  leur 
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hermine  à  la  face  du  garde  des  sceaux,  plutôt  que  de  défendre 
devant  les  tribunaux  d'odieux  attentats  contre  la  liberté  reli- 
gieuse. 

Toutes  les  classes  de  la  population  se  sont  associées  aux  ma- 
nifestations les  plus  touchantes  en  l'honneur  des  moines  pros- 
crits, et  on  a  vu  jusque  dans  les  faubourgs  de  Paris,  les  hommes 
et  les  femmes  du  peuple  jeter  les  fleurs  sous  les  pas  des  Capucins 
et  des  Franciscains  emmenés  par  les  gendarmes. 

Que  sera-ce  lorsqu'on  touchera  aux  paroisses!  C'est  à  peine 
si,  en  quelques  rues  de  Paris,  on  compte  quelques  familles  qui 
se  dispensent  de  la  pratique  des  sacrements.  Le  nombre  des 
enfants  non  présentés  au  baptême  est  infime.  Combien  peu  ne 
font  pas  leur  première  communion?  Les  mariages  et  les  enter- 
rements civils  demeurent  à  l'état  d'exception,  qui  serait  négli- 
geable sans  le   tapage  qu'en  font  les  journaux  révolutionnaires. 

La  France  est  catholique,  et  le  gouvernement  qui  fermerait 
les  paroisses  serait  un  gouvernement  honni  par  l'opinion. 

En  une  question  si  grave,  la  franc-maçonnerie,  qui  ne  repré- 
sente en  somme  qu'une  oligarchie  tyrannique,  qui  n'est  que  le 
gouvernement  des  frères,  se  heurte  violemment  au  sentiment 
public. 

Il  est  donc  naturel  qu'elle  hésite. 

Et  cependant,  nous  en  sommes  assurés,  le  mot  d'ordre  est 
donné  :  guerre  au  Concordat  ! 

Il  s'agit  de  savoir  quand  on  osera  l'exécuter.  Il  est  possible 
que  le  gouvernement  échappe  à  l'influence  de  la  franc-maçonne- 
rie avant  que  la  franc-maçonnerie  ait  jugé  l'heure  propice  à  une 
action  sérieuse  et  décisive  contre  le  Concordat. 

Cependant  que  les  catholiques  français  prennent  garde  ! 


LA  FIN  DU  MONDE  (1) 

Le  saint  Evangile  nous  parle,  au  dernier  dimanche  après  la 
Pentecôte  et  au  premier  dimanche  de  l'Avent,  de  la  fin  du 
monde  et  des  signes  précurseurs  qui  doivent  l'annoncer. 

Cette  fin  est-elle  prochaine?  Les  calamités  présentes  et  sur- 
tout la  guerre  faite  aux  âmes  et  à  l'Eglise  doivent-elles  être 
comptées   parmi  ces  signes  que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 

(1)  Extrait  du  Bien  public  de  Gand. 
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a  indiqués  par  quelques  mots  dans  le  saint  Évangile  et  que 
l'apôtre  saint  Jean  a  longuement  exposés  dans  son  Apocalypse? 
Plusieurs  l'affirment,  d'autres  le  nient,  à  qui  croire?  La  Civiltà 
cattolica,  dont  on  connaît  l'autorité,  a  traité  ce  sujet  l'année 
dernière,  vers  cette  époque.  Nous  pensons  que  nos  lecteurs 
recevront  avec  consolation  les  paroles  de  confiance  et  d'encou- 
ragement qu'elle  faisait  entendre  alors  et  qui  sont  aujour- 
d'hui plus  opportunes  encore. 

La  fin  du  monde  est  certaine  :  la  science  est  d'accord  avec 
la  foi  pour  nous  l'affirmer.  Mais  nous  ne  pouvons  savoir  quand 
elle  viendra. 

L'Evangile  dit  :  «  De  ce  jour  et  de  cette  heure  personne  ne 
sait  rien,  pas  même  les  anges  du  ciel,  si  ce  n'est  le  Père  lui 
seul.  »  Et  le  concile  de  Latran,  de  1516,  pose  à  ce  sujet  les 
règles  suivantes  :  «  Pour  ce  qui  est  du  temps  où  doivent  arriver 
les  malheurs  futurs,  la  venue  de  l'Antéchrist  et  le  jour  du 
jugement,  que  personne  ne  se  permette  de  les  annoncer  et  de 
les  préciser,  car  la  Vérité  a  dit  que  ce  n'est  pas  à  nous  de  con- 
naître les  temps  ni  les  moments  que  le  Père  a  réservés  en  sa 
puissance.  Tous  ceux  qui,  jusqu'ici,  ont  osé  faire  de  telles  pré- 
dictions, se  sont  trouvés  menteurs,  et  ils  n'ont  pas  peu  nui 
par  là  à  l'autorité  de  ceux  qui  se  contentent  de  prêcher  sans 
prédire.  A  l'avenir  donc  nous  défendons  à  tous  et  à  chacun 
d'annoncer  dans  leurs  discours  publics  les  choses  de  l'avenir  en 
expliquant  à  leur  fantaisie  les  saintes  Lettres,  de  se  poser 
comme  en  ajant  été  instruits  par  l'Esprit-Saint  ou  par  une 
révélation  divine,  et  de  mettre  en  avant  de  vaines  divinations 
ou  choses  de  cette  nature.  •»  Supposant  le  cas  où  une  personne 
aurait  eu  de  Dieu  des  révélations  véritables,  le  Concile  ajoute 
que  «  ces  inspirations  supposées,  avant  d'être  publiées  ou  prê- 
chées  au  peuple,  doivent  être  soumises  à  l'examen  du  Siège 
apostolique.  »  En  terminant,  le  Concile  déclare  que  ceux  qui 
iraient  à  rencontre  de  ces  prescriptions,  encourraient  une  sen- 
tence d'excommunication. 

Telles  sont  les  règles  de  l'Eglise  et  l'on  ne  saurait  trop  en 
louer  la  sagesse. 

Il  y  a  des  écrivains  qui,  au  mépris  de  ces  règles  si  formelles, 
publient,  sans  la  moindre  autorisation,  des  volumes  entiers 
aj'ant  la  prétention  de  «  préciser  >  —  c'est  l'expression  de  l'un 
d'eux,  —  «  la  solution  de  la  crise  actuelle,  le  règne  de  l'Anté- 
christ et  la  fin  du  monde.  » 
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Il  en  est  d'autres  qui  se  contentent  de  soutenir  que  les  signes 
précurseurs  indiqués  dans  l'Ecriture  comme  devant  servir 
d'avertissement  aux  fidèles,  à  l'approche  des  derniers  temps, 
sont  actuellement  visibles,  et  que,  sans  avoir  l'audace  de  pré- 
ciser la  date  de  la  fin  du  monde,  on  peut  affirmer  du  moins 
qu'elle  ne  saurait  être  bien  éloignée.  C'est  à  ces  derniers  que 
s'adresse  la  ÇiviUà. 

On  peut,  dit-elle,  réduire  à  trois  les  signes  précurseurs  de 
la  fin  du  monde  indiqués  dans  le  Nouveau-Testament.  Ce  sont 
'apostasie  générale  des  nations  à  l'égard  du  Christianisme,  la 
prédication  de  l'Evangile  dans  l'univers  entier,  et  enfin  le  mou- 
vement des  Juifs  vers  l'Églîfee  catholique. 

Ces  trois  signes  se  vérifient-ils  ou  commencent-ils  à  se  véri- 
fier actuellement  :  voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

1°   îL'A.postasïe  des  KaHions. 

Il  est  facile  assurément  de  tracer  un  tableau  très  sombre  de 
la"  situation  que  les  révolutions  et  l'esprit  d'impiété  ont  faite  au 
Christianisme,  et  l'on  ne  saurait  exagérer  la  haine  que  les  sec- 
taires lui  ont  vouée.  Mais,  après  tout,  en  face  de  cette  haine 
furibonde,  ne  s'élève-t-il  pas  vers  Dieu  et  vers  son  Christ,  du 
cœur  d'innombrables  fidèles,  l'amour  le  plus  généreux  et  le 
plus  ardent?  La  prédominance  actuelle  de  la  secte  impie  ne 
serait-elle  pas,  dans  les  desseins  de  Dieu,  destinée  à  «  servir 
d'instrument  de  purification  pour  faire  mériter  à  l'Eglise  de 
nouveaux  et  pacifiques  triomphes?  » 

Il  faudra,  nous  dit-on,  un  grand  miracle  pour  abattre  la 
puissance  des  méchants  et  pour  ramener  au  bien  des  nations 
prévaricatrices. 

Mais  «  toute  l'histoire  de  l'Église  est  un  tissu  de  miracles 
semblables,  s'il  convient  d'appaler  miracles  les  faits  provi- 
dentiels par  lesquels  Dieu  rég;t  les  destinées  de  son  Eglise 
sur  la  terre.  »  Est-ce  que  dn  monde  romain  idolâtre  Dieu 
n'a  pas  fait  le  monde  chrétien  ?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  terrassé 
l'arianisme,  qui  paraissait  avoir  absorbé  la  chrétienté  tout 
entière  ?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  dompté  les  barbares  ?  En  s'ap- 
puyant  sur  les  faits  et  sur  tant  d'autres,  «  est-il  téméraire 
d'attendre  de  Dieu  une  opération  providentielle  qui  brise  la 
puissance  de  la  secte  tvrannique  et  qui  fasse  succéder  aux 
gouvernements  actuels,  chez  les  peuples  catholiques,  les  hom- 
mes fidèles  à  l'Eglise  ou  tout  au  moins  bienveillants  ? 
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«  Rien  que  ce  fait  et  la  liberté  que  l'Eglise  eu  recouvrerait 
suturaient  pour  abattre  grandement  la  fureur  de  l'apostasie, 
et,  dans  le  cours  d'assez  peu  d'années,  bien  des  ruines  seraient 
réparées.  IL  faut  considérer  que  le  plus  grand  mal  des  peu- 
ples, et  particulièrement  des  peuples  catholiques,  provient 
de  la  malice  des  factions  aux  mains  desquelles  Dieu,  dans  ses 
décrets  suprêmes,  les  a  abondounés.  D'où  il  suit  que  ce  sont 
les  gouvernements,  plus  véritablement  que  les  peuples,  qui 
doivent  être  qualifiés  d'apostats  du  Christ  ;  et  pour  que  ce 
fléau,  cette  tyrannie  disparaisse,  personne  n'ira  soutenir  qu'il 
faille  un  miracle  proprement  dit.  » 

3"  La  prédication  de   l'Évangile  dans  tout  l'univers. 

Toutes  les  âmes  pieuses  ne  se  laissent  pas,  du  reste,  aller 
au  découragement  à  la  vue  des  assauts  livrés  à  l'Eglise  catho- 
lique par  ses  ennemis,  et  il  en  est  plus  d'une  qui,  au  delà 
des  maux  présents,  entrevoit  une  ère  de  paix  glorieuse  et 
féconde. 

Et  pourquoi  ne  partagerions-nous  pas  cette  sainte  confiance  ? 

Est-ce  que  les  paroles  de  Jésus-Christ,  ces  paroles  de  vie, 
germe  de  tout  progrès  véritable,  ont  donné  tous  leurs  fruits, 
même  chez  les  peuples  chrétiens?  Et  si  nous  jetons  les  yeux 
sur  l'ensemble  du  globe,  combien  de  millions  et  de  millions 
d'hommes  à  qui  ces  paroles  de  salut  temporel  et  spirituel  ne 
sont  jamais  parvenues  ?  Dieu,  dit  le  prophète  Daniel,  adonné 
à  son  Christ  «  la  puissance,  et  l'honneur,  et  la  royauté  ;  et 
tous  les  peuples,  toutes  les  tribus,  toutes  les  langues  le 
serviront.  » 

Eh  bien  !  dit  la  Cicilta,  «  sur  quelle  partie  du  globe  le 
Christ  a-t-il  jusqu'à  présent  étendu  son  règne  social  "l  Sur  un 
peu  plus  de  ce  qui,  en  Europe,  eu  Afrique  et  en  Asie,  formait 
l'empire  romain  et  sur  une  partie  de  l'Amérique.  Tout  bien 
compté,  le  royaume  de  Jésus-Christ,  tel  qu'il  est  prédit  dans 
l'Ecriture,  n'a  pas  encore  embrassé  plus  du  quart  du  genre  hu- 
main. »  Les  nations  si  nombreuses  qui  peuplent  FAsie,  l'Afrique 
et  les  archipels  océaniens,  «  ces  millions  de  créatures  rachetées 
par  le  sang  du  Sauveur,  ignorent  absolument,  dans  leur  im- 
mense majorité,  qui  il  est  et  ses  titres  à  être  reconnu  par  elles 
comme  leur  roi  et  adoré  comme  leur  Dieu.  » 

«  Cela  posé,  conclut  la  Civiltà,  osera-t-on  affirmer  que 
Jésus-Christ  a  régné  sur  tous  les   peuples,  toutes  les  tribus   et 
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toutes  les  langues  de  la  terre,  parce  qu'une  minime  fraction  de 
ces  peuples  a,  dans  le  cours  des  siècles  passés,  entendu  la 
parole  et  accepté  la  foi  évangélique,  sans  que  jamais,  ou 
presque  jamais,  une  seule  de  tant  de  nations  ait  servi  et  honoré 
comme  tel  ce  Chef  des  humains  et  ce  suprême  Seigneur  des 
créatures?  Dieu  aurait-il  révélé,  par  hasard,  qu'aux  bienfaits 
de  la  Rédemption  ne  participeront  que  les  Européens  et  les 
peuples  qui  en  descendent,  et  que  la  plus  grande  partie  de  la 
descendance  d'Adam  en  serait  exclue  ?  Nous  nous  bornons  à 
indiquer  cet  argument,  dont  la  gravité  théologique  nous  paraît 
l'emporter,  à  elle  seule,  sur  toutes  les  raisons  que  l'on  met  en 
avant  pour  appuyer  les  conjectures  sur  la  fin  prochaine  du 
monde.   » 

La  Civiltà  est,  à  notre  avis,  absolument  dans  le  vrai.  Oui 
il  y  a  encore  pour  le  Christianisme,  pour  l'Eglise  catholique, 
d'immenses  conquêtes  à  faire,  et  Ton  pourrait  presque  dire 
que  la  période  nouvelle  de  l'histoire,  la  période  chrétienne,  ne 
fait  que  commencer.  Dix-neuf  siècles  !  Que  sont  dix-neuf  siècles 
quand,  pendant  tant  de  milliers  d'années,  l'humanité  a  été 
plongée  dans  les  ombres  de  la  mort  ? 

Et,  d'ailleurs,  c'est  à  notre  époque  seulement  que  l'on 
commence  à  entrevoir  le  moment  où  disparaîtront  une  grande 
partie  des  obstacles  matériels  qui  s'opposent  à  l'apostolat. 

Les  changements  si  considérables  qui  s'opèrent  et  s'opéreront 
de  plus  en  plus  dans  les  relations  des  diverses  nations  entre 
elles,  préparent  évidemment  au  Catholicisme  et  à  son  expansion 
des  conditions  qu'ils  n'ont  jamais  connues.  La  Civiltà  appuie 
fortement  sur  cette  considération.  Elle  fait  ressortir  l'impor- 
tance des  découvertes  de  lois  naturelles  et  de  leurs  applications 
pratiques  qui,  par  la  volonté  de  la  Providence,  ont  eu  lieu  dans 
notre  siècle  et  ont  amalgamé  ou  sont  en  voie  d'amalgamer 
d'une  manière  si  profonde  la  vie,  même  sociale,  des  peuples. 
Ces  découvertes  et  ces  applications,  dit  la  Civiltà,  sont  cer- 
tainement des  dons  de  Dieu  et  des  manifestations  de  sa 
puissance. 

Or,  est-il  probable  qu'une  telle  abondance  de  bienfaits,  des- 
tinés par  leur  nature  à  rapprocher  les  nations,  à  les  relier  par 
une  fraternité  de  relations  et  de  pensées,  à  en  faire  pour  ainsi 
dire  un  seul  faisceau,  doive  servir,  non  pas  à  la  glorification  du 
Christ  et  à  la  dilatation  de  son  royaume  sur  la  terre,  mais  à 
la  propagation  de   l'impiété  et  à  l'établissement   de   l'empire 
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de  Satan  ?  Franchement,  nous  répondons  non  ;  ce  serait  là  un 
fait  en  désaccord  avec  les  inductions  de  l'histoire,  en  désac- 
cord avec  l'Ecriture,  qui  célèbre  la  puissance,  la  gloire  et  les 
triomphes  de  l'Homme-Dieu,  vivant  et  régnant  dans  son  Église, 
sur  les  puissances  et  les  gloires  du  monde  jusqu'aux  extrêmes 
limites  du  temps  et  de  l'espace. 

Aussi,  quand  nous  considérons  l'activité  des  générations 
actuelles,  gonflées  d'orgueil  à  cause  de  leurs  conquêtes  sur 
là  nature  ;  quand  nous  voyons  l'infatigable  labeur  par  lequel. 
elles  ouvrent  des  routes,  percent  dés  montagnes  ou  des  isthmes, 
bâtissent  des  villes,  en  s'imaginant  consolider  le  règne  d'une 
civilisation  sans  Dieu,  sans  Christ  et  sans  foi,  nous  nous  écrions 
involontairement  :  Yoilà  comme  est  puni  leur  orgueil  !  Dieu  les 
a  condamnées  aux  travaux  forces  et  astreintes  à  préparer  des 
facilités  nouvelles  pour  une  plus  grande  diffusion  de  son  Église. 
On  verra  plus  tard  quels  services,  sans  le  vouloir  et  sans  le. 
savoir,  elles  auront  rendus  au  règne  immortel  du  Christ  parmi 
les  hommes.  »  Et  «  ce  ne  sont  pas  seulement  les  entreprises 
matérielles,  les  progrès  scientifiques  et  les  révolutions  politiques 
qui  auront  aplani  la  voie  au  triomphe  du  Catholicisme  :  ce 
seront  aussi  les  persécutions  et  les  délires  de  notre  siècle.  » 
3°  ILa  conversion  des  «Juifs. 

Quant  au  dernier  des  signes  précurseurs  de  la  fin  de  monde, 
les  «  prodromes  de  la  conversion  d'Israël  au  christianisme  »,  la 
Civiltà  ne  s'y  arrête  pas  longuement  ;  elle  n'en  aperçoit  rien 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

Nous  remercions  la  Civiltà  d'avoir,  par  ses  remarquables 
réflexions,  relevé  le  courage  de  ceux  qui  combattent,  et  contribué 
à  empêcher  le  mal  que  le  découragement  ne  pourrait  manquer 
de  produire  parmi  les  catholiques.  En  arborant,  comme  elle  le 
fait,  le  drapeau  de  l'espérance,  la  Civiltà  nous  invite  par  là 
même,  non  seulement  à  implorer,  à  attendre  le  secours  de  Dieu,, 
mais  aussi  à  coopérer  aux  desseins  providentiels,  à  agir  virile- 
ment. Sans  doute,  Dieu  sauvera,  s'il  lui  plaît,  la  société,  mais 
tâchons  de  mériter  qu'elle  soit  sauvée,  en  travaillant  de  toutes 
nos  forces  et  par  tous  les  moyens  de  prudence  humaine  et  de 
sagesse  chrétienne  qui  dépendent  de  nous,  à  la  sauver  et  à  nous 
sauver  nous-mêmes. 
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En  Belgique;  comme  en  France,  les  francs-maçons  qui 
gouvernent  chassent  Dieu  de  l'école,  et  prétendent  élever 
la  jeunesse  dans  les  principes  de  ce  qu'on  appelle  la  mo- 
rale indépendante.  Dans  les  deux  pays,  les  résultats  ne 
tarderont  pas  à  se  faire  sentir  :  on  le  voit  déjà  avec  cette 
jeunesse  qui  a  été  élevée  sans  religion,  par  des  parents  ou 
des  maîtres  indifférents  ;  on  le  verra  bientôt  pour  la  femme 
qui,  jeune  fille,  aura  fréquenté  les  lycées,  collèges  ou 
athénées  qu'on  va  multiplier.  Aussi  les  réflexions  faites 
par  nos  excellents  confrères  du  Courrier  de  Bruxelles  sur 
l'avenir  qui  se  prépare,  conviennent-elles  aussi  bien  à  la 
France  qu'à  la  Belgique  ;  et  c'est  pourquoi  nous  nous  les 
approprions. 

«  Donner  à  ses  enfants,  dans  la  mesure  du  possible,  la  direc- 
«  tion  la  meilleure,  est  un  devoir  pour  les  pères,  même  pour 
«  ceux  qui  sont  pauvres.  »  Ainsi  s'exprime  non  un  moraliste 
chrétien,  mais  un  païen,  Plutarque,  dans  son  traité  sur  V .Edu- 
cation des  enfants. 

Or,  les  athénées  féminins,  les  écoles  primaires  sans  Dieu  dans 
lesquelles  on  veut  élever  les  jeunes  filles  au-dessus  des  «  pré- 
jugés »  est-elle  bien  (nous  le  demandons  au  gouvernement)  la 
meilleure  éducation  à  donner  aux  filles  du  peuple?  Le  ministre 
de  l'instruction  publique  ne  se  montre-t-il  pas  manifestement 
au-dessous  de  sa  tâche  ?  Est-ce  bien  la  parole  du  moraliste 
païen  —  nous  ne  lui  demandons  pas  plus  pour  le  moment,  et  il 
ne  saura  même  pas  nous  donner  jusque-là,  —  est-ce  bien  la 
parole  du  moraliste  païen  qu'il  veut  réaliser  dans  ses  pro- 
grammes saturés  de  chimie,  d'histoire  naturelle,  d'hydrogène, 
d'oxygène,  d'azote  et  d'ammoniaque  ?  Dix-huit  siècles  de  civi- 
lisation chrétienne  n'ont-ils  pu  apprendre  au  ministre  que 
l'éducation  des  jeunes  personnes  ne  doit  pas  être  la  même  que 
celle  des  jeunes  gens,  puisqu'elles  n'ont  pas  reçu  de  la  nature 
la  même  vocation  ?  Tout  dans  leur  instruction  doit  être  dirigé 
vers  l'utilité  domestique.  C'est  une  éducation  fausse  que  celle 
qui  donne  aux  inclinations  une  direction  contre  nature  et  tend  à 
former  des  péronnelles  plus  avides  de  manier  les  affaires 
publiques  que  l'aiguille  et  le  fer  à  repasser  le  linge.  Les  élèves 
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des  athénées  féminins  sauront  mieux  manipuler  les  cornues  de 
la  chimie  que  les  batteries  de  la  cuisine  ;  elles  connaîtront 
mieux  les  nouveautés  de  théâtre  que  leur  livre  d'heures,  et 
pratiqueront  plus  volontiers  la  morale  indépendante  que  la 
morale  du  Christ.  Mais  tout  ceia  ne  fera  l'affaire  ni  des  maris, 
ni  des  enfants  dont  elles  deviendront  les  mèves. 

Quelles  femmes  nous  fera  la  morale  en  l'air  ?  Des  femmes  en 
.  l'air,  cherchant  la  perfection  dans  la  matière,  abandonnant  la 
réalité  pour  l'apparence.  «  Rien,  »  dit  une  revue  périodique 
française  dans  un  de  ses  derniers  numéros,  «rien  ne  suflità  leur 
«  caprice;  avant  tout,  elles  veulent  être  belles.  Il  n'y  a  point 
«  pour  elles  assez  de  boutiques  et  de  fard.  Elles  teignent  leurs 
«  cheveux  et  leurs  sourcils  ;  elles  succombent  sous  le  poids  des 
«bracelets,  des  chaînes  et  des  anneaux  d'or.  Elles  font  des 
-  «  amas  de  vêtements  frivoles,  s'ébattent  dans  l'ordure  de  leurs 
«passions  comme  des  poules  rassasiées  dans  les  ordures  du 
«  fumier.  » 

Yoilà  bien  drapées  les  femmes  formées  par  la  morale  indé- 
pendante !  Est-ce  pour  nous  donner  des  légions  de  créatures 
semblables  que  notre  gouvernement  veut  créer  cinquante  ou 
cent  athénées  féminins'/  Qui  nous  délivrera  de  cette  peste? 
Si  l'on  veut  toutefois  —  et  il  sembie  que  ce  soit  le  but  pour- 
suivi —  faire  des  filles  du  peuple,  des  chanteuses,  des  comé- 
diennes, des  Phrynés  et  des  Laïs,  qu'on  continue  à  leur  en- 
seigner la  théorie  et  la  pratique  de  la  morale  indépendante  ! 

Elles  feront  à  cette  école  des  progrés  effrayants.  Elles  ne 
rêveront  que  jeux,  festins,  plaisirs,  amusements  et  toilettes 
insensées.  Pour  s'acheter  ce  luxe,  elles  vendront  tout,  et, 
comme  le  dit  l'épicurien  Horace  lui-même,  elles  boiront  fur- 
tivement un  vin  adultère  jusque  dans  la  maison  même  de  leurs 
maris.  Voilà  les  femmes  que  nous  prépare  l'école  sans  Dieu. 

A  ce  portrait  opposons  celui  de  la  femme  formée  par  la 
religion  et  la  foi.  «  Son  prix,  dit  Dieu  lui-même,  est  comme 
celui  de  ce  qui  vient  de  loin.  Le  cœur  de  son  époux  se  confie 
en  elle;  tous  les  jours  de  sa  vie,  elle  lui  fait  du  bien  et  jamais 
du  mal.  Elle  cherche  la  laine  et  le  lin  ;  elle  travaille  avec  des 
mains  pleines  de  sagesse  ;  elle  ceint  ses  reins  de  force,  elle 
endurcit  ses  bras.  Sa  main  s'attache  aux  rudes  travaux  ;  elle 
ouvre  sa   main  à   celui  qui  est  dans  l'indigence.  » 

«Jusqu'où  vont,  dit  Louis  Veuillot,  les  connaissances  d'une 
femme  au  delà  de  la  grammaire   usuelle,    de  l'arithmétique  et 
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d'une  chronologie  élémentaire,  cela  importe  peu.  Comment  cette 
femme  pense,  comment  elle  juge  et  saura  se  conduire,  dans 
quels  principes  elle  trouvera  sa  force,  dans  quelles  idées  elle 
puisera  ses  consolations,  dans  quelles  convictions  elle  assoira 
le  rigide  amour  de  ses  devoirs,  voilà  l'essentiel.  > 

Mais  cet  essentiel,  au  lieu  de  chercher  à  le  mettre  au  cœur- 
des  jeunes  filles,  les  éducateurs  gueux  le  méprisent  et  le  dé- 
daignent. Pourvu  qu'elles  soient  libres-penseuses,  ils  s'inquiè- 
tent assez  peu  de  savoir  si  elles  sont  aussi  libres  dans  leurs 
actions,  car  la  morale  en  l'air,  la  morale  universelle  est  vaste 
et  comme  une  mer  sans  fond  ;  on  peut  s'y  jouer  à  loisir  sans 
craindre  de  rencontrer  les  bancs  et  les  digues  qu'elle  oppose 
aux  passions.  Il  n'y  a  dans  cette  morale  que  les  bornes  qu'on 
veut  bien  se  tracer  à  soi-même.  Anisi,  une  jeune  fille  formée 
aux  écoles  de  la  morale  indépendante  n'a  pour  se  gouverner 
que  sa  fantaisie  et  le  caprice.  Si  elle  ne  s'emporte  pas  aux 
derniers  excès  à  tout  instant,  si  elle  veut  bien  être  modérée 
dans  ses  goûts,  dans  ses  appétits,  dans  ses  plaisirs,  ce  n'est 
point  qu'elle  se  retienne  par  devoir;  c'est  que  pour  le  quart 
d'heure,  sa  fantaisie  n'exige  rien  de  plus  délictueux.  Mais 
que  le  souffle  des  passions  vienne  à  s'élever  plus  violent,  et 
elle  se  laissera  emporter  à  tous  les  courants  et  engouffrer  dans 
tous  les  abîmes  ! 


LE  CONGRES   DE  LILLE 
(Suite  et  fin.  —  V.  le  numéro  précédent.) 

QUATRIÈME     JOURNÉE 

Au  début  de  la  quatrième  séance  générale,  M.  le  comte  de 
Caulaincourt  a  donné  lecture  de  l'Adresse  qui  sera  envoyée 
au  Souverain-Pontife  pour  exprimer  les  sentiments  de  docilité, 
de  respect  et  d'amour  dont  les  catholiques  du  Nord  sont 
animés  pour  Sa  Sainteté. 

M.  le  comte  de  Nicolai,  qui  préside  la  commission  des 
œuvres  de  foi  et  de  prières,  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
commandeur  Acquaderni  recommande  au  Congrès  l'œuvre 
destinée  à  décorer  le  tombeau  de  Pie  IX,  dans  la  basilique  de 
Saint-Laurent-hors-les-murs  de  Rome,  en  ornant  la  crypte  de 
mosaïques  et  de  vitraux. 
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Des  applaudissements  ont  éclaté  à  la  lecture  du  passage  où 
l'auteur  nommait  Pie  IX  et  rappelait  l'affection  qu'a  toujours 
eue  pour  la  France  le  grand  et  saint  Pontife.  Mgr  Duquesnay 
a  virement  appuyé  le  vœu  tendant  à  ce  que  les  catholiques  de 
France  prennent  part  à  cette  œuvre  de  reconnaissance. 

M.  de  Nicolaï  fait  suivre  cette  communication  d'un  rapport 
sur  les  Tiers-Ordres.  Il  rappelle  l'origine  de  ces  institutions, 
définit  leur  but,  énumère  les  charges  auxquelles  s'astreignent 
leurs  membres,  indique  les  bienfaits  spirituels  qu'ils  en  re- 
tirent, insiste  enfin  sur  les  avantages  sociaux  qu'on  en  peut 
attendre.  Sur  ce  dernier  point,  M.  de  Nicolaï  s'est  borné  à 
redire  et  à  commenter  les  termes  de  l'Encyclique  Auspicato, 
par  laquelle  le  Pape  Léon  XIII  invitait  récemment  les  catho- 
liques à  entrer  dans  le  tiers-ordre  de  Saint-François  d'Assise, 
où  sont  spécialement  pratiquées  les  vertus  les  plus  propres  à 
régénérer  la  société. 

On  avait  annoncé  que  cette  séance  serait  plus  particulière- 
ment consacrée  à  la  grande  œuvre  des  écoles  catholiques.  Cette 
promesse  a  été  tenue.  M.  Joseph  Détrez,  trésorier  du  Denier 
des  écoles  catholiques  de  Lille,  a  lu  le  rapport  annuel  de  cette 
œuvre.  Après  l'avoir  distingué  des  Comités  scolaires  parois- 
siaux, et  du  Comité  des  dames  qui  s'occupent  des  écoles  libres 
de  filles,  M.  Détrez  a  exposé  les  moyens  employés  par  le  Denier 
pour  former  ses  ressources. 

Puis,  il  a  indiqué  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ces  ressources  par 
1$  comité  central  de  l'œuvre  catholique  des  écoles,  lequel  les  a 
réparties  entre  les  écoles  des  paroisses  les  plus  nécessiteuses 
(Saint-Pierre-Saiat-Paul,  Saint-Vincent  de  Paul,  Saint-Sauveur, 
Saint-Michel,  Fives,  Notre-Dame  de  Consolation),  sauf  une 
part  qui  a  été  consacrée  à  l'importante  école  catholique  de 
commerce. 

Finalement,  M.  Détrez  a  fait  appel  à  la  généreuse  activité  des 
catholiques  en  faveur  de  la  multiplication  des  petits  troncs  du 
Denier  Mgr  Duquesnay  a  éloquemment  insisté  dans  le  même 
sens,  invitant  les  catholiques  de  Lille  à  ne  point  se  laisser 
dépasser  sur  ce  point  par  leurs  frères  de  Marseille,  lesquels 
pos-èdent  800  troncs  du  Sou  des  Écoles  libres. 

Ii  Hjipartenait  à  M.  Jonglez  de  Ligne,  le  vaillant  champion 
de  1  Œuvre  des  écoles  catholiques,  d'initier  l'assemblée  aux 
résiliais  obtenus  à  Lille  dans  la  lutte  engagée  sur  ce  terrain. 
Poui-   tout  dire    en  deux  mots,   il   suffit  de  constater  que  les 
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catholiques  de  Lille  ont,  cette  année,  souscrit  en  tout  deux 
millions  pour  cette  oeuvre,  qu'ils  ont  créé  six  nouvelles  écoles 
de  garçons,  douze  nouvelles  écoles  de  filles,  onze  nouveaux 
asiles,  et  que  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles 
chrétiennes  libres,  de  quinze  cents  qu'il  était  en  1878,  atteint 
aujourd'hui  onze  mille.  Ces  chiffres  ont  été  vigoureusement 
applaudis. 

M.  Jonglez  de  Ligne  entrant  alors  dans  le  détail,  a  fait  une 
sorte  de  revue  circulaire,  dans  laquelle  il  a  successivement 
examiné  les  progrès  réalisés  dans  chaque  paroisse  et  donné  la 
palme  à  Notre-Dame  de  Consolation,  Saint-Martin  d'Esquermes, 
Saint-Maurice-des-Champs,  Sainte-Catherine  et  la  Madeleine. 
Il  n'a  eu  garde  d'oublier  les  deux  écoles  de  garçons  fondées  à 
Saint-Pierre-Saint-Paul  et  à  Saint- Vincent  de  Paul  et  confiées 
â  des  instituteurs  laïques  chrétiens,  par  une  pensée  bien  propre 
à  dissiper  l'équivoque  créée  par  l'abus  que  nos  adversaires 
font  perfidement  du  mot  «  laïque.  » 

Tous  ces  détails  ont  été  encadrés  de  traits  charmants  et  de 
Spirituels  commentaires,  qui  ont  vivement  intéressé  l'assistance 
et  provoqué,  à  plusieurs  reprises,  des  applaudissements  mérités. 
En  finissant  l'orateur  a  mentionné  les  fondations  spéciales  qui 
complètent  l'organisation  scolaire  de  Lille  :  l'École  Saint-Luc 
pour  la  formation  d'artistes  chrétiens,  l'École  de  commerce  qui 
compte  112  élèves,  les  quatre  cours  commerciaux  récemment 
fondés  pour  les  jeunes  filles,  le  Comité  d'hygiène  scolaire,  etc. 
Le  R.  P.  Louail,  des  missionnaires  d'Afrique,  a  exposé  de  la 
part  de  S.  E.  le  cardinal  Lavigerie,  l'état  et  les  besoins  des 
missions  de  l'Afrique  septentrionale  et  de  l'Afrique  équatoriale. 
Mgr  Duquesnay  a  ajouté  à  ces  renseignements  un  éloge  du 
vaillant  archevêque  d'Alger,  qu'il  a  promis  de  présenter  lui- 
même  aux  catholiques  du  Nord,  la  prochaine  fois  que  ses  grands 
travaux  apostoliques  permettront  à  Mgr  Lavigerie  de  venir  en 
France. 

M.  l'abbé  Bazile  a  fait  connaître  une  des  créations  les  plus 
intéressantes  de  l'Œuvre  des  écoles  d'ouvriers,  le  bureau  de 
placement  chrétien.  Fournir  des  postes  aux  ouvriers  et  aux 
employés  chrétiens,  les  placer  dans  des  établissements  où  on 
leur  laisse  le  loisir  de  remplir  leurs  devoirs  religieux  et  de  fré- 
quenter les  œuvres;  offrir  d'autre  part  aux  patrons  chrétiens 
des  employés  et  des  ouvriers  recommandables,  tel  est  le  but  de 
ce  bureau,  qui  a,  depuis  sa  fondation,  opéré  à  Lille  une  centaine 


LE    CONGRÈS    DE   LILLE  519 

de  placements.  M.  Bazile  a  montré  tous  les  avantages  de  cette 
institution,  bien  faite  pour  aider  à  la  formation  d'ateliers 
chrétiens. 

M.  Vlctor  Canet  a  lu,  sur  la  question  des  crucifix,  un  rapport 
plein  d'élévation.  Après  avoir  montré  la  haine  dont  sont  animés 
les  dirigeants  de  la  Révolution  et  la  logique  qui  a  présidé  à  la 
perpétration  de  leurs  innombrables  attentat;?,  il  a  mis  en  relief 
Ténor  ni  té  de^  crimes  qu'ils  commettent  en  décrochant  partout 
les  crucifix. 

Pour  répondre  à  tant  de  haine,  M.  Canet  a  proposé  le  port  du 
crucifix  et  l'affiliation  à  la  confrérie  du  Crucifix  fondée  par 
Mgr  l'évêque  de  Grenoble. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Thellier  le  Poncheville, 
M.  de  Caulaincourt  a  invité  les  congressistes  à  se  rendre  nom- 
breux à  la  séance  du  lendemain  soir,  qui  doit  commencer  à  deux 
heures  et  demie,  et  où  seront  entendus  MM.  Didiot,  de  Margerie, 
Baunard.  Cavrois,  et  Mgr  Cartuyvels,  vice-recteur  de  l'Univer- 
sité catholique  de  Louvain. 

On  connaît  dans  le  Nord  le  talent  de  M.  de  Poncheville. 
L'éloquent  avocat  de  Yalenciennes  s'est  révélé  aussi  parfait 
rapporteur  qu'excellent  conférencier.  Tout  en  traitant  son  thème 
favori,  la  question  sociale,  il  s'était  placé  à  un  point  de  vue 
spécial  :  l'examen  des  théories  formulées  dans  les  divers  congrès 
socialistes  qui  se  sont  tenus  en  France  depuis  six  ans. 

Le  sympathique  orateur  a  fait  un  historique  très  intéressant 
et  très  complet  de  ces  Congrès,  et  il  a  montré,  d'une  façon 
extrêmement  lucide,  l'enchaînement  de  ces  divers  systèmes  : 
socialisme,  communisme  libertaire,  instruction  intégrale  et 
identique,  collectivisme,  possibilisme,  anarchisme.  On  a  pu 
suivre  ainsi  les  progrès  des  idées  antisociales  depuis  l'Inter- 
nationale, depuis  1871  jusqu'aux  explosions  de  dynamite. 

En  présence  de  ce  péril  social  qu'il  n'a  voulu  ni  nier,  ni 
même  atténuer,  l'orateur  s'est  demandé  contre  qui  nous  devions 
nous  indigner;  et  il  a  fort  justement  répondu  qu'on  devait  s'en 
prendre  bien  moins  à  l'ouvrier,  le  plus  souvent  égaré,  qu'à  ces 
hommes  qui,  en  déclarant  et  en  continuant  la  guerre  à  Dieu, 
ôtent  à  l'ouvrier  les  seules  consolations  qui  puissent  motiver  sa 
patience,  et  le  seul  frein  aux  convoitises  malsaines.  Ceux-là  sont 
coupables  qui  attisent  des  haines  qu'ils  sont  ensuite  incapables 
de  maîtriser. 

Pour  nous,  a  dit  en  terminant  M.  Thellier  de  Poncheville 
continuons  à  rechercher  les  moyens  les  plus  propres  à  restaurer 
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la  paix  sociale  et  à  ramener  la  concorde  dans  le  monde  du 
travail.  A  cet  effets  plaçons-nous  sous  l'égide  de  la  croix, 
laquelle  abrite  seule  les  vraies  réforme»  sociales.  De  chaleu- 
reux applaudissements  ont  souvent  interrompu  ce  rapport,  qui 
a  dignement  clôturé  cette  longue  réunion. 

Cent    francs    ont   encore    été    recueillis   à   la  sortie  par   les 
quêteurs  du  Denier  des  Écoles  catholiques. 

CINQUIÈME    JOURNEE.    SÉANCE    DE    CLOTURE 

Soit  que  le  dimanche  offre  plus  de  loisir,  soit  que  le  nom  et  la 
réputation  des  orateurs  eussent  attiré  un  plus  grand  nombre 
d'auditeurs,  la  salle  Ozanam  était  littéralement,  comble  à  deux 
heures  et  demie  de  l'après-midi.  A  Mgr  Buquesnay  et  à 
Mgr  Monnier  s'étaient  joints  Mgr  Hautcœur,  recteur  des  Facul- 
-tés  catholiques  de  Lille,  Mgr  Cartuy'vels,  vice-recteur  de  l'Uni- 
versité catholique  de  Louvain,  entourés  de  MM.  Kolb-Bernard, 
sénateur,  Auguste  Roussel,  rédacteur  de  l'Univers,  et  des 
congressistes  qui  devaient  prendre  la  parole. 

Le  premier  a  été  M.  Amédée  de  Margerie,  doyen  de  la 
Faculté  catholique  des  lettres,  qui,  avec  son  talent  ordinaire,  a 
entretenu  l'assistance  de  l'Œuvre  des  retraites  d'hommes,  ré- 
cemment établie  au  Château-Blanc  de  Croix-Wasquehal.  Déjà 
225  hommes,  répartis  entre  onze  groupes,  ont  suivi  ces  exer- 
cices. L'orateur  s'est  attaché  à  montrer  combien  ils  sont  conso-  ' 
lants  et  surtout  accessibles  à  tous.  Dans  un  magistral  commen- 
taire du  livre  des  Exercices  spirituels  de  saint  Ignace,  il  a  fait 
voir  jusqu'à  quel  point  ce  livre  honorait  la  raison  humaine,  tout 
en  la  courbant  irrésistiblement  sous  l'autorité  de  Dieu.  Il  a 
décrit  d'une  main  délicate  les  émotions  que  font  éprouver  à 
la  solitude  et  les  réflexions  de  la  retraite,  et  il  a  déter- 
miné les  résultats  sociaux  qu'on  doit  attendre  de  l'affluence  des 
retraitants. 

M.  le  Chanoine  Didiot,  doyen  du  collège  théologique,  n'a 
pas  été  moins  applaudi  dans  son  élégant  rapport  sur  le  second 
Congrès  eucharistique,  tenu  en  septembre  dernier,  à  Avignon, 
dans  l'ancien  collège  des  Jésuites.  S'inspirant  du  Bref  écrit 
par  le  Souverain-Pontife  à  l'occasion  de  ce  Congrès,  M.  Didiot 
a  dit  comment  les  congressistes  avaient  mérité  les  éloges  du 
Pape,  quel  accueil  ils  ont  reçu  des  catholiques  d'Avignon,  quel 
précieux  concours  leur  ont  apporté  les  membres  de  la  Royale 
Compagnie   des   Pénitents    bleus,  quelles    splendeurs  ont  été 
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déployées  lors  de  la  procession  finale,  à  laquelle  10,000  per- 
sonnes ont  pris  part,  enfin  quel  bat  se  proposent  les  zéla- 
teurs des  Congrès  eucharistiques.  Le  prochain  se  tiendra  en 
juin  1883,  à  Liège,  et  Mgr  Drquesnay  doit  y  prendre  part. 

Dans  la  lutte  que  les  catholiques  ont  entreprise  contre  les 
écoles  officielles,  les  locaux  et  les  élèves  sont  peut-être  ce  qui 
manque  le  moins  ;  on  n'en  peut  point  dire  autant  des  maîtres, 
et  les  congrégations  enseignantes  ne  seront  pas  toujours  à 
même  de  suffire  à  tous  les  besoins.  On  comprend  dès  lors  que 
les  catholiques  se  préoccupent  de  former  des  maîtres  laïques 
chrétiens.  M.  Cavrois  est  du  nombre,  et  c'est  ce  qui  l'a  poussé 
à  entretenir  le  Congrès  de  l'Ecole  normale  d'instituteurs  fondée 
à  Dohen  (Pas-de-Calais). 

Cette  école  est  admirablement  dirigée  par  les  prêtres  de 
la  Société  Saint-Bertin  ;  mais  voici  que,  par  suite  de  la  loi 
de  1880  qui  crée  des  écoles  normales  dans  chaque  département, 
les  cours  de  Dohen  vont  être  dépouillés  de  leurs  privilèges 
officiels.  Faut-il  laisser  périr  cette  pépinière  d'instituteurs 
chrétiens,  pour  laisser  le  champ  libre  à  des  établissements 
soumis  à  1'  «  uniformité  jacobine?  »  M.  Cavrois  ne  le  pense 
pas;  il  propose  à  NN.  SS.  les  évêques  de  la  province  de 
reprendre  Dohen  comme  école  normale  libre  catholique,  ce  qui 
sera  d'autant  plus  aisé  que  l'installation  matérielle  est  présen- 
tement complète.  Ce  vœu,  vivement  applaudi,  est  accepté  par 
Mgr  Duquesnay,  qui  ajoute  cet  heureux  détail,  à  savoir  que 
l'école  normale  dirigée  par  les  Dames  de  Flines  survivra,  elle 
aussi,  au  retrait  de  la  subvention  officielle. 

On  applaudit  encore,  et  l'on  se  recueille  pour  écouler  une 
étude  des  plus  touchantes,  lue  par  M.  le  chanoine  Baunard, 
supérieur  de  l'école  libre  Saint-Joseph. 

Il  s'agit  de  l'usage  chrétien  de  la  bénédiction  paternelle  dans 
les  familles.  M.  Baunard  recherche  l'origine  de  cette  belle  pra- 
tique dans  l'Ancien  et  dans  le  Nouveau  Testament,  il  en  fait 
en  quelque  sorte  l'historique,  qu'il  émaille  de  traits  doucement 
édifiants;  il  en  dit  l'excellence,  il  en  analyse  la  profonde  signi- 
fication, enfin,  il  en  montre  l'opportune  efficacité  tant  dans 
l'intérêt  des  parents  que  dans  celui  des  enfants. 

Ce  beau  sujet  inspire  à  M.  Baunard  de  magnifiques  consi- 
dérations qui  soulèvent  à  maintes  reprises  de  chaleureux 
applaudissements,  particulièrement  celles  où  le  savant  orateur 
décrit  les  devoirs  et  les  droits  de  l'autorité  paternelle. 

40 
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«  Et  l'on   dira,  s'est  écrié    Mgr   Duquesuay   à  la   fin    de   ce 

rapport,  que  lus  prêtres  sont  incompétents  pour  l'œuvre  de 
l'éducation  parce  qu'ils  ignorent  la  paternité  !...  »  Venant  après 
une  telle  étude,  l'argument  était  topique,  et  Sa  Grandeur  a 
reçu  l'assentiment  unanime  quand  elle  a  proposé  l'impression 
séparée  de  ce  rapport,  pour  la  vulgarisation  du  pieux  usage  de 
la  bénédiction  paternelle. 

L'heure  était  venue  pour  Mgr  Oartu.yvels  de  nous  faire 
apprécier  sa  brillante  et  solide  éloquence.  Déjà  le  prélat  s'était 
fait  entendre,  à  Lille,  lors  de  l'inauguration  de  l'Université 
catholique  :  il  a  évoqué  ce  souvenir  et  s'est  plu  à  constater  les 
progrès  de  cette  belle  oeuvre,  qui  édifie  maintenant  un  véritable 
palais  à  la  science  chrétienne. 

Pour  lui,  le  spectacle  de  cette  institution,  qui  grandit  malgré 
l'hostilité  officielle  et  les  difficultés  des  temps,  ce  spectacle  est 
un  motif  puissant  de  croire  que  la  France  chrétienne  n'est 
point  condamnée  à  disparaître.  Aussi  bien  les  destinées  des 
nations  sont  intimement  liées  à  l'enseignement  qui  les  a  formées. 

A  cet  égard,  il  faut  beaucoup  attendre  des  Universités  catho- 
liques. Celle  de  Louvain  qui,  en  1834,  année  de  sa  fondation, 
comptait  86  élèves,  en  réunit  aujourd'hui  1592.  C'est  à  elle 
qu'on  doit  la  formation  de  sept  à  huit  mille  vaillants  chrétiens 
disséminés  dams  toutes  les  positions  «  dirigeantes  ».  Son  in- 
fluence sur  le  progrès  intellectuel  du  pays  est  considérable.,  tant 
par  les  perfectionnements  dont  elle  prend  la  libre  initiative, 
déchargée  qu'elle  est  des  lenteurs  de  la  procédure  parlemen- 
taire, que  par  l'effort  qu'elle  oblige  l'enseignement  officiel  à 
faire  sur  lui-même  pour  éviter  les  attaques  des  professeurs  de 
Louvain. 

L'iniiuence  sociale  de  cette  Université  n'est  pas  moins  consi- 
dérable, en  ce  qu'elle  est  le  foyer  de  la  défense  religieuse  en 
Belgique.  De  fait,  l'action  politique,  loin  d'être  dédaignée  par 
les  catholiques  belges,  est  une  de  leurs  plus  grandes  préoccu- 
pations, e»  l'Université  de  Louvain  y  prépare  merveilleusement 
ses  élèves,  à  ce  point  qu'on  peut  compter  sur  eux  pour  faire 
reculer  bientôt  l'impiété  officielle.  Mgr  Cartuyvels  a  justifié  ces 
affirmations  par  des  faits  concluants  et  des  considérations 
vigoureusement  applaudies. 

Finalement,  l'orateur  a  rappelé  que,  pour  la  restauration  d'un 
pays,  il  faut  des  hommes,  des  doctrines  et  des  œuvres  ;  que  la 
lutte  se  trouvant  à  bon  droit  concentrée  sur  le  terrain  scolaire, 
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il  faut  non  seulement  tenir  aux  écoles  primaires,  mais  soigner 
aussi  l'état-major  ;  que,  par  les  Universités,  on  relèvera  les 
classes  dirigeantes  dont  l'appoint  est  indispensable  pour  arra- 
cher la  société  à  une  puissance  qui  a  pour  elle  la  banque  et  l'or, 
la  presse  et  l'opinion,  les  sociétés  secrètes  et  le  pouvoir  civil. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  que  les  Universités  catholiques  soient 
le  foyer  de  la  vérité  complète  ;  à  ce  prix,  l'on  pourra  renaître 
à  l'espérance,  et  saluer  le  jour  où  seront  relevés  les  vieux 
étendards,  gage  et  symbole  de  la  régénération  de  la  France 
catholique. 

De  chaleureux  applaudissements  et  des  acclamations  ont 
salué  cette  splendide  péroraison,  et  Mgr  Duquesnay,  après  avoir 
exprimé  à  Mgr  Cartuyvels  la  reconnaissance  respectueuse  et 
émue  de  l'assistance,  a  voulu  la  laisser  sous  le  charme  de  cette 
admirable  parole,  et  a  renoncé  lui-même  à  parler  après  le 
prélat,  dont  le  discours  a  ainsi  magnifiquement  terminé  le 
Congrès. 


LE  MUSEE  DE  LA  PROPAGANDE 

C'est  un  lieu  commun  de  répéter  que  la  religion  a  tou- 
jours protégé  les  sciences  et  les  arts,  et  que,  tout  en  s'occu- 
pant  principalement  du  salut  des  âmes,  elle  n'a  jamais 
négligé  pour  cela  de  travailler  à  ce  qui  peut  contribuer 
aux  progrès  et  aux  développements  de  la  civilisation.  C'est 
par  le  christianisme,  c'est  par  l'Église  que  les  arts,  les 
sciences,  la  littérature  de  l'antiquité  ont  été  sauvés,  et,  de 
nos  jours,  ce  sont  encore  les  missionnaires  catholiques  qui 
concourent  le  plus  efficacement  aux  progrès  de  la  géo- 
graphie, de  la  philologie  et  des  connaissances  que  nous 
acquérons  sur  l'histoire,  les  mœurs,  les  coutumes,  les 
arts,  etc.,  des  différents  peuples.  La  congrégation  de  la 
Propagande,  l'une  des  gloires  de  la  Rome  pontificale,  a 
adressé,  le  20  octobre  dernier,  à  tous  les  dignitaires  ecclé- 
siastiques qui  sont  sous  sa  dépendance,  une  circulaire  qui 
prouve  que  cette  grande  institution  reste  fidèle  à  sa  mis- 
sion civilisatrice  et  religieuse;  nous  reproduisons  cette 
circulaire  : 
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Illustrissime  et  Reve'rendissime  Seigneur, 

La  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  tout  en  travail- 
lant sans  relâche,  dès  sa  fondation,  à  atteindre  le  but  pour 
lequel  elle  a  été  créée,  de  propager  le  nom  chrétien  dans  tout 
l'univers,  a  eu  aussi  bien  soin  d'engager  les  missionnaires  dis- 
persés dans  les  différents  pays,  à  concourir  efficacement  au 
bien  de  la  société  civile,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  pré- 
senterait, en  examinant  et  en  recueillant  les  monuments  et  les 
autres  objets  propres  non  seulement  à  étendre  les  progrès  de 
la  religion,  mais  ceux  encore  des  sciences  et  des  arts. 

Il  existe,  du  reste,  de  nombreuses  preuves  de  ce  soin  empressé 
de  la  Propagande.  Plus  d'une  fois,  en  effet,  elle  n'a  pas  hésité 
d'envoyer,  surtout  en  Orient,  des  hommes  très  savants,  pour 
recueillir  de  vieux  manuscrits  qui  pussent  servir  à  faire  con- 
naître l'histoire  des  peuples,  à  réfuter  les  erreurs  et  à  corriger 
les  livres  liturgiques.  Il  en  a  été  ainsi  spécialement  lors  de 
l'envoi  en  Egypte  du  moine  maronite  du  Liban,  Gabriel  Éva, 
en  qualité  de  légat  auprès  du  patriarche  des  Cophtes,  au 
siècle  dernier,  sous  le  pontificat  du  Pape  Clément  XI,  de  sainte 
mémoire.  Ce  même  Pontife  envoya  encore  plus  tard  au  monas- 
tère Sectense  et  dans  d'autres  lieux  de  l'Orient,  le  savant 
érudit  Joseph  Assemani,  qui,  après  avoir  parcouru  ces  contrées, 
enrichit  de  précieux  manuscrits  la  bibliothèque  vaticane  et 
publia  à  l'imprimerie  de  la  Propagande  ces  savants  volumes  de 
la  Bibliothèque  orientale,  qui  sont  un  monument  célèbre,  spé- 
cialement approprié  à  l'étude  des  langues  orientales. 

La  typographie  elle-même  de  la  Propagande  fut  fondée  dès 
l'an  1626  pour  composer  les  ouvrages  latins,  grecs,  arabes, 
chaldéens,  arméniens  et  illyriens  qui  venaient  d'être  tirés  de 
l'oubli  ou  qui  avaient  été  écrits  plus  récemment.  Enrichie  plus 
tard  des  caractères  de  plusieurs  autres  langues,  cette  typo- 
graphie a  brillé  d'un  tel  éclat,  pendant  deux  siècles  et  demi, 
par  le  choix  et  le  nombre  de  ses  éditions,  que  les  protestants 
eux-mêmes  ont  dû  avouer,  au  siècle  dernier,  qu'elle  l'empor- 
tait de  beaucoup  sur  toutes  les  autres  typographies  de  l'Eu- 
rope par  la  richesse  de  ses  caractères  étrangers. 

Il  faut  ajouter  encore  à  cela  tout  ce  que  la  Propagande  n'a 
jamais  cessé  de  demander  aux  missionnaires,  comme  cartes 
géographiques  et  topographiques,  si  utiles  pour  connaître  les 
contrées  sauvages  encore  ignorées   des   barbares,  et  les  docu- 
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ments  de  toute  sorte  qui  ont  trait  à  leurs  mœurs,  à  leurs  habi- 
tudes et  spécialement  à  leur  religion,  et  qui  aident  à  inter- 
préter surtout  la  langue  et  les  lois  des  Hindous  et  des  Chinois, 

Mais,  le  monument  principal  de  ce  soin  assidu,  la  Propa- 
gande l'a  élevé,  quand,  au  commencement  de  ce  siècle,  elle  a 
fondé  dans  son  propre  collège  le  musée  qu'avait  collectionné 
le  cardinal  Etienne  Borgia,  homme  très  versé  dans  toutes  les 
sciences,  qui  avait  été  autrefois  secrétaire  de  cette  même 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  et  qui  le  lui  laissa  en 
héritage.  Elle  l'a  plus  tard  augmenté  par  ses  soins  et  enrichi 
de  beaucoup  d'anciens  manuscrits  et  de  monnaies  antiques  et 
de  divers  objets  précieux  des  barbares. 

Il  est  bjen  à  regretter  qu'à  une  époque  plus  récente,  au  milieu 
de  tant  de  troubles  religieux  et  civils,  la  Sacrée  Congrégation 
de  la  Propagande,  occupée  par  de  très  graves  affaires  et  empê- 
chée jusqu'ici  par  toute  sorte  de  difficultés,  n'ait  pas  pu,  comme 
c'était  certainement  son  désir,  poursuivre  assidûment  le  travail 
commencé  dans  les  âges  précédents  et  augmenter  les  richesses 
de  ce  Musée.  Toutefois,  comme  en  ce  moment,  grâce  à  Dieu, 
les  Missions  catholiques  sont  heureusement  florissantes  de 
toutes  parts  dans  tout  l'univers,  et  que  la  facilité  des  communi- 
cations, par  terre  et  par  mer,  et  le  développement  du  commerce 
entre  les  différents  pays  favorisent  beaucoup  ses  entreprises,  la 
Propagande  n'a  pas  plus  voulu  manquer  au  devoir  de  concourir, 
autant  qu'il  est  en  elle,  aussi  bien  au  progrès  de  la  science  qu'à 
celui  de  la  foi.  Du  reste,  au  moment  où  les  gouvernements  des 
divers  pays  de  l'Europe  mettent  le  plus  grand  zèle  à  ces  sortes 
de  recherches,  il  ne  serait  pas  du  tout  convenable  que  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande,  qui  a  pour  but  d'évangéliser 
et  de  civiliser  les  nations,  et  qui,  grâce  à  ses  missionnaires, 
dispose  de  tant  de  moyens  sur  les  diverses  parties  du  monde, 
ne  contribuât  pas  elle-même  activement  à  cette  œuvre. 

C'est  pourquoi  la  Sacrée  Congrégation  m'a  chargé  d'écrire  à 
Votre  Grandeur,  ainsi  qu'à  tous  les  Vicaires  Apostoliques, 
Préfets  des  Missions  et  autres  administrateurs  religieux  des 
Pays  soumis  à  sa  juridiction,  pour  les  inviter  à  recueillir  tout 
ce  qu'ils  pourront  trouver  qui  soit  propre  à  décrire  d'une 
manière  encore  plus  exacte  la  géographie  de  chaque  pays,  et  à 
éclairer  l'histoire,  les  arts,  les  mœurs,  les  habitudes  et  la 
religion  des  divers  peuples,  et  tout  ce  qu'ils  savent  avoir  trait 
à  l'enfance  et  au  progrès  de  ces  nations  dans  la  civilisation.  Ils 
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devront  y  ajouter  tout  ce  qui  leur  semblera  contribuer  à  faire 
connaître  l'histoire  naturelle  de  chaque  pays,  surtout  la  bota- 
nique, la  minéralogie  et  la  zoologie,  et  expédier  le  tout  à  la 
Proppgande,  dès  qu'ils  en  trouveront  une  occasion  favorable. 
Pour  conserver  ces  envois  avec  plus  de  soin,  la  Propagande  a 
décidé,  tout  récemment,  de  transférer  le  Musée  Borgia  susdit 
dans  de  très  vastes  locaux  situés  dans  une  autre  partie  du 
Collège  Urbain. 

Le  respect  et  l'attachement  dont  Votre  Grandeur  est  animée 
pour  cette  Congrégation  sacrée,  me  rendent  certain  qu'elle  fera 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  concourir  au  succès  de  cette 
entreprise.  Je  vous  prie  toutefois  de  m'écrire  à  l'avance  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'acquérir  des- objets  de  grand  prix,  pour 
que  la  Congrégation  puisse  décider  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans 
chaque  cas. 

Du   palais  de  la  Sacrée  Congrégation   de  la  Propagande,  le 

20  octobre  1882. 

Jean  Simeoni, 

Car  cl  in  a  l-Pr  éfe  t . 

Dominique, 

Archevêque  de  Tyr,  secrétaire. 


CAUSERIE  SCIENTIFIQUE 

Le  passage  de  Vénus.  —  L'événement  astronomique  du'  G  décembre. 
—  Expédition  pour  l'observation  du  passage  de  Vénus  sur  le 
Soleil.  —  But  de  l'expédition.  —  Ce  que  c'est  que  la  parallaxe.  — 
Distance  de  la  Terre  au  Soleil.  —  Comment  le  passage  de  Vénus 
peut  la  faire  trouver. 

Cette  semaine,  le  6  décembre,  un  grand  événement  scientifique 
a  eu  lieu.  Pendant  que  nos  enfants,  nos  jeunes  garçons,  célé- 
braient joyeusement  la  fête  de  leur  patron,  saint  Nicolas,  toute 
une  armée  d'astronomes,  suivant  ce  qu'on  appelle  en  termes 
militaires,  croj-ons-nous,  l'ordre  éparpillé,  se  tenait  attentive, 
en  divers  points  du  globe,  pour  voir  passer  sur  le  Soleil  un 
petit  point  noir  qui  n'était  autre  que  la  planète  Vénus,  c'est- 
à-dire  qu'elle  observait  le  passage  de  Vénus.  La  France  a 
envoyé  pour  cela  huit  missions  en  Amérique  :  quatre  dans 
l'hémisphère  nord,  quatre  dans  l'hémisphère  sud,  dont  les  sta- 
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tions  sont  placées  à  peu  près  sur  le  même  méridien,  et  qui  pou- 
vaient observer  le  passage  pendant  toute  sa  durée,  depuis 
Yevtre'e  de  la  planète  sur  le  disque  du  Soleil  jusqu'à  sa  sortie. 
Les  stations  sont  donc  placées  du  nord  au  sud.  L'Angleterre 
a  disposé  autrement  ses  astronomes,  c'est-à-dire  que  leurs 
stations  ont  été  placées  de  l'est  à  l'ouest,  les  plus  éloignées 
possible  les  unes  des  autres;  mais,  parmi  ses  astronomes,  les 
uns  n'ont  pu  observer  que  Ventrée,  les  autres  que  la  sortie. 
D'autres  astronomes  encore,  Allemands,  Russes,  etc.,  ont  dû 
examiner  le  phénomène,  de  sorte  que  Vénus  a  pu  être  suivie 
avec  la  plus  grande  attention  et  que  tous  les  détails  du  passage 
ont  pu  être  notés  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

Voici  les  noms  des  stations  choisies  et  des  chefs  de  mission 
pour  la  France  : 

Antilles  françaises.  — M.  Tisserand,  membre  de  l'Institut, 
astronome  de  l'Observatoire  de  Paris. 

Côte  de  Patagonie.  Rio-Negro.  —  M.  Perrotin,  directeur  de 
l'Observatoire  de  Paris. 

Santa-Cruz.  —  M.  Fleitriais,  capitaine  de  frégate. 

Chubutt.  —  M.  Hatt,  ingénieur. 

Chili.  —  M.  de  Bernadières,  lieutenant  de  vaisseau. 

Ile  des  Antilles  (Cuba).  — M.  d'Abadie,  mombre  de  l'Institut. 

Côte  de  Floride.  —  M.  Perrier,  lieutenant  colonel,  membre 
de  l'Institut. 

Côte  du  Mexique.  —  M.  Bouquet  de  la  Grye,  ingénieur 
hydrographe. 

T  it  ce  personnel  s'est  exercé  à  l'Observatoire  de  Paris  avant 
le  départ  pour  la  station;  il  y  a  plusieurs  semaines  que  tout  le 
monde  est  à  son  poste  ;  on  n'a  pas  encore  de  nouvelles  de 
l'observation,  mais  si  les  nuages  n'ont  pas  conspiré  contre  les 
observateurs,  on  pourra  tirer  d'excellentes  conséquences  pour 
la  science  du  phénomène  qui  vient  de  s'accomplir. 

Quelle  importance  peut  donc  avoir  ce  passage  de  Vénus 
devant  le  soleil?  En  quoi  peut-on  s'intéresser  aux  mouvements 
de  ce  petit  point  noir,  qu'on  verra  traverser  le  disque  radieux 
du  Soleil,  et  comment  se  fait-il  que  les  gouvernements  eux- 
mêmes  votent  des  fonds  pour  que  les  savants  puissent  jouir 
parfaitement  de  ce  spectacle?  Le  fait  du  passage  est  rare,  sans 
doute,  puisque  après  avoir  eu  lieu  deux  fois,  à  huit  ans  d'inter- 
valle, dans  notre  siècle,  en  1874  et  en  1882,  il  faudra  attendre 
ensuite  plus  d'un  siècle,  jusqu'en  2004,  le  7  juin,  avant  qu'il 
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se  renouvelle;  niais  la  rareté  d'un  fait  n'a  aucun  rapport  néces- 
saire avec  son  importance  :  le  fameux  passage  offre  donc 
quelque  chose  de  plus  qu'un  intérêt  de  curiosité.  Kn  effet,  car 
c'est  par  son  moyen  qu'on  pourra  vérifier  d'autres  faits  scienti- 
fiques qui  ont  leur  importance,  et  surtout  s'assurer  de  la  vraie 
distance  de  la  Terre  au  Soleil,  distance  de  laquelle  dépendent 
tonte?  les  autres  mesures  célestes.  Cela  peut  paraître  singulier; 
essayons  de  le  comprendre. 

On  sait  que,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  peu  éloignés,  un  sir- pie 
regard  suffit  pour  en  faire  apprécier  approximativement  la 
distance;  l'habitude  nous  permet  cette  appréciation,  et  la  dis- 
position des  yeux  nous  y  aide,  parce  que  l'objet  considéré,  pris 
comme  un  point  dans  l'espace,  forme  avec  eux  un  angle  dont  il 
est  le  sommet,  ou,  s'il  a  un  diamètre  considérablement  plus 
grand  que  la  distance  d'un  ceil  à  l'autre,  forme  la  base  d'un 
;  glé  dont  les  deux  yeux,  sensiblement  placés  au  même  point, 
sont  le  sommet.  On  a  constaté  qu'avec  un  seul  deii  la  mesure 
ximative  des  distances  ne  peut  plus  se  prendre  aussi 
facilement;  l'observateur  n'en  peut  plus  juger  qu'à  force  d'ha- 
bitude et  par  réflexion. 

A  mesure  qu'un  objet,  quelle  que  soit  sa  grandeur,  s'éloigne 
de  nous,  il  nous  paraît  diminuer  de  volume,  parce  que  l'angle 
qu'il  forme  avec  nos  ,yeux  devient  de  plus  en  plus  aigu;  ou 
bien,  clans  la  seconde  supposition,  parce  que  l'angle  formé  par 
nos  yeux,  sensiblement  placés  au  même  point,  avec  les  deux 
extrémités  du  diamètre  de  l'objet  formant  la  base  du  triangle, 
est  lui-même  plus  aigu.  S'il  n'y  avait  aucun  objet  placé  entre 
celui  que  nous  considérons  et  nos  yeux,  nous  ne  pourrions 
juger  de  la  distance,  car  l'effet  est  absolument  le  même,  que 
l'objet  soit  plus  petit  ou  qu'il  soit  plus  éloigné.  Dans  ce  cas  nous 
sommes  sujets  à  une  illusion  d'optique  que  l'expérience  seule 
peut  corriger.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  placés  à  l'extrémité 
d'une  double  rangée  d'arbres,  il  nous  semble  que  les  arbres  se 
rapprochent  d'autant  plus  l'un  de  l'autre  qu'ils  sont  plus 
éloignés  de  nous,  et  que  les  plus  éloignés  paraissent  même  se 
toucher,  tandis  qu'ils  s'écartent,  pour  ainsi  dire,  et  s'éloignent 
les  uns  des  autres  à  mesure  que  nous  nous  en  approchons.  On 
sait  le  parti  que  la  peinture  et  l'art  du  décorateur  tirent  de  ces 
illusions  d'optique. 

Cependant,  à  la  surface  de  la  terre,  et  pour  les  objets  qui 
nous  sont  accessibles ,  nous  corrigeons  facilement  les  erreurs 
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du  sens  de  la  vue,  et  nous  avons  des  moyens  sûrs  de  mesurer 
les  distances.  Mais,  une  fois  qu'il  s'agit  de  ces  corps  lumineux 
qui  se  meuvent  dans  l'espace,  manquant  de  points  de  repère, 
nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité  absolue  d'apprécier  ces 
distances  au  moyen  d'un  simple  regard.  Comment  pourrions- 
nous  juger  de  la  distance  de  la  Lune  ou  de  celle  du  Soleil, 
et  de  la  distance  respective  de  ces  deux  astres  à  la  Terre? 
L'un  nous  parait  un  peu  plus  grand,  l'autre  un  peu  plus  petit; 
mais  qui  nous  dit  que  le  plus  petit  n'est  pas  le  plus  reproché, 
et  le  plus  grand  le  plus  éloigné?  Pour  décider  la  question,  il 
faudrait  connaître  la  grandeur  respective  des  deux  astres  ; 
mais  nous  n'avons  précisément  pour  en  juger  que  l'apparence 
qu'ils  nous  présentent.  Nous  savons,  par  d'autres  moyens,  que 
la  Lune  est  à  environ  95,000  lieues  de  la  Terre,  et,  sachant 
cela,  nous  pouvons  déduire  la  grandeur  de  son  diamètre  réel, 
de  même  que,  par  son  diamètre  apparent  comparé  à  son 
diamètre  réel,  nous  pourrions  trouver  son  éloignement,  si  nous 
connaissions  d'avance  le  diamètre  réel.  Or,  si  nous  n'avions 
pour  cela  que  les  apparences,  nous  tournerions  dans  un  cercle 
vicieux,  et  nous  ne  pourrions  jamais  arriver  à  une  conclusion 
certaine,  pas  plus  pour  la  Lune  que  pour  le  Soleil  ou  pour  tout 
autre  corps  céleste.  L'angle  formé  par  ces  astres  avec  nos  deux 
yeux  est  tellement  aigu,  que  les  deux  côtés  se  confondent  en 
une  seule  ligne  droite,  et  il  devient  ainsi  impossible  d'apprécier 
la  distance. 

C'est  ici  qu'intervient  l'esprit,  qui  ne  peut  pas  se  passer  des 
sens,  mais  qui  se  sert  d'eux  pour  obtenir  des  résultats  qu'ils  ne 
pourraient  atteindre  s'ils  en  étaient  réduits  à  eux  seuls.  Nos 
deux  yeux  étant  trop  rapprochés,  il  svagit  de  les  éloigner  ;  or,  si 
l'évaluation  des  distances  astronomiques  exige  l'emploi  de  deux 
ysimueux  ltanément  appliqués  à  l'observation  du  même  astre, 
il  suffit  que  ces  deux  yeux  fassent  l'observation,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'ils  appartiennent  au  même  observateur.  En  deux 
mots,  les  yeux  d'un  seul  homme  n'étant  pas  assez  éloignés  l'un 
de  l'autre  pour  former  un  angle  appréciable  avec  l'objet  dont  il 
s'agit  d'évaluer  la  distance,  on  écarte  suffisamment  ces  yeux 
en  plaçant  deux  observateurr  à  de  grandes  distances  l'un  de 
l'autre  (1). 

(1)  Nous  devons  dire  ici  que,  pour  cette  étude,  nous  nous  sommes 
servi  d'un  article  inséré  par  M.  Bertrand  dans  le  Journal  des  Savants 
en  février  1872. 
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On  fait  alors,  pour  obtenir  la  distance  des  astres,  de  la  Lune, 
par  exemple,  ce  qu'on  fait  pour  obtenir  la  distance  d'un  objet 
inaccessible.  Supposons,  par  exemple,  qu'on  veuille  évaluer  la 
distance  d'un  arbre  dont  on  est  séparé  par  des  obstacles  infran- 
chissables, marais,  grand  cours  d'eau,  bras  de  mer,  etc.  On 
prend  sur  le  terrain  où  l'on  peut  se  mouvoir,  une  base  d'une 
certaine  étendue  que  l'on  mesure  exactement.  Au  moyen  d'un 
instrument  ad  hoc,  graphomètre,  etc.,  l'on  mesure  les  deux 
angles  formés  par  l'arbre  avec  cette  base  à  ces  deux  extrémités, 
et  l'on  a  ainsi  un  triangle  dont  tous  les  éléments  sont  connus, 
puisqu'on  a  la  longueur  d'un  côté  avec  la  valeur  des  deux  angles 
adjacents  à  ce  côté.  La  mesure  de  la  perpendiculaire  abaissée 
du  sommet  sur  la  base  ou  sou  prolongement,  s'il  y  a  lieu,  sera 
la  mesure  de  la  distance  cberchée.  C'est  une  affaire  de  triangles 
semblables  et  de  côtés  proportionnels;  il  suffit  de  posséder  les 
éléments  de  la  géométrie  pour  résoudre  ce  problème  très 
facile. 

Plus  l'objet  est  éloigné,  plus  il  convient  de  prendre  une  base 
considérable,  afin  que  les  angles  adjacents  à  cette  base  soient 
plus  ouverts  et  par  conséquent  plus  faciles  à  prendre  avec  de 
moindres  chances  d'erreur;  car,  on  le  comprend,  il  suffit  d'une 
erreur  de  quelques  secondes,  de  moins  que  cela,  pour  changer 
le  résultat,  et  la  moindre  erreur  a  des  conséquences  d'autant 
plus  considérables  que  la  distance  est  grande,  puisque,  dans  ce 
cas,  les  ligues  qui  doivent  former  le  triangle  éprouvent  une 
déviation  bien  plus  sensible. 

Or,  pour  les  astres,  pour  la  Lune,  par  exemple,  il  ne  suffit 
pas  de  prendre  pour  base  une  ligne  de  quelques  lieues  seule- 
ment, ni  même  de  quelques  centaines  de  lieues  ;  car  on  n'aurait 
<8ncore  que  des  angles  de  moins  d'une  minute  et  à  peine  appré- 
ciables, et  surtout  sujets  à  conduire  a  de  graves  erreurs  sur  la 
distance.  On  a  d'ailleurs  reconnu  qu'en  prenant  les  angles  à  la 
surface  de  la  Terre,  on  n'obtiendrait  pas  de  résultats  assez 
exacts,  parce  que  les  différents  points  de  la  surface  terrestre 
étant  situés  très  différemment  les  uns  des  autres,  un  astre  doit 
leur  paraître  dans  des  aspects  fort  différents  ;  que,  par  consé- 
quent, il  fallait  par  la  pensée  se  transporter  au  centre  même' 
du  globe,  afin  d'avoir  une  appréciation  exacte  des  mouvements 
célestes  et  des  distances  des  astres.  L'angle  formé  par  un  astre 
vu  de  la  surface  de  la  Terre  et  vu  en  même  temps  du  centre  du 
globe  terrestre,  est  ce  qu'on  appelle  sa  parallaxe  ;  cela  revient 
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à  dire  que  la  parallaxe  est  l'angle  formé  par  un  astre,  considéré 
comme  sommet ,  et  par  les  deux  extrémités  du  rayon  ter- 
restre. 

D'où  il  suit  que  pour  mesurer  la  distance  d'un  astre  à  la  Terre, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  au  centre  de  la  terre,  il  faut 
connaître  la  longueur  du  rayon  terrestre.  Or,  le  rayon  est  la 
moitié  du  diamètre,  et  le  diamètre  se  déduit  delà  circonférence, 
Donc,  nécessité  de  connaître  la  circonférence  terrestre,  ou  si 
l'on  veut,  la  longueur  du  méridien  terrestre.  Et  c'est  ici  que  les 
difficultés  commencent,  que  les  causes  d'erreur  se  multiplient. 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  aujourd'hui  dans  cette  questiou  de  la 
mesure  du  méridien  ;  on  sait  qu'elle  a  été  faite  aussi  exactement 
que  possible  et  qu'on  en  a  tiré  la  longueur  du  mètre,  qui  est  la 
quarante-millionnième  partie  de  ce  méridien  ;  mais  on  sait  aussi 
que  cette  mesure  n'est  plus  considérée  comme  absolument 
exacte,  et  que  les  savants  s'occupent  actuellement  de  mesurer 
le  méridien  avec  une  plus  rigoureuse  exactitude,  afin  d'arriver 
à  mieux  connaître  les  vraies  dimensions  de  notre  globe.  Rete- 
nons, en  passant,  que  tout  dépendant  de  la  connaissance  de  ces 
dimensions,  l'on  ne  peut  plus  arriver  qu'à  des  approximations 
plus  ou  moins  satisfaisantes  dans  les  évaluations  astronomiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  diamètre  terrestre,  calculé  d'après  la 
circonférence  d'un  méridien,  étant  évalué  à  12,712,251  mèires, 
le  rayon  sera  de  6,356,125  mètres,  ou  d'environ  1,589  lieues; 
telle  est  la  base  du  triangle  au  moyen  duquel  on  mesure  la 
distance  de  la  Lune  à  la  Terre  ;  c'est  avec  cette  base  qu'on  a 
trouvé  95,000  lieues  ou  60  rayons  terrestres  pour  la  distance 
moyenne  de  notre  satellite,  la  parallaxe  de  la  Lune  étant  de  57' 
environ,  un  peu  moins  d'un  degré.  Les  astronomes  prennent,  les 
angles  avec  une  telle  précision,  que,  pour  la  Lune,  on  croit  être 
sur  de  n'avoir  pas  une  erreur  égale  à  100  lieues,  ce  qui  est 
vij'i  '  bien  peu  de  chose,  quand  il  s'agit  d'une  distance  de 
95,000  lieues. 

Mais  pour  le  Soleil,  le  calcul  de  la  distance  devient  bien  plus 
difficile,  parce  que  la  valeur  de  la  parallaxe  est  bien  moins 
considérable.  Malgré  tout  le  mal  qu'on  s'est  donné  jusqu'ici  pour 
la  déterminer  rigoureusement,  on  varie  encore  de  8"  à  9",  et 
cette  parallaxe  est  telle  qu'une  différence  d'une  seconde  conduit 
à  des  erreurs  de  plusieurs  millions  de  lieues  en  plus  ou  en  moins 
pour  la  distance  du  Soleil,  et,  par  conséquent,  pour  ses  dimen- 
sions.  Cela  fait  comprendre  l'importance  que    les   astronomes 
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attachent  à  l'évaluation  exacte  de  La  distance  du  Soleil  à  la 
Terre. 

La  mesure  directe  de  cette  distance  étant,  sinon  impossible, 
au  moins  fort  difficile  et  sujette  à  des  erreurs  graves,  on  a 
cherché  à  tourner  les  difficultés,  et  c'est  ici  que  le  rôle  de  la 
planète  Vénus  prend  une  importance  considérable. 

Vénus  est  la  planète  qui  s'approche  le  plus  de  la  terre.  Elle 
tourne  autour  du  Soleil  à  une  distance  égale  aux  sept  dixièmes 
environ  du  rayon  de  l'orbite  terrestre,  c'est-à-dire  aux  sept 
dixièmes  de  la  distance  de  la  Terre  au  Soleil,  ce  qui,  chaque 
fois  qu'elle  revient  passer  entre  nous  et  le  Soleil,  à  l'époque  des 
conjonctions,  pour  parler  comme  les  astronomes,  la  place  à  une 
distance  de  nous  qui  n'est  que  les  trois  dixièmes  de  notre  dis- 
tance au  Soleil.  A  cette  distance  comparativement  faible,  la 
parallaxe  est  assez  considérable  pour  qu'on  puisse  la  mesurer 
avec  une  exactitude  suffisante,  ce  qu'on  a  fait. 

Maintenant  l'on  comprend  que  si  Vénus,  à  chacune  de  ses 
révolutions  autour  du  Soleil,  passait  exactement  entre  cet  astre 
et  nous,  nous  verrions,  à  chacune  de  ses  conjonctions,  c'est-à-dire 
tous  les  581  jours,  cet  astre  traverser  le  disque  solaire  en  y 
projetant  une  petite  tache  noire  facilement  visible  dans  les 
lunettes  astronomiques.  Mais  l'orbite  de  Vénus  fait  avec  celui 
de  la  Terre  un  angle  de  sept  degrés  et  demi,  de  sorte  que  le  pas- 
sage de  Vénus  sur  le  disque  solaire  par  rapport  à  nous  ne  peut 
être  observé  que  dans  le  voisinage  de  l'intersection  des  deux 
orbites,  dans  la  ligne  des  noeuds.  Lorsque  la  conjonction  a  lieu 
dans  le  nœud  même,  Vénus  semble  traverser  diamétralement  le 
Soleil  ;  lorsque  la  distance  au  nœud,  au  moment  de  la  conjonction, 
est  inférieure  à  un  degré  et  demi,  elle  trace  sur  le  disque  une 
corde  plus  ou  moins  longue.  Comme  on  connaît  d'avance  les 
dates  précises  des  conjonctions,  l'on  peut  savoir  si,  pour  chacune 
d'elles,  la  terre  sera  assez  voisine  des  nœuds  pour  que  le  phéno- 
mène se  produise. 

Or,  d'après  les  mouvements  des  deux  astres  dans  leurs 
orbites,  les  conjonctions  assez  voisines  des  nœuds  pour  la  pro- 
duction du  phénomène  ont  lieu  deux  par  deux  à  huit  ans 
d'intervalle,  suivis  de  121  ans  avant  que  le  phénomène  se 
représente,  c'est-à-dire  qu'un  premier  passage  de  Vénus  sur 
le  Soleil  ayant  eu  lieu,  le  second  aura  lieu  huit  ans  après,  le 
troisième  121  ans  après  le  second,  et  le  quatrième  huit  ans  après 
le  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Deux  passages  consécutifs  ont 
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lieu  au  mois  de  décembre,  et  les  deux  passages  consécutifs 
suivants  au  mois  de  juin,  puis  les  suivants  au  mois  de  décembre, 
les  autres  au  mois  de  juin,  etc.  243  ans  environ  séparent  ainsi 
les  passages  semblables  des  mêmes  mois,  ou,  si  l'on  veut,  entre 
le  dernier  passage  de  décembre  et  le  suivant  du  même  mois,  il 
y  a  235  ans  d'intervalle.  Ainui  les  derniers  passages  de  décembre 
ont  eu  lieu  en  1631  et  1639;  ils  se  sont  reproduits  en  1874  et 
1882;  les  derniers  passages  de  juin  ont  eu  lieu  en  1761  et  1769, 
ils  ne  se  reproduiront  qu'en  2004  et  2012:  il  n'y  aura  aucun 
passage  de  Vénus  sur  le  Soleil  pendant  le  cours  du  vingtième 
siècle. 

Le  passage  de  Vénus  sur  le  Soleil  est  donc  un  événement 
rare;  ce  serait  assez  pour  exciter  la  curiosité  des  astronomes, 
ce  ne  serait  pas  assez  pour  agiter  tout  le  monde  savant  et  pour 
éveiller  même  la  sollicitude  des  gouvernements.  Aussi  prétend" 
on  tirer  de  l'observation  de  ce  passage  des  conséquences  plus 
sérieuses  que  de  simples  curiosités  scientifiques;  ce  n'est  rien 
moins  que  la  distance  de  la  Terre  au  Soleil  que  doit  fournir 
cette  observation  qui,  contrôlée  par  d'autres  moyens  de  calculs 
et  contrôlant  ces  calculs,  permettra  enfin,  on  l'espère,  d'arriver 
à  une  évaluation  suffisamment  rigoureuse. 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  une  assez  longue  muraille 
devant  laquelle  passe  un  voyageur  à  une  certaine  distance.  Si 
la  distance  de  l'observateur  au  voyageur  était  connue  et  la 
vitesse  de  la  marche  du  voyageur  également  connue,  n'est-il 
pas  clair  qu'on  en  pourrait  déduire  et  la  longueur  de  la  muraille 
et  sa  distance,  en  notant  avec  précision  le  moment  où  le  voya- 
geur commence  à  passer  devant  la  muraille  pour  l'observateur 
et  le  moment  où  il  cesse  de  se  trouver  entre  cette  muraille  et 
l'observateur?  Supposons  que  le  voyageur  fasse  un  hectomètre 
par  minute.  Tout  le  monde  comprend  que  si  le  voyageur  passe 
devant  l'observateur  à  10  mètres  seulement,  par  exemple,  il  lui 
faudra  à  peine  quelques  secondes  pour  lui  dérober  successive- 
ment la  vue  des  divers  points  de  la  muraille  depuis  l'extrémité 
par  où  il  la  cache  d'abord,  jusqu'à  l'autre  extrémité:  s'il  passe  à 
20  mètres  de  l'observateur,  il  lui  faudra  un  peu  plus  de  temps; 
enfin,  s'il  longeait  la  muraille,  ce  serait  le  maximum  du  temps. 
Or,  nous  supposons  que  nous  connaissons  ces  deux  éléments  :  la 
distance  du  voyageur  à  l'observatour  et  la  vitesse  de  sa  marche  ; 
si  l'observation  donne  une  minute  pour  le  passage  du  voyageur 
lorsqu'il  longe  la  muraille,  nous  en  conclurons  que  celle-ci  a 
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cent  mètres  de  long  ou  un  hectomètre  ;  la  même  conclusion  se 
irerait  également  des  autres  observations,  une  fois  qu'on  aurait 
tcalculé  combien  de  temps  il  faut  au  voyageur  pour  produire  le 
même  phénomène  aux  différentes  distances  où  il  peut  se  trouver 
par  rapport  à  l'observateur,  et  l'on  aurait  ainsi  un  nouveau 
moyen  de  calculer  la  distance  d'un  objet  éloigné  et  ayant  un 
diamètre  sensible,  par  le  temps  que  mettrait  à  'passer  devant  cet 
objet  un  point  visible  dont  la  vitesse  et  la  distance  à  l'observa- 
teur sont  connues. 

Si  l'on  a  bien  compris  ce  qui  précède,  l'on  se  rend  compte  de 
l'importance  du  passage  de  Vénus  pour  la  vérification  de  la 
distance  trouvée  jusqu'ici  de  la  Terre  au  Soleil.  On  sait  la 
distance  de  Vénus  à  la  Terre  au  moment  du  passage,  on  con- 
naît la  vitesse  du  mouvement  de  Vénus  dans  son  orbite  :  donc, 
il  est  facile  de  déduire  la  distance  solaire  du  temps  que  Vénus 
mettra  à  traverser  le  disque  lumineux. 

Oui,  la  chose  est  facile  en  apparence*  mais,  dans  la  réalité, 
il  y  a  bien  des  difficultés,  dont  la  principale  est  de  déterminer 
exactement  le  temps  du  passade,  et  c'est  pour  eela  que  les 
astronomes  prennent  tant  de  précautions  et  qu'ils  n:i:lt i  d 
les  stations  d'où  le  passage  peut  être  observé.  Si  toutes  lès 
'observations  donnent  le  même  résultat,  on  pourra  tirer  une 
déduction  certaine;  mais  s'il  y  a  des  divergences,  mè$ 
moins  d'une  seconde,  il  restera  encore  des  incertitudes.  Ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  renonce  à  ^'entreprise  ;  les 
savan-s  qui  s'exposent  à  tant  de  fatigues  pour  enrichir  la 
science  d'une  vérité  de  plus  méritent  tous  les  éloges,  mais,  à 
quoi  en  serions-nous  réduits  s'il  fallait,  pour  vivre,  cou; 
à  une  lieue  près  la  distance  de  la  Terre  au  Soleil  ? 

Nous  achèverons  cette  étude  dans  le  prochain  numéro. 

J.    ClIANTREL. 


LA  QUESTION    ROMAINE 

Nous  publions  à  part  et  in  extenso  le  beau  discours  prononcé 
à  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  18  novembre,  sur  la  question 
romaine,  par  M.  Villiers  : 

M.  Villiers,  —  Messieurs,  parmi  les  questions  dont  la  discussion 
du  budget  des  affaires  ctrangèies  nous  fournit  l'occasion  d'aborder 
l'examen,  il  en  est  une  qui,  selon  moi,  domine  toutes  les  autres,  en 
raison  de  l'importance  des  intérêts  qu'elle  concerne  et  de  la  gravité 


LA    QUESTION    KOMAINE  535 

des  difficultés  qu'elle  présente  :  je  veux  parler  de  la  question  des 
rapports  du  Saint-Siège  et  du  gouvernement  de  S.  M',  le  roi  d'Italie. 

Nul  de  nous  ne  peut  avoir  oublié  les  désordres  qui,  Tannée  der- 
nière, ont  accompagné  la  translation  des  cendres  de  Pie  IX  ;  les 
plainte  adressées  à  ce  sujet,  par  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Sainteté,  à  toutes  les  puissances  catholiques  ;  les  protestations  indi- 
g  -  des  évêques  et  leurs  adresses  au  Vatican  ;  en  un  mot,  l'émotion 
p  .  >nde  causée  à  la  catholicité  tout  entière  par  la  nouvelle  que  le 
Pape  était  à  la  veille  de  quitter  Rome  et  d'aller  chercher  ailleurs 
]  i  lance  et  la  sécurité  que  le  gouvernement  du  Quirinal  était 

im  ssant  à  lui  assurer.  Ces  douloureux  souvenirs,  qui  pèsent, 
d  I  is  d'un   an,    sur   toutes    les    consciences    catholiques,    ont 

remis  à  l'ordre  du  jour  la  question  des  rapports  de  la  pepauté  et  du 
gouvprnement  italien,  sur  laquelle  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  retenir  un  instant  son  attention. 

Le  retrait  des  troupes  françaises,  en  1870,  et  l'entrée  de  l'armée 
it  lienne  à  Rome,  le  20  septembre  de  la  même  année,  semblaient, 
aux  yeux  de  bien  des  gens,  avoir  clos  définitivement  les  controverses 
engagées  sur  cette  question,  qu'ils  croyaient  à  jamais  réglée. 

La  situation  du  Saint-Siège,  l'indépendance  du  chef  de  l'Eglise 
catholique,  ce  problème  agité  sous  différentes  formes,  depuis  des 
siècles,  paraissait  être  définitivement  résolue  par  la  spoliation  du 
domine  temporel  de  la  papauté  et  l'occupation  de  Rome,  c'est-à- 
dire  par  la  suppression  des  garanties  qui,  au  témoignage  de  l'histoire, 
de  la  raison,  de  la  justice,  peuvent  seules  assurer  au  Souverain- 
Pontife  le  libre  exercice  de  son  autorité.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Les  adversaires  de  la  papauté  croyaient  naïvement  avoir  trouvé 
une  solution  durable  en  faisant  de  Rome  la  capitale  politique  de 
l'Italie  unifiée  et  en  créant  au  Saint-Père  une  situation  anormale  et 
impossible. 

Quant  aux  indifférents,  aux  modérés,  la  loi  des  garanties  leur 
apparaissait  comme  un  modus  vivendi,  comme  une  transaction 
acceptable  entre  l'Italie  de  1870  et  la  pauauté. 

Vous  connaissez,  messieurs,  cette  fameuse  loi  des  garanties,  votée 
par  la  Chambre  des  députés  d'Italie,  au  commencement  de  1871, 
approuvée  par  le  roi  Victor-Emmanuel  au  mois  de  mai  suivant. 

Cette  loi  hypocrite  avait  pour  but...  (Réclamations  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Marion.  —  Monsieur  le  Président,  vous  ne  pouvez  pas  per- 
mettre qu'on  parle  ainsi  d'une  nation  amie. 

M.  le  Président.. —  J'invit^  l'orateur,  sans  vouloir  en  rien 
restreindre  la  liberté  de  la  tribune,  à  observer  dans  son  langage  la 
aiscrétion,  la  réserve  que  comporte  la  discussion  de  questions  sem- 
blables, surtout  à  l'égard  d'une  nation  amie  de  la  France.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 
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M.  Villïers.  ■ —  Monsieur  le  président,  la  réserve  est  conforme  à 
mes  habitudes.  Mais  je  crois  que  ce  serait  singulièrement  exagérer 
la  dé fé ronce  qui  peut  être  due  à  i'ït;ilie,  que  de  s'abstenir  de  d.scuter 
ici  une  question  qui  a  fait  l'objet  d'un  débat  public  dans  les  parle- 
ments de  Madrid  et  de  Vienne.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  me  permettrai,  en  oulre,  de  rappeler  à  M.  le  président,  qu'au 
Sénat,  sous  l'empire,  le  marquis  de  Boissy  ne  cessait  de  diriger 
contre  la  politique  de  l'Angleterre  des  attaques  bien  autrement  vives, 
que  ni  M.  Rouher,  ni  M.  Troplong  n'ont  jamais  songé  à  réprimer. 

Je  ne  crois  pas  être  trop  exigeant  en  demandant,  pour  la  tribune 
républicaine,  une  liberté  de  parole  égale  à  celle  dont  jouissaient  les 
orateurs  au    Sénat  impérial.   (Vives  marques  d'assentiment  à  droite.) 

La  loi  des  garanties  avait  pour  but  de  rassurer  le  clergé  et  les 
catholiques  des  deux  mondes  sur  la  situation  faite  à  leur  chef 
spirituel  par  l'abolition  du  pouvoir  temporel.  Cette  loi,  tout  en 
ayant  la  prétention  de  rendre  définitifs  les  faits  accomplis  en  1870, 
a  reconnu  solennellement  au  Saint-Père  le  caractère  de  souverain  et 
garanti  à  Pie  IX  et  à  ses  successeurs  le  bénéfice  de  l'inviolabilité. 
Telle  qu'elle  est  définie  dans  la  loi,  cette  souveraineté  pontificale 
s'étend  au  Vatican.  Le  Vatican  est,  dans  le  royaume  d'Italie,  une 
sorte  d'enclave  ;  les  soldats  italiens,  la  police  italienne  s'arrêtent  à 
ses  portes. 

Pendant  longtemps,  les  partisans  du  modus  vivendi  ont  soutenu 
que  la  Ici  des  garanties  ne  portait  aucune  atteinte  aux  prérogatives 
nécessaires  de  la  papauté,  et  que  le  Souverain-Pontife,  sans  rien 
abdiquer  de  ses  droits,  pouvait  habiter  la  même  ville  que  le  gouver- 
nement italien.  La  dotation  annuelle  de  3  millions  225,000  francs 
que  cette  loi  stipule  en  faveur  du  Saint-Siège  suffisait,  disaient-ils, 
pour  assurer  l'équilibre  du  budget  pontifical. 

Ils  se  flattaient  que  le  Pape,  qui  n'a  jamais  accepté  l'espèce  de 
p3nsion  que  les  spoliateurs  de  ses  États  offraient  de  lui  servir... 
(Bruyantes  réclamations  à  gauche.) 

A  droite.  —  C'est  un  fait  ! 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Quand  on  prend  le 
bien  d'autrni,  on  est  un  spoliateur  ! 

M.  Villïers.  —  Je  crois  avoir  employé  un  terme  parlementaire  ; 
je  pourrais  même  dire  un  euphémisme.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Ils  se  flattaient,  dis-je,  que  le  Pape,  qui  n'a  jamais  accepté  l'espèce 
de  pension  que  les  spoliateurs  de  ses  biens  offraient  de  lui  servir, 
viendrait  à  composition,  et  finirait  par  accepter  un  traitement  du 
Quirinal.  Ils  ne  doutaient  point  non,  plus  que  Léon  XIII  renoncerait 
à  la  sévère  claustration  que  Pie  IX  s'était  imposée  dans  les  murs  du 
Vatican. 

Lorsque  les  catholiques  parlaient  de  la  captivité  du  Pape,  leurs 
détracteurs  qualifiaient  cette  captivité  de  fiction.  Si  le  Pape  est  pri- 
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sonnier,  s'écrient-ils,  c'est  parce  qu'il  le  veut  bieu.  N'est-il  point 
maître  du  Vatican  ?  N'est-il  pas  libre  d'aller  à  Castelgondolfo,  à 
Saiat-Jean-de-Latran  ou  à  Saint-Paul  hors  les  Murs?  N'est-ce  pas 
de  l'obstination,  de  sa  part,  que  de  ne  vouloir  pas  sortir  dans  Rome? 
Qui  donc  l'empêche  de  vaquer  publiquement  et  partout  à  l'exercice 
de  son  pontificat  ?  Et  certains  publicistes,  qui  s'étaient  fait  une 
spécialité  d'écrire  sur  ce  thème  d'ingénieuses  dissertations,  répétaient 
sans  cesse  que  les  catholiques  en  imposaient  lorsqu'ils  parlaient  de 
la  captivité  du  Pape. 

Les  scènes  odieuses  qui  se  sont  passées  à  Rome,  lors  de  la  trans- 
lation des  cendres  de  Pie  IX,  nous  ont  appris  à  connaître  la  valeur 
pratique  de  cette  loi  des  garanties,  offerte  à  l'Europe  en  compensation 
de  l'invasion  des  Etats  pontificaux. 

Il  suffit  de  rappeler  la  nuit  du  13  juillet  1881,  pour  montrer  ce  que 
vaut  cette  liberté  que,  par  l'article  3  de  la  loi  des  garanties,  on  a 
solennellement  promise  au  Saint-Père.  Il  a  été  impossible  de  conduire 
tranquillement  le  corps  d'un  Pape  jusqu'à  sa  tombe,  et  l'on  veut 
nous  faire  croire  que  le  Pape  est  libre.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.)  Et  l'on  a  encore  l'impudeur  de  gloser  sur  «  la  prétendue 
captivité  du  Pape  ».  Si  le  corps  de  Pie  IX  n'a  pu,  trois  ans  après  sa 
mort,  être  conduit  en  paix  et  en  liberté,  de  Saint-Pierre  à  Saint- 
Laurent,  comment  admettre  que  Léon  XIII  pourrait,  en  paix  et  en 
liberté,  sortir  du  Vatican  et  circuler  daDS  Rome  ?  Et  si  le  Pape  ne 
peut  quitter  le  Vatican  sans  s'exposer  aux  huées  et  aux  menaces  de 
mort  d'une  foule  ameutée,  il  faut  donc  qu'il  ne  sorte  pas;  et,  ne 
pouvoir  sortir  de  chez  soi,  c'est  un  genre  de  liberté  dont  ne  s'accom- 
moderaient peut-être  pas  ceux  qui  soutiennent  encore  que  le  Pape 
est  libre.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

La  captivité  du  Pape  a  donc  reçu  une  démonstration  de  fait 
douloureusement  concluante.  L'attitude  du  gouvernement  italien  a 
achevé  de  donnera  cette  démonstration  un  caractère  d'exceptionnelle 
gravité. 

L'autorité  n'a  pris  aucune  mesure  pour  prévenir  ou  réprimer  les 
scènes  scandaleuses  qui  ont  déshonoré  les  rues  de  Rome,  malgré  les 
avertissements  qui  lui  avaient  été  adressés  au  sujet  des  manifesta- 
tions préparées  par  les  comités  révolutionnaires. 

Voix  à  gauche.  —  Cela  ne  nous  regarde  pas. 

M.  Villiers.  —  J'ai  l'habitude  d'écouter  sans  interrompre  tout  ce 
qui  se  dit  de  ce  côté  de  la  Chambre.  Je  me  permets  de  demander  la 
réciprocité  et  de  l'attendre  de  la  courtoisie  de  mes  collègues. 

A.  Marius  Poulet.  —  Il  faudrait  nous  parler  du  budget  des 
affaires  étrangères. 

Un  membre.  —  La  captivité  du  Pape  n'a  rien  à  faire  avec  le 
budget. 

M.  Villiers.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Depretis,  répondant 

41 
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à  une  interpellation,  a  essayé  d'atténuer  les  faits  et  d'en  rejeter  la 
responsabilité  sur  les  exécuteurs  testamentaires  de  Pie  IX  et  sur  les 
catholiques,  mais  il  n'a  pas  trouvé  un  mot  pour  flétrir  les  excès  de 
la  démagogie.  Il  n'a  pris  aucune  disposition  pour  s'opposer  au 
meeting  qui  a  eu  lieu  le  7  août  suivant,  meeting  dans  lequel  on  a  lu 
un  télégramme  de  Garibaldi  demandant  la  suppression  des  garanties 
eo  «  de  celui  qui  est  garanti  »  ;  où  la  meute  révolutionnaire,  après 
avoir  proclamé  la  papauté  et  l'unité  de  l'Italie  inconciliables,  a  voté 
une  adresse  pour  réclamer  l'expulsion  du  Saint-Siège  et  la  confis- 
cation de  tous  les  palais  apostoliques. 

De  plus,  il  y  a  quelques  mois,  les  révolutionnaires  italiens,  mettant 
à  profit  les  fêtes  organisées  à  Palerme  pour  célébrer  le  centième 
anniversaire  du  massacre  de  vingt  mille  Français,  se  sont  répandus 
de  nouveau  en  imprécations  contre  le  Souverain-Pontife,  que,  dans 
leurs  adresses  ou  leurs  discours,  ils  ont  traité  de  «  corrupteur  des 
peuples  »,  de  «  suppôt  de  toutes  les  tyrannies  »,  de  «  patriarche  du 
mensonge  »,  de  «  scélérat  infaillible  ». 

Et  remarquez,  messieurs,  que  tout  cela  s'est  passé  en  présence  des 
autorités  italiennes.  Pour  qu'on  ne  se  méprît  pas  sur  le  caractère 
officiel  des  manifestat'ons  antipatriotiques  et  antifrançaises  dont 
Païenne  a  été  le  théâtre,  le  gouvernement  les  a  laissé  présider  par 
le  syndic  de  la  ville  ;  il  a  toléré  la  présence  des  préfets  de  la 
Sici'e  ;  il  a  laissé  intervenir  dans  les  attaques  dirigées  contre  le 
Souverain-Pontife,  les  personnages  les  plus  considérables  du  parti 
gouvernemental. 

Enfin,  plus  récemment  encore,  à  l'occasion  des  obsèques  de  Gari- 
baldi ..  (Exclamation  et  bruit  à  gauche),  la  démagogie  révolutionnaire 
n'a  pas  manqué  d'affirmer  de  nouveau  son  programme  et  de  dévoiler 
à  l'Europe  le  but  qu'elle  poursuit  :  l'anéantissement  de  la  papauté. 
Dans  une  réunion  dont  un  journal,  la  Lpga  delta  democrazia  a  rendu 
compte,  un  orateur  n'a  pas  craint  d'assigner  à  Pie  IX  «  la  première 
place  dans  l'histoire  des  scélératesses  humaines,  »  en  invitant  l'Italie 
—  je  cite  textuellement  —  «  à  se  ruer  contre  le  Vatican,  à  le  détruire, 
et  à  en  vomir  le  Pape  et  ses  noirs  satellites.  » 

M.   VIarius  Poulet.  —  Celui  qui  a  écrit  ces  paroles  a  bien  fait. 

M.  Villiers.  —  Vous  dites  qu'il  a  bien  fait.  C'est  une  question  de 
goût;  cela  ne  m'empêchera  pas  de  vous  répondre  que  les  nouvelles 
êoùches  ont  encore  fore  à  faire  pour  compl  ter  leur  éducation. 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  ces  odieuses  insanités,  ces  provo- 
cations criminelles  sont  restées  impunies.  Ni  l'orateur  qui  s'en  est  t'ait 
l'organe,  n.  le  journal  qui  les  a  reproduites  n'ont  été  un  seul  instant 
inquiet   s. 

11  me  semble,  messieurs,  que  les  faits  sur  lesquels  je  viens  d'appeler 
votre  attention  ne  justifient  que  trop  les  réclamations  indignées  des 
catholiques  et  les  incessantes  revendications  de  la  papauté. 
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Et  cependant  le  roi  Victor-Emmanuel,  inaugurant  le  27  novembre  1871, 
la  session  du  Parlement  italien,  avait  affirmé  qn^  «  Rome,  capitale 
de  l'Italie,  continuerait  à  être  le  siège  pacifique  et  respecté  de  la 
papauté:  »  Comment  concilier  ces  paroles  avec  les  scènes  odieuses  de 
l'année  dernière,  avec  les  cris  sauvages  de  ceux  qui  voulaient  jeter  à 
l'eau  le  cadavre  de  Pie  IX  et  proféraient  des  menaces  de  mort  contre 
son  successeur?  (Très  bien  '  très  bien  à  droite.) 

Jamais  le  Saint-Siège,  est-il  besoin  de  le  dire  ?  n'a  reconnu  la  loi 
des  garanties;  mais  bien  qu'il  n'ait  pas  accepté  cette  convention, 
l'Italie  n'en  devait  pas  moins  à  son  honneur  de  l'observer;  elle  y  était 
tenue  par  les  déclarations  du  roi  Victor-Emmanuel  et  de  ses  mi- 
nistres. 

Je  citais  tout  à  L'heure  un  passage  d'un  discours  royal;  je  puis 
multiplier  les  citations  de  ce  genre  : 

Déjà  le  8  septembre  1870,  le  roi  Victor-Emmanuel  avait  écrit  au 
Pap"  Pie  IX  «  avec  l'affection  d'un  fils,  la  foi  d'un  catholique,  la 
loyauté  d'un  roi»  —  ce  sont  les  expressions  textuelles  de  la  lettre, 
—  «  qu'il  prenait  la  responsabilité  de  la  sûreté  du  Saint-Siège  et  que 
le  Chef  de  l'Église  devait  conserver,  sur  les  bords  du  Tibre,  un  Siège 
glorieux  et  indépendant  de  toute  souveraineté   humai) 

Le  9  octobre    de    la   même   année,   Victor-Emmanuel    disait    à    une 
dé  i  a  cation  de  Romains  :  «  Comme  roi  et  comme  catholi  [ue,  en  pr  - 
nt  l'unité  de  L'Italie,  je  reste  ferme  dans  la  résolution  d'assurer 
la  liberté  de  l'Église  et  L'indépendance   du  Souverain-Pontife.  » 

Le  5  décembre,  lu  roi  a  Iressait  au  Parlement  les  paroles  suivantes  : 
«  Nous  restons  à  Rome  en  tenant  les  promesses  que  nous  nous 
sommes  faites  solennellement  à  nous-mêmes,  c'est-à-dire  en  resg 
pectant  la  liberté  de  L'Église,  la  pleine  indépendance  du  Siège  pontifi- 
cal dans  l'exercice  de  son  ministère  religieux  et  dans  ses  relations  avec 
la  catholicité.  » 

La  nécessité  de  l'indépendance  du  Souverain-Pontife  a  été  reconnue 
d'une  façon  encore  plus  explicite  dans   les  circulaires  ministérielles. 

Le  li  octobre  1870,  M.  Yisconti-Venosta,  ministre,  des  affaires 
étrangères,  écrivait  aux  agents  diplomatiques  de  l'Italie  à  L'étrai 

«  Nous  rejetons  comme  injurieuse  et  absurde  l'accusation  de  vouloir 
garder  le  Pape  prisonnier  au  Vatican.  » 

Dans  une  autre  circulaire,  il  s'exprimait  ainsi  ;  «Notre  premier 
devoir  en  faisant  de  Rome  la  capitale  politique  de  l'Italie,  est  de 
déclarer  que  le  m<mdf>  catholique  ne  sera  pas  menacé  dans  ses 
croyances  par  l'achèvement  de  notre  unité.   » 

Le  12  septembre  1870,  M.  Raeli,  garde  des  sceaux,  écrivait  de 
Florence,  aux  évêques  d'Italie  :  «Le  gouvernement  ne  permettra 
jamais  qu'on  fasse  la  moindre  insulte  à  l'Église,  à  ses  ministres  et  à 
l'exercice  de  leur  ministère  spirituel.  » 

N'est-il  pas  intéressant,  messieurs,  de   rapprocher  ces  documents 
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officiels  des  faits  que  je  citais  tout  à  l'heure,  faits,  d'ailleurs,  qui 
n'ont  pas  été  isolés,  et  qui  ne  sont,  nous  le  craignons  du  moins,  que 
lap  réface  d'injures  et  d'attaques  plus  graves  contre  la  papauté 

M.  le  Prince  de  Léon  et  d'autres  membres  à  droite.  —  Très  bien! 
très  bien! 

M.   Villiers.   —   Aujourd'hui   l'expérience  est  faite  de  cette   pré 
tendue  loi  des  garanties  qui  a  été  foulée  aux  pieds,  en  maintes  occa- 
sions, par  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  édictée.  On  peut  même  affirmer 
qu'elle  n'a  jamais  été  respectée. 

M.  le  Prince  de  Léon.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Villiers.  —  Voulez-vous  que  je  vous  fournisse  une  preuve  à 
l'appui  de  cette  assertion? 

La  loi  des  garanties  soustrait  le  Vatican  à  la  juridiction  italienne. 
Or,  la  cour  d'appel  de  Rome  vient  de  confirmer  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  qui  se  déclarait  compétent  pour  juger 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'intérieur  du  Vatican. 

Aussi  un  homme  politique  qui  a  été  le  rapporteur  de  la  loi  des 
garanties  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Bonghi,  a-t-il  pu  écrire, 
dans  un  travail  publié  l'année  dernière  par  une  revue  italienne  : 

«  On  a  commis,  à  plusieurs  reprises,  des  injures  et  des  offenses 
contre  le  pontife,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  défend,  et  je  ne  me 
souviens  pas  que,  même  une  seule  fois,  ces  injures  aient  été  punies.  » 

Comment  s'en  étonner,  quand  le  Diritlo,  organe  officieux  du  mi- 
nistère actuel,  déclare  que  l'abolition  de  la  loi  des  garanties  n'est 
qu'une  affaire  de  temps;  quand  M.  Minghetti,  l'ancien  ministre  de 
droite  écrit,  dans  son  livre  sur  YÉglise  et  l'Etat,  que  la  Lu  des 
garanties  est  «une  loi  de  simple  opportunité  et  de  caractère  provisoire;» 
quand  le  parti  radical  réclame  impérieusement  l'abrogation  immédiate 
de  cette  législation? 

La  loi  des  garanties  n'est  pas  moins  menacée  que  la  personne 
même  du  Pape,  et  le  gouvernement  italien  n'a  ni  le  pouvoir,  ni 
peut-être  même  la  volonté  de  faire  respecter  l'une  et  do  protéger 
l'autre.  Aussi,  à  chaque  instant,  surgit  un  incident  qui  menace  d'un 
dénouement  prochain  «ne  situation  profondément  anormale  et  sans 
issue. 

Il  est  malheureusement  trop  certain  que  les  scandales  dont  l'Europe 
entière  s'est  émue  vont  se  reproduire  dans  quelques  mois.  Un  congrès 
universel  de  la  libre-pensée  doit  avoir  lieu  à  Rome,  au  mois  d'avril 
prochain.  Ce  sera  une  provocation  sans  exemple,  un  audacieux  défi 
jeté  à  l'Europe,  à  l'Eglise,  à  la  catholicité  tout  entière. 

Est-ce  que  les  catholiques  peuvent  admettre  qu'on  vienne  tenir 
une  sorte  de  concile  générai  de  l'injure  au  christianisme  et  à  l'Eglise, 
au::  portes  du  Vatican  ? 

M.  AIarius  Poulet.  —  Et  le  Syllabus,  est-ce  que  ce  n'est  pas  un 
défi  jeté  à  la  civilisation  ? 
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M.  Villiers.  —  Mais  que  diriez-vous  si  les  monarchistes  de  l'Eu- 
rope se  réunissaient  en  congrès,  à  Paris,  pour  déclarer  que  la  Répu- 
blique est  un  gouvernement  détestable  et  qu'ils  ont  juré  de  la 
détruire?  Que  dirait  l'empereur  d'Allemagne  silos  républicains  d'Eu- 
rope s'assemblaient  en  congrès  à  Berlin  pour  lui  adresser  la  même 
menace?  Assurément,  l'empereur: d'Allemagne  et  le.  gouvernement  de 
la  République  ne  toléreraient  pas  une  semblable  entreprise.  Eh  bien, 
pourquoi  l'Eglise  serait-elle  hora  du  droit  commun?  Pourquoi  la 
Papauté,  cette  puissance  morale,  ayeq  laquelle  Napoléon  Ier  recom- 
manda t  de  traiter  comme  si  elle  avait  à  son  service  une  armée  de 
100.000  hommes,  souffrirait-elle  ce  qu'aucun  gouvernement  ne  con- 
sentirait à  souffrir  ? 

M.  le  Prince  de  Léon.  —  Ah  !  c'est  parce  qu'elle  est  sans  défense 
qu'on  se  permet  d'en  agir  ainsi! 

M.  Vii.liers.  —  Et  quand  on  se  rappelle  les  scènes  honteuses  de 
l'année  dernière,  ne  peut-on  pas  prévoir  que  des  désordres  plus 
gravés  encore  vont  se  produire  à  l'occasion  de  ces  grandes  assises 
de  la  libre- pensée  et  que  le  gouvernement  italien  sera  impuissant 
à  le«  réprimer  ? 

Le  congrès  se  maintiendra-t-il  dans  la  limite  de  discours  plus  ou 
moins  injurieux  pour  le  chef  de  l'Eglise  et  de  résolutions  plus  ou 
moins  platoniques?  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Marion.  —  Arrivez  à  la  conclusion! 

M.  Villiers.  —  J'y  arriverai.  J'ai  écouté  M-  Jules  Roche  avec  une 
attention  résignée;  je  vous  demande  la  même  résignation.  Veuillez 
me  permettre  de  continuer. 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'un  coup  de  main  vienne  à  être  tenté 
contre  le  Vatican,  et  que  Léon  XIII,  forcé  de  fuir,  n'aille  chercher  un 
asile  sûr,  un  sol  moins  tourmenté  par  les  entreprises  de  la  démagogie? 

Si  une  pareille  éventualité  venait  à  se  produire,  il  n'est  pas  témé- 
raire de  penser  que  le  Pape  appellerait  la  plus  sérieuse  attention  des 
gouvernements  sur  une  situation  aussi  grave,  et  que  les  puissances 
n'hésiteraient  pas  à  soutenir  les  revendications  pontificales.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

L'Angleterre,  qui  aura  bientôt  peut-être  un  représentant  officiel 
auprès  du  Vatican;  la  Russie,  qui  négocie  avec  le  Pape  pour  rétablir 
la  hiérarchie  catholique  en  Pologne  ;  l'Autriche  et  l'Espagne,  qui 
manifestent,  en  toutes  circonstances,  leurs  sympathies  pour  le  Saint- 
Père  et  leur  réprobation  pour  les  scandales  démagogiques  de  Rome  ; 
l'Allemagne,  qui  vient  de  rétablir  sa  représentation  auprès  du  Saint- 
Siège,  toutes  ces  puissances  ne  se  désintéresseront  pas  d'une  question 
qui  touche  à  la  paix  morale  de  tous  leurs  sujets  catholiques. 

Il  est  certain  qu'elles  présenteront  des  observations  aux  ministres 
du  roi  Humbert  sur  la  nécessité  de  maintenir  au  Pape  les  garanties 
de  l'indépendance  que  l'Europe  lui  a  reconnue,  et  qu'elles  mettront 
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le  gouvernement  italien  en  demeure  de  créer  au  Saint-Père  une 
situation  qui  lui  assure,  d'une  façon  durable,  l'exercice  incontesté  de 
ses  droits  souverains. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  que  l'année  dernière,  on  a  prêté  à 
M.  de  Bismark  l'intention  de  provoquer  un  cougrès  des  puissances, 
en  vue  de  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'indépen- 
dance du  chef  de  l'Église  catholique.  On  s'est  étonné  de  voir  la 
question  romaine  reprise  par  un  gouvernement  qui  paraissait  l'adver- 
saire naturel  du  Saint-Siège. 

Aujourd'hui  que  la  réconciliation  entre  la  cour  de  Rome  et  l'empire 
germanique  est  un  fait  accompli,  cette  nouvelle  phase  de  la  politique 
allemande  ne  surprend  plus  personne.  Que  ce  soit  pour  un  motif  ou 
pour  un  autre,  on  sait  que  le  cabinet  de  Berlin  est  préoccupé  de  la 
réunion  projetée  d'un  congrès  universel  de  la  libre-pensée  à  Rome, 
et  de  la  nécessité  possible  de  provoquer  la  réunion  d'un  congrès  des 
puissances. 

Dès  à  présent,  on  peut  prévoir  que  la  question  romaine  entrera 
pr     aainement  dans  la  phase  des  négociations  diplomatiques. 

L'état  de  choses  actuel  ne  peut  plus  durer.  Il  y  a,  en  ce  moment, 
en  Europe,  un  homme  qui  ne  peut  plus  sortir  de  sa  demeure,  qui  est 
prisonnier,  et  cet  homme  est  le  chef  de  deux  cents  millions  de 
consciences  ! 

Le  régime  imposé  à  la  papauté  à  Rome  est  celui  d'un  Pape  captif 
au  Vatican  ou  d'un  Pape  assassiné  dans  la  rue  !  L'indépendance  du 
Saint-Père,  sa  sécurité  personnelle,  ne  sont  plus  qu'un  leurre.  Les 
puissances  ne  pourront  manquer  de  protester  contre  un  état  de 
choses  qui  ne  sera  jamais  accepté  ni  par  le  chef  de  l'Eglise,  ni  par  la 
chrétienté. 

Dans  deux  occasions  solennelles,  Léon  XIII  a  pris  le  monde  à 
témoin  de  la  sécurité  qui  lui  reste  à  Rome,  et  affirmé  qu'il  ne 
reculerait  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  les  droits  du  Siège 
apostolique,  et  recouvrer  son  indépendance. 

Le  gouvernement  français  doit  donc  envisager  comme  possible, 
sinon  comme  probable,  le  départ  de  Léon  XIII  et  la  réunion  d'une 
conférence  internationale.  En  présence  d'une  éventualité  si  redoutable, 
il  est  de  notre  devoir  de  chercher  à  pressentir  les  intentions  des 
ministres  qui  détiennent  en  ce  moment  le  pouvoir. 

Je  sais  que  dans  le  parti  républicain,  on  considère  généralement 
la  question  romaine  comme  définitivement  réglée.  Depuis  l'établisse- 
ment de  la  république,  on  témoigne  à  la  papauté  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (l'orateur  désigne  la  gauche),  une  indifférence  de  plus  en 
plus  dédaigneuse. 

Je  reconnais  cependant  qu'il  y  a  des  nuances  ;  ainsi,  certains  de 
de  nos  collègues  estiment  qu'il  convient  de  ne  pas  rompre  ouverte- 
ment   avec   le    chef   de  l'Église   pour  conserver  en  Orient  ca   que 
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l'honorable  M.  Gambetta  appelait,  un  jour,  «  la  clientèle  catholique 
de  la  France.  » 

D'autres,  comme  l'honorable  M.  Madier  de  MontjaJm,  pensent,  que 
ces  managements  sont  inutiles,  et  demandent  le  rappel  immédiat  de 
l'ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège. 

Mais,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la  question  romaine  est 
à  jamais  réglée,  et  ils  ne  peuvent,  sans  désavouer  un  des  points  de 
leur  programme,  attribuera  cette  question  une  place  importante  dans 
les  a  uns  de  notre  diplomatie. 

Qu'il  me  soit  permis  de  demander  à  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  s'il  partage  à  cet  égard  la  manière 
de  voir  de  la  majorité  de  cette  Chambre  et  si,  malgré  le  démenti 
public  des  événements,  il  estime  que  l'indépendance  du  Saint-Siège 
est  suffisamment  assurée  et  sa  situatiou  définitivement  réglée. 

Je  demanderai  également  au  gouvernement  quelle  attitude  il 
compte  prendre  dans  le  cas  de  la  réunion  d'un  congrès  des  puissances? 
D  .  va-t-il  l'honneur  de  prendre  place  à  ce  congrès,  jugeant  que 
la  France  républicaine  n'a  point  à  s'occuper  de  cette  question,  oui 
Jtftérésse  pourtant  à  un  si  haut  degré  tout  le  monde  catholique? 
Trouvera-t-il  que  cette  question  est  moins  digne  d'attirer  son  atten- 
tion que  (-elle  cle  la  liberté  des  juifs  de  la  Roumanie  ou  de  la  félicité 
des  Grecs,  qui  ont  occupé  notre  diplomatie  au  coagrès  de  Berlin  ?  Je 
ne  veux    ;  ager  la   réponse  de    M.  le    ministre.  Mais  je  suis 

convaincu   qu'il   se   rend    parfaitement  compte    que   les    catholiques 
is,  qui  sont    dos  citoyens  au  même  titre   que  les  autres,  ont  le 
dmit  de  demander  que  le  gouvernement  veille  sur  la  sitiu  :'.on  qui 
est  faite  au  chef  de  leur  foi. 

C'.'st  l'a  Heurs  ce  qu'ont  admirablement  compris  les  hommes  d'État 
républicains  qui  ont  précédé  M.  Duclerc  au  pouvoir. 

En  1848,  après  l'assassinat  de  Rossi  sur  Ips  marches  du  palais  de 
de  la  Consulte,  le  général  Cavaignac  fit  offrir  à  Pie  IX  l'hospitalité 
de  la  France.  La  France  était  républicaine  alors  et  gouvernée  par  un 
républicain  loyal,  à  la  probité  politique  duquel  tous  les  partis  se 
sont  plu  à  rendre  hommage. 

Ed  i 871,  après  l'invasion  de  Rome  par  l'armée  piémontaise,  et  la 
conquête  violente  des  derniers  lambeaux  du  territoire  pontifical, 
M.  Thiers  offrit,  une  seconde  fois,  à  Pie  IX  l'hospitalité  français^ 
en  mettant  à  sa  disposition  le  château  de  Pau. 

Ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée 
nationale  n'ont  pas  oublié,  sans  doute,  la  déclaration  si  précise  et  si 
nette  de  M.  Thiers,  quand,  dans  la  séance  du  22  juillet  1871,  répon- 
dant à  Mgr  l'évêque  d'Orléans,  il  disait  «  qu'il  s'unirait  à  toutes  les 
nations  catholiques  pour  que  l'indépendance  du  Saint-Siège  fût 
défendue  non  seulement  par  la  France,  mais  par  la  catholicité  tont 
entière.  » 
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Voilà,  messieurs,  quels  fureur  l'attitude  et  le  langage  de  deux 
hommes  d'Etat,  qui  estimaient  que,  même  sous  le  régime  républicain, 
la  France  ne  doit  pas  se  désintéresser  de  la  question  de  l'indépen- 
dance du  Saint-Siège, 

On  m'objectera  peut-être  que  la  république  du  général  Cavaignac 
et  celle  de  M.  Thiers  n'ont  avec  la  nôtre  qu'une  analogie  purement 
nominale.  A  cette  époque,  en  effet,  la  guerre  n'était  pas  déclarée  à 
nos  traditions,  à  nos  croyances,  et  Dieu  figurait  encore  dans  le 
prétoire,  dans  le  programme  obligatoire  de  l'enseignement.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Mais  je  vous  répondrai  que  je  mets  le  gouvernement  au  défi  de 
régler  sa  politique  étrangère  sur  sa  politique  intérieure.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.)  La  force  des  choses  vous  condamne  à  une  per- 
pétuelle contradiction.  Cette  contradiction  se  manifeste  dans  votre 
conduite  à  l'égard  des  congrégations,  que  vous  persécutez  ici  et  que 
vous  couvrez  de  votre  protection  dans  l'extrême  Orient.  De  même 
vous  pouvez,  dans  votre  for  intérieur,  rester  indifférents  aux  vicissi- 
tudes de  la  papauté,  mais  il  vous  est  impossible  de  vous  désintéresser 
d'une  question  qui  touche  à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  foi  de 
l'immense  majorité  des  Français.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  sais,  messieurs,  que  le  gouvernement  italien  a  tenté  de  faire 
subir  à  la  question  romaine  une  transformation  qui,  si  elle  était 
admise,  déchargerait  les  hommes  d'Etat  indifférents  à  la  Papauté 
d'une  responsabilité  qu'ils  voudraient  ne  plus  avoir  à  porter.  On 
se  rappelle,  en  effet,  que  M.  Mancini,  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Italie,  dans  une  circulaire  du  27  juillet  de  l'année  dernière, 
a  cru  pouvoir  contester  le  caractère  international  de  la  loi  des  garan- 
ties et  déclarer  que  la  question  romaine  est  «  une  question  d'ordre 
purement  intérieur.  »  Mais  cette  prétention  est  en  contradiction 
formelle  avec  les  déclarations,  avec  les  engagements  solennels  de 
ses  prédécesseurs,  MM.  Visconti-Venosta,  Lanza,  général  Menabrea, 
dont  je  pourrais  placer  les  discours  sous  les  yeux  de  la  Chambre  si 
je  ne  craignais  d'abuser  de  son  attention. 

Ces  hommes  d'État  n'ont  pas  craint  de  reconnaître  et  d'affirmer 
que  la  question  romaine  est  une  question  internationale  au  premier 
chef,  une  question  qu'il  n'appartient  pas  à  une  puissance  seule  de 
régler. 

Voici  comment  s'exprimait,  lors  de  la  discussion  sur  l'acceptation 
du  plébiscite,  au  mois  de  décembre  1870,  M.  le  général  Menabrea, 
le  nouvel  ambassadeur  d'Italie  auprès  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  dont  je  suis  heureux  de  pouvoir  invoquer  le 
témoignage  : 

«  S'il  s'agissait  d'une  question  intérieure,  la  chose  serait  aisée  à 
arranger  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  une  question  intérieure,  c'est 
une  question  qui   intéresse   non  seulement  tous  les  gouvernements 
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des  peuples  catholiques,  mais  tous  ceux,  qui,  n'étant  pas  catholiques, 
ont  à  sauvegarder  les  intérêts  religieux  de  leurs  sujets  qui  appar- 
tiennent, au  catholicisme.  » 

Et  le  futur  ambassadeur  d'Italie  en  France  ajoutait  : 
«.  Si  nous  ne  pouvons  donner  une  vraie  satisfaction  au  monde  catho- 
lique, je  crois  que  la  question  romaine  sera  plus  compromise   que 
par  le  passé.  »  (Très  bien  !  à  droite.) 

D'ailleurs,  les  puissances  n'ont  jamais  admis  qu'une  question  d'une 
portée  si  universelle  fût  transformée  en  une  simple  question  italienne: 
les  documents  diplomatiques  en  font  foi. 

De  même,  si  elles  ont  accepté  comme  un  fait  l'occupation  de 
Rome,  elles  ne  l'ont  jamais  ratifiée  et  ne  la  ratifieront  jamais. 

Cela  est  si  vrai,  qu'au  congrès  de  Berlin  le  comte  Corti,  plénipo- 
tentiaire du  cabinet  du  Quirinal,  ayant  demandé  qu'en  échange  du 
concours  de  son  gouvernement  les  puissances  garantissent  à  l'Italie 
la  possession  du  patrimoine  de  Saint-Pierre,  lord  Beaconsfield, 
M.  Waddington  et  le  comte  Andrassy  répondirent  que  le  seul  fait 
de  poser  la  question  les  obligerait  à  se  retirer. 

Un  incident  récent  vient  encore  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 
On  sait  l'importance  que  le  gouvernement  du  Quirinal  a  attachée  à 
la  visite  que  le  roi  Humbert  a  faite,  il  y  a  quelques  mois,  â  l'empereur 
d'Autriche.  La  plupart  des  organes  italiens  déclarèrent  à  cette 
époque,  que  l'Italie  ayant  été  à  Vienne  dans  la  personne  de  son  roi, 
l'Autriche  devait  lui  rendre  sa  visite  à  Rome  même,  la  nouvelle  capi- 
tale de  l'Italie. 

Les  déclarations  que  le  comte  Kalnoky,  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Autriche,  a  faites  l'autre  jour  à  la  délégation  austro- 
hongroise,  au  sujet  de  cette  visite,  on  dût  enlever  aux  hommes  d'Etat 
et  aux  publicistes  italiens  cette  dernière  illusion. 

«  Quand  il  a  été  question  du  choix  du  lieu,  dit  M.  le  comte  Kalnoky, 
pour  l'entrevue  des  deux  souverains,  on  a  dû  prendre  en  considéra- 
tion les  circonstances  extraordinaires  de  la  ville  de  Rome.  Abstrac- 
tion faite  des  autres  difficultés,  l'empereur  pouvait  y  être  cause  de 
manifestations  de  la  part  des  deux  partis  ;  le  ministère  ne  pouvait 
donc  conseiller  à  l'empereur  de  rendre  la  visite  à  Rome.  » 

M.  Tisza,  le  président  du  conseil  des  ministres  de  Hongrie,  s'est 
exprimé  de  même  :  «  A  Rome,  a-t-il  dit,  l'empereur  ne  pourrait  pas 
ignorer  la  présence  du  Pape.  » 

Il  est  aujourd'hui  certain  que  la   visite   n'aura   pas   lieu,   et    cet 

incident  montre  que  le   gouvernement  autrichien   ne  regarde  pas  la 

question  romaine  comme  définitivement  résolue.  (Très  bien  !  à  droite.) 

L'Europe   s'est  donc  réservé  le   droit   que   l'Italie    lui   a   reconnu 

d'intervenir,  si  le  cabinet  du  Quirinal  ne  tenait  pas  ses  promesses. 

La  prétention  de  M.  Mancini  d'être  le  maître  du  Pape  et  de  régler 
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la  situation  du  Saint-Siège  sans  tenir  compte  des  réclamations  des 
puissances,  ne  supporte  pas  l'examen. 

Et  lorsque  le  gouvernement  italien  tolère  l'agitation  que  les 
révolutionnaires  entretiennent  dans  le  but  d'obtenir  l'abrogation  de 
la  loi  des  garanties,  il  fait  là,  je  n'ose  pas  dire  un  acte  de  complicité, 
mais,  tout  au  moins,  un  acte  de  faiblesse  dont  l'Europe  a  le  droit  de 
s'inquiéter.  L'Europe  a  le  droit  de  demander  aux  ministres  du  roi 
Humbert  *'ils  déclinent  la  solidarité  des  engagements  de  leurs  pré- 
décesseurs, ou  si,  au  contraire,  ils  se  considèrent  comme  liés  par  ces 
engagements. 

Je  serais  heureux  d'apprendre  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  partage,  sur  ces  différents  points,  l'opinion  que  je  viens 
d'exprimer,  et  qu'il  pense,  avec  nous;  que  le  Pape  qui,  selon 
l'expression  de  Mgr  Dupanloup,  est  aujourd'hui  «  à  la  merci  d'un 
Parlement  et  d'un  vote,  »  ne  doit  pas  être  demain  à  la  merci  des 
malfaiteurs. 

Qu'il  me  permette  de  lui  rappeler  en  terminant,  que,  bien  que 
dépouillée  de  tout  ce  qui  fait  la  splendeur  et  la  force  des  souverai- 
netés de  la  terre,  la  papauté,  comme  on  l'a  dit  quelque  part  avec 
justesse,  n'en  reste  pas  moins  la  source  mystérieuse  de  toute  autorité 
politique...  (Oh  !  oh  !  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  'à  droite), 
et  le  meilleur  garant  de  la  sécurité  sociale  !  (Applaudissements  à 
droite.  —  Eq,  retournant  à  son  banc,  l'orateur  est  félicité  par  ses 
amis.) 
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Rome   et   l'Italie. 

Le  consistoire  qui  devait  se  tenir  en  décembre  n'aura  lieu 
que  dans  le  courant  de  janvier  prochain.  Il  comprendra,  dit  une 
correspondance  adressée  au  Monde,  une  partie  solennelle  et 
publique,  dans  laquelle  le  chapeau  cardinalice  sera  imposé  aux 
nouveaux  princes  de  l'Église,  Wladimir  Czacki  et  Ange  Bianchi. 
C'est  précisément  pour  que  ces  EEmes  cardinaux  puissent  se 
rendre  à  la  cérémonie  que  le  consistoire  est  différé.  Une  amé- 
lioration sensible  s'est  déjà  déclarée  dans  l'état  de  santé  du 
cardinal  Czacki.  Son  Éminence  a  commencé  à  faire  quelques 
promenades  en  voiture,  et  bientôt,  on  l'espère,  elle  pourra  se 
rendre  à  l'audience  du  Souverain-Pontife. 

Le  cardinal   Bianchi   ne  quittera  la   nonciature   de  Madrid 
qu'après  l'arrivée  de  son  successeur,  Mgr  Rampolla  del  Tindaro. 

Voici  un  autre  motif  pour  lequel  le  consistoire  est  différé  :  de 
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graves  difficultés  ont  surgi  en  Portugal  au  sujet  de  la  nomina- 
tion des  êvêques  aux  sièges  vacants  de  ce  pays  et  de  ses 
possessions  coloniales.  Les  titulaires  désignés  par  la  Couronne, 
en  vertu  du  privilège  que  lui  reconnaît  le  Concordat,  ne  pou- 
vaient être,  pour  divers  motifs,  agréés  par  le  Saint-Siège,  et  il 
a  fallu  toute  l'énergie  du  nonce,  Mgr  Aloisi  Masella,  pour  faire 
écarter  les  premiers  choix.  Il  en  est  résulté  d'abord  un  refroi- 
dissement des  rapports  diplomatiques,  dont  les  feuilles  libérales, 
surtout  ea  Italie,  se  sont  plu  à  exagérer  la  gravité.  Mainte- 
nant les  difficultés  sont  en  voie  de  s'aplanir,  et  tout  fait 
espérer  que  les  choix  ultérieurs  de  la  Couronne  seront  mieux 
'ré  s. 

Les  EEmes  cardinaux,  les  prélats  et  consulteurs  de  la 
Sacrée-Congrégation  des  Rites,  ont  tenu,  la  semaine  dernière, 
une  séance  dite  ante-préparatoire  pour  donner  leur  premier 
vote  sur  l'héroïcité  des  vertus  de  la  vénérable  Claire-Isabelle 
Gherzi,  abbesse  du  monastère  des  Clarisses  à  G-ubbio.  La  séance 
a  eu  lieu  chez  S.  Em.  le  cardinal  Oreglia  di  Santo-Stefano, 
ponant  de  la  cause,  et  les  votes  des  EEmes  Pères  et  consulteurs 
ont  été  donnés  après  connaissance  prise  du  volume  ad  hoc  qui 
leur  avait  été  distribué  d'avance  et  qui  renferme  les  observations 
du  Promoteur  de  la  foi  et  les  ré  le  l'avocat  défenseur. 

Le  Moniteur  de  Rome  du  3  décembre  publie  les  décisions 
suivantes  de  la  Sacrée-Congrégation  des  indulgences  : 

La  Sacrée-Congrégation  des  indulgences,  interrogée  sur  la 
question  suivante  :  JJtrum  indulgentia  plenaria  in  articulo 
mortis,  in  vero  mortis  articulo  accipienda  sit,  an  in  prœ- 
sumpto  ?  a  répondu  :  In  vero  tantum  articulo  accipi.  De 
même  à  un  autre  doute  ainsi  conçu  :  An  benedictio  apostolica 
pluries  impertiri  possit  novo  mortis  periculo  redeunte?  la 
Sacrée-Congrégation  a  répondu  :  Négative  permanente  infir- 
mate  et  si  diuturna  ;  affirmative  vero  si  infirnius  conva- 
luerit,  ac  deinde  quacumque  de  causa  in  novum  mortis  peri- 
culum  redeat. 

Paris.  —  Le  R.  P.  Didua  ayant  été  nommé  prieur  des  Domi- 
nicains de  Paris,  a  refusé  cette  charge,  et  les  Pères  de  la  pro- 
vince de  Paris  ont  élu  à  sa  place  le  R.  P.  Bourgeois,  prieur  des 
Dominicains  de  Nancy. 
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—  Le  9  décembre,  au  soir,  a  eu  lieu  à  Notre-Dame,  la  grande 
procession  annuelle  qui  termine  l'Adoration  perpétuelle.  On 
sait  quel  est  l'éclat  de  cette  cérémonie,  où  plusieurs  milliers 
d'hommes,  un  cierge  à  la  main,  accompagnent  le  Saint-Sacre- 
ment, en  présence  du  cardinal-archevêque  de  Paris,  et  au 
milieu  d'une  foule  recueillie. 

Auras.  —  Mgr  Meignan  a  fait  son  entrée  dans  sa  ville  épis- 
copale,  le  mercredi  29  novembre.  La  cérémonie  de  son  instal- 
lation n'a  eu  qu'un  caractère  purement  religieux,  Mgr  Meignan 
ayant  refusé  les  honneurs  civils  et  militaires.  Le  préfet  du 
Pas-de-Calais  et  les  généraux  y  ont  assisté,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  de  la  ville  et  du  diocèse  et  de  nom- 
breux fidèles. 

Bordeaux.  —  Le  tribunal  des  conflits  vient  de  rendre  un 
nouveau  jugement.  Le  1-4  janvier  dernier,  M.  le  préfet  Doniol 
avait  fait  apposer  les  scellés  sur  l'ancienne  chapelle  des  Jésuites 
qu'une  dame  de  Bordeaux,  Mme  Bayle ,  avait  acquise.  Un 
procès  s'ensuivit.  Condamnée  par  un  jugement  en  date  du 
24  mai  1882,  Mme  Bayle  se  pourvut  en  appel.  Prévoyant  un 
échec,  M.  Doniol  prit  un  arrêté  de  conflit.  C'est  cet  arrêté  que 
le  tribunal  administratif  vient  de  confirmer.  On  ne  pouvait 
moins  attendre  d'un  tribunal  nue  le  gouvernement  tient  dans  sa 
main,  et  cette  sentence  donne  une  idée  de  ce  que  deviendrait 
la  justice  si  la  «  réforme  judiciaire,  »  qui  inféode  la  magistra- 
ture au  pouvoir,  était  votée. 

Cambrai.  —  Nous  donnons  ici  le  texte  de  l'Adresse  que  les 
membres  du  Congrès  catholique  de  Lille  ont  envoyée  au  Souve- 
rain-Pontife : 

Très-Saint  Père, 
Le?  catholiques  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sont  rénuis   pour  la 
dixième  fois  en  assemblée  générale  à  Lille,  sous  la  présidence  de  leur 
bien-aimé  métropolitain,  l'archevêque  de  Cambrai. 

Si,  dans  cette  période  décennale  qui  s'achève,  ils  ont  pu  procurer 
quelque  gloire  à  Dieu,  quelque  consolation  à  l'Eglise  et  quelque  bien 
aux  âmes  ;  s'ils  ont  pu,  notamment,  fonder  l'œuvre  immense  de 
l'Université  catholique  de  Lille  et  multiplier  autour  d'elle  les  établis- 
sements libres  d'enseignement  secondaire  et  primaire,  ils  reconnaissent 
qu'ils  le  doivent,  après  la  grâce  divine,  à  leur  complète  et  fraternelle 
union,  sous  l'autorité  du  Saint-Siège  et  de  NN.  SS.  les  évêques  de 
Cambrai,  d'Arras  et  de  Lydda. 
Aussi,   fermement  résolus   à   conserver  le   trésor    de   cette   unité 
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féconde,  Us  viennent  solliciter  humblement  Votre  Sainteté  de  vouloir 
bien  le  prendre  sous  la  sauvegarde  très  particulière  de  son  pouvoir 
suprême  et  de  sa  paternelle  bienveillance.  Que  la  bénédiction  du 
chef  de  l  Eglise  nous  soit  en  aide  dans  le  travail  de  reconstruction 
morale  et  religieuse  que  nous  avons  entrepris,  et  nous  serons  assurés 
du  succès. 

Chalons.  —  Mgr  Sourrieu,  le  nouvel  èvèque  de  Chàlons,  a 
ê'té  sacré,  le  30  novembre,  en  la  fête  de  saint  André,  apôtre, 
dans  le  vénérable  sanctuaire  de  Roc-Ainadour,  par  Mglr  l'é- 
vèque  de  Cahors. 

Lyox.  —  Les  écoles  chrétiennes  de  Lyon,  qui  comptaient 
l'année  dernière  huit  mille  enfants  des  deux  sexes,  en  comptent 
cette  année  neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-un,  soit  douze 
cents  de  plus. 

Moulins.  —  Les  habitants  de  Moulins  viennent  d'être  les 
témoins  attristés  d'un  odieux  attentat  commis  contre  une  croix 
qui,  érigée  dans  la  ville  à  un  endroit  où  elle  ne  gênait  aucu- 
nement la  circulation,  semblait  devoir  échapper  à  la  rage  des 
iconoclastes  de  la  République.  Mais,  cette  fuis,  ce  ne  sont  pas 
des  ouvriers  ivres  do  vin  et  de  guerre  sociale  qui  ont  perpétré 
l'attentat;  c'est  la  municipalité,  c'est  l'administration  qui,  à 
l'aide  de  la  force  publique,  ont  voulu  prouver  une  fois  de  plus 
aux  électeurs  de  l'Allier  que  nous  avons  un  régime  décidé  à 
terrasser  l'hydre  de  la  superstition.  Les  avocats  des  mineurs 
de  Montceau-les-Mines  dont  l'affaire  va  être  prochainement 
jugée  à  Riom,  ne  manqueront  sans  doute  pas,  pour  justifier 
leurs  clients,  d'invoquer  l'exemple  des  municipaux  et  fonction- 
naires de  Moulins. 

Reims.  —  La  souscription  pour  l'érection  d'une  statue  au 
Pape  saint  Urbain  II,  en  son  lieu  natal  à  Chàtillon-sur-Marne, 
s'élève  aujourd'hui  à  48,656  fr.  70. 

Rodez.  —  Mgr  Bourret  vient  d'adresser  aux  curés,  chape- 
lains et  confesseurs  de  son  diocèse  une  consultation  théolo- 
gique sur  la  loi  du  28  mars  1882,  sur  l'enseignement  primaire 
et  sur  ses  divers  modes  d'application.  Nous  nous  occuperons  de 
cet  important  document. 

S mnt-Brieuc.  — Le  sacre  de  Mgr  Bouché,  le  nouvel  évê'que 
de  Saint-Brieuc,  a  eu  lieu  le  30  novembre  dans  la  cathédrale 
de  sa  ville  épiscopale.  Le  prélat  consécrateur  était  Mgr  Trégaro, 
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évêque  de  Séez,  asi  '  1  ïN.  SS.  Nouvel,  évêque  de  Quimper, 

et  Bécel,  évêque  de  Vannes. 

Tarbes.  —  Le  sacre  de  Mgr  Billère  a  eu  lieu,  également  le 
30  novembre,  dans  son  église  e  ithédrale  ;  le  prélat  consécrateur 
était  Mgr  de  Langalerie,  archevêque  d'Auch,  assisté  de  ses  deux 
suffragants,  Mgr  Delannoy,  évêque  d'Aire,  et  Mgr  Ducellier, 
évêque  de  Bayonne. 

—  Lourdes,  où  les  pèlerinages  succèdent  aux  pèlerinages,  a 
vu,  du  20  au  24  novembre,  un  magnifique  pèlerinage  de  nom- 
breux Vendéens,  conduits  par  Mgr  Catteau,  évêque' de  Lueon. 

Tunisie.  —  A  la  suite  des  inondations  de  la  hante  Italie, 
S.  E.  le  cardinal  Lavigerie  avai  el  au  clergé  et  aux 

fidèles  d'Alger  et  de  la  Tunisie,  en  faveur  des  victimes  de  ce 
fléau. 

Il  a,  tout  dernièrement,  fait  parvenir  à  leur  destination,  par 
l'intermédiaire  d'un  journal  catholique  de  Rome,  VOsservaiore 
romano,   les    ,  ainsi   recueillies.    Ce   prélat 

vient  de  recevoir,  à  ce  sujet,  le;?  remerciements  du  gouverne- 
ment italien,  par  l'intermédiaire  de  son  chargé  d'affaires  à 
Tunis,  M.  Raybaudi  Massiglia. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  adressée  à  Son  Eminence  ;  elle 
prouve  combien  les  idées  de  conciliation  et  de  paix  ont  fait  de 
progrès  à  Tunis  où,  dans  l'origine,  le  cardinal  Lavigerie  était 
regardé  par  les  Italiens  comme  un  ennemi.  Telle  est  la  puissance 
de  la  charité  ! 

Iminence, 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  référer  à  mon  gouvernement  le  noble 
et  généreux  appel  que  Votre  Eminence  a  bien  voulu  adresser  aux 
colonies  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
des  inondations  de  la  haute  Italie. 

Le  gouvernement  du  roi,  profondément  touché  de  votre  person- 
nelle et  bienveillante  intervention  en  faveur  de  nos  malheureux 
nationaux,  me  prie  de  vous  renouveler  en  son  nom  les  plus  vifs 
remerciements. 

Doublement  heureux  de  remplir  un  mandat  qui  est  l'expression 
de  mes  sentiments  intimes,  j'ai  l'honneur  de  me  dire  une  fois  de 
plus  avec  le  plus  profond  respect  et  la  plus  haute  considération, 

De  Votre  Eminence,  etc.,  etc. 

A.  Raybaudi  Massiglia. 
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SAMEDI,     18     NOVEMBRE 

Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.  Henri  Brisson. 
1 -'allocation  à  l'archevêque  d'Alger. 

Après  le  dépôt  de  divers  rapports  et  projets  de  loi,  la 
Chambre  arrive  à  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jules 
Roche,  relative  à  l'allocation  de  50,000  francs  accordée,  le 
22  juillet  1882,  à  l'archevêque  d'Alger,  Mgr  Lavigerie.  M.  Fal- 
lières  explique  comment  s'est  faite  cette  a'iocation,  et  comme 
quoi  la  responsabilité  en  remonte  au  ministère  précédent.  Mais 
Mgr  Lavigerie  s'est  servi  de  l'allocation  dans  un  but  religieux, 
et  quoiqu'il  ait  ainsi  rendu  un  grand  service  à  la  France  et  qu'il 
en  ait  fait  un  emploi  vraiment  patriotique,  M  Jules  Roche  ne 
peut  l'approuver.  «  Le  parti  républicain,  dit-il,  est  unanime  à 
condamner  l'intervention  de  M.  le  cardinal  archevêque  d'Alger, 
pour  la  condamner  et  pour  la  signaler  comme  dangereuse  pour 
les  intérêts  français.  »  Il  ajoute  :  • 

M.  Jules  Roche.  —  Avant-hi^r,  pen  iant  que  je  m'expliquais  sur 
cet  incident,  j'entendais  une  interruption  de  l'honorable  M.  Paul 
Bert,  qui  est  absolument  significative  ;  ii  disait:  M.  Lavigerie  nous 
prépare  des  Vêpres  tunisiennes.  (Mouvements  divers.) 

VI.  Clemenceau.  —  Très   bien  ! 

Voilà  le  patriotisme  de  nos  républicains. 

Heureusement,  la  majorité  de  la  Chambre  est  cette  fois  plus 
patriotique  que  l'extrême  gauche  et  une  partie  de  la  gauche. 
Contre  un  ordre  du  jour  de  blâme  que  dépose  M.  Jules  Roche, 
elle  adopte  par  331  voix  contre  122  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

La  question    romaine. 

Arrive  alors  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères, 
qui  s'ouvre  par  le  magnifique  discours  de  M.  Villiers,  que  nous 
avons  reproduit  plus  haut  in  extenso.  M.  Duclerc,  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  répond  : 

M.  Duclerc  —  Messieurs,   l'honorable    membre  qui    descend    de 
cette  tribune  m'a  adressé  une  question  :  il  m'a  demandé  ce  que  ferait 
le  Gouvernement  français,  dans  le  cas  où  le  Saint-Père  serait  obligé 
de  quitter  Rome. 
■  Je  puis  le  rassurer  sur  cette  éventualité.  Ni  dans  les  faits,  ni  dan» 
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l'état  actuel  dé  l'Italie,  rien  ne  donne  lieu  de  prévoir  que  le  Saint- 
Père  soit  plus  ou  moins  prochainement  obligé  de  quitter  le  Vatican. 
Je  n'ai  donc  pas  à  prévoir  les  conséquences  d'un  fait  qui  ne  se 
produira  pas,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis. 

Si  cet  événement  considérable  venait  à  se  produire,  il  est  évident 
que  le  Gouvernement  français  serait  appelé  à  en  délibérer.  Mais, 
quant  à  présent,  je  ne  puis  proposer  à  mes  collègues  une  délibéra- 
tion de  pure  forme  sur  une  hypothèse  invraisemblable.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Ce  n'est  pas  fort  ;  il  en  résulte  au  moins  que  la  question 
romaine  est  toujours  vivante,  et  que  le  gouvernement  français, 
pas  plus  que  les  autres,  ne  la  considère  comme  définitivement 
résolue. 

LUNDI,    20    NOVEMBRE. 

Chambre  des   députés.  —  Présidence  de  M.  Henri  Brisson. 
Le  budget  des  postes. 

On  arrive  à  la  discussion  du  budget  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Après  quelques  critiques  de  M.  Henry  Maret,  aux- 
quelles répond  M.  Cochery,  et  quelques  observations  et  cri- 
tiques, la  Chambre  adopte  les  divers  chapitres  de  ce  budget 
jusqu'au  chapitre  19;  après  quoi,  elle  arrive  au  chapitre  3  du 
budget  des  aff  lires  étrangères,  qui  avait  été  réservé  dans  la 
séance  précédente,  où  l'on  avait  adopté  en  courant  les  chapitres 
1,  2,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16. 

MARDI,    21    NOVEMBRE. 

Chambre.  —  Présidence  de  M.  Henri  Brisson. 

On  vote  d'abord  une  multitude  de  projets  de  loi  d'intérêt 
local,  on  en  dépose  d'autres,  et  l'on  revient  à  la  discussion  du 
budget  de  1883. 

Budget  de  l'agriculture. 

On  en  est  au  budget  de  l'agriculture.  Les  chapitres  1,  2,  3, 
4,  5  sont  votés  sans  discussion.  Sur  le  chapitre  6,  enseignement 
agricole,  M.  Fréry  demande  une  augmentation  de  100,000  fr. 
pour  l'entretien  de  boursiers  dans  les  écoles  nationales.  Bonnes 
paroles  de  M.  de  Mahy,  ministre  de  l'agriculture,  et  rejet  de 
l'augmentation  demandée. 

Adoption  des  chapitres  7  et  8. 

Sur  le  chapitre  9,  encouragements  à  l'agriculture  et  au  drai- 
nage, M.  Leciievalier  demande  une  augmentation  de  200,000  fr. 
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pour  encourager  les  associations  agricoles  à  mettre  à  la  dispo- 
sition de  la  culture  des  animaux  reproducteurs  de  race  bovine 
des  meilleurs  types.  L'augmentation  est  accordée  à  une  très 
forte  majorité 

On  vote  les  chapitres  10,  11,  12  et  13. 

Sur  le  chapitre  14,  remonte  des  haras,  M.  Edmond  Henry 
propose  une  augmentation  qui  est  également  adoptée,  malgré 
les  observations  du  ministre  des  finances,  M  Tirard,  qui  prie 
la  Chambre  de  ne  pas  trop  se  laisser  aller  à  la  dépense. 

Ces  observations  portent  coup  cependant,  car  la  Chambre  re- 
jette les  augmentations  proposées  sur  le  chapitre  15;  elle  vote 
ensuite  les  cBàpitres  16,  17,  18,  19.  20,  21,  22,  24  etc.,  jusqu'à 
35,  ■•  ?  r-'s*1!  ve  le  chapitre  24,  travaux  hydrauliques  en  Algérie. 

(A  fuivre.) 
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Triste  situation  de  la  France.  —  Le  budget.  —  Ce  que  coûte  la  loi 
du  28  mars.  —  M.Grévy  et  M.  Gambetta.  — Difficultés  extérieures. 
La  question  de  Madagascar.  —  Réveil  de  la  Chine.  —  Politique  de 
l'Angleterre.  —  Démolition  des  Tuileries.  —  Fin  du  procès  d'Arabi. 

7  décembre  1882. 

Les  jours  de  la  République  se  suivent  et  se  ressemblent,  si 
ce  n'est  qu'ils  deviennent  de  plus  en  plus  sombres,  comme  le 
temps.  Partout  les  inondations  prennent  des  proportions  véri- 
tablement désastreuses;  ce  sont  des  misères  qui  s'ajoutent  aux 
misères,  et  l'agriculture,  qui  souffre  tant,  n'aperçoit  devant 
elle  qu'une  nouvelle  série  de  dépenses  et  de  calamités.  Le  mal 
physique,  par  une  loi  providentielle,  se  met  en  rapport  avec  le 
mal  moral. 

Nos  législateurs,  nos  maîtres,  ne  paraissent  guère  s'en 
inquiéter.  Quoi  qu'il  soit  maintenant  certain  que  le  budget 
de  1883  sera  en  déficit  de  plus  de  cent  millions,  ils  votent,  ils 
votent  toujours  de  nouveaux  millions.  La  loi  du  28  mars,  qui 
rend  l'instruction  primaire  obligatoire,  gratuite  (!)  et  laïque, 
c'est-à-dire  athée,  nous  a  déjà  coûté,  sans  nul  profit,  plus  de 
cent  millions  ;  c'est  d'un  ton  de  triomphe  que  ceux  qui  la  sou- 
tiennent déclarent  qu'il  faudra  encore  pour  achever  l'œuvre 
plus  de  750  millions,  sans   compter  les  dépenses  ordinaires  et 
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courantes  ;  on  arrivera  certainement  au  milliard  :  un  milliard, 
lorsque  le  pays  est  obéré  de  toute  façon,  un  milliard,  lorsque 
tous  les  hommes  de  finances,  lorsque  le  rapporteur  lui-même 
du  budget  supplient  la  Chambre  de  s'arrêter  dans  la  voie  où  Ton 
s'est  engagé;  un  milliard  pour  rendre  la  jeunesse  athée,  pour 
détruire  toute  idée  religieuse,  pour  diviser  le  pays  en  deux 
nations  ennemies,  car  les  hommes  religieux  luttent  et  lutteront 
de  toutes  leurs  forces  contre  l'impiété  qui  veut  tout  détruire  ; 
un  milliard,  enfin,  pour  mener  la  France  à  la  ruine  suprême. 

Pour  cette  œuvre  impie,  les  millions  ne  coûtent  rien  :  pour 
la  religion,  qui  en  moralisant  les  individus,  procure  d'incalcu- 
lables économies  et  produit  d'énormes  richesses  ;  pour  l'agri- 
culture, qui  nourrit  la  nation,  qui  alimente  l'industrie  et  le 
commerce,  on  lésine,  on  retranche,  on  supprime.  Voilà  où  nous 
conduit  la  franc-maçonnerie  triomphante. 

Et  cependant,  les  avertissements  ne  manquent  pas.  Le  fléau 
des  inondations,  les  catastrophes  financières,  le  déficit  des 
finances,  les  doctrines  anarchistes,  les  attentat?,  les  grèves,  les 
menaces  d'incendies  et  de  crimes  montre;!'  à  [;ue3  p  dnt  la 
société  est  malade;  si  malade,  qu'il  suffit  d'une  indisposition  du 
président  de  la  République  pour  mettre  tout  le  monde  politique 
à  l'envers,  d'une  balle  de  revolver  frappant  la  main  d'un  homme 
qui  n'est  plus  qu'un  simple  député,  pour  qu'on  ne  sache  plus 
que  conjecturer  de  l'avenir.  M.  Grévy  est  vieux;  s'il  venait  à 
manquer,  qu'arriverait-il  ?  M.  Gambetta  est  blessé  ;  lui  dispa- 
raissant, qu'adviendrait-il  de  la  République  ?  Le  sort  de  la 
France  dépend  aujourd'hui  d'événements  qui  auraient  autrefois 
passé  presque  inaperçus  :  voilà  où  en  est  la  fière  nation  qui 
était  à  la  tête  de  l'Europe,  la  nation  dont  les  directeurs  pré- 
tendent se  passer  de  Dieu.  Quelle  leçon  elle  se  prépare  à  donner 
au  monde! 

Les  embarras  grandissent  à  l'intérieur  ;  à  l'extérieur,  il  ne 
sont  pas  moins  nombreux,  et  il  semble  que  les  ennemis  de 
la  France  s'entendent  pour  multiplier  les  difficultés  devant  elle, 
pour  l'enserrer  dans  un  inextricable  réseau  de  questions  inso- 
lubles. L'Algérie  momentanément  pacifiée,  la  Tunisie  en  voie 
de  s'organiser,  voici  que  se  présentent  la  question  de  Madagascar, 
qui  nous  brouille  avec  l'Angleterre;  la  question  du  Tonquin, 
qui  menace  de  nous  mettre  la  Chine  sur  le  dos  ;  la  question 
d'Egypte,  qui  affaiblit  notre  influence  en  Orient.  Partout,  du 
reste,  c'est  l'Angleterre  que  nous  rencontrons  sur  notre  chemin, 
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l'Angleterre,   notre  cordiale   alliée,  ne   peut  souffris  nue  nous 
nous  établissions  quelque  part,  sans  réclamer. 

Ainsi   nous   voulons    soutenir    nos    droits    sur   Madags 
l'Angleterre  se  présente  pour  les  contester. 

;  droits  remontent  pourtant  assez  haut  et  sont  assez  clairs. 
I         r*emier     établissement    français     à    1  te    de 

XIII,  qui,   par  lettres  patentes  du  24  juin  1642,  e 

MM.  de  Pronis  et  de  Fouquemboitrg   «   d'y    ériger  colonies  et 
commerce  et  eu  prendre  possession  au  nom  de  Sa  Majesté.  » 

1070,  la  Compagnie  française  des  In       -  ■     sntales  céda  à 

Louis  XIV  ses  possessions  de  Madagascar;  et,  ie  *  décembre  de 

la  même  année,   l'amiral  de  la  Haye  occupa  une  partie  de  l'île 

au  nom  du  roi.   Un  édit  île   1686   confirma   enfin  cette  prise  de 

posse  Madagascar  fut  «  réunie  au  domaine  »  de  France. 

Cette  possession  non  interrompue  dura  jusqu'aux  traités  de 

-i   1815.   A  cette   époque,  l'île  de  France  étant  c_ 

l'Angleterre    avec    ses    dépendances,   le   gouverneur   de    File, 

M.  Farquhar,  éleva  la  singulière  prétention  d  .cadre  nos 

ossements  malgaches    dans   ces  «  dépendances  ».  L'affaire 

n'était  pas  soutenable.  Après  quelques  négociations,  le  Foreign- 

Ofhcs    abandonna    ses     préseutions    ridicules    et    restitua    au 

royaume  de  France  ses  anciennes  possessions  de  Madagascar. 

Mais  il  ne  cessa   pt>s  pour  cela  d'intriguer,  surtout  par  ses 
missionnaires  protestants,   qui,  s   derniers   temps,    ont 

poussé  la  reine  des  Hovas,  Ranavalo,  à  méconnaître  tous  nos 
.  L'attitude  du  commandant  Le  Timbre  a  intimidé  la  reine, 
qui  a  envoyé  des  ambassadeurs  à  Paris.  Tout  paraissait  s'ar- 
:r,  lorsque  les  ambassadeur  déclarèrent  tout  à  coup  qu'ils 
ne  pouvaient  accepter  les  conditions  qu'ils  avaient  d'abord 
reconnues  raisonnables.  Ils  ont  quitté  Paris  et  se  sont  rendus 
en  Angleterre,  où  ils  sont  soutenus  par  la  presse  anglaise,  qui 
a  pris  le  ton  le  plus  aigre  vis-à-vis  de  la  France. 

Comment  cela  touruera-t-il  ?  Le  prince  do  Bismark,  dont  la 
main  pourrait  bien  se  trouver  dans  tout  ceci,  réussira-t-il  à 
rompre  l'alliance  anglo-française,  qui  le  gêne  un  peu  ?  Ou  bien 
serait-il  vrai,  comme  on  le  dit,  que  l'Angleterre  ne  nous  suscite 
des  difficultés  du  côté  de  Madagascar  que  pour  détourner  notre 
attention  de  l'Egypte,  et  pour  obtenir  à  la  fin  de  nous,  dans  la 
question  égyptienne,  des  concessions  qu'elle  demanderait  comme 
une  réciprocité  de  ce  qu'elle  nous  accorderait  du  côté  de  Mada- 
gascar? Nous  espérons  que  notre  gouvernement  ne  selaisserapas 
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prendre  dans  ce  piège.  Nous  avons  en  Egypte  des  droits  égaux 
à  ceux  de  l'Angleterre  ;  l'Angleterre  n'a  aucun  droit  sur  Mada- 
gascar; en  cédant  du  côté  de  l'Egypte,  nous  perdrions  beaucoup 
sans  rien  gagner  ailleurs,  puisque,  ailleurs,  nous  ne  demandons 
que  ce  qui  nous  est  du.  Mais  l'Angleterre  est  habile,  elle  a  une 
politique  suivie  :  que  pourra  M.  Duclerc  ou  son  successeur  '!  Que 
peut  la  France  amoindrie,  humiliée,  sans  prestige,  avec  les 
ministres  éphémères  qui  la  gouvernent  ? 

L'affaire  du  Tonquin  et  de  la  Chine  présente  les  mêmes  diffi- 
cultés. La  Chine,  grâce  aux  divisions  de  l'Europe,  se   réveille 
et  songe  à  retrouver  en  Asie  son  ancienne  influence.  Il  y  a  là 
un  empire  de  400  millions  d'âmes  qui  a  de  réelles  qualités  mili- 
taires et  à  qui  l'Europe   a  commis  l'imprudence  d'enseigner  le 
maniement  des  armes  nouvelles.  On  ne  compte  plus  le  nombre 
des  jeunes  Chinois  qui  s'éloignent  de  leur  pays  pour  s'initier  à 
tous  les  progrès  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Les  plus  hauts 
fonctionnaires    de    l'empire,    sollicités    par  l'appât    d'énormes 
bénéfices,  font  partie  de  puissantes  compagnies  qui  travaillent 
à  introduire  en  Chine  les  méthodes  industrielles  de  l'Europe, 
Sbon     outillage,    son    armement    et   ses    sciences.    La   dynastie 
régnante,  représentée  par  un   enfant  de  sept  ans  et  par  deux 
femmes  ignorantes,  est  trop  faible  pour  entraver  le  mouvement 
de  la  nation  et  pour  calmer  l'espèce   de  fermentation  qui  agite 
les  populations.  La  Chine,  ainsi  réveillée,  regarde   au  delà  de 
ses  frontières  actuelles,  et  elle  se  souvient   qu'elle  était   suze- 
raine de  bien  des  Etats   qui  lui   ont  échappé.  Or   l'Angleterre 
est  encore  là,  et  elle  voit  avec  jalousie   nos  progrès  dans  l'ex- 
trême Orient  ;  elle   craint  que  l'énorme  commerce  qu'elle  fait 
avec  la  Chine  ne  souffre   de  notre  voisinage.  Son  intérêt  est 
donc  de  pousser  la  Chine  à  s'opposer  à  nos  progrès.  Une  occa- 
sion favorable  se  présente  :  forcés   par  la  nécessité   où  nous 
sommes    de   garder  notre    conquête    de    la    Cochinchine,   nous 
avons  dû  prendre  pied  dans  le  Tonquin,  et  il  nous  faudra  pro- 
bablement annexer  ce  pays  à   notre   ancienne  possession.    Le 
Tonquin,  c'est  presque  la  Chine,  et  l'on  se  demande  qui  décla- 
rera la  guerre,  qui  paraît  imminente,  de  la  France,  poussée  au 
Tonquin,   ou   de   la    Chine,  qui  veut  nous  tenir  éloignés.   La 
presse  anglaise  se  préoccupe  beaucoup  de  cette  quession  ;  mal- 
heureusement on  n'a  pas  l'air  de  s'en  préoccuper  suffisamment 
en  France.  Encore   un  point  noir  que  l'imprévoyance  de  nos 
gouvernants  ne  parviendra  peut-être  pas  à  dissiper. 
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Nos  gouvernants  ont  bien  autre  chose  à  faire.  Enfin,  il  es 
décidé  que  le  palais  des  Tuileries  disparaîtra.  Les  ruines  mises 
en  adjudication,  ont  été  achetées  cette  semaine  ;  la  République 
maçonnique  aura  ainsi  la  gloire  de  compléter  l'œuvre  de  la 
Commune.  Attentive  à  détruire  la  France,  elle  aura  le  plaisir 
de  ne  plus  rien  laisser  debout  de  l'ancienne  France,  et  de  ren- 
verser de  fond  en  comble  l'un  de  ses  plus  glorieux  monuments. 
Ni  les  souvenirs,  ni  le  respect  de  i'art  ne  l'arrêtent.  Une  seule 
pensée  peut  adoucir  la  douleur  patriotique  de  ceux  qui  aiment 
la  France  :  c'est  que  les  Vandales  qui  se  livrent  en  ce  moment 
à  leurs  hideux  exploits  ne  feront  que  passer,  et  que  de  tant  de 
ruines  accumulées,  la  chère  France  sortira  rajeunie  et  plus 
belle,  ne  gardera  du  passé  que  ce  qu'il  avait  de  bon,  et  s'élan- 
cera dans  l'avenir  appuyée  sur  la  foi  chrétienne  et  sur  la  protec- 
tion divine  :  Dieu  protège  la  France. 

Une  comédie  vient  de  finir  en  Egypte.  Le  procès  d'Arabi  est 
terminé.  Arabi  est  condamné  à  mort,  comme  coupable  de  rébel- 
lion, mais  le  Khédive  l'a  aussitôt  gracié,  et  il  va  partir  en  exil 
dans  quelque  pays  possédé  par  les  Anglais.  Ainsi  l'a  voulu 
l'Angleterre,  peu  soucieuse  sans  doute  de  révélations  compro- 
mettantes pour  son  honneur  ou  pour  ses  intérêts.  Cela  s'est 
passé  au  Caire,  le  3  décembre  1882. 

J.  Chantrel. 
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Des  élections  législatives  ont  eu  lieu  dimanche  dernier,  3  décembre, 
dans  la  lre  circonscription  de  Valenciennes  (Nord),  et  clans  la  lre  cir- 
conscription de  Dinan  (Côtes-du-Nord).  La  première  n'a  pas  donné 
de  résultat.  La  seconde  a  élu  député  M.  Deroyer,  républicain. 

—  Le  grand  conseil  de  Lueerne  a  rétabli  la  peine  de  mort  dans 
ce  canton.  Le  grand  conseil  de  Saint-Gail  vient  aussi  d'en  voter  le 
rétablissement  par  100  voix  contre  47. 

Les  cantons  de  Lueerne,  Uri,  Schwitz  et  Saint-Gall,  sont  ainsi 
revenus  à  l'ancienne  législation.  La  Suisse  romande,  Genève,  Vaud, 
N<  uchâtel,  les  grands  cantons  comme  Berne  et,  Zurich  maintiennent 
l'abolition  de  la  peine  capitale. 

—  L'archevêque  (anglican)  de  Cantorbéry,  le  Dr  Tait,  est  mort  le 
3  décembre 

—  Il  existe  aujourd'hui  aux  Etats-Unis  pas  moins  de  125journaux 
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pardesnc  ;   stinés  â  ht  population 

noire.  Ces  j  ou  m  de         constituer  on   syndicat   et  leurs 

nés*  tous  nègres  pur  sang^  se  sont   réunis  à  Washington  pour 

fonder  la  National  colored  Press  association  ;  ils   n'admettent  parmi 

eux  aucun  blanc  ni  même  de  mulâtre. 

—  Dans  les  Odeurs  de  Paris,  M.  Louis  Veuillot  appelle  M.  Hugo, 
contre  lequel  il  avait  plus  d'un  légitime  grief  :  une  vieille  citrouille 
à  demi  pleine  de  diamant  . 

Ne  serait-ce  pas  le  véritable  mot  de  la  fin  du  Roi  s'amuse.  ? 
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I^'inssEs-iaetion     des      no- 

vït'es  à  ï'iïSMj^e  &2<ei»  IF»*  eu*  es 
Prêcheurs,  ouvrage  pouv; 
également  servir  aux  novices  des 
autres  ordres,  aux  élèves  ecclé- 
siastiques  et  aux  per  onnes  pieu- 
iOsé  su  r  d'à  ociens  manus- 
crits, par  le  P.  Hyacinthe--Marie 
Cormier  des  Frères  Prêcheurs; 
in-8°  de  xir-6G0  pages,  Taris, 
188'^.  chez  Poussielgue  frères; 
—  prix  :  7  IV. 

Un   dos  membres  éminents  de 
''  ta    dit    de    ce    liv    i  : 

«  C'est  un  trésor,  une.  Somme  de 
sanio  et  forte  spiritualité.  »  Un 
autre  :  «  II  reproduit  la  moelle 
des  grands  maîtres  do  la  perfec- 
tion, et  n'a  rien  de  cette  école 
molle  et  doucereuse  qui,  un  mo- 
ment, a  eu  la  vogue  dans  notre 
pays.  »  Il  suffit  de  parcourir  l'ou- 
vrage du  P.  Cormier  pour  s'assu- 
rer qu'il  n'y  a  rien  d'ex.' 
dans  c  jugement,  et  pour  recon- 
naître à  quel  point  il  peut  être 
utile,  non  seulement  aux  uovices 
de  l'Ordre  de  Saint-Dominique, 
mais  à  tous  les  autres  novices,  à 
tous  les  ecclésiastiques,  a  routes 
les  ;  -  i  ses  qui  vivent 

dans  le  monde,  mais  qui  veulent 
se  rapprocher  autant  que  possible 
de  la  perfection  religieuse  à  la- 


quelle fous  sont  appelés.  — 
L'ouvrage  se  divise  en  quatre 
parties.  La  première  traite  de  la 
vocation,  et  développe  les  consi- 
dérations qui  peuvent  aider  à 
discerner  et  à  former  la  vocation, 
et  à  y  persévérer.  La  sec  md  -  par- 
tie donne  le  règlement  ou  la  ma- 
nière de  faire  les  actions  sous  le 
rapport  de  l'intérieur  et  de  l'exté- 
rieur: règlement  pour  les  différents 
exercices  du  jour,  de  la  semaine, 
du  mois  et  de  l'année;  manière 
dont  les  novices  doivent  se  com- 
porter dans  le  couvent;  manière 
dont  ils  doivent  se  comporter 
du  couvent  en  conversant 
avec  les  séculiers  et  tous  les 
étrangers;  manière  dont  les  no- 
vices doivent  accomplir  leurs 
principales  actions.  La  troisième 
partie  contient  les  instructions 
aux  novices  sur  les  vœux  et  les 
obligations  do  l'état  religieux. 
Enfin,  la  quatrième  partie,  celle 
qui  convient  le  plus  à  toutes  les 
pe  -onnes  pieuses,  se  compose 
d'élévations  sur  les  attributs  et 
les  perfections  de  Dieu,  les  gran- 
deurs et  les  vertus  de  Jésus-Christ, 
le  misères  et  la  dignité  de 
l'homme,  les  dons  du  Saint-Es- 
prit et  les  Béatitudes  évangé- 
liques.  —  On  voit  qu'il  y  a  là  un 


(1 1  II  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM:  les 
auteurs  et  MM.  les  é  liteurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  fournir, 
au  prix  de  liorairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans  ce 
bulletin. 
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manuel  complet  pour  les  novices. 

Nous  ajouterons  que  les  prêtres 
peuvent  s'en  servir  avec  avant;'.;  , 
soit  pour  faire  avec  fruit  leurs 
propres  exercices  spirituels,  soit 
pour  prêcher  des  retraites  aux 
diverses?  associations  pieuses,  soit 
même  pour  préparer  les  sermons 
ordinaires,  car  les  considérations 
qu'il  présente  sur  les  fins  der- 
nières, sur  la  ferveur,  sur  la  dé- 
votion, sur  ia  confession,  sur  la 
communion,  etc.  sont  très  pro- 
pres à  faire  du  bien  à  toutes  le-* 
âmes.  L'-s  Elévations,  qui  sont 
faites  sous  forme  de  colloques 
dans  lesquels  l'âme  parle  direc- 
tement à  Dieu,  offrent  des  sujets 
de  raéil  tatious  faciles  et  pratiques 
aux  fidèles,  qui  n'auront  qu'à  les 
lire  attentivement  pour  se  fami- 
liariser avec  les  choses  de  Dieu,  les 
goûter  et  les  appliquer.  Nous  ne 
saurions  donc  trop  reconnu  inder 
l'excellent  livre  du  P.  Cormier  à 


l'attention  du  monde  religieux, 
et  nous  ne  craignons  pas  de  'lire 
qu'un  homme  du  monde  même 
peu  soucieux  des  choses  de  la 
religion,  y  trouvera,  en  le  lisant 
sérieusement,  plus  d'un  motif 
d'admirer  la  sollicitude  avec  la- 
quelle les  religieux  travaillent  a 
se  perfectionner  non  seulement 
dans  la  vertu,  mais  dans  ces 
qualités  de  politesse  et  de  bon  ton 
qui  sont  si  fort  appréciées  dans 
la  société.  C'est  la  démonstration 
de  la  vérité  de  cette  parole  :  la 
piété  est  utile  à  tout.  Disons  enfin 
qu'il  suffit  de  réfléchira  la  somme 
de  courage,  de  volonté  et  de  ré- 
solution <|ue  demande  l'état  reli- 
gieux, pour  se  rendre  compte  de 
la  force  que  les  Ordres  religieux 
donnent  à  l'Eglise,  c"  qui  est 
aussi  l'explication  de  la  haine 
que  portent  à  ces  Ordres  les 
ennemis  de  Jésus-Christ  et  de  sa 
religion. 
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Nous  avons  enfin  sous  les  yeux  le  rapport  de  M.  Ribpl  et 
nous  constatons  qu'en  somme  il  ne  contient  aucune  note  ;  i- 
.  La  Commission  du  budget  n'estime  pas  que  l'état  ]■<■■■  ut 
de  os  finances  puisse  commander  quoi  que  ce  .soit  qui  res- 
e  à  un  aveu  d'impuissance  et  à  l'abandon  du  programme 
de  1878.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  atteinte  à  l'activité  les 
chantiers  ouverts  sur  tous  les  points  du  territoire,  seulement, 
pour  ne  pas  abuser  des  facilités  qu'offre  la  dette  flottante,  qui 
peut  être  comme  la  préface  d'un  emprunt,  il  faut  renoncer  au 
système  qui  consiste  à  engager  îles  dépenses  extraordinaires 
pour  une  somme  <ie  plusieurs  millions,  sans  avoir,  au  préa- 
lable, créé  les  contre-parties  nécessaires. 

pas  que  les  ressources  qui   alimentent  la  dette  flot- 

ni-  le  point  d'être  i  puisées;  elles  ont  permis  d'ap- 

pi    |      v  i.I80  millions  aux  travaux  extraordinaires,  500  millions 

•e  des  travaux  vicinaux,  el  375  millions  à  la  caisse  des 

écoles. 

Parmi  les  ressources  figurent  les  Tonds  des  caisses  d'épargne 
qui  ont  grossi,  en  neuf  mois,  de  pins  de  300  millions;  ce  qui 
prouve  —  disons-le  en  passant  —  que  les  petits  capitalistes  ne 
vont  plus  aux  souscriptions,  et  c'est  tant  mieux  pour  eux.  Les 
moyens  et  les  expédients  de  trésorerie  ne  font  pas  défant,  pour 
le  moment,  puisque  l'encaisse  du  Trésor  dépasse  450  millions. 


560  ANNALES    CATHOLIQUES 

Seulement,  il  faut  tenir  un  compte  exact,  en  les  mettant  en 
harmonie  avec  les  facultés  budgétaires,  des  charges  qu'entraîne 
l'exécution  complète  des  travaux  projetés.  Le  fera-t-on? 

La  Bourse  est  meilleure.  D'abord,  parce  que  nous  entrons 
dans  la  période  de  l'établissement  des  bilans  et  inventaires  des 
maisons  de  Crédit,  et  qu'il  ne  faut  pas  de  baisse  pour  cela.  En 
outre,  on  parle  plus  que  jamais  de  réconciliations  entre  la  haute 
banque  et  le  gouvernement;  les  chemins  de  fer  ont  reçu  un 
commencement  de  satisfaction  de  la  part  de  M.  Hérisson;  la 
haute. banque  sait  pertinemment  qu'elle  n'est  pas  de  taille  à 
ruiner  le  crédit  public;  elle  peut  enrayer  la  hausse  pendant 
quelques  mois,  mais  il  Lui  est  impossible  d'arrêter  les  achats  de 
l'épargne,  qui  prendra  d'autant  plus  volontiers  Rentes  et  valeurs 
que  celles-ci  auront  plus  baissé. 

En  attendant,  notre  marché  est  bien  mort,  et  nombre  de 
spéculateurs  seraient,  à  l'heure  présente,  fort  embarrassés  de 
dire  qui  l'emportera,  fin  décembre,  de  la  hausse  ou  de  la  baisse. 
Notre  conseil  n'a  jamais  varié  :  Achetez  des  Rentes  chaque  fois 
que  vous  les  verrez  baisser. 

H.  A. 

Informations  financières. 

Crédit  foncier.  —  Le  Crédit  foncier  fait  1,340  fr.,  payant 
ainsi  son  tribut  à  la  baisse  qui  frappe  toutes  les  valeurs.  Mais 
la  faiblesse  du  Foncier  n'est  pas  à  redouter,  elle  est  due  à  des 
causes  tout  à  fait  étrangères  à  sa  situation  qui  reste  excellente. 
Cette  Société  s'applique  à  étendre  ses  opérations  de  prêts 
hypothécaires  et  c'est  parce  qu'elle  se  renferme  dans  son  œuvre 
Spéciale  qu'elle  est  moins  exposée  que  les  autres  établissements 
de  créd  t  à  souffrir  d'une  époque  de  crise.  L'année  qui  va  finir 
aura  été  désastreuse  pour  la  plupart  des  sociétés  financières  ; 
le  Crédit  foncier,  au  contraire,  a  réalisé  plus  de  prêts  qu'en 
aucune  autre  année,  et  soa  dividende  a  suivi  la  même  progrès 
sion  que  pendant  les  exercices  précédents. 

Le  Crédit  foncier  rembourse  chaque  année  un  nombre  consi- 
dérable d'obligations,  à  la  suite  de  chaque  tirage  d'amortisse- 
ment ;  comme,  d'autre  part,  la  somme  des  prêts  réalisés 
s'accroît  chaque  semaine,  il  se  voit  obligé  de  préparer  une 
nouvelle  émission  d'obligations  pour  répondre  aux  nombreuses 
demandes  d'emprunt  qui  se  présentent.  Le  nouveau  titre  offrira 
tous  les  avantages  d'un  placement  de  premier  ordre,  comme 
sécurité  et  comme  revenu.  Les  versements  seront  échelonnés  de 
manière  à  donner  toutes  facilités  à  la  petite  épargne.  Il  est 
à  prévoir,  par  ce  temps  ou  les  bons  titres  sont  si  rares,  que 
l'émission  dont  nous  parlons  sera  bien  accueillie  du  public. 

Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
is.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  da  Lille.  L.  Philipona. 
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CONSULTATION  THÉOLOGIQUE 

Mgr  Bourret,  évêque  de  Rodez  et  de  Vabres,  a  adressé, 
à  la  date  du  11  novembre  1882,  tête  de  saint  Martin  de 
Tours,  aux  curés,  chapelains  et  confesseurs  de  son  diocèse, 
des  instructions  auxquelles  il  donne  lui-même  le  titre  de 
Consultation  Vahologique.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  un  acte 
pastoral,  dans  le  sens  canonique  du  mot.  Il  est  directif, 
et  non  doctrinal.  Par  conséquent,  nous  n'entendons  pas 
définir  ex  aactoritate  les  points  divers  que  nous  avons 
touchés,  laissant  ce  soin  au  Saint-Siège,  s'il  le  juge  à 
propos,  et  à  des  évoques  plus  avancés  dans  la  hiérarchie 
que  nous.  Xous  n'entendons  pas  même  imposer  notre  opi- 
nion aux  moralistes  et  aux  théologiens  de  notre  diocèse 
qui  seraient  d'un  avis  différent  du  nôtre  dans  l'appréciation 
des  questions  de  fait.  Il  n'y  a  que  les  règles  de  conduite 
pratiques  et  disciplinaires  que  nous  avons  tracées  qui  doi- 
vent être  suivies  ponctuellement.  » 

Cette  réserve  de  Mgr  Bourret  n'enlève  rien  à  l'impor- 
tance et  à  l'autorité  du  document  qu'il  vient  de  publier  ; 
pour  nous,  qui  nous  faisons  un  devoir  de  porter  à  la  con- 
naissance de  nos  lecteurs  les  enseignemeuts  de  l'épiscopat, 
nous  regrettons  seulement  de  ne  pouvoir,  à  cause  de  sa 
longueur,  reproduire  intégralement  la  Consultation  de 
Mgr  l'évêque  de  Rodez,  mais  nous  la  ferons  connaître  dans 
sa  substance  et  nous  en  ferons  de  larges  citations  (1). 

Après  avoir  dit  qu'il  se  réglera  spécialement  sur  l'Ins- 
truction donnée  aux  êvêques  des  États-Unis  de  l'Amé- 

(1)  Notre  analyse  ne  fera  guère  que  reproduire  les  paroles  mêmes 
du  Prélat. 

TOME  XLII.  —   16  DÉCEMBRE   1882.  43 
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rique  du  Nord  au  sujet  des  écoles  par  le  saint  office,  le 
30  juin  1875,  et  les  Instructions  pratiques  données  par 
les  évêques  de  Belgique  aux  confesseurs,  le  1er  sep- 
tembre 1879  (1),  Mgr  Bourret  indique  ainsi  les  principales 
divisions  de  son  travail  :  «  Avant  tout,  fixons-nous  bien  sur 
ce  que  doit  être  l'école  primaire  au  point  de  vue  théologique 
et  chrétien.  Voyons  ensuite,  après  la  thèse  et  le  droit,  les 
hypothèses  qui  peuvent  se  produire  dans  la  pratique  et  dans 
les  faits  ;  examinons  à  la  lueur  des  principes  émis  l'écono- 
mie de  la  loi  française  du  28  mars  1882  qui  nous  occupe, 
prononçons-nous  en  toute  justice  et  charité  sur  ce  qui  nous 
paraît  pouvoir  se  faire  ou  ne  doit  pas  se  faire,  et  finalement, 
indiquons  les  remèdes  pour  éviter  le  mal  connu  et  procurer 
le  bien  désirable.  » 

Mgr  Bourret  entre  ensuite  en  matière,  et  divise  son 
travail  en  dix-huit  paragraphes. 

I.  Régime  catholique  et  canonique  des  écoles  primaires.  — 
Concordance  du  développement  historique  avec  les  principes. 

Tout  enseignement  a  le  devoir  d'être  chrétien.  Cela  ressort 
de  la  constitution  morale  de  l'homme,  [qui  ne  'peut  jamais  être 
écarté  de  sa  fin  surnaturelle,  et  de  la  nature  même  de  la  science 
qui  ne  doit  point  combattre  des  vérités  qui  reposent  sur  des 
bases  aussi  solides  qu'elle-même.  Cette  assertion  est  fondée  sur 
la  nature  des  choses  et  la  pratique  de  tous  les  peuples  qui  n'ont 
point  apostasie  et  renié  avec  leur  foi  leurs  devoirs  envers  Dieu. 
Forte  de  cette  doctrine  et  de  la  mission  qu'elle  a  reçue  de  son 
Fondateur,  l'Église  catholique  n'a  cessé  d'exercer  et  de  reven- 
diquer le  droit  de  veiller  sur  l'enseignement  et  d'intervenir, 
dans  la  mesure  nécessaire,  dans  les  institutions  où  on  le  donne, 
comme  auprès  des  maîtres  qui  sont  appelés  à  le  dispenser.  Aussi, 
dans  les  siècles  passés,  c'était  elle  seule  qui  fondait  ou  auto- 
risait les  universités;  et,  pour  les  écoles  primaires,  que  l'on 
appelait  communément  écoles  paroissiales  ou  petites  écoles ,  il 
fallait  l'autorisation  et  l'approbation  de  l'évêque  qui  donnait  la 
mission  canonique  aux  maîtres,  et  même  quand  ceux-ci  étaient 
choisis  par  d'autres,  le  chef  spirituel  du  diocèse  avait  toujours 

(1)  Ici  Mgr  Bourret  cite:  les  Acta  sanctcs  Sedis,  tom.  XI,  page  44, 
-et  Chantrel,  Annales  catholiques,  t.  IV  de  1879. 
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un  droit  de  surveillance  et  de  sanction  sur  leur  doctrine  et  sur 
leurs  mœurs,  comme  cela  se  pratique  encore  en  Autriche.  C'est, 
du  reste,  sur  cette  mission  canonique,  donnée  d'une  manière 
explicite  ou  implicite  aux  instituteurs  et  institutrices  de  la 
première  enfance,  que  repose  pour  eux  la  faculté  de  pouvoir 
faire  apprendre  le  catéchisme  et  expliquer  la  doctrine  chré- 
tienne. Sans  cela,  comme  l'ont  très  bien  remarqué  les  évêques 
de  Belgique,  ces  maîtres  et  ces  maîtresses  d'école  commettraient 
une  usurpation  et  un  abus  sacrilège  de  ministère,  à  ce  point 
que  l'ayant  eux-mêmes  refusée  aux  instituteurs  des  écoles 
publiques,  pour  le  motif  qu'ils  les  jugeaient  mauvaises  et  ne 
croyaient  pas  qu'on  pût  les  tenir  et  y  assister  en  conscience, 
ceux-ci  se  sont  trouvés  dépourvus  du  droit  de  faire  cette  expli- 
cation qu'ils  s'offraient  à  continuer  pour  achalander  leurs  écoles. 
«  En  France,  dit  Mgr  Bourret,  quand  l'Etat  s'est  substitué 
avec  Napoléon,  pour  la  direction  de  l'enseignement,  à  l'initiative 
des  villes,  des  corporations,  et  à  une  partie  de  l'autorité  des 
évéques,  on  n'avait  pas  cessé  néanmoins  de  conserver  à  son 
organisation  le  caractère  chrétien;  l'on  s'était  appliqué  au  con- 
traire, tant  dans  le  choix  des  matières  scolaires  que  des  admi- 
nistrateurs de  l'école,  à  fondre  dans  une  idée  commune  les 
droits  de  la  conscience  et  les  mesures  que  l'on  regardait  comme 
utiles  au  progrès  de  l'instruction  et  l'avancement  de  la  science. 
Les  lois  des  deux  empires,  de  la  restauration,  de  la  monarchie 
de  Juillet  sont  là  pour  attester  la  vérité  de  nos  paroles,  et  ce 
fut  la  République  de  1848  qui  fit  cette  loi  sage  et  justement 
pondérée  de  1850,  à  l'abri  de  laquelle  l'Eglise  et  l'Etat  avaient 
vécu  d'accord  à  l'école  et  s'étaient  prêté  un  mutuel  concours 
dont  tout  le  monde  avait  profité.  » 

II.  Nouvelles  théories  sur  l'enseignement.  —  École  hostile. 
École  neutre  ;  leurs  degrés  divers. 

Quelles  sont  les  écoles  modernes  et  quels  sont  les  principes 
qui  président  à  leur  constitution  ?  Ceux  qui  les  établissent  ou 
les  décrètent  peuvent  avoir  en  vue  de  combattre  directement  et 
ex  professo  l'enseignement  de  l'Eglise,  ses  droits,  son  autorité, 
l'efficacité  de  ses  prières  et  de  .ses  sacrements  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  l'école  hostile,  infensa.  L'hostilité  peut  d'ailleurs 
s'accuser  et  s'affirmer  de  diverses  manières  et  à  divers  degrés  : 
il  y  a  l'hostilité  directe  et  absolue  qui  s'attaque  ouvertement 
aux   dogmes    et  à   la  morale   de  l'Evangile  ;  il  y  a  l'hostilité 
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mitigée  qui  est  l'adoucissement  de  la  première;  et  enfin,  par 
rapport  aux  choses  qu'elle  attaque  et  au  temps  où  elle  se  pro- 
duit, l'hostilité  est  constante  ou  accidentelle,  générale  ou 
particulière. 

Au-dessous  de  cette  école  fortement  caractérisée,  et  comme 
atténuation  et  degré  inférieur  de  désaffection  envers  l'Eglise, 
se  trouve  l'école  neutre.  On  appelle  école  neutre,  celle  où  l'on 
fait  profession  de  ne  point  s'occuper  de  religion,  ni  pour  l'ensei- 
gner, ni  pour  la  combattre,  et  où  l'on  élève  la  prétention  d'être 
ce  qu'on  nomme  purement  scientifique.  Dieu  et  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  lui  est  censé  non  avenu  et  être  absent  ;  on  ne  dit  pas 
qu'il  n'existe  pas,  ni  qu'il  ne  faille  pas  lui  rendre  des  devoirs  ; 
on  ne  nie  pas  non  plus  au  moins  théoriquement  l'autorité  de 
l'Eglise,  ni  ses  préceptes,  mais  le  soin  de  ces  doctrines  bonnes 
ou  mauvaises  est  laissé  aux  différents  ministres  des  cultes. 
L'école  doit  être  sécularisée,  rendue  indépendante  de  toute 
idée  confessionnelle  :  ainsi  le  veut  la  liberté.  Et,  comme  il  serait 
impossible  à  des  religieux  ou  à  des  religieuses  de  se  désintéres- 
ser des  doctrines  qui  sont  pour  eux  le  fond  même  de  leur  vie,  il 
faut  pour  garantir  à  l'école  sa  vraie  neutralité  les  exclure  de 
tout  enseignement,  mêler  dans  une  promiscuité  qu'on  estime 
bonne  tous  les  cultes  et  même  les  sexes,  et  ne  s'adresser  qu'à 
des  laïques  dont  les  habitudes  de  vie  moins  rigoureuses  et  plus 
dépendantes  les  prédisposeront  à  accepter  pins  facilement  le 
progrès  nouveau. 

Comme  la  forme  précédente,  la  neutralité  est  diverse  et  se 
distingue  aussi  par  ses  variétés.  Elle  est,  ou  se  dit  absolue, 
quand  la  loi  ou  ceux  qui  l'appliquent  font  profession,  comme 
dans  beaucoup  d'écoles  américaines,  de  ne  jamais  parler  de 
religion,  ni  de  faire  aucun  acte  de  piété  extérieure  ;  elle  est 
iempérée,  quand  à  un  degré  ou  à  un  autre  on  y  trouve  comme 
principe  ou  comme  tolérance  de  fait  certains  adoucissements, 
certaines  concessions  qui  en  atténuent  théologiquement  ies 
mauvais  effets.  Telle  serait,  par  exemple,  la  permission  de 
faire  la  prière,  de  conserver  les  emblèmes  religieux,  d'ap- 
prendre le  catéchisme  à  l'école  en  dehors  des  heures  de  classe 
par  les  soins  du  maître  ou  des  ministres  du  culte,  etc.  «  Il  faut, 
dit  Mgr  Bourret,  se  souvenir  de  ces  distinctions  pour  mieux 
asseoir  son  jugement  dans  la  pratique,  et  ne  pas  confondre  ce 
qui  est  absolument  mauvais  avec  ce  qui  est  relativement 
tolérable.  » 
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III.  Valeur  morale  de  ces  diverses  formes  d enseignement.  — 
Leur  réprobation. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  formes  d'enseignement  sont 
mauvaises  et  condamnables,  à  quelque  degré  qu'on  les  considère, 
et  l'une  et  l'autre  ont  été  condamnées  par  les  principes  de  la 
théologie  et  les  décisions  de  l'Eglise.  Elles  pourraient  l'être 
par  le  droit  naturel  lui-même  et  les  règles  d'une  sage  et  saine 
pédagogie.  La  première,  l'école  hostile,  pèche  par  action  ;  la 
seconde,  l'école  neutre,  pèche  par  omission.  L'une  est  nue 
attaque  directe  contre  la  foi,  l'autre  manque  à  l'obligation 
positive  de  l'enseigner  et  de  la  professer.  L'une  mène  à  Y  impiété', 
l'autre  à  tout  le  moins  à  Y  indifférence. 

Pour  l'école  hostile,  la  raison  de  la  réprobat'on  est  évidente. 
L'école  neutre,  avec  plus  de  réserves  extérieures,  n'est  guère 
meilleure.  Cette  forme  d'école,  dit  Léon  XIII  dans  son  allocution 
«onsistoriale  du  20  avril  1880,  en  parlant  de  la  loi  votée  en 
Belgique  le  1er  juillet  1879,  est  en  contradiction  formelle  avec 
le  droit  de  l'Eglise,  qui  a  reçu  la  mission  de  diriger  et  de  sur- 
veiller tout  enseignement  dans  ce  monde  et  particulièrement 
l'enseignement  et  la  formation  de  la  première  enfance.  C'est  un 
péché  d'omission  dans  les  devoirs  de  l'instituteur  qui  ne  peut 
passer  sous  silence  la  part  principale  de  ce  qu'il  doit  enseigner 
à  ses  élèves.  C'est  une  impossibilité'  pratique,  puisque,  à  raison 
de  leur  connexité  avec  la  plupart  des  sciences  humaines,  les 
vérités  religieuses  doivent  forcément  en  être  rapprochées,  soit 
pour  les  combattre,  comme  font  les  adversaires,  soit  pour  mon- 
trer la  justesse  de  ces  rapports.  C'est  un  scandale  donné  aux 
enfants  qui  ne  peuvent  s'expliquer  le  silence  de  leur  maître  en 
face  de  vérités  qu'on  leur  affirme  de  toute  part  être  des  choses 
fondamentales.  C'est  la  ports  ouverte  à  V incrédulité'  et  au 
libertinage,  et  enfin  c'est  un  péril  constant  de  verser  dans 
l'hostilité,  selon  le  mot  de  Xotre-Seigneur  Jésus-Christ:  «  Celui 
qui  n'est  pas  avec  moi  est  contre  moi;  celui  qui  ne  ramasse  pas 
avec  moi,  disperse.  » 

L'école  hostile  et  l'école  neutre  sont  condamnées  dans  les 
propositions  45,  46,  47  et  48  du  Syllabus,  dans  Y  Instruction 
donnée  aux  évêques  des  Etats-Unis,  dans  un  Mémorandum 
envoyé  aux  évêques  de  Belgique,  et  tout  particulièrement  dans 
ce  passage  de  la  lettre  de  Pie  IX  à  l'arche  venue  de  Fribourg  : 
«  Certe  quidem,  ubi  in  quibusque  locis  regionibusque  pernicio- 
sissimum  hujusmodi  vel  susciperetur,  vel  ad  exitum  perduce- 
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retur  consilium  expellendi  a  scholis  Ecclesia?  auctoritatem,  et 
juventus  misère  exponeretur  damno  circa  fidem,  tune  Ecclesia 
non  solum  deberet  intentissimo  studio  omnia  conari,  nullisque 
curis  unquam  parcere,  ut  eadem  juventus  necessariam  christia- 
nam  institutionem  et  educationem  habeat,  verum  etiam  cogere- 
tur  omnes  fidèles  monere,  eisque  declarare,  ejusmodi  scholas 
Ecclesia?  catholica?  adversas  haud  posse  in  conscientia  frequen- 
tari.  »  —  Rien  de  plus  formel  :  si  des  écoles  où  l'autorité  de 
l'Eglise  serait  complètement  méconnue,  on  ne  dit  pas  même 
attaquée,  venaient  à  s'établir  quelque  part,  on  devrait  déclarer 
aux  fidèles  qu'on  ne  peut  pas  en  conscience  les  fréquenter. 

IV.  Conséquences  de  ces  -réprobations  et  condamnations. 

En  principe,  une  chose  mauvaise  et  condamnée  ne  peut  être 
faite  ni  acceptée,  à  moins  que  n'étant  pas  intrinsèquement  et 
absolument  mauvaise  en  soi,  on  puisse,  à  raison  des  circons- 
tances et  de  certains  empêchements,  propter  rerum  et  cir- 
cumstantiarum  adjuncta,  la  tolérer  et  y  donner  même  une 
certaine  coopération  indirecte.  Voilà  ce  que  disent  tous  les 
moralistes  et  ce  qu'il  faut  dire  avec  eux.  Si  donc  les  écoles 
hostiles  ou  soi-disant  neutres,  qui  retombent  presque  forcément 
dans  les  premières,  sont  repoussées  par  l'Eglise,  il  ne  peut  être 
permis  en  principe  ni  de  les  faire  ni  de  les  suivre  :  les  maîtres 
chrétiens  doivent  refuser  de  les  diriger,  les  parents  d'y  envoyer 
leurs  enfants,  les  municipalités  de  les  établir  et  de  les  soutenir, 
les  inspecteurs  de  les  visiter  ;  et  les  moyens  d'en  faire  d'autres, 
ou  d'aller  ailleurs  chercher  une  meilleure  éducation  doivent  être 
pris  toutes  les  fois  qu'on  le  peut  sans  de  trop  graves  inconvé- 
nients. C'est,  dans  l'espèce  présente,  ce  que  prescrivent  formel- 
lement les  dernières  lignes  de  l'instruction  donnée  aux  évoques 
américains  :  «  Hanc  autem  necessariam  christianam  institutio- 
nem et  educationem  liberis  suis  impertiri  quotque  parentes 
negligunt;  aut  qui  frequentare  eos  sinunt  taies  scholas,  in 
quibus  animarum  ruina  evitari  non  potest  ;  aut  tandam  qui,  licet 
schola  catholica  in  eodem  loco  idonea  adsit  apteque  instructa  et 
parafa,  seu  quamvis  façultatem  habeant  in  alia  regione  prolem 
catholice  educandi,  nihilominus  committunt  eam  scholis  publicis 
sine  sufficienti  causa  ac  sine  necessarïis  cautionibus,  quibus 
periculum  perversionis  e  proximo  remotum  fiât;  ecs  si  contu- 
maces fuerint,  absolvi  non  posse  in  sacramento  Pœnitentise,  ex 
doctrina  morali  catholica  manifestum  est.  » 
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Y.  Tolérance  relative  dans  certains  cas  et  moyennant  cer- 
taines 'pre'cautions  (1). 

Les  principes  sont  faits  pour  être  appliqués  et  respectés.  S'ils 
n'obligeaient  que  d'une  manière  théorique  et  facultative,  ils 
cesseraient  d'être  utiles  et  l'on  ne  saurait  plus  à  quelle  règle 
se  tenir.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  sans  de  trop 
grands  dommages,  on  doit  éviter  ces  écoles,  ou  bien  alors  les 
enseignements  de  la  morale  et  du  Saint-Siège  perdent  leur 
signification. 

Mais  n'y  aura-t-il  pas  quelquefois  des  raisons  suffisantes 
d'exception,  et  peut-on  dans  certains  cas  particuliers  échapper 
à  la  condaynnation  générale  de  ces  dangereuses  institutions  ? 

On  ne  peut  pas  dire  le  contraire,  puisque  les  textes  qui  les 
proscrivent  indiquent  eux-mêmes  que,  dans  certains  cas  et 
moyennant  certaines  précautions,  on  peut  s'en  servir  et  par 
conséquent  y  coopérer  d'une  certaine  manière.  Nous  venons  de 
lire  en  effet  clans  le  texte  ci-dessus  :  sine  sufficienti  causa,  ac 
sine  necessariis  cautionibus.  Il  peut  donc  y  avoir  des  causes 
suffisantes  de  recourir  à  ces  sortes  d'écoles,  et  ces  causes  suffi- 
santes sont  énumérées  un  peu  plus  haut  en  ces  termes  dans 
Y  Instruction  qui  nous  sert  de  guide  : 

«  C;eterum  S.  Congregatio  non  ignorât  talia  interdum  rerum 
esse  adjuncta,  ut  parentes  catholici  prolem  suam  seholis  publicis 
committere  in  conscientia  possint.  Id  autem  non  poterunt,  nisi 
ad  sic  agendum  sufficientem  causam  habeant  ;  ac  talis  causa 
sufficiens  in  casu  aliquo  particulari  utrum  adsit  necne,  id  con- 
scientiœ  atque  judicio  episcoporum  relinquendum  erit  ;  et  justa 
relata  tune  ea  plerumque  aderit,  quando  vel  nulla  presto  est 
schola  catholica,  vel,  quse  suppetit,  parum  est  idonea  erudiendis 
convenienter  conditioni  suœ  congruenterque  adolescentibus.  > 

Le  Saint-Office  reconnaît  donc  que  dans  le  cas  où  on  n'aurait 
pas  facilement  à  sa  portée  une  école  catholique,  ou  que  cette 
école  ne  serait  pas  de  nature  à  donner  l'instruction  qui  convient 
à  l'âge  et  à  la  condition  de  ceux  qui  voudraient  la  fréquenter, 
on  pourrait  se  rendre  dans  une  qui  ne  le  serait  pas,  c'est-à-dire 
qui  serait  neutre  et  qui  ne  donnerait  pas  l'enseignement  reli- 
gieux. L'énumération  de  ces  raisons  ou  motifs  suffisants  pour  en 
agir  ainsi  ne  paraît  pas  même  limitative,  puisqu'il  est  dit,  dans 

(1)  Nous  reproduisons  intégralement  ce  paragraphe.'  (N.  des  Ann. 
Cath.) 
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le  texte  que  nous  venons  do  citer,  que  les  cas  particuliers   sont 
laissés  au  jugement  et  à  la  conscience  des  évêques. 

Il  ne  semble  donc  pas  douteux  que,  bien  que  condamnées  en 
en  principe,  on  ne  puisse  user  quelquefois  des  écoles  publiques 
nou  suffisamment  catholiques  de  fait  un  de  droit,  et  qu'on  ne 
puisse  y  aller,  dans  certains  cas  spéciaux  et  moyennant  certaines 
garanties,  chercher  l'éducation  scientifique  et  civile. 

Ces  garanties  demandées  sont  nombreuses  et  le  Saint-Office  y 
appuie  avec  insistance.  Il  faut  d'abord,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  qu'on  n'ait  pas  une  école  catholique  convenable  à  sa 
portée;  il  faut  de  plus  que  le  péril  de  perversion  soit  écarté,  ou 
du  moins,  de  prochain  qu'il  était,  rendu  éloigné.  Cette  condition 
sur  laquelle  on  revient  sans  cesse  est  d'une  telle  rigueur  que  la 
perte  de  la  vie  elle-même  ne  pourrait  faire  passer  sur  elle.  Il 
faut  en  outre  que  l'on  puisse  trouver  ailleurs,  en  dehors  de 
l'école,  et  au  moins  auprès  des  prêtres  catholiques  ou  dans 
l'intérieur  de  la  famille,  l'instruction  chrétienne  nécessaire;  que 
la  vigilance  des  pasteurs,  des  pères  et  des  mères  soit  sans  cesse 
en  éveil  pour  compenser  les  insuffisances  de  l'école,  ou  combattre 
les  mauvais  enseignements  qu'au  point  de  vue  religieux  et 
moral  on  peut  y  recevoir.  A  ces  coiditions  là  seulement,  et  non 
autrement,,  l'exception  et,  la  tolérance  seront  possibles,  dit  la 
Sacrée  Congrégation  de  l'Inquisition  ou  du  Saint-Office: 

«  Qure  autern  ut  scholae  publioje  in  conscientia  adiri  possint, 
periculum  perversion'is ,  cura  propria  ipsarum  ratione  plus 
minusve  nunquam  non  conjunctum,  opportunis  remediis  cau- 
tionibusque  fieri  débet  ex  proximo  remotum.  Est  ergo  imprimis 
videndum  utrumne  in  schola,  de  qua  adeunda  quseritur,  perver- 
sionis  periculum  sit  ejusmodi  quod  fieri  remotum  plane  nequeat, 
velut  quoties  ibi  aut  doeentur  qusedam,  aut  aguntur  catholicœ 
doctrinal  bonisve  moribus  contraria,  quasque  citra  animas  detri- 
mentum  neque  audiri  possunt,  neque  peragi.  Enimvero  taie 
periculum,  ut  per  se  pàtet,  omnino  vitandum  estcum  quocumque 
damno  teraporali,  ëtiara  vit;».  Débet  ergo  juventus  ut  committi 
scholis  publicis  in  conscientia  possit,  necessariam  institutionem 
et  educationem,  saltem  extra  seholœ  tempus  ,  rite  ac  diligenter 

accipere.  Quare  parochi,  etc » 

■  C'est  bien  ce  que  nous  venons  de  dire.  Si  le  péril  de  la  foi  et 
des  mœurs  peut  être  évité,  le  support  est  possible;  s'il  ne  le  peut 
pas,  et  si  d'ailleurs  on  ne  trouvait  pas  au  dehors  l'instruction 
•chrétienne  nécessaire,  la  crainte  de  la  mort  même  ne  serait  pas 
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une  excuse  suffisante  pour  fréquenter  »  3S  écoles.  Le  mal  absolu 
ne  peut  être  permis  non  plus  que  le  danger  prochain  de  le 
commettre. 

En  pratique,  ce  sera  donc  à  chacun  des  pasteurs  des  paroisses, 
aux  confesseurs,  et  en  dernier  ressort  à  l'évêquie  du  diocèse  à 
voir  en  particulier  si  telle  école  tombera  ou  non  dans  les  cas  de 
proscription  ou  de  tolérance  que  nous  venons  d'énumérer.  Il  nous 
paraît  impossible,  par  exemple,  qu'une  école  hostile  cons- 
tamment et  habituellement  à  la  :.::.:':  u,  •  (t,  par  las  discours 
des  maîtres,  soit  par  les  livres  qu'on  met  entre  les  mains  <ios 
enfants,  soit  par  les  empêchements  apportés  à  l'accompiis- 
seinent  de  leurs  devoirs  religieux,  put  être  exempte  de  ce  péril 
prochain  dont  parle  le  Saint-Siège,  et  une  pareille  école  devrait 
être  absolument  prescrite. 

Il  faudrait  raisonner  avec  un  peu  plus  d'indulgence  sur  les 
écoles  vraiment  neutres,  s'il  peut  s'en  trouver,  et  à  plus  folie 
raison  sur  les  écoles  neutres  tempérées.  On  pourrait  proba- 
blement regarder  une  certaine  partie  de  ceux  qui  les  fréquentent 
com  ne  dans  les  cas  légitimes  d'exception,  si  toutes  les  aunes 
conditions  de  tolérance  dont  nous  avons  longuement  parlé  étaient 
d'ailleurs  réunies. 

En  tous  cas,  nous  croyons  que  le  noeud  de  solution  de  cette 
grave  question  est  dans  cette  distinction.  En  général,  les  écoles 
hostiles  ou  neutres  ne  sont  pas  bonnes,  et  on  doit  faire  le 
possible  pour  remplacer  leur  enseignement  et  y  suppléer.  Dans 
les  cas  particuliers,  c'est  à  chacun  de  ceux  qui  ont  qualité  pour 
le  faire  à  juger,  en  toute  prudence  et  charité,  si  les  personnes 
qui  consultent  sont  ou  ae  sont  pas  dans  un  cas  d'exception 
légitime. 

C'est  à  ce  principe  du  reste  que  Rome  s'est  arrêtée  dans  le 
retentissant  débat  qui  est  intervenu  entre  les  évèques  de 
Belgique  et  le  gouvernement  de  ce  pays.  «  Le  cardinal  secrétaire 
d'Etat,  »  lisons-nous  à  la  page  17  du  Mémorandum  pontifical 
qui  a  été  imprimé  pour  justifier  le  Saint-Siège  des  injustes  accu- 
sations portées  contre  lui  à  cette  occasion  par  les  ministres 
belges,  «  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  répondit  par  une  dépêcha 
du  3  mai  à  Mgr  le  Nonce  de  Bruxelles,  pour  être  portée  à  la 
connaissance  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  :  que 
participer  à  un  système  d'instruction  blâmable  en  lui-même 
était  un  acte  défendu  non  moins  par  les  principes  de  la  moral* 
catholique  que  par  la  morale  naturelle,  que  l'épiscopat  belge, 
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en  s'opposant  aux  conséquences  désastreuses  de  la  nouvelle 
législation,  avait  bien  mérité  de  la  cause  catholique;  que,  clans 
l'impossibilité  de  distsnguer  en  général  entre  écoles  et  écoles, 
après  la  nouvelle  organisation  que  la  nouvelle  loi  venait  d'y 
introduire  en  Belgique,  il  ne  restait  d'autre  expédient  que  de 
s  les  cas  particuliers  que  l'on  jugerait  exempts  des 
périls  redoutés  ;  que  de  Rome  viendraient  toujours  des  conseils 
pratiques  de  modération  et  de  prudence  dans  l'application  des 
peines  ;  que  les  évêques  les  avaient  recueillis  avec  déférence  et 
docil  I  ■  avaient  prouvé  qu'ils  les  suivaient  en  accordant, 
dans  les  ii  constances  spéciales,  de  nombreuses  dispenses  et  en 
adoptant  'les  tempéraments  convenables.  » 

Nous  nous  rangeons  bien  volontiers  à  ces  principes  de  solu- 
tion qui  nous  paraissent  tout  concilier  dans  une  juste  mesure. 
Nous  lire  cependant  que  dans  la  pratique  elle  présente 

un  inconvénient  dont  il  faut  se  préserver.  C'est  le  danger  de 
trop  étendre  l'exception,  et  d'appliquer  à  un  tel  ensemble  de 
cas  particuliers  ces  dispenses,  que  le  principe  général  de  répro- 
bation ne  finisse  par  disparaître  sous  une  tolérance  universelle 
et  une  acceptation  déguisée  de  ce  que  l'on  a  blâmé  d'un  autre 
côté.  11  v  a  là  un  juste  équilibre  à  tenir  sur  lequel  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  s'en  rapporter  à  la  conscience  et  au  jugement  de 
chacun  de  ceux  qui  ont  à  apprécier  l'hypothèse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  la  déter- 
mination pratique  de  ces  cas  particuliers  d'exception,  que  la 
proportion  numérique  seule  ne  serait  pas  une  base  équitable  de 
jugement.  Il  est  nécessaire  d'avoir  égard  surtout  à  la  condition 
des  familles  et  à  leur  situation  spéciale.  Il  peut  arriver  que 
dans  une  circonstance  donnée,  dans  nos  villages  isolés,  par 
exempie,  où  il  n'y  aura  qu'une  école  neutre,  la  majorité  des 
habitants  soit  clans  l'impossibilité  morale  d'aller  chercher  ailleurs 
un  enseignement  plus  positivement  chrétien;  comme  aussi  dans 
un  centre  plus  populeux,  la  dépendance  des  pères  de  famille, 
des  préjugés  invétérés,  des  craintes  exagérées  peut-être  de  se 
compromettre,  la  paix  du  ménage  à  garder  pourront  fournir  des 
éléments  d'appréciation  tels  qu'on  pourra  mettre  légitimement 
ces  personnes  dans  les  cas  prévus  par  le  Saint-Office.  Il  semble 
bien  du  reste,  par  la  lecture  du  passage  ci-dessus  rapporté,  que 
la  pensée  de  Rome  est  qu'on  soit  assez  indulgent  dans  le  juge- 
ment de  ces  faits  privés,  et,  à  raison  du  malheur  des  temps  et 
des  autres  inconvénients  qui  sont  à  prévoir,  il  vaut  mieux  in- 
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cliner  du  côté  de  la  condescendance  qu'autrement,  sauf  à  se 
montrer  plus  sévère  si,  après  expérience,  on  venait  à  constater 
un  danger  prochain  là  où  l'on  avait  pu  l'estimer  éloigné. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


LES   EMBLEMES  RELIGIEUX 

La  Société  générale  d'Éducation  et  a" Enseignement 
a  adressé  à  ses  correspondants  la  circulaire  suivante  à 
l'occasion  de  la  circulaire  de  M.  Duvaux  relative  aux 
emblèmes  religieux  des  écoles  : 

Paris,  4  décembre  1882. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Tous  avez  lu,  comme  nous,  avec  un  douloureux  étonnement, 
la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  2  novembre  dernier,  sur  ce  qu'il  appelle  «  les  emblèmes  reli- 
gieux »,  et  vous  nous  demandez  de  vous  indiquer  la  conduite  à 
tenir  en  présence  de  cet  étrange  document.  Nous  nous  empres- 
sons de  répondre  à  votre  désir. 

La  circulaire  ministérielle  est  un  tissu  de  contradictions, 
toutes  empreintes  du  plus  flagrant  arbitraire.  Elle  crée  des 
interdictions  que  la  loi  ne  prononce  pas;  elle  confère  aux  préfets 
des  attributions  que  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas;  elle  met  à  leur 
merci  et  subordonne  à  leur  caprice  le  respect  d'une  tradition  qui 
est  chère  au  pays  et  qui  touche  aux  droits  et  aux  délicatesses 
de  sa  foi. 

Elle  est  plus  qu'une  extension  abusive  de  la  loi;  elle  est  une 
violation  du  droit  et  un  outrage  à  la  conscience.  Si  elle  obtient 
sur  quelques  points  la  complicité  officielle  des  agents  du  gou- 
vernement, il  importe  qu'elle  rencontre  la  résistance  légale  des 
communes  et  les  protestations  indignées  des  familles  chrétiennes. 

Jusqu'à  présent,  le  Crucifix  a  toujours  occupé  une  place 
d'honneur  dans  toutes  les  salles  de  classes  ;  de  plus,  la  statue  de 
la  sainte  Vierge  se  trouvait  dans  les  classes  de  filles  et  dans  les 
salles  d'asile.  Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  le  commencement  du  siècle  avaient  tenu  à  faire 
mettre  dans  les  écoles  ces  saintes  images  sous  le  regard  des 
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jeunes  générations  en  qui  réside  l'avenir  de  la  patrie.  C'était  en 
même  temps  une  protection  muette  de  la  foi  des  enfants  et 
un  hommage  à  la  religion  du  pays. 

La  loi  du  28  mars  a  gardé  à  ce  sujet  un  silence  absolu  ;  mais 
la  réprobation  dont,  peu  de  temps  avant  le  vote  de  cette  loi,  le 
Sénat  avait  frappé  l'enlèvement  des  crucifix  dans  certaines 
écoles  publiques  de  Paris,  permet  d'assurer  qu'il  se  serait 
refusé  à  les  proscrire  par  une  disposition  législative.  La  loi  n'a 
pas  prescrit  de  les  faire  disparaître  ;  donc  le  droit  de  les  laisser 
à  leur  place  dans  les  écoles  reste  tout  entier.  C'est  surtout  dans 
un  tel  ordre  de  questions  que  doit  s'appliquer  l'axiome  qui, 
partout  où  la  justice  est  respectée,  préside  à  l'interprétation 
des  lois  :  Odiosa  reslringenda. 

M.  Duvaux  déclare  lui-même  que  le  législateur  n'a  pas  fait 
«  de  l'enlèvement  de  ces  emblèmes  l'objet  d'une  prescription 
expresse  et  impérative  ».  Or,  l'autorité  gouvernementale  ne 
peut  aller  plus  loin  que  la  loi  ;  elle  n'aurait  de  pouvoir  propre 
que  s'il  s'agissait  d'emblèmes  séditieux  ou  outrageants  pour  la 
morale;  et  on  ne  prétendra  pas  qu'on  proscrit  à  ce  titre  les 
images  sacrées  !  D'où  il  résulte  d'un  côté,  que  le  ministre 
est  sans  droit  pour  prescrire  ou  seulement  autoriser  leur  enlè- 
vement, que,  de  l'autre,  les  communes  ont  le  droit  absolu  de 
les  maintenir  dans  les  écoles  et  l'obligation  étroite  de  respecter 
et  de  faire  respecter  à  cet  égard  les  vœux  et  la  volonté  des 
familles  chrétiennes. 

Ces  principes  sont  indiscutables  ;  que  décide  cependant  M.  Du- 
vaux ? 

Tout  d'abord,  il  établit  une  distinction  puérile  autant  qu'inad- 
missible entre  les  classes  anciennes  et  les  classes  nouvelles. 
Dans  les  premières,  il  admet  que  les  emblèmes  religieux  soient 
conservés  si  les  parents  le  désirent;  dans  les  secondes,  il  lui 
paraît  bon  de  ne  pas  les  introduire. 

Ainsi,  parce  qu'une  école  est  nouvelle  et  que  les  populations 
se  sont  imposé  de  lourds  sacrifices  pour  la  bâtir,  on  ne  devra 
tenir  aucun  compte  de  leurs  vœux,  qu'on  reconnaît  respectables 
s'il  s'agit  d'une  vieille  école.  L'école  est  neuve  ;  donc  les  parents 
ont  Gesse  d'être  chrétiens,  ou  ne  p-euvent  plus  exiger  que  la  foi 
de  leurs  enfants  ne  soit  pas  offensée.  Il  suffit  d'énoncer  une 
pareille  théorie  pour  en  faire  justice.  Quel  que  soit  l'âge  de 
l'école,  le  droit  est  le  même  pour  les  communes  et  les  familles 
chrétiennes.    Les   communes    peuvent   et    doivent   aussi   bien 
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placer  les  images  religieuses  dans  les  classes  nouvelles  que  les 
maintenir  dans  les  anciennes  et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
la  volonté  des  familles  a  droit  au  même  respect. 

Le  droit  ne  peut  pas  plus  varier  de  département  à  départe- 
ment que  d'école  à  école  ;  et  la  prétention  du  ministre  de  livrer 
la  question,  en  dehors  de  toute  règle  administrative  et  légale, 
au  caprice  préfectoral,  est  absolument  arbitraire  :  «  Je  vous 
«  autorise,  écrit  M.  Duvaux  à  ses  préfets,  à  ne  prescrire  l'enlè- 
ve vement  des  emblèmes  que  quand  et  comme  vous  le  jugerez 
«  à  propos,  et  je  vous  donne  toute  latitude  pour  tenir  compte 
«  du  vœu  des  populations.  » 

Voilà  donc  le  préfet,  qui  n'a  d'autorité  légale  que  pour  la 
nomination  des  instituteurs,  transformé,  de  par  la  fantaisie  du 
ministre,  en  arbitre  souverain  et  absolu  d'une  question  où  le 
droit  des  communes,  s'exeroant  en  conformité  avec  la  volonté 
des  parents,  ne  saurait  être  légalement  ou  limité  ou  supplanté. 
Le  préfet  aura  toute  latitude  pour  tenir  compte  du  vœu  des 
familles,  s'il  le  juge  à  propos;  mais  il  est  autorisé  à  outrager 
leur  foi,  si  c'est  son  bon  plaisir.  Il  suffira  d'un  préfet  emporté 
par  les  ardeurs  d'un  zèle  iconoclaste  pour  que  les  crucifix  soient 
enlevés  de  toutes  les  écoles  communales  dans  le  département  le 
plus  catholique  de  France;  et  un  préfet  plus  calme  et  plus  sensé 
pourra  les  maintenir  clans  un  département  voisin.  Peut-on 
imaginer  plus  de  confusion  dans  l'arbitraire? 

Et  pourtant  M.  le  ministre  comprend  bien  que  leur  enlève- 
ment serait  une  mesure  odieuse,  blessante,  révoltante  pour  la 
conscience  publique,  car  il  recommande  de  ne  procéder,  le  cas 
échéant,  à  cette  triste  besogne  que  clandestinement,  en  l'absence 
des  enfants,  à  l'époque  des  vacances.  Cette  recommandation 
juge  la  mesure  :  on  ne  recherche  l'ombre  que  quand  on  redoute 
la  réprobation. 

•  Mais  il  y  a  plus.  S'il  se  trouve  des  préfets  disposés  à  ordonner 
le  décrochage  des  crucifix,  par  qui  feront-ils  exécuter  leurs 
ordres?  Par  la  police?  elle  n'a  rien  à  y  voir,  et  son  intervention 
serait  aussi  scandaleuse  qu'illégale.  Par  l'inspecteur  primaire 
ou  l'instituteur?  Ils  ne  tiennent  à  cet  égard  aucun  droit  de  la 
loi,  et  le  préfet  ne  peut  pas  leur  déléguer  des  attributions  qu'il 
ne  possède  pas  lui-même.  Par  le  maire  de  la  commune?  C'est 
lui,  en  effet,  que  la  question  concerne;  mais  il  n'a,  à  cet  égard, 
aucune  injonction  à  recevoir  du  préfet.  Gardien  de  la  propriété 
communale,  mandataire  de  ses  concitoyens,  protecteur  légal  des 
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familles,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  maintenir  résolument  les 
droits  qu'il  a  mission  de  sauvegarder  et  de  se  retrancher  der- 
rière la  loi  contre  des  désordres  qui  en  seraient  la  violation. 

Donc,  devant  une  mesure  que  la  conscience  condamne,  que 
les  familles  réprouvent,  que  la  loi  ne  prescrit  pas  et  qui  aurait 
le  double  caractère  d'un  acte  souverainement  arbitraire  et 
d'une  odieuse  profanation,  les  maires  ont  le  droit  et  le  devoir 
non  seulement  de  s'opposer  à  l'enlèvement  des  images  reli- 
gieuses dans  les  écoles,  si  leur  concours  est  réclamé,  mais 
encore  de  les  y  faire  replacer  si  elles  en  ont  été  enlevées  mal- 
gré leur  opposition  et  contre  leur  gré. 

C'est  d'abord  sur  ce  point,  monsieur  et  cher  confrère,  que 
nous  faisons  appel  à  votre  sollicitude.  Nous  vous  engageons, 
partout  où  les  mairies  sont  occupées  par  des  hommes  qui  ont  le 
respect  de  la  religion  et  de  la  volonté  des  familles,  à  conseiller 
aux  magistrats  municipaux  de  maintenir  les  images  religieuses 
dans  les  écoles  existantes,  de  les  introduire  dans  les  écoles 
nouvelles,  et  de  résister  par  toutes  les  voies  légales  soit  à 
l'enlèvement  des  premières,  soit  à  la  non  introduction  des  se- 
condes. C'est  leur  droit,  et  il  importe  qu'ils  l'exercent  dans  sa 
plénitude. 

Il  importe  aussi  d'éveiller  la  vigilance  des  pères  de  famille. 
Leurs  sentiments  ne  sont  pas  douteux;  mais  s'ils  ne  les  font  pas 
éclater,  on  espérera  avoir  raison  de  leur  faiblesse,  et  l'entre- 
prise impie  se  poursuivra.  Si,  au  contraire,  ils  les  expriment 
avec  une  unanimité  imposante,  qui  ne  permette  de  douter  ni  de 
leur  accord,  ni  de  la  vigueur  de  leurs  résolutions,  l'intolérance 
sectaire  reculera  devant  la  fermeté  de  leurs  revendications. 
M.  le  ministre  ne  reconnaît-il  pas  lui-même  qu'on  doit  tenir 
compte  de  leurs  désirs  et  ne  pas  porter  le  trouble  dans  leurs 
consciences? 

Il  est  donc  plus  essentiel  que  jamais  de  généraliser  le  mouve- 
ment de  protestations  locales  dont  nos  précédentes  circulaires 
vous  ont  déjà  entretenu,  et  qui  a  déjà  produit  sur  certains 
points  des  résultats  efficaces.  Que  les  pères  de  famille  mani- 
festent hautement  leur  volonté  ;  qu'ils  signent  partout  des 
déclarations  conformes  ou  analogues  au  modèle  que  nous  vous 
envoyons  ci-inclus  ;  qu'ils  les  signent  dans  les  communes  où  les 
images  religieuses  sont  maintenues,  pour  prévenir  leur  enlève- 
ment; qu'ils  les  signent  dans  les  communes  où  ces  images 
auraient  disparu,  pour  réclamer  leur  rétablissement.  C'est  leur 
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devoir  impérieux,  et  nous  comptons,  monsieur  et  cher  confrère, 
sur  votre  zèle  et  votre  dévouement  habituels  pour  leur  en 
faciliter  l'accomplissement. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  nos  sentiments  les  plus  dévoués. 

Le  président:  Ch.  Chesnelong. 

Le  vice-président  :  E.  Keller. 

Le  secrétaire  :  A.  de  Claye. 

La  formule  de  protestation  dont  il  est  question  dans  cette 
circulaire  est  ainsi  conçue  : 

COMMUNE     d 
Départ,  d  ;  arrond.  d  canton  d 

Nous,  pères  et  mères  de  famille  : 

Considérant  que  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
élever  nos  enfants  dans  notre  foi  religieuse,  et  d'exiger  qu'ils 
reçoivent  l'instruction  religieuse  nécessaire  pour  être  admis  à 
faire  la  première  communion  ; 

Considérant  que  la  loi  du  28  mars  ne  comprend  plus  l'instruc- 
tion religieuse  parmi  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement 
primaire  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  d'école  libre  dans  la  commune  ; 
que  nous  ne  pouvons  assurer  nous-mêmes  dans  nos  familles 
l'instruction  de  nos  enfants  ;  que,  dès  lors,  la  loi  du  28  mars 
nous  contraint,  à  peine  d'amende  et  de  prison,  de  les  envoyer  à 
l'école  publique  ; 

Déclarons  vouloir  : 

1°  Que  le  crucifix  soit  conservé  dans  l'école,  et  que  la  prière 
continue  à  y  être  dite  ; 

2°  Qu'en  ce  qui  concerne  nos  enfants,  le  catéchisme  et 
l'histoire  sainte  leur  soient  enseignés  ; 

3°  Que  dans  le  reste  de  l'enseignement,  rien  ne  soit  de  nature 
à  porter  atteinte  à  leur  foi. 


LA  BÉNÉDICTION  PATERNELLE 

Nos  lecteurs  ont  vu,  dans  le  compte-rendu  du  Congrès 
catholique  de  Lille,  quel  effet  avait  produit  le  discours 
prononcé  par  M.  l'abbé  Baunard,  professeur  à  l'Univer- 
sité catholique  de  Lille,  sur  la  Bénédiction  paternelle. 
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Mgr  Duquesnay,  archevêque  de  Cambrai,  a  demandé  que  ce 
discours  fût  imprimé  àpart,pot«r  être  largement  répandu. 
Nous  voulons  contribuer  à  l'accomplissement  du  vœu  du 
grand  archevêque  en  le  reproduisant  dans  les  Annales 
catholiques;  sans  aucun  doute,  nos  lecteurs  nous  en  sau- 
ront gré. 

Messieurs, 

Quelqu'un  qui  viendrait  vous  rappeler  aujourd'hui  une  insti- 
tution qui  n'est  pas  du  tout  une  nouveauté,  qui  date  des  pa- 
triarches, du  déluge,  d'au  delà  peut-être,  obtiendrait-il  l'hon- 
neur d'être  écouté  de  vous?  J'ai  osé  l'espérer,  parce  que  cette 
institution  touche  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  vos  gran- 
deurs domestiques,  de  plus  sacré  dans  vos  intérêts,  de  plus 
intime  dans  vos  affections.  C'est  de  la  Bénédiction  paternelle  et 
maternelle  donnée  chaque  joui'  à  vos  enfants  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  entretenir. 

Aussi  bien,  je  ne  vous  dirai  rien  que  vous  ne  m'ayez  d'abord 
appris  par  votre  exemple.  Lu  jour  où,  admis  hospitalièrement 
au  foyer  de  vos  familles,  j'ai  vu  chaque  soir  vos  enfants,  vos 
fils  et  vos  filles,  du  plus  petit  au  plus  grand,  se  présenter  avec 
recueillement  à  leur  père  et  à  leur  mère  et  s'incliner  devant 
eux  pour  en  être  bénis,  j'ai  compris  ce  que  vous  êtes. 

J'ai  vu,  dons  ce  seul  spectacle,  la  famille  honorée,  l'autorité 
respectée,  l'affection  sanctifiée,  le  foyer  consacré;  et  alors  j'ai 
souhaité  qu'il  me  fût  donné  de  montrer  cet  exemple  et  de 
rapprendre  cette  habitude  à  la  France  tout  entière. 

Mais,  comme  il  me  fut  dit  qu'hélas!  cette  pratique,  naguère 
universelle  parmi  vous,  commençait  à  perdre  quelque  chose  de 
son  antique  possession,  j'ai  cru  que  le  jour  était  venu  de  vous 
en  rappeler  à  vous-mêmes  la  singulière  excellence,  la  religieuse 
histoire,  l'éloquente  et  profonde  signification,  et  enfin  l'opportune 
efficacité.  C'est  à  replacer  sur  vos  têtes  cette  couronna  du  droit 
divin  que  j'ai  consacré  ce  rapport.  II  y  a  bien,  je  le  sens, 
qnelque  témérité  à  venir  faire  ia  leçon  à  des  parents  tels  que 
vous.  Mais  je  trouverai  peut-être  un  titre  à  votre  indulgence 
dans  la  pensée  que  nous  avons,  vous  et  moi,  des  intérêts  soli- 
daires de  paternité,  et  qu'en  me  confiaat  vos  enfants  à  élever, 
vous  m'avez  fait  un  peu  père  et  mère  comme  vous. 

I 

J'ai  parlé  de  la  couronne  de  la  paternité.  C'est  une  couroan 


LA    3ÉNÉDICTI0N    PATERNELLE  577 

royale,  mais  sacerdotale  aussi.  Le  père  de  famille  est  prêtre 
dans  la  loi  primitive  :  et  de  là  ces  bénédictions  que  nous  voyons 
les  patriarches,  puis  les  grands  personnages  de  la  loi  mosaïque 
Noé,  Isaac,  Jacob,  David,  Tobie,  Raguel,  Mathathias,  faire 
descendre  sur  la  tête  de  leurs  fils  à  genoux.  Ne  craignez  pas, 
Messieurs,  que  je  reprenne  le  récit  de  ces  scènes  grandioses 
apprises  par  vous  dès  l'enfance.  Je  ne  fais  qu'indiquer  ces 
choses;  mais  je  devais  les  indiquer,  car  elles  vous  appar- 
tiennent; ce  sont  des  titres  pour  vous,  et  comme  les  premières 
pages  de  votre  histoire  propre,  puisque,  semblables  aux  pa- 
triarches, par  le  grand  nombre  et  la  religion  de  vos  enfants, 
vous  leur  succédez  dans  leurs  droits  aussi  bien  que  dans  leurs 
devoir.;. 

Or  ces  droits  les  voici  :  Quand  les  commentateurs  et  les 
théologiens,  interrogeant  ces  passages  de  la  Sainte  Ecriture,  se 
demandent  quelle  est  la  valeur  et  l'efficacité  de  cette  bénédic- 
tion, sans  doute  ils  ne  font  pas  d'elle  un  sacrement,  ni  du  père 
de  famille  le  dispensateur  de  l'ordre  surnaturel.  La  bénédiction, 
disent-ils,  garde  ici  le  sens  originel  de  son  nom:  benedicere, 
c'est  un  souhait  de  bonheur.  Mais  de  plus  ce  souhait  est  ici  une 
prière.  Or,  quand  cette  prière  solennelle,  instituée  de  Dieu,  est 
celle  d'un  père  sur  ses  enfants,  les  mêmes  docteurs  ajoutent 
qu'ayant  éminemment  le  devoir  de  demander,  le  père  a  excel- 
lemment le  droit  d'être  exaucé,  que  c'est  une  do  ses  grâces 
d'état,  qu'il  est  plus  prés  de  «  Dieu  de  qui  vient  toute  pater- 
nité, »  et  que  sa  bénédiction  ne  manque  guère  d'être  efficace. 
Ils  le  prouvent  par  les  exemples  de  l'ancien  Testament  et  de 
l'histoire  de  l'Eglise;  et  ainsi  se  justifie  la  sentence  de  l'Écri- 
ture: Benedictio  patris  confirmai  domos  fdiorum  ;  la  bénédic- 
tion du  père  est  l'affermissement  de  la  maison  de  ses  fils  (1). 

C'est  en  ce  sens  que  saint  Ambroise,  écrivant  un  livre  entier 
sur  la  bénédiction  des  patriarches,  s'écrie  dès  le  début:  «  Quelle 
révérence  ne  devons-nous  pas  aux  parents,  quand  nous  lisons 
que  celui  qui  est  béni  de  son  père  est  béni  de  Dieu  !  Ainsi  Dieu 
leur  confrère-t-il  cette  dignité  précieuse  pour  que  la  piété  de 
leurs  fils  en  prenne  un  plus  haut  essor;  de  sorte  que  l'honneur 
des  pères  tourne  à  la  vertu  des  enfants  (2). 

(1)  Eccli.  m,  11.  —  Ita  Corn,  a  Lapide,  in  Gènes,  xxvil,  3S. 
«  Longo  usu  didicerant  illo  tempore  homines  patris  benedictione» 
vel  maledictionem  plurimum  valere,  sœpeque  esse  effieacem  in  filiis, 
uti  etiamnum  non  raro  fit.  » 

(2)  Ambr.   De  Benedictisnibws  Patriarcharum.  Cap.  I.  N°  1.  Ed. 
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Pais  Jésus-Christ  est  venu:  Un  jour  fut  alors  où  la  béné- 
diction du  père  sur  ses  enfants  eut  son  type  suprême  et  sa 
consécration  dans  un  exemple  divin.  On  bénissait  au  nom  de 
Dieu  :  Dieu  vint  bénir  lui-même.  Vous  savez  par  cœur  l'Evangile, 
et  vous  avez  présente  cette  scène  incomparable  de  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  bénissant  les  enfants  delà  Galilée  et  de  la 
Judée,  leur  imposant  les  mains,  les  élevant  dans  ses  bras,  et 
présentant  au  ciel  ces  jeunes  têtes  sur  lesquelles  il  suspendait 
la  couronne  du  royaume  des  cieux.  Cela  devait  être ,  dans 
l'avenir,  la  loi  du  christianisme  qui  n'abolit  rien  de  ce  qui  est 
juste  et  bon,  mais  qui  perfectionne  tout;  et  la  parole  du  Sau- 
veur :  «  Je  suis  venu  non  détruire  la  loi  mais  la  compléter,  » 
s'applique  ici  tout  entière. 

Or,  quel  est  ici,  messieurs,  ce  complément,  cet  achèvement, 
ce  perfectionnement?  Le  voici,  si  je  ne  me  trompe.  Dans 
l'antiquité  judaïque,  les  mères  ne  bénissent  pas.  Eve  déchue  ne 
leur  a  pas  légué  cet  héritage,  les  pères  seuls  bénissent.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même  dans  le  christianisme  où  la  grâce  nous 
est  venue  par  Celle  qui  fut  appelée  elle-même  pleine  de  grâce. 
Et  je  vois  et  j'admire  dans  l'histoire  de  l'Eglise,  que  les  mères, 
désormais  surélevées  en  Marie,  peuvent  bénir;  et  elles  bénissent, 
depuis  qu'une  femme  bénie  entre  toutes  les  femmes  a  été  trouvée 
digne  d'être  la  mère  d'un  Dieu. 

Maintenant  quel  tableau  ce  serait  que  celui  des  bénédictions 
paternelles  et  maternelles,  descendant  à  travers  les  âges,  des 
mains  les  plus  augustes  ou  les  plus  saintes  de  l'histoire  !  Elle 
serait  à  faire  cette  histoire.  On  y  verrait  les  pères  et  les  mères 
des  martyrs  bénissant  dans  les  prisons  leurs  fils  et  leurs  filles, 
qui  demandent  à  les  rejoindre.  Souvenez-vous  du  jeune  Oiïgène 
et  de  son  père  Léonide.  On  verrait  sainte  Macrine,  l'aïeule, 
bénissant  ses  petits-fils  qui  seront  Basile  de  Césarée  et  Grégoire 
de  Nysse.  Près  d'elle  Nonna  bénit  son  fils  Grégoire  de  Nazianze 
et  elle  le  consacre  tout  enfant  à  Jésus-Christ,  en  lui  plaçant  ses 
deux  mains  sur  les  Saintes  Ecritures.  Plus  loin,  ce  serait  Théo- 
dose, qui,  partant  de  Constantinople ,  pour  aller  abattre  le 
dernier  débris  du  paganisme  en  Occident,  dans  le  tyran  Eugène, 
bénit  publiquement  ses  deux  fils  qu'il  vient  de  créer  Augustes. 

Chez  nous  on  verrait  de  même  saint  Louis,  près  d'expirer, 

Migne,  p.  G74  :  «  Quantam  debenius  parentibus  reverentiam  cum 
legimus  quoniam  qui  benedicebatur  a  pâtre  benedictus  erat  a  Deo. 
Ideo  parentibus  banc  Deus  donat  gratiam  ut  filiorum  pietas  provo- 
cetur  :  prcerogativa  ergo  parentum  disciplina  est  filiorum.  » 
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bénissant  son  «  biaus  chier  fils  »  sur  ce  rivage  de  Tunis  où  un 
grand  évêque  vient  de  relever  son  culte  :  «  Biaus  chier  fils,  je 
te  donne  toutes  les  benedissions  que  bon  père  peut  donner  à 
fils  (1).  »  Je  vous  produirais  encore,  d'après  Christine  de  Pisan, 
Charles  V,  Charles  le  Sage,  faisant  amener  son  fils  aîné  le 
Dauphin  devant  son  lit  de  mort,  et  là  le  bénissant,  dans  la 
forme  des  patriarches,  et  comme  fils  et  comme  roi  :  «  Sois  le 
Seigneur  de  tes  frères,  et  que  les  fils  de  ta  mère  s'inclinent 
devant  toi...  etc.  »  Enfin  vous  verriez,  plus  tard,  dans  une  autre 
chronique,  le  jeune  Bayart,  tout  équipé,  impatient  du  départ, 
fléchir  cependant  le  genou  sous  la  main  de  son  père,  avant  de 
sauter  à  cheval,  piquer  des  deux  et  partir,  pour  la  première  fois, 
du  château  paternel... 

Los  exemples  abondent.  Mais  j'en  veux  qui  me  rappellent 
l'habitude  de  la  bénédiction  du  matin  et  du  soir  dans  les  familles 
chrétiennes.  Or,  voici  que  se  présente  au  quinzième  siècle  Jean 
de  Gerson,  le  futur  chancelier  de  l'Université  de  Paris,  qui, 
chaque  jour,  dans  la  maison  de  son  petit  village  près  de  Rethel, 
défile  le  premier  devant  la  bénédiction  de  son  père  et  de  sa 
mère  comme  l'aîné  de  cette  famille  de  onze  frères  et  sœurs  qui 
rappelle  la  postérité  de  Jacob  (2).  Voici  le  jeune  François  de 
Sales,  s'agenouillant  devant  M.  et  Mme  de  Boisy,  qui  ensuite 
s'agenouillent  à  leur  tour  devant  leur  fils  et  se  confessent  à 
lui.  Quant  à  Mm*  de  Chantai,  tout  est  dit  dans  ces  lignes  de  son 
historien:  «Après  le  souper,  elle  se  retirait  de  bonne  heure 
avec  ses  enfants,  leur  faisait  réciter  les  prières  du  soir,  aux- 
quelles elle  ajoutait  toujours  un  De  Profundis  pour  feu  le 
baron  leur  père;  puis  chacun  faisait  examen,  prenait  la  bénédic- 
tion du  bon  ange,  disait  tout  haut  et  tout  ensemble  Y  In  manus; 


(1)  Hist.  de  S.  Loys,  par  Jehan,  sire  de  Joinville.  Paris,  Renouard, 
1868,  n»  CXLV,  p.  265. 

(2)  Le  père  de  Gerson,  Arnout  le  Charlier,  faisait  mieux  encore  que 
de  signer  ses  enfants.  «  Je  me  souviens,  écrit  son  fils,  que  dans  mon 
enfance,  mon  père  se  mit  contre  la  muraille  devant  moi,  dans  l'atti- 
tude du  Crucifié,  me  disant  :  «  Vois,  mon  fils,  comment  mourut  le 
«  Dieu  qui  t'a  créé  et  racheté  !  »  Cette  image  s'est  fixée  dans  mon 
âme  d'enfant,  elle  n'a  fait  que  s'y  enfoncer  avec  les  années  et  je  la 
retrouve  dans  les  jours  de  ma  grande  vieillesse:  Infanti  pater  ef/i- 
giavit  se  contra  parietem  in  modum  crucifixi  dicens  :  Vide,  fili  mi, 
quia  sic  fuit  crucifixus  et  mortuus  Deus  tuus  qui  te  fecit  et  sal- 
vavit!  etc.  »  Op.  Gers.,  1706,  T.  IV,  col.  386. 

V.  aussi  l'admirable  lettre  de  sa  mère,  commençant  ainsi  :  «  Mes 
doulx  enfants  de  cuer,  vostre  mère  vous  salue...  »  (Ms.  de  la  Biblioth. 
nationale,  anc.  7.  308  fr.  900,  f°  98). 
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après   quoi   M"1*   de    Chantai    donnait   de    i'eau    bénite   et   sa 
bénédiction  à  ses  enfants,  et  les  faisait  coucher  modestement.  » 

Mais,  entre  tant  d'exemples  que  je  pourrais  citer,  je  veux 
mettre  en  honneur  celui  de  Thomas  Morus.  Son  historien 
Stapleton ,  l'illustre  professeur  de  l'ancienne  Université  de 
Douai,  Anglais  comme  Morus,  écrit  ceci  dans  les  actes  du  saint 
et  héroïque  chancelier  d'Angleterre  :  «  Les  enfants,  parmi  nous, 
ont  coutume  de  demander,  soir  et  matin,  à  genoux  la  bénédiction 
de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  c'est  en  Angleterre  l'usage  général. 
Mais  je  dois  dire  que  devenus  grands,  mariés  ou  élevés  à  quelque 
dignité  de  l'Eglise  et  du  siècle,  ils  ne  s'astreignent  pas  à  la 
même  coutume  ou  ne  la  suivent  que  rarement.  La  fidélité  de 
Morus  en  fut  d'autant  plus  remarquable,  car  tant  que  vécut  son 
vieux  père,  et  même  pendant  qu'il  était  chancelier  d'Angleterre, 
Thomas  ne  manquait  jamais  de  venir  humblement  lui  demander 
chaque  soir  sa  bénédiction  (1).  » 

Et  qu'il  était  beau  de  voir  ce  grand  homme  incliner  la  majesté 
des  sceaux  du  royaume  britannique  devant  ce  vieillard,  puis 
lui-même  à  son  tour  bénir  sa  fille  Marguerite,  cette  fille  digne 
de  lui,  à  laquelle,  de  sa  prison,  à  la  veille  de  son  martyre  ,  le 
confesseur  de  la  foi  envoyait  comme  dernier  présent  le  cilice 
qu'il  avait  porté,  et  sa  bénédiction  !  Le  combat  allait  finir  ;  il  lui 
léguait  ses  armes. 

Messieurs,  on  vient  de  nous  apprendre  que  l'Angleterre  catho- 
lique travaille  à  faire  introduire  la  cause  de  canonisation  de  ce 
martyr  de  la  foi.  Faisons  des  vœux  pour  ce  triomphe  ;  et  puisque 
c'est  déjà  l'opinion  universelle  que  ce  vaillant  défenseur  de  la 
véritable  Église  est  en  grand  crédit  devant  Dieu,  qu'il  me  soit 
permis  de  placer  sous  sa  protection  l'usage  chrétien  que  je 
préconise,  et  qu'il  daigne,  de  là-haut,  s'en  faire  le  patron  comme 
il  en  a  été  le  modèle. 

Mais  pourquoi  chercher  si  loin  ce  que  je  trouve  si  près  de 
moi?  C'est  dans  ce  pays,  c'est  chez  vous  que  les  pères  selon  la 
nature  se  font  en  cela  les  émules  des  pères  selon  l'esprit  : 
œmulantur  prt£?'£s  carnis  patres  spirituum ,  dit  un  ancien 
auteur;   et  je  vous   dois  cette  justice  que  l'usage  est  général 

(1)  Soient  apud  nos  liberi  qnotidie,  mane  et  vespere,  beperlietionem 
flexo  poplite  ab  utroque  parente  poscere....  commendabilior  fuit 
Tliomte  Mori  observantia  in  patrem  senem,  cui  per  totam  vitam  ac 
etism  jam  cancellarius  Angine,  eum  honorera  démisse  exhibuit. 

Stapleton  :  Très  Thorriœ.  —  Apud  Theophil.  Reynaud  S.  J. 
Ueteroclita  sjpiritualia  et  anomalia  pietatis.  t.  XVI,  p.  210. 
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parmi  vos  familles  chrétiennes,  particulièrement  dans  la  région 
de  Flandre. 

Puis,  outre  la  bénédiction  ordinaire  de  chaque  jour,  il  y  a  la 
bénédiction  des  grands  jours,  des  solennités  majeures  de  l'exis- 
tence :  la  première  communion,  les  grands  départs,  les  mariages, 
qui  demandent,  pour  ainsi  dire,  cette  consécration  de  la  loi  de 
nature  avant  de  recevoir  celle  de  la  loi  de  grâce. 

Les  fiancés,  par  exemple,  veulent  être  d'abord  bénis  de  la 
main  de  leurs  parents  avant  d'aller  recevoir  la  bénédiction  du 
prêtre;  et  vous  les  avez  vus  qui  viennent  tout  parés,  en- 
tendre sur  eux  la  double  parole  du  vieux  Tobie  sur  son  fils  : 
«  Dieu  vous  bénisse,  mon  enfant;  que  sa  bénédiction  repose  sur 
votre  épouse.  »  Benedictio  sit  tibi,  fth  mi...  Dicalur  benedictio 
super  uxorem  tuam  (1). 

Le  jeune  prêtre,  à  ses  pre'm ices,  avant  de  partir  en  procession 
de  la  maison  paternelle  pour  aller  à  l'église  et  monter  à  l'autel 
du  Dieu  qui  réjouit  sa  jeunesse,  veut  être  d'abord  béni  comme 
fils  par  son  père  et  sa  mère,  avant  de  se  relever  aussitôt  et  de 
les  bénir  comme  prêtre.  J'en  sais  même  de  qui  les  lettres  ont 
retenu  cet  usage  filial  et  chrétien.  Je  pourrais  même  m'élever 
encore  plus  haut,  messieurs,  et  vous  produire  l'exemple  de 
vénérables  évêques,  qui  sont  vôtres  par  leur  patrie,  et  qui, 
revenant  pour  quelques  jours  sous  le  toit  natal,  y  reprennent 
aussitôt  leurs  habitudes  d'enfant,  faisant  bénir  chaque  jour  par 
leurs  vieux  parents  étonnés  le  front  de  l'oint  du  Seigneur. 

Enfin,  dans  une  autre  milice,  jusqu'où  n'est  pas  allée  chez  de 
jeunes  soldats  le  culte,  j'allais  dire  la  superstition,  de  cette 
religion  domestique? 

Tous  ces  cœurs  de  héros  sont  de  vrais  cœurs  de  fils... 

Une  vénérable  mère  m'a  raconté  que  son  fils,  enrôlé  volon- 
taire aux  zouaves  pontificaux,  n'eut  pas  plutôt  reçu  son  fourni- 
ment et  ses  armes,  qu'il  vint  pieusement  déposer  sa  baïonette  et 
son  sabre  sur  ses  genoux,  en  lui  demandant  de  les  bénir.  Il  va 
sans  dire  qu'elle  se  récusa:  cela  dépassait  manifestement  ses 
pouvoirs.  Mais  elle  pleurait  encore  en  me  racontant  le  fait. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 

(1)  Benedictio  sit  tibi,  fili  mi...  Dicatur  benedictio  super  uxorem 
tuam.  (Tob.  vu,  7;  ix,  10.) 
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CAUSERIE  SCIENTIFIQUE 

Le  passage  de  Vénus.  (V.  le  numéro  précédent.)  —  Expéditions 
astronomiques  de  1761  et  1769.  —  Les  calculs  de  Halley.  —  Les 
causes  d'erreur  et  les  différences  de  résultats.  —  Le  Soleil  est  trop 
éloigné  ;  les  découvertes  récentes  tendent  à  le  rapprocher.  — 
Distance  des  étoiles. 

L'idée  de  mesurer  la  distance  du  Soleil  à  la  Terre  par  l'obser- 
vation du  passage  de  Vénus  remonte  à  Halley  qui,  ayant  observé 
à  Sainte-Hélène,  en  1677,  un  passage  de  Mercure  sur  le  Soleil, 
aperçut  l'étroite  dépendance  de  ce  phénomène  avec  la  parallaxe 
du  Soleil.  Frappé  de  cette  idée,  il  montra  dans  deux  célèbres 
mémoires  que  le  moyen  le  plus  exact  et  le  plus  facile  de  calculer 
la  parallaxe  solaire  se  trouvait  dans  la  comparaison  des  obser- 
vations du  passage  de  Vénus,  faites  en  divers  points  du  globe. 
Il  était  né  en  165(3,  et  le  prochain  passage  ne  devait  avoir  lieu 
qu'en  1761  ;  il  ne  pouvait  donc  espérer  de  l'observer,  mais  il 
prépara  les  éléments  du  calcul,  et,  dans  son  patriotisme,  il 
termina  son  adjuration  aux  astronomes  de  mettre  à  profit  une 
occasion  si  rare,  par  ces  mots:  «  En  appliquant  ma  méthode, 
qu'ils  n'oublient  pas  qu'elle  est  due  à  un  Anglais.  » 

Les  calculs  de  Halley  n'étaient  pas  aussi  exacts  qu'il  le 
pensait  ;  on  y  découvrit  des  incertitudes  et  des  omissions,  et 
l'on  fut  obligé  de  les  refaire  ;  mais  cela  ne  saurait  diminuer  la 
gloire  qui  lui  revient  d'avoir  conçu  l'idée  de  sa  méthode. 

Tous  les  astronomes  se  trouvèrent  donc  à  leur  poste  en  1761  : 
cent  vingt  postes  d'observation  avaient  été  distribués  sur  la 
surface  du  globe,  et  l'on  espérait  que  de  la  comparaison  des 
observations  sortirait  la  solution  définitive  du  problème.  Il  faut 
dire  que  le  succès  ne  répondit  pas  aux  espérances.  «  Plusieurs 
accidents,  raconte  M.  Bertrand,  avaient  empêché  ou  troublé  les 
observateurs  les  plus  exercés.  Les  nuages  de  Sainte-Hélène 
dérobèrent  le  phénomène  à  Maskelyne,  qui  ne  put  observer  ni 
l'entrée  ni  la  sortie.  Le  Gentil  eut  la  mauvaise  fortune  de  trouver 
Pondichéry  au  pouvoir  des  Anglais  ;  il  vit  la  station  qu'il  avait 
choisie,  mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  d'y  aborder,  et,  pendant  sa 
fuite  vers  l'île  de  Bourbon,  il  aperçut  le  passage  en  mer  sans 
pouvoir  l'observer  ;  l'expédition  de  Pingre  à  l'île  Rodrigues  fut 
également  traversée  par  l'état  de  guerre;  des  dangers  réels 
accompagnèrent  ses  fatigues  et  ses  travaux.  Indépendamment 
de  ces  disgrâces   accidentelles,   un  phénomène  imprévu,  sans 
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démentir  la  théorie  ni  infirmer  les  règles  prescrites  par  Halley, 
vint  corrompre  d'une  manière  presque  irrémédiable  la  certitude 
de  leur  application  et  déconcerter  les  mesures  si  bien  prises.  » 

Halley  avait,  en  effet,  calculé  qu'on  pouvait  indiquer,  à  une 
seconde  près,  le  moment  du  contact  intérieur  ou  extérieur,  et 
par  suite  de  ce  phénomène  imprévu,  un  observateur  peut  diffi- 
cilement répondre  de  15  à  20  secondes.  Voici  ce  qui  arrive.  Dans 
une  forte  lunette,  Vénus  et  le  Soleil  sont  aperçus  comme  des 
disques  parfaitement  arrondis.  Un  intervalle  nettement  perçu 
entre  les  deux  cercles  est  une  marque  certaine  qne  le  contact 
n'est  pas  accompli,  mais  la  réciproque  n'est  malheureusement 
pas  vraie.  Au  moment  où  la  distance  n'est  plus  égale  qu'aux 
deux  tiers  environ  du  diamètre  de  Vénus,  on  voit  paraître  tout 
à  coup  un  trait  noir  entre  les  deux  images  ;  ce  trait  grossit  en 
se  fondant  dans  les  deuxeercleslqui  se  déforment  et  qui  semblent, 
selon  l'expression  de  Lagrange,  couler  l'un  vers  l'autre  comme 
deux  gouttes  d'eau  qui  se  rencontrent  et  se  rassemblent.  Ce 
phénomène  provient-il  de  l'imperfection  de  nos  organes  ou  de 
celle  des  instruments  2  on  l'ignore  encore  ;  mais  on  comprend 
qu'il  fasse  la  désolation  des  astronomes,  car  il  y  a  la  une  cause 
d'incertitude  qui  détruit  le  fruit  des  observations  faites  avec  le 
plus  de  soin. 

Y  aura-t-il  moyen  de  faire  disparaître  cette  cause  d'erreur? 
M.  Hollis,  en  Angleterre,  a  fait,  à  cet  égard,  des  expériences 
fort  ingénieuses,  mais  qui  n'ont  guère  abouti  qu'à  reproduire  le 
phénomène,  sans  fournir  le  moyen  d'en  corriger  le  mauvais 
effet.  En  France,  M.Wolf,  l'un  de  nos  plus  ingénieux  physiciens 
et  l'un  des  astronomes  de  l'Observatoire  de  Paris,  et  M.  André, 
om  poussé  plus  loin  les  expériences,  et  croient  que  nos  organes 
ne  doivent  pas  être  accusés,  mais  seulement  les  instruments 
et  l'imperfection  qu'on  nomme  aberration  de  sphéricité  ;  selon 
eux,  une  moindre  ouverture  de  l'objectif,  ou  une  mise  au  point 
plus  parfaite  font  entièrement  disparaître  le  phénomène.  Si  la 
théorie  de  MM.  Wolf  et  André  est  définitivement  confirmée,  ce 
sera  un  grand  progrès  pour  la  science. 

Gela  est  bien  important,  car  les  observateurs  de  1761  étaient 
arrivés  à  des  résultats  trop  différents  pour  qu'on  pût  établir 
même  une  moyenne  suffisamment  probable.  Ainsi,  pendant  que 
l'on  avait  trouvé  8"  2  pour  la  parallaxe  du  Soleil,  un  autre 
avait  trouvé  jusqu'à  10",  et  même  près  de  11",  et  les  autres 
fournissaient  des  nombres  intermédiaires,  8"  35,  —  8"  47,  — 
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9"  2,  etc.  Tout  cela  résultait  des  différences  observées  dans 
les  heures  du  premier  contact  et  de  la  sortie  ;  l'écart  n'était 
pas  moindre  de  17  secondes  de  temps  entre  les  heures  extrêmes. 

On  espérait  être  plus  heure ux  au  passage  de  1769,  qui  se 
présentait  dans  des  conditions  plus  favorables,  et  pour  lequel 
les  astronomes,  instruits  par  leurs  précédentes  déceptions, 
comptaient  bien  s'affranchir  des  illusions  d'optique  qui  les 
avaient  troublés.  Il  n'en  fut  rien.  En  1761,  les  plus  grandes 
différences  de  durée  dans  le  passage,  pour  les  différentes 
stations,  ne  dépassaient  pas  dix  minutes;  elles  devaient  aller 
jusqu'à  vingt-trois  minutes  eu  1769.  On  avait  donc  des  éléments 
plus  complets  de  certitude,  et  pourtant  l'on  ne  réussit  pas 
mieux.  Sur  149  observateurs  dignes  de  confiance,  huit  sen- 
lement  purent  Truir  le  commencement  et  la  fin  du  passage,  et 
l'on  eut  jusqu'à  une  différence  de  vingt  secondes  entre  les  temps 
de  contact  de  Vénus  avec  le  Soleil.  L'on  calcula  toutefois  avec 
ardeur  les  divers  résultats,  et,  en  établissant  une  moyenne,  on 
obtint  pour  parallaxe  8"  59. 

Les  découvertes  récentes  faites  'dans  un  autre  ordre  donnent 
de  fortes  raisons  de  croire  que  ce  chiffre  est  trop  faible,  et, 
par  conséquent,  que  le  Soleil  n'est  pas  aussi  éloigné  de  la 
Terre  qu'il  ne  le  ferait  supposer.  M.  Leverrier,  en  étudiant  la 
théorie  du  Soleil,  a  trouvé  que  certaines  anomalies  dont  on  ne 
peut  se  rendre  compte  avec  la  distance  admise,  deviennent 
facilement  explicables  avec  une  distance  moindre  ;  l'étude  de 
la  théorie  de  la  Lune  par  M.  Hansen,  de  nouvelles  observations 
faites  sur  Mars  par  M.  Newcomb  mènent  à  la  même  conclusion. 
Les  nouveaux  chiffres  trouvés  par  Léon  Foucault  pour  la  déter- 
mination de  la  vitesse  de  la  lumière  conduisent  aussi  au  même 
résultat.  On  sait  que  la  vitesse  de  la  lumière  avait  été  calculée 
par  Rcemer,  en  1676,  au  moyen  des  éclipses  de  l'un  des 
satellites  de  Jupiter,  et  qu'elle  était  depuis  lors  considérée 
comme  étant  d'environ  80,600  lieues  kilométriques  par  seconde. 
Les  expériences  faites  par  Léon  Foucault  dans  son  laboratoire 
l'amenèrent  à  diminuer  la  vitesse  de  la  lumière  de  10  millions 
de  mètres  ou  2,500  lieues  par  seconde.  Or,  comme  la  lumière 
nous  vient  du  Soleil  en  8  minutes  13  secondes,  il  s'ensuit  que, 
dans  le  premier  cas,  le  Soleil  devait  se  trouver  à  environ 
39,400,000  lieues,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  ne  doit 
plus  se  trouver  qu'à  38,200,000  Jieue-s  ;  c'est  une  différence  de 
1,200,000  lieues. 
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Tout  nous  conduit  donc  à  conclure  que  la  distance  aujourd'hui 
généralement  admise  pour  le  Soleil  est  trop  considérable,  ce  qui 
revient  à  dire  que  la  parallaxe  solaire  doit  être  augmentée. 
Enke,  calculant  d'après  les  données  de  1700,  avait  adopté  le 
chiffre  8"  59  comme  avant  une  grande  probabilité  ;  M.  Leverrier 
a  estimé  qu'il  faut  porter  ce  chiffre  à  8"  95;  M.  Hansen,  d'après 
l'étude  des  perturbations  de  la  Lune,  l'a  porté  à  8"  92,  et 
Léon  Foucault,  par  la  mesure  directe  de  la  vitesse  de  la  lumière, 
a  obtenu  8"  94.  Il  devient  donc  probable  que  la  parallaxe 
solaire  dépasse  8"  91,  c'est-à-dire  qu'elle  est  bien  près  de 
9".  Quand  on  arrive  ainsi  à  des  résultats  presque  identiques  par 
des  méthodes  si  différentes,  on  trouve  dans  cette  concordance  un 
motif  de  certitude  très  puissant.  Les  observations  de  1874  et 
de  1882  auront-elles  définitivement  tranché  la  question  ?  Nous 
ne  pouvons  encore  le  savoir,  mais  nous  devons  ajouter  que  la 
photographie  a  dû  leur  venir  en  aide,  en  leur  fournissant  des 
renseignements  indépendants  des  imperfections  de  nos  organes  ; 
le  Soleil  lui-même  a  été  chargé  d'écrire  sur  le  collodion  le 
chiffre  de  sa  distance  à  la  Terre. 

Nous  venons  de  dire  que  la  détermination  exacte  de  la  dis- 
tance du  Soleil  à  la  Terre  est  d'une  grande  importance;  une 
simple  considération  en  donnera  une  idée. 

Nous  avons  dit  que  pour  mesurer  la  distance  d'un  point 
inaccessible  sur  la  terre,  il  suffirait  de  prendre  une  base  assez 
longue  et  de  mesurer  les  angles  ;  pour  mesurer  la  distance  de  la 
Lune  et  des  planètes  les  plus  rapprochées  de  nous,  on  prend  la 
parallaxe  de  ces  astres;  déjà,  pour  le  Soleil,  la  mesure  de  la 
distance  au  moyen  de  la  parallaxe,  qui  fournit  un  triangle  ayant 
pour  base  le  rayon  terrestre,  est  extraordinairement  difficile  et 
l'on  sent  le  bssoin  de  la  déterminer  par  d'autres  moyens  que  la 
mesure  des  angles  ;  que  sera-ce  quaud  il  s'agit  des  étoiles,  qui 
sont  tellement  éloignées,  que  le  rayon  terrestre  n'est,  par  rapport 
à  cette  distance,  qu'une  ligne  réduite  à  un  point,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  fournit  plus  de  parallaxe  appréciable  ? 

Le  rayon  ni  le  diamètre  de  la  Terre  ne  pouvant  plus  servir  de 
base,  il  fallait  en  chercher  une  autre.  Ou  a  choisi  pour  base  la 
distance  même  de  la  Terre  au  Soleil,  c'est-à-dire  une  longueur 
égale  à  environ  24,000  fois  le  rayon  terrestre,  et  cette  base  n'a 
pas  suffi  pour  fournir  une  parallaxe  d'une  seconde.  Or,  si  la 
parallaxe  d'une  étoile  était  d'une  seconde  exactement,  cette 
étoile  serait  à  206,000  mille  fois  la  distance   de  la  Terre  au 
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Soleil,  c'est-à-dire  à  plus  de  7  trillions  ou  7  mille  milliards  de 
lieues!  Cependant  les  astronomes,  qui  ne  sont  pas  faciles  à 
décourager,  ont  surmonté  la  difficulté,  et  sont  parvenus,  par 
un  moyen  très  ingénieux,  dont  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de 
nous  occuper,  à  trouver  la  parallaxe  de  quelques  étoiles.  L'as- 
tronome prussien  Bessel  a  trouvé,  à  l'une  des  étoiles  de  la 
constellation  du  Cygne,  3  dixièmes  de  seconde  de  parallaxe,  ce 
qui  correspond  à  25  mille  milliards  de  lieues,  distance  à  laquelle 
le  Soleil  ne  nous  paraîtrait  plus  que  comme  un  tout  petit  point 
"brillant  dans  le  ciel.  Cette  distance  est  600,000  mille  fois 
environ  celle  qui  sépare  la  Terre  du  Soleil;  si  donc  la  distance 
du  Soleil  à  la  Terre  était  d'un  million  ou  deux  millions  de  lieues 
moins  considérable  qu'on  ne  l'a  faite  jusqu'à  présent,  ce  serait 
une  différence  de  600,000  ou  de  1,200,000  millions  de  lieues. 
Cette  différence  est  assez  importante  pour  que  les  astronomes 
s'en  préoccupent,  et  qu'ils  s'efforcent  de  connaître  la  vraie 
distance  de  la  Terre  au  Soleil. 

Exprimée  en  rayons  terrestres,  cette  distance  pourra  être 
donnée  en  chiffres  à  peu  près  exacts;  mais,  exprimée  en  mètres, 
n'oublions  pas  que  l'exactitude  des  chiffres  dépendra  de  l'exac- 
titude de  la  mesure  du  globe  terrestre.  Aussi  peut-on  dire  qu'on 
a  l'espoir  légitime  d'arriver  à  des  approximations  satisfaisantes  ; 
mais  il  est  probablement  chimérique  d'espérer  davantage,  et 
c'est  pourquoi  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  Dieu  seul,  qui  a 
tout  fait  avec  nombre,  poids  et  mesure,  connaît  les  nombres 
exacts  de  l'œuvre  de  la  création  et  le  poids  des  astres  qui 
roulent  sur  nos  têtes.  C'est  déjà  une  assez  belle  gloire  pour 
l'homme  de  pénétrer  une  partie  des  secrets  du  Très-Haut,  et 
c'est  un  grand  bonheur  pour  lui  quand  il  sait  reconnaître  le 
Créateur  au  spectacle  des  merveilles  qu'il  lui  est  permis  de 
contempler  et  d'étudier. 

J.  Chantrel. 


LES  NOCES  D'OR  D'UN  SAVANT 

La  séance  du  4  décembre  de  l'Académie  des  Sciences 
a  été  signalée  par  un  touchant  incident  que  nous  devons 
faire  con-iaître  à  nos  lecteurs,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
sarant  dont  nous  avons    eu  occasion   de  faire  connaître 
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les  idées  élevées,  spiritualistes  et  chrétiennes.  M.  Jean- 
Baptiste  Dumas,  né  le  14  juillet  1800,  à  Alais,  est  un  de 
nos  plus  célèbres  chimistes,,  l'un  des  hommes  qui  font  le 
plus  d'honneur  à  la  science  française.  Il  s'est  formé  lui- 
même,  d'abord  à  Genève,  puis  à  Paris,  où  l'on  n'admirait 
pas  moins  l'éloquence  et  la  clarté  du  professeur,  que  la 
beauté  et  l'intérêt  de  ses  découvertes  scientifiques.  Les 
honneurs  vinrent  le  trouver;  en  1849,  il  était  membre  de 
l'Assemblée  législative;  en  1850,  il  fut  ministre  de  l'agri- 
culture, l'Empire  le  fit  sénateur;  mais  il  ne  délaissa  jamais 
la  science  et  il  revint  toujours  avec  bonheur  aux  études 
qui  faisaient  sa  gloire.  Il  fut  élu,  en  1832,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  dont  il  est  devenu,  en  1868,  le  secré- 
taire perpétuel,  et,  en  1875,  l'Académie  française  l'appela 
dans  son  sein.  Le  ton  chrétien  de  son  discours  de  récep- 
tion irrita  la  presse  libre-penseuse  ;  c'était  pour  lui  un 
honneur  (1). 

Il  y  a  donc  maintenant  cinquante  ans  que  l'illustre  chi- 
miste est  entré  à  l'Académie  des  Sciences,  cinquante  ans 
qu'il  a  solennellement  contracté  avec  la  science  ce  mariage 
qui  n'a  jamais  été  rompu.  Les  Académiciens,  ses  confrères, 
quelques-uns  même  ses  élèves,  ont  voulu  célébrer  les 
noces  d'or  du  savant  qui  serait  leur  doyen,  si  M.  Chevreul, 
né  en  1783,  n'était  plus  au  milieu  d'eux.  La  séance  du 
4  décembre  était  déjà  assez  avancée,  lorsque  M.  Jamin,  qui 
la  présidait,  se  leva  et  prononça,  au  milieu  de  l'attention 
générale,  l'allocution  suivante  : 

Messieurs  et  chers  confrères, 

L'Académie  considère  comme  un  devoir  de  célébrer  les  noces 
d'or  des  confrères  qui  l'ont  honorée  pendant  un  demi-siècle, 
devoir  qui  nous  est  toujours  cher,  mais  plus  cher  aujourd'hui 
que  jamais  :  M.  Dumas  vient  d'accomplir  sa  cinquantième 
année  académique.  Vous  avez  fait  préparer,  par  un  artiste 
habile,  une  médaille  qui  rappelle  heureusement  ses  traits  et 
qui  doit  les  perpétuer;  elle  porte  au  revers  cette  dédicace  : 

(1)  Les  Annales  catholiques  ont  reproduit  la  plus  grande  partie 
de  ce  discours  au  T.  II  de  l'année  1876,  pages  556  et  smv. 
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A  M.  DUMAS 

SES    CONFRÈRES,    SES    ELEVES,    SES    AMIS    SES     ADMIRATEURS 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  que  ce  ne  sont  pas  tous  ses 
admirateurs,  tous  ses  amis,  tous  ses  élèves,  mais  seulement 
ceux  qui  siègent  ici;  l'Académie  n'a  voulu  partager  avec  aucun 
étranger  e  devoir  d'un  hommage  qu'elle  s'est  exclusivement 
réservé.  J'ai  l'honneur  d'offrir,  en  votre  nom,  avec  respect,  à 
notre  illustre  et  vénéré  confrère,  ce  témoignage  de  notre  affec- 
tion et  de  notre  reconnaissance. 

M.Jamin  remet  a  M.  Dumas  un  écrin  renfermant  trois 
médailles,  une  en  or,  une  en  argent,  une  en  bronze, 
médailles  très  réussies  et  que  chacun  admire. 

M.  Jamin  reprend  : 

Mon  cher  maître, 

Si  vous  voulez  bien  reporter  votre  pensée  sur  les  commen- 
cements de  votre  carrière,  vous  devez  être  content  du  sort  et 
de  vous.  A  vingt-deux  ans  vous  étiez  à  Genève,  vous  débutiez 
avec  Prévost  par  des  découvertes,  restées  célèbres  en  physio- 
logie, sur  l'urée,  sur  le  sang,  sur  la  génération.  Dès  ce  moment 
votre  nom  était  connu  et  vous  aviez  pris  confiance  en  vous. 
Alors  vous  avez  compris  deux  choses,  la  première  que  la  phy- 
siologie doit  s'appuyer  sur  la  chimie,  que  la  chimie  n'était  pas 
faite  et  qu'il  fallait  la  faire;  la  deuxième,  que  Genève  n'était 
pas  un  assez  vaste  théâtre  pour  vos  projets.  Et  vous  êtes  venu 
à  Paris,  n'ayant  de  richesse  que  vous-même,  que  votre  cou- 
rage, qu'un  programme  résolument  arrêté,  que  la  volonté  de  le 
remplir,  que  la  confiance,  encore  inconsciente,  de  l'avenir  qui 
vous  était  promis.  Aujourd'hui  le  temps  a  marché,  vos  rêves 
ont  été  réalisés,  vos  espérances  dépassées  et  vous  avez  atteint 
le  plus  haut  degré  de  gloire  qu'un  savant  puisse  imaginer. 
Comme  Franklin,  vous  devez  dire  :  «  Si  je  recommençais  la 
vie,  je  ne  pourrais  demander  mieux.  » 

C'est  entre  ce  départ  et  ce  point  d'arrivée  que  se  place  la 
plus  brillante  phase  de  votre  carrière.  Vos  découvertes  se  suc- 
cédaient comme  des  improvisations.  La  composition  des  éthers 
était  inconnue,  vous  les  analysiez;  vous  énonciez  la  loi  des 
substitutions  et  de  la  conservation  des  types  chimiques;  une 
constante  préoccupation  vous  ramenait  souvent  à  la  théorie 
atomique,  cette  base  fondamentale  de  la  chimie;  vous  donniez 
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pour  mesurer  la  densité  des  vapeurs  une  méthode  si  simple  e  t 
si  parfaite  qu'elle  est  facile  aux  plus  inhabiles;  on  sait  quelle 
lumière  elle  a  versée  dans  l'étude  des  composés  organiques. 
Mais  il  ne  m'appartient  pas  de  parier  de  vos  innombrables 
travaux.  L'élève  ne  peut  s'arroger,  sans  irrévérence,  le  droit 
de  louer  ni  de  critiquer  :  il  n'a  vis-à-vis  du  maître  que  le 
droit  de  respect. 

Mais  il  lui  est  permis  de  se  souvenir,  et  qui  ne  se  sou- 
vient du  charme  et  des  merveilles  de  votre  enseignement  :  à 
l'Athénée,  à  l'École  polytechnique,  à  la  Sorbonue,  à  l'Ecole  de 
médecine,  au  collège  de  France,  à  l'Ecole  centrale?  Partout  où 
vous  vous  êtes  montré,  et  vous  vous  êtes  montré  partout,  la 
jeunesse  et  l'âge  mûr  étaient  attirés,  retenus,  charmés,  en- 
traînés à  tel  point  qu'il  est  permis  de  dire  que  vous  avez  rendu 
encore  plus  de  services  par  les  vocations  que  vous  avez  décidées 
que  par  vos  propres  travaux. 

Il  y  a  cinquante  ans,  cette  Académie  vous  a  ouvert  ses 
portes;  elle  vous  a  confié  depuis,  et  s'en  applaudit  toujours,  le 
redoutable  héritage  de  ses  illustres  secrétaires  perpétuels. 
L'Académie  française  vous  a  assis  dans  le  fauteuil  de  Guizot, 
un  professeur  comme  vous;  nous  n'en  fûmes  point  jaloux:  on 
vous  honorait,  nous  ne  vous  perdions  pas.  Puis  vint  le  moment 
où  des  préoccupations  d'un  autre  ordre  vous  ont  été  imposées 
par  votre  renommée  même;  vous  vous  êtes  résigné  à  ces  de- 
voirs qui  agrandissaient  votre  rôle,  parce  que  votre  autorité  y 
était  nécessaire,  que  la  science  se  mêle  à  tout  et  que  la  chimie 
s'adresse  à  l'éclairage /à  l'assainissement,  à  l'hygiène,  à  tous 
les  besoins  industriels  d'une  grande  ville. 

Aujourd'hui  les  circonstances,  en  vous  affranchissant  de 
soins  multipliés,  vous  ont  rendu  aux  sciences  et  aux  lettres. 
Elles  vous  possèdent  tout  entier,  et  qu'il  s'agisse  d'art  ou 
d'industrie,  de  physique  ou  de  chimie,  d'électricité  ou  d'astro- 
nomie, c'est  à  vous  qu'on  s'adresse,  c'est  votre  autorité  qu'on 
réclame.  On  vous  trouve  toujours  prêt  au  travail,  toujours  à  la 
hauteur  des  plus  difficiles  missions.  Quand  on  récapitule  les 
travaux  que  vous  avez  accomplis,  les  services  de  toute  nature 
que  vous  avez  rendus,  les  découvertes  que  vous  avez  faites,  les 
leçons  que  vous  avez  données  dans  toutes  les  chaires,  les 
œuvres  littéraires  que  vous  avez  écrites,  les  idées  que  vous 
avez  semées,  toute  cette  existence  enfin  qui  n'a  jamais  connu  le 
repos,  on  s'étonne  que  vous  n'ayez  pris  qu'un  demi-siècle  pour 
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remplir  un  si  vaste  programme  ;  et  quand  on  a  le  bonheur  de 
vous  voir  et  de  vous  entendre,  on  s'émerveille  qu'un  demi- 
siècle  de  travaux  sans  trêve  vous  ait  encore  laissé  tant  de  jeu- 
nesse à  dépenser.  C'est  que  de  toutes  les  passions  humaines, 
celle  de  l'étude  est  la  plus  saine,  qu'elle  laisse  aux  organes 
toute  leur  force,  à  l'esprit  toute  sa  sérénité,  car  elle  est 
la  sagesse. 

Jouissez,  mon  cher  maître,  jouissez  de  ces  fruits;  tous  les 
biens  qui  viennent  de  Dieu  vous  ont  été  donnés  sans  compter  ; 
le  bonheur  intime,  une  santé  que  rien  n'a  effleuré,  la  bienveil- 
lance du  cœur  envers  tous,  une  vigueur  d'esprit  qui  n'a  cessé 
de  grandir,  et  toutes  les  récompenses  humaines  sont  venues 
s'ajouter  par  surcroît  :  une  autorité  qui  s'impose  et  survit  à 
tous  les.  régimes,  un  respect  qui  déconcerte  l'envie,  et  l'affec- 
tion de  vos  confrères  qui  leur  a  inspiré  le  don  de  cette 
médaille  :  ce  n'est  qu'un  petit  fragment  d'or,  mais  il  vous  sera 
précieux,  parce  qu'il  est  amalgamé  avec  notre  reconnaissance. 
(Très  nombreux  applaudissements.) 

M.  Dumas,  très  ému  des  paroles  qui  viennent  d'être  pro- 
noncées et  des  témoignages  qui  lui  arrivent  dé  toutes  les 
parties  de  la  salle,  se  lève  à  son  tour  : 

Monsieur  le  président, 
Mes  chers  confrères, 

Dès  mes  premiers  pas  dans  la  vie  scientifique,  l'Académie  a 
été  pour  moi  l'objet  d'un  culte  si  profond  que  je  ne  puis  rece- 
voir, sans  l'émotion  la  plus  vive,  l'inestimable  présent  dont 
elle  honore  la  fin  de  ma  carrière. 

Il  y  a  soixante  ans,  elle  accordait  déjà  une  attention  bien- 
veillante aux  travaux  de  ma  jeunesse  ;  il  y  a  un  demi-siècle, 
elle  me  recevait  dans  son  sein;  depuis  lors,  elle  n'a  cessé  de 
m'accorder  des  marques  de  son  estime  et  de  sa  confiance;  rien 
ne  m'avait  préparé,  cependant,  à  penser  que,  parmi  mes  con- 
frères, beaucoup  voudraient  bien  aujourd'hui  se  dire  mes 
élèves.  De  tous  les  témoignages  auxquels  pouvait  prétendre  un 
vieux  maître,  on  a  trouvé  le  secret  de  lui  offrir  le  plus  cher  à 
son  coBur.  J'en  demeure  confus,  reconnaissant,  attendri. 

Ah!  mes  élèves  bien-aimés,  je  me  porte  bien  souvent  vers 
ces  trente  années  d'un  apostolat  qui  n'a  pas  été  stérile,  grâce 
aux  talents  de  disciples  tels  que  vous  ;  mais  j'en  croyais  le 
souvenir  enfoui  dans  la  tombe   des   compagnons  de   lutte  que 
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nous  avons  perdus,  ou  sorti  de  la  mémoire  de  ceux  qui  leur 
survivent.  Ces  leçons  d'un  autre  temps,  d'un  temps  si  heureux, 
ne  sont  donc  pas  encore  oubliées,  puisque  vous  avez  voulu 
rappeler,  d'une  façon  durable,  sur  ce  bronze,  des  impressions 
ordinairement  promptes  à  s'atténuer  ou  même  à  s'éteindre. 

Tous  avez  raison  !  Il  faut  honorer  le  professorat,  car  la  parole 
est  une  puissance  ;  car  du  haut  de  sa  chaire  publique,  le  pro- 
fesseur remplit  une  mission  sacrée.  Sa  conviction  loyale  et 
pénétrante  échauffe  les  cœurs  et  élève  les  âmes  vers  les  régions 
désintéressées  de  l'idéal.  Il  réfléchit  l'état  présent  de  la  science 
comme  un  miroir  fidèle,  il  prépare  les  découvertes  de  l'avenir, 
il  fait  revivre  les  grandes  traditions  d'un  passé  glorieux.  Ou- 
vrant son  cœur  tout  entier  et  toute  sa  pensée  à  ses  auditeurs, 
il  leur  apprend  à  aimer  la  vérité,  à  respecter  le  génie,  à 
chérir  la  patrie  et  à  la  bien  servir. 

Quiconque  s'est  vu  entouré  d'une  jeunesse  attentive,  s'en- 
flammant  aux  accents  du  maître,  vibrant  à  ses  émotions,  s'élan- 
çant  pleine  de  foi  vers  les  conquêtes  signalées  à  son  ardeur, 
celui-là,  croyez-le  bien,  a  connu  les  plus  nobles  jouissances  de 
l'àme  humaine. 

Il  est  pourtant  une  joie  plus  grande  encore  :  c'est  celle  qu'on 
éprouve  à  se  voir  dépassé  par  ceux  auxquels  on  ouvrait  jadis  la 
route.  Cette  joie,  vous  me  la  faites  goûter  tous  les  jours. 
Puissiez-vous  pour  l'honneur  de  la  science  française  et  pour 
la  grandeur  morale  de  notre  chère  patrie,  vous  qui  valez  mieux 
que  moi,  avoir  à  votre  tour  des  élèves  qui  vous  surpassent  par 
le  génie  et  qui  vous  égalent  par  le  cœur  ! 

Monsieur  le  président,  et  vous  tous,  mes  chers  confrères, 
acceptez  de  nouveau  la  profonde  expression  de  mes  sentiments 
reconnaissants;  la  médaille  que  je  reçois  de  vos  mains  sera 
conservée  pieusement  par  ma  famille,  comme  le  plus  cher  des 
souvenirs  de  mon  existence,  et  par  mes  descendants,  comme 
le  plus  honorable  des  titres  de  noblesse. 

Ai.  Dumas  s'asseoit  au  milieu  d'une  salve  d'applau- 
dissements. Nous  pouvons  le  dire,  ce  n'est  pas  seulement 
l'Académie  des  Sciences,  c'est  la  France  tout  entière,  la 
France,  fîère  de  ses  gloires  et  toujours  chrétienne,  qui 
s'associe  à  cette  fête  de  la  science  unie  à  la  religion. 
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LES  SPLENDEURS  DE  LA  FOI  (1) 

Nous  avons  plus  d'une  fois  déjà  signalé  à  nos  lecteurs 
le  magnifique  ouvrage  que  publie  M.  l'abbé  Moigno  sous 
ce  titre  :  les  Splendeurs  de  la  Foi,  et  nous  avons  fait 
connaître  les  précieuses  approbations  qui  lui  sont  venues 
de  Rome.  Mais  ce  n'est  pas  assez  ;  il  nous  semble  qu'un 
ouvrage  aussi  considérable,  et  dont  l'auteur  a  une  si  juste 
renommée  de  science,  n'est  pas  encore  assez  connu,  et 
c'est  pourquoi  nous  nous  proposons  d'appeler  plus  d'une 
fois  l'attention  sur  cette  œuvre  si  considérable,  et  que  nous 
ne  craignons  pas  de  proclamer  unique  en  son  genre.  À 
l'étranger,  les  Splendeurs  de  la  Foi  sont  hautement 
appréciées  par  tous  ceux  qui  s'occupent  des  rapports  de  la 
science  et  de  la  religion,  de  la  raison  et  de  la  foi.  Nous  en 
avons  pour  preuve  le  remarquable  article  que  la  Reçue 
de  Dublin,  dont  l'autorité  est  grande  chez  les  catholiques 
d'Angleterre,  vient  de  publier  dans  sa  dernière  livraison 
(octobre  1882),  à  propos  de  l'apparition  du  cinquième 
volume,  qui  a  pour  titre  particulier  :  Le  Miracle  au  tri- 
bunal de  la  Science.  Voici  cet  article  : 

J.  Ch. 

Le  cinquième  volume  du  grand  ouvrage  de  M.  l'abbé  Moigno, 
les  Spleoideurs  de  la  Foi,  vient  de  paraître,  et  nous  saisissons 
cette  occasion  pour  présenter  à  nos  lecteurs  quelque  aperça 
d'un  livre  qui  est  certainement  sans  rival  dans  la  littérature 
catholique.  Les  études  et  la  science  de  M.  Moigno  sont  d'une 
telle  nature  encyclopédique,  qu'elles  l'avaient  fait  l'ami  de 
François  Arago,  qui  le  menaçait  quelquefois  en  riant  de  le  faire 
brûler  vif  comme  sorcier.  Le  seul  homme  de  lettres  que  nous 
puissions  comparer  à  notre  abbé  est  feu  le  cardinal  Wiseman. 
Le  cardinal  était  peut-être  supérieur  en  philologie,  quoique 
M.  Moigno  puisse  se  vanter  de  s'être  assimilé  douze  langues; 
mais  nous  devons  ajouter  que  l'abbé  n'est  pas  seulement  un 
mathématicien  de  premier  ordre,  qu'il  est  profondément  initié 
à  l'astronomie,  à  la  géologie,  â  la  physiologie,  à  la  physique  et 

(1)  Les  Splendeurs  de  la  Foi,  par  M.  l'abbé  Moigno,  5  forts 
volumes  in-8°,  Paris,  chez  Blériot,  et  aux  bureaux  du  Cosmos-les- 
Mondes,  rue  de  Grenelle,  49;  —  prix  des  cinq  volumes,  40  francs. 
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à  la  chimie,  nous  sommes  forcés  de  reconnaître  que  l'auteur 
des  Leçons  sur  la  science  de  la  religion  révélée  est  gran- 
dement distancé  par  lui. 

M.  Arthur  Beade  a  récemment  ohtenu  de  M.  Moigno  certains 
détails  auto-biographiques,  qui  seraient  certainement  accueillis 
avec  incrédulité,  si  nous  ne  les  présentions  pas  dans  les  termes 
dont  il  s'est  servi  : 

«  J'ai  déjà  publié,  dit-il,  cent  cinquante  volumes,  petits  et 
grands.  Je  quitte  rarement  ma  table  de  travail  ;  je  ne  prends 
aucun  exercice  ou  promenade,  et  cependant  je  n'ai  jamais  su  ce 
que  pouvait  être  la  plus  légère  migraine,  la  plus  petite  fatigue 
d'esprit,  la  constipation,  etc.,  etc.  Jamais,  pour  travailler  ou  me 
procurer  une  plus  grande  lucidité  d'esprit,  je  n'ai  eu  recours  aux 
stimulants,  le  café,  l'alcool,  le  tabac,  etc.  ;  au  contraire,  les 
stimulants  excitent  chez  moi  des  vibrations  anormales  du  cer- 
veau très  contraires  à  une  action  rapide  et  constante.  » 

L'homme  étant  ainsi  constitué,  on  ne  doit  pas  être  surpris  que 
son  ouvrage  soit  une  merveille  de  recherches,  de  lectures,  de 
travail  de  patience.  Conçue  en  1831,  l'idée  de  réconcilier  la  Foi 
avec  la  raison,  la  Révélation  avec  la  science,  a  été  religieuse- 
ment caressée  par  lui  durant  quarante  années.  De  temps  en 
temps,  il  a  semblé  désespérer  que  sa  santé  et  ses  forces  pussent 
lui  permettre  d'accomplir  cette  tâche  immense.  Cependant, 
grâce  à  son  admirable  constitution,  et  aux  gracieux  encoura- 
gements des  Souverains-Pontifes  Pie  IX  et  Léon  XIII,  l'œuvre  a 
enfin  vu  le  jour.  Nous  craignons  d'être  accusés  d'exagération  en 
essayant  de  révéler  les  trésors  d'informations  qui  abondent  dans 
ce  livre.  Nous  devons  néanmoins  affirmer  en  toute  sûreté  que 
l'étudiant  catholique  trouvera  que  là  presque  toutes  les  objec- 
tions contre  la  vérité  chrétienne  sont  savamment  et  clairement 
posées  ;  il  trouvera  aussi  qu'elles  sont  réfutées  par  un  flot 
parfait  d'affirmations  contraires  puisées  dans  les  travaux  des 
savants  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Il 
était  possible  à  l'abbé,  mais  à  l'abbé  seul,  de  réunir  une  masse 
aussi  considérable  de  témoignages  chrétiens,  car  pendant  près 
de  trente  ans  il  a  publié  la  revue  scientifique  les  Mondes,  dont 
le  grand  chimiste,  J.-B.  Dumas,  a  dit  que  par  elle  M.  l'abbé 
avait  réussi  à  établir  une  sorte  de  libre-échange  intellectuel 
entre  les  savants  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie,  d'Amérique. 
Et,  qu'on  le  remarque  bien,  dans  les  Splendeurs  de  la  Foi,  il  ne 
s'agit  jamais  de  cacher  la  force  de   la  difficulté  en  question,  ou 
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de  noyer  une  réponse  insuffisante  dans  des  mots  sonores.  A 
l'exception  d'une  tendance  à  personnifier  les  mots  abstraits, 
tour  de  langage  moins  familier,  mais  qui  ne  déplaira  pas  à  nos 
compatriotes,  le  style  brille  par  cet  exposé  direct,  clair  et  facile 
que  nous  envions,  nous  autres  Anglais. 

Les  âmes  enthousiastes  de  la  science,  dans  leurs  efforts  pour 
rétablir  l'harmonie  entre  la  Révélation  et  la  science,  se  laissent 
facilement  aller  à  interpréter  sans  gène,  élastiquement,  les  tra- 
ditions et  les  enseignements  de  l'Église.  M.  Moigno,  quoique 
l'un  des  écrivains  les  plus  savants  et  les  plus  populaires  de  nos 
jours,  en  entreprenant  cette  réconciliation  en  apparence  si  diffi- 
cile, ne  pourra  nullement  être  accusé  de  faiblesse  de  ce  genre. 
«  Sans  faire  aucune  concession,  dit-il  dans  son  avant-propos, 
sans  m'appuyer  d'aucune  hypothèse,  sans  jamais  pactiser  avec 
des  systèmes  humains,  j'ai  démontré  jusqu'à  l'évidence,  que, 
sur  tous  leurs  innombrables  points  de  contact,  la  Révélation  et 
la  Science,  la  Foi  et  la  Raison  sont  parfaitement  d'accord.  » 

Les  objections  contre  la  Foi,  empruntées  à  la  science  du  jour, 
revêtent  quelquefois  une  apparence  de  force  empruntée  à  l'auto- 
rité du  savant  qui  les  propose.  Un  Tyndall  ou  un  Clifford 
donnent  quelquefois  à  leurs  attaques  un  air  d'invincibilité, 
d'irréfutabilité,  qui  devient  un  piège  pour  qui  n'est  pas  sur  ses 
gardes,  un  mirage  qui  lui  dérobe  la  vue  des  opinions  scientifiques 
en  opposition  avec  celles  du  contradicteur.  Nous  constatons  avec 
bonheur  que,  sous  ce  rapport,  les  Splendeurs  de  la  Foi  rendront 
un  véritable  service.  Grâce  au  large  approvisionnement  de 
connaissances  à  sa  disposition,  M.  Moigno  a  pu  joindre  à  ebaque 
objection  le  nom  de  celui  oui  l'a  formulée,  et,  en  même  temps, 
les  noms  des  hommes  plus  savants  encore  qui  l'ont  réfutée. 
Qu'on  nous  permette  de  citer  le  plus  court  des  passages  qui 
mettent  cette  assertion  en  pleine  évidence.  Nous  le  trouvons 
dans  le  chapitre  intitulé  Unité  d' origine  et  d'espèce  de  l'homme  : 
«  On  a  appelé  monoge'nistes  les  savants  qui  affirment  l'unité  de 
l'espèce  humaine,  polyge'nistes,  les  défenseurs  de  la  multiplicité 
de  l'espèce  humaine.  Ces  dénominations  que  nous  emploierons 
désormais  s'appliquent  mieux  encore  aux  partisans  et  aux  adver- 
saires de  l'unité  d'origine,  de  soucbe,  d'espèce  humaine.  De 
l'aveu  de  ses  défenseurs  les  plus  acharnés,  de  M.  Paul  Broca  et 
Georges  Pouchet,  la  doctrine  polygéniste  est  relativement 
moderne,  elle  remonte  à  peine  à  un  siècle,  ou  même,  scientifi- 
quement parlant,  elle  ne  date  que  de  quelques  années.  Les  l'on- 
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dateurs  de  l'anthropologie,  lesBlumenbach,  les  Pritchard,  leurs 
prédécesseurs  et  leurs  successeurs,  plus  ou  moins  immédiats  : 
Linnée,  Buffon,  Cuvier,  Stephens,  Schubert,  Rudolph  et  André 
Wagner,  von  Bar,  von  Mayer,  Burdach,  "Wibrand,  Etienne  et 
Isidore  Geoffroy  Saint-Hilaire,  de  Blainville,  Serres,  Flourens, 
de  Quatrefages,  Milùe-EdVards,  Lyell,  Huxley,  etc.,  sont  tous 
monogénistes  ;  ils  professent  tous  l'unité  d'espèce  humaine.  La 
liste  des  polygénistes,  au  contraire,  est  incomparablement 
moins  nombreuse  et  moins  imposante  (t.  II).  » 

Le  premier  volume  des  Splendeurs  de  la  Foi  a  pour  titre  : 
Foi  et  Raison.  M.  Moigno  entreprend  là  d'établir  les  résultats 
désastreux  que  la  perte  delà  foi  entraine  pour  l'homme,  individu 
ou  en  société.  En  appelant  l'attention  sur  l'esprit  païen  qui  a 
tant  prévalu,  il  parle  de  la  décadence  des  anciennes  études 
classiques,  et,  incidemment,  il  nous  donne  cette  curieuse  et 
précieuse  information  :  «  J'ai  souvent  assisté,  dit-il,  aux  séances 
du  concours  général  des  prix  ;  j'ai  souvent  entendu  les  discours 
latins  prononcés  par  les  professeurs  les  plus  éminents  de  l'Uni- 
versité, et  je  déclare,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  le 
meilleur  de  ces  discours  n'était  pas  seulement  inférieur  à  la  plus 
négligée  des  homélies  des  Pères  de  l'Église,  mais  que  c'était  à 
peine  ce  latin  francisé  qu'on  désigne  ironiquement  sous  le  nom 
de  latin  de  cuisine,  blessant  l'oreille  et  offensant  le  goût  des 
rares  connaisseurs  de  la  belle  latinité.  » 

Les  abus  et  les  corruptions  de  la  démocratie  fournissent  la 
matière  d'un  autre  chapitre  sur  les  causes  de  l'incrédulité.  Il 
est  triste  de  voir  ce  volume  finir  par  les  conséquences,  au  sein 
de  la  famille,  de  la  perte  de  la  Foi,  et  l'auteur  réduit  à  la 
nécessité  de  donner  une  attention  trop  marquée  à  certaines 
plaies  hideuses  de  la  société.  Mais  le  mal  affreux  qui  ravage  la 
France,  le  contraignait  à  élever  sa  voix  d'avertissement  et  de 
dénonciation. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  constater  que  le  second 
volume,  la  Révélation  et  la  Science,  est  le  volume  favori  des 
lecteurs.  Un  résumé  très  ingénieux  de  la  Science  de  la.  Bible, 
de  la  nomenclature  biblique,  des  lois  mosaïques  religieuses, 
morales  et  politiques,  forme  la  première  partie.  L'auteur  ap- 
plique ensuite  toute  sa  puissance  de  raison,  d'autorité,  de 
recherche,  à  discuter  la  question  brûlante  de  l'origine  de 
l'homme.  Nous  rencontrons  d'abord  plus  de  cent  pages  consa- 
crées aux  preuves  anatomiques  et  physiologique,  de  l'unité  de 
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l'espèce  humaine.  La  question  de  l'Antiquité  de  l'homme  est 
ensuite  discutée  sous  ces  titres  :  Ie  Formations  dans  lesquelles 
on  a  trouvé  les  restes  de  l'homme  et  de  l'industrie  humaine  ; 
2°  les  Habitacles  de  l'homme  préhistorique  ;  3°  les  Animaux 
contemporains  de  l'homme.  Ces  sujets  sont  soigneusement 
discutés  pour  chacune  des  localités  où  l'on  a  rencontré  des  traces 
de  l'homme  prétendu  fossile,  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
ce  volume  est  un  arsenal  complet  de  faits  et  de  renseignements 
relatifs  à  la  question  capitale  de  l'antiquité  de  l'homme. 

Le  IIP  volume  a  pour  objet  principal  les  objections  que  la 
science  a  soulevées  contre  divers  passages  de  la  Sainte  Ecriture, 
et  constitue  un  ensemble  complet  de  toutes  les  questions  contro- 
versées. Plus  de  trois  cents  pages  sont  consacrées  à  cette 
discussion,  et  forment  une  très  précieuse  addition  aux  commen- 
taires catholiques  de  la  Bible.  Le  volume  se  termine  par  une 
esquisse  de  certaines  questions  scabreuses  :  les  massacres  de  la 
Saint-Barthèlemy  et  de  Béziors,  le  pape  Alexandre  VI,  etc.,  etc., 
que  l'on  trouvera  pleine  d'intérêt  et  d'informations,  puisées  à 
des  sources  originales  et  sûres. 

Dans  le  IVe  volume,  l'auteur  revient  à  la  grande  question  de 
la  réconciliation  de  la  Foi  et  de  la  Raison.  Dans  cette  partie  de 
son  œuvre,  toujours  fidèle  au  plan  que  Notre-Seigneur  a  tracé 
lui-même,  il  met  de  côté  toute  controverse,  en  tant  que  moyen 
de  triompher  de  son  adversaire,  et  se  contente,  suivant  ses 
propres  expressions,  pour  convaincre  la  raison  de  la  Divinité  et 
de  la  Foi,  de  faire  briller  de  toute  sa  simplicité,  de  toute  sa 
pureté,  de  tout  son  éclat,  doux  et  bienfaisant,  la  lumière  d'un 
certain  nombre  de  paroles  évangéliques,  qui  sont  à  la  fois  des 
prophéties  et  des  faits  immenses,  de^  miracles  qui  ont  rempli 
le  monde. 

M.  Renan  a  fait  cette  déclaration  :  «  Si  les  miracles  ont 
quelque  réalité,  mon  livre  est  un  tissu  d'erreurs.  »  M.  Moigno, 
dans  son  cinquième  volume,  acceptant  le  défi  formulé  en  ces 
termes,  l'intitule:  Le  miracle  au  tribunal  de  la  science.  — 
C'est  un  exposé  très  original  du  surnaturel  et  du  miraculeux. 
Écartant  la  controverse,  suivant  sa  méthode,  il  invoque  seule- 
ment l'évidence  écrasante  exigée  par  le  Saint-Siège  avant 
d'accepter  la  vérité  du  miracle.  Dans  ce  but,  il  s'était  adressé  à 
P„ome,  demandant  la  permission  d'imprimer  in  extenso  la  dis- 
cussion au  sein  de  la  sacrée  Congrégation  des  rites  de  certains 
miracles  préparatoires  à  la  béatification  ou  à  la  canonisation  des 
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saints.  Nous  croyons  que  cette  faveur  est  unique  et  n'avait  pas 
encore  été  accordée.  Voilà  comment  le  public  est  mis  en  posses- 
sion pour  la  première  fois  des  plaidoiries,  des  rapports,  des 
luttes  corps  à  corps  et  acharnées,  devenues  de  rigueur  en 
pareil  cas.  Les  miracles  choisis  au  nombre  de  cinq  sont  ceux 
des  procès  de  saint  Benoît-Joseph  Labre.  On  nous  avait  toujours 
dit  que  le  soin  apporté  à  la  démonstration  des  miracles  des 
saints  était  très  scrupuleux,  mais  il  nous  aurait  été  impassible 
de  nous  former  une  idée  du  travail,  de  la  critique,  de  la  ruse 
même,  qu'on  encourage  et  qu'on  requiert,  avant  d'avoir  lu  le 
dernier  volume  de  M.  Moigno.  Et,  quoique  ces  pages  soient  un 
splendide  monument  élevé  à  l'honneur  de  l'Église,  nous  sommes 
forcés  de  déclarer  qu'il  est  le  moins  facile  à  lire  de  tout  l'ou- 
vrage. Il  y  a  là  une  telle  masse  de  détails  qu'il  faut  suivre  avec 
soin,  tant  de  petites  questions  médicales,  une  critique  si  subtile 
et  si  exagérée,  que  la  patience  du  lecteur  est  à  bout  très  sou- 
vent, et  que  le  livre  lui  tombe  des  mains. 

Tel  est  le  résumé  court  et  imparfait  d'un  ouvrage  qui  remplit 
cinq  volumes  in-octavo  de  plus  de  quatre  mille  pages.  En  dire 
plus  que  ce  que  nous  en  avons  dit,  ce  serait  peut-être  .manquer 
le  but  que  nous  voulons  atteindre  :  entraîner  nos  lecteurs  à  se 
le  procurer.  Nous  aurions  été  heureux  de  multiplier  nos  extraits 
mais  c'était  comme  impossible.  Chaque  sujet  est  traité  avec 
une  richesse  et  une  plénitude  de  détails  telle  que  l'on  se  perd 
nécessairement  dans  le  choix  à  faire. 
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Rome   et   l'Italie. 

Le  jubilé  sacerdotal  de  N.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  arrive  le 
.23  décembre  de  cette  année.  A  cette  occasion,  le  clergé  d'Italie 
se  propose  d'accomplir  une  démonstration  de  piété  filiale,  qui 
soit  à  la  fois  un  acte  d'affection  et  de  dévouement  envers  l'au- 
guste Pontife,  un  témoignage  de  l'unité  de  l'Eglise  et  une  pro- 
testation contre  les  outrages  de  plus  eu  plus  violents  dont  le 
Saint-Père  est  l'objet.  A  cet  eifet,  tous  les  prêtres  sont  invités 
à  célébrer,  ce  jour-là,  la  sainte  messe  aux  intentions  du  Pape, 
afin  de  demander  pour  lui  l'abondance  des  grâces  divines,  le 
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soulagement  des  épreuves  et  la  réalisation  de  ses  vœux  pour  le 
bien  de  l'Église  et  de  la  société. 

Tout  le  clergé  catholique  s'associera  à  cette  belle  manifesta- 
tion ;  le  clergé  français,  si  dévoué  et  si  attaché  à  la  chaire  de 
Saint-Pierre,  demandera  avec  ferveur  à  Dieu  les  grâces  dont 
le  Saint-Père  a  besoin  dans  ces  temps  de  persécution,  et  nous 
ne  doutons  que  tous  les  pieux  catholiques  de  France  ne  profi- 
tent des  fêtes  de  Noël  pour  s'unir  au  clergé  dans  leurs  vœux  et 
leurs  prières. 

M.  de  Giers,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  s'est 
rendu,  le  5  décembre,  à  l'audience  du  Souverain-Pontife,  avec 
qui  il  a  eu  un  entretien  particulier  qui  a  duré  plus  d'une  heure. 
A  la  fin  de  l'audience  privée,  les  personnages  composant  la 
suite  du  ministre  de  Russie  ont  été  admis  auprès  du  Saint- 
Père,  et,  en  premier  lieu,  M.  de  Boutenieff,  qui,  en  qualité 
d'agent  à  titre  officieux,  a  commencé  les  négociations  auxquel- 
les la  venue  à  Rome  de  M.  de  Giers  contribuera,  on  l'espère,  à 
donner  une  impulsion  nouvelle.  En  voyant  M.  de  Boutenieff, 
Léon  XIII  lui  a  dit  avec  une  visible  satisfaction  :  «  Nous  espé- 
rons vous  voir  figurer  bientôt  parmi  les  membres  du  corps 
diplomatique  accrédité  près  le  Saint-Siège.  » 

Après  l'audience  pontificale,  M.  de  Giers,  M.  de  Boutenieff 
et  les  autres  personnages  qui  avaient  été  reçus  par  le  Saint- 
Père  sont  allés  présenter  leurs  hommages  à  S.  Ém.  le  cardinal 
Jacobini,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté. 

On  lit  à  ce  propos  dans  le  Moniteur  de  Rome  : 

«  D'après  les  renseignements  particuliers  que  nous  recevons 
et  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  exacts,  les  négociations  en- 
tre le  Saint-Siège  et  la  Russie  seraient  en  voie  d'acheminement. 

«  On  espère  qu'au  prochain  consistoire,  les  évêques  polonais 
pourront  être  préconisés  et  que  la  question  des  séminaires 
pourra  recevoir  une  solution  satisfaisante. 

«  Nous  pouvons  ajouter  que  la  visite  de  M.  de  Giers  au 
Vatican  ne  serait  pas  étrangère  à  cette  conclusion  d'un  accord 
réciproque  entre  le  Saint-Siège   et  le  gouvernement  du  czar.  » 

France. 

Paris.  —  La  foi  est  plus  vive  qu'on  ne  pense  dans  la  ville  de 
Paris  et  dans  le  voisinage  ;  il  suffit  d'une  occasion  pour  la  faire 
éclater  et  pour  montrer  que  ces  populations,  que  l'on  s'efforce 
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avec  tant  de  rage  de  pervertir,  conservent  un  fond  de  christia- 
nisme d'où  l'on  pourra  un  jour  tirer  les  plus  beaux  fruits.  C'est 
ce  que  l'on  vient  encore  de  voir  à  Puteaux,  l'une  des  communes 
les  plus  avancées  des  environs,  où  la  mort  d'un  jeune  prêtre  a 
fait  éclater  une  magnifique  manifestation  religieuse. 

Il  y  avait  à  Puteaux  un  jeune  vicaire,  l'abbé  Lucien-Jacques 
Combes,  né  à  Paris  le  23  août  1846.  Il  avait  fait  ses  études  au 
petit  séminaire  de  Notre-Dame-des-Champs,  puis  â  Issy  et  à 
Saint-Sulpice,  et  fut  nommé  vicaire  à  Puteaux,  au  lendemain 
de  la  Commune.  Là  il  montra  aussitôt  ce  qu'est  un  prêtre  animé 
de  l'amour  de  Dieu  et  des  âmes  et  combien  il  peut  faire  de  bien 
même  sur  un  terrain  qui  parait  des  plus  ingrats.  Levé  tous  les 
jours  à  quatre  heures  et  demie,  afin  d'être  de  bonne  heure  à  son 
confessionnal,  où  bientôt  affluèrent  de  nombreux  pénitents,  il 
était  tout  à  tous  et  ne  songeait  pas  un  moment  à  lui-même.  Le 
dimanche  il  prêchait  jusqu'à  quatre  fois  et  ne  se  couchait  que 
vers  minuit,  afin  de  tenir  compagnie  le  soir  aux  jeunes  gens  du 
Cercle,  auxquels  il  adressait,  quoique  brisé  de  fatigue,  des 
paroles  de  feu.  Hors  du  confessionnal,  il  visitait  ses  chers 
malades  et  les  pauvres  ;  chez  lui,  il  accueillait  tout  le  monde, 
et  quand  on  sollicitait  ses  aumônes,  il  aimait  mieux  s'imposer 
les  plus  pénibles  sacrifices  que  les  refuser.  Aussi,  comme  on 
l'aimait  !  Comme  il  était  surtout  aimé  des  enfants,  qui,  dans 
la  rue,  couraient  se  ranger  autour  de  lui. 

La  santé  de  l'abbé  Combes  succomba  sous  le  travail.  Le 
vendredi,  18  novembre  dernier,  quoique  se  sentant  épuisé  et 
malade,  il  se  rendit  encore  le  soir  à  son  confessionnal.  Il  avait 
le  frisson  de  la  fièvre,  On  s'en  aperçut  et  on  l'engagea  à  se 
retirer  :  «  Comment,  répond-il,  vous  comprenez  si  peu  le  prix 
«  d'une  confession,  que  la  communion  doit  suivre  !  Sachez  que, 
«  d'après  saint  Charles  Borromée,  le  prêtre  ne  doit  quitter  le 
«  confessionnal  qu'au  troisième  accès  de  fièvre.  »  Il  fallut 
pourtant  qu'il  se  retirât,  car  ses  pénitents,  voyant  sa  souffrance, 
s'étaient  éloignés.  Il  se  mit  au  lit.  Il  ne  devait  plus  se  relever. 
Dieu,  qui  voulait  le  récompenser,  l'appela  à  lui  ;  c'était  ce  que 
le  saint  prêtre  désirait.  Le  23  novembre,  il  expira,  mourant 
comme  un  prédestiné. 

La  nouvelle  de  sa  mort  mit  toute  la  paroisse  en  deuil.  Pen- 
dant les  trois  jours  qui  suivirent,  dit  la  Semaine  religieuse, 
dont  nous  ne  faisons  ici  qu'abréger  le  récit,  on  vint  visiter  le 
saint  prêtre,  on  lui  baisait  les  mains,  on  baisait  ses  vêtements 
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sacerdotaux,  on  lui  faisait  toucher  des  chapelets.  Les  petits 
enfants  eux-mêmes  pleuraient  en  disant:  «  C'est  lui  qui  nous 
faisait  si  bien  le  catéchisme.  »  On  vit  un  ouvrier  s'avancer  gra- 
vement, jeter  l'eau  bénite  sur  le  corps,  et  dire:  «  Adieu,  pour 
les  nombreux  malades  que  tu  as  guéris  ou  consolés,  adieu, 
cher  abbé  Combes.  »  On  apportait  des  fleurs  de  toute  part,  des 
bouquets  de  grand  prix  offerts  par  les  pauvres  ouvrières.  La 
chambre  mortuaire  semblait  un  reposoir.  La  mère  du  jeune 
prêtre  était  là;  elle  se  montra  aussi  héroïque  que  son  fils.  Elle 
fit  généreusement  le  grand  sacrifice  que  Dieu  lui  demandait. 
Elle  communia  quelques  heures  après  le  décès.  Comme  elle 
avait  veillé  près  de  son  fils  mourant,  elle  veilla  près  du  cer- 
cueil et  trouva  le  courage  de  l'accompagner  jusqu'à  sa  dernière 
demeure. 

Les  funérailles  furent  un  triomphe.  Deux  mille  personnes 
qui  n'avaient  pu  entrer  dans  l'église  se  tenaient  sur  la  place. 
Toutes  les  rues  que  devait  parcourir  le  cortège  pour  se  rendre 
au  cimetière,  étaient  pleines  de  monde;  on  pleurait...,  on  se 
racontait  les  belles  choses  que  le  défunt  avait  faites.  On  vit 
des  personnes  infirmes  qui  se  firent  descendre  sur  les  trottoirs 
pour  avoir  la  consolation  de  saluer  au  passage  la  dépouille 
mortelle  de  leur  ami  et  bienfaiteur.  Toutes  les  têtes  se  décou- 
vraient respectueusement. 

Ces  jours  derniers,  Paris  voyait  les  funérailles  de  Louis 
Blanc;  on  peut  comparer,  et  l'on  peut  voir  qui  était  vraiment 
un  ami  du  peuple,  du  jeune  vicaire  de  Puteaux  ou  du  vieux 
révolutionnaire. 

Arras.  —  Mgr  Meignan  a  écrit,  pour  sa  prise  de  possession, 
un  savant  et  éloquent  mandement,  dont  nous  détachons  ces  deux 
passages  : 

La  fin  du  dix-neuvième  siècle  sera  une  date  mémorable  dans  les 
annales  de  l'Église.  L'histoire  dira  un  jour  qu'à  cette  époque  le 
catholicisme  a  soutenu,  au  milieu  de  dangers  incomparables,  un  de 
ses  plus  glorieux  combats. 

Ce  qui  est  particulièrement  déplorable,  c'est  qu'en  France  toutes 
ces  négations  antichrétiennes  et  athées  se  sont  coalisées  dans  une 
même  pensée  de  destruction.  Il  existe  aujourd'hui  de  nombreuses 
classes  de  sectaires,  vrais  nihilistes  quant  à  la  religion,  qui  tendent 
à  détruire  avec  méthode  non  seulement  l'Eglise  catholique,  mais 
tout  culte  de  Dieu.  Ils  comptent  sur  le  temps  et  sur  des  mesures 
savamment  calculées  qu'ils  ont  eu  l'habileté  d'imposer  à  l'opinion 
égarée  dans  de  trop  larges  proportions. 
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Passant  de  la  théorie  à  l'action,  les  sectaires  ont  bientôt  tout  osé. 
Le  Souverain-Pontife  s'est  vu  privé  de  son  patrimoine  providentiel, 
et  aujourd'hui  les  conditions  anormales  que  lui  font  des  garanties 
inefficaces,  incomplètes  et  précaires,  compromettent  la  liberté  et  la 
dignité  du  gouvernement  général  de  l'Eglise. 

C'est  ainsi  qu'en  France  les  mêmes  sectaires  l'ont  des  efforts  inouïs 
pour  ravir  au  clergé  ses  ressources  avec  ses  libertés,  à  l'Église  ses 
droits,  et  aux  familles  chrétiennes  les  conditions  nécessaires  à  l'édu- 
cation religieuse  de  leurs  enfants. 

Nous  ne  voudrions  pas  toutefois,  N.  T.  C.  F.,  cherchant  à 
soutenir  vos  courages,  égarer  vos  espérances,  en  leur  donnant 
pour  objet  l'assurance  d'un  relèvement  subit  ou  trop  prochain.  Il 
n'appartient  qu'à  Dieu  de  savoir  les  temps  et  les  moments.  On 
détruit  rapidement,  on  reconstruit  moins  vite.  Il  faut  d'ordinaire  un 
long  temps  pour  restaurer  une  santé  profondément  atteinte.  À 
moins  d'un  miracle,  que  Dieu  peut  faire  assurément  et  que  nous 
demandons  avec  ardeur,  le  guérison  définitive  de  l'Europe  malade 
se  fera  encore  attendre,  et  il  faut  armer  notre  foi  de  courage  et  de 
patience.  N'oublions  pas  non  plus  que  si  Dieu  n'a  besoin  de  per- 
sonne pour  accomplir  son  œuvre,  l'ordre  de  sa  providence  veut  être 
aidé  par  nos  propres  efforts,  Dei  adjutores  sumus. 

Saint-Brieuc.  —  On  nous  adresse  de  Guingamp,  dit  la  Ga- 
zette de  France,  la  lettre  suivante,  contenant  une  délibération 
prise  il  y  a  quelques  jours,  par  le  conseil  municipal  de  Coadout, 
sur  les  tentatives  d'enlèvement  des  crucifix  dans  les  salles 
d'école  : 

Considérant  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  ordon- 
nant aux  préfets  de  se  conformer  aux  désirs  des  populations,  pour 
maintenir  ou  enlever  le  crucifix  des  salles  d'école,  a  par  là  même 
invité  les  municipalités  à  exprimer  leur  opinion  sur  ce  point  ; 

Considérant  que  la  religion  dont  le  erucifix  est  le  symbole,  est  la 
seule  base  de  toute  société,  comme  de  toute  éducation  ; 

Considérant  que  si  jamais  il  fut  nécessaire  de  rappeler  ce  principe 
à  l'enfance,  c'est  bien  dans  les  temps  malheureux  que  nous  traver- 
sons, où  l'on  voit  des  mains  criminelles  chercher  à  renverser  les 
fondements  mêmes  de  la  société  ; 

Le  conseil  municipal,  certain  d'être,  en  cette  occasion,  d'accord 
avec  la  population  tout  entière  qu'il  représente,  émet  le  voeu  à 
l'unanimité  : 

Que  le  crucifix  soit  maintenu  daus  les  deux  salles  d'école  de  la 
commune  ; 

Que  la  prière  continue  à  y  être  récitée  et  le  catéchisme  enseigné 
comme  par  le  passé. 

Et  enfin  d'accentuer  encore  l'expression  de  leur  pensée,  les 
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conseillers  municipaux  se  sont  cotisés  afin  de  faire  l'acquisition 
d'un  crucifix.  Ce  signe  de  leur  foi  devra  être  placé  dans  l'en- 
droit le  plus  apparent  de  la  salle  de  la  mairie,  pour  présider 
désormais  à  leurs  délibérations. 

Étranger*. 

Angleterre.  —  Le  lundi,  4  décembre,  a  eu  lieu  à  Londres, 
dans  l'Albion  Hall,  Aldersgate-Street,  le  banquet  annuel  de  la 
société  de  bienfaisance,  instituée  depuis  de  longues  années 
pour  venir  au  secours  des  pauvres  âgés  et  infirmes. 

Ce  dîner,  auquel  assistaient  plus  de  cent  convives,  était  pré- 
sidé par  Son  Em.  le  cardinal  Manning,  assisté  de  Mgr  Patters, 
évêque  d'Emmaus,  et  de  plusieurs  membres  du  clergé.  Après 
les  grâces,  Son  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Westminster  a 
proposé  en  ces  termes  un  toast  à  Notre  Saint-Père  le  Pape 
Léon  XIII  : 

La  tâche  du  Saint-Père  est  d'un  genre  tout  spécial  et  jamais  peut- 
être  elle  n'avait  été  plus  difficile  que  dans  le  moment  actuel.  Le  Pape 
s'est  trouvé  entouré  de  tous  les  gouvernements  du  globe,  tous  lui 
offrant  leurs  conseils,  mais  ne  faisant  que  peu  ou  rien,  et  à  la  fin 
absolument  rien,  pour  le  protéger  ou  pour  briser  le  cercle  révolu- 
tionnaire qui  s'élevait  autour  de  lui  de  toutes  parts.  L'attitude  de 
Notre  Saint-Père  Léon  XIII  est  différente  de  celle  de  Pie  IX. 

L'attitude  du  dernier  Pontife  était  une  attitude  de  «  majestueuse 
immobilité,  »  comme  on  l'a  appelée,  une  attitude  de  ferme  résistance 
au  mal.  Mais  Léon  XIII  a  voulu,  au  contraire,  traiter  d'une  manière 
active  avec  les  gouvernements  du  monde  et  essayer  de  les  amener  à 
entretenir  avec  lui  des  relations  de  bonne  volonté  au  moins,  sinon 
d'amitié  et  de  paix.  Sur  trente-six  têtes  couronnées  qui  régnent 
maintenant,  dix  seulement  sont  catholiques  ;  on  comprend  donc 
aisément  la  difficulté  de  la  tâche  qui  incombe  à  Léon  XIII. 

Vous  savez  comment  il  a  traité  avec  l'Allemagne  ;  il  est  aussi 
évident  comment  il  entend  traiter  avec  la  France,  et  si  vous  avez  lu 
le  Times  de  ce  jour,  vous  avez  pu  voir  avec  quelle  sagesse  le  Nonce 
qui  représente  le  Saint-Père  à  Paris  sait  remplir  sa  charge  si 
difficile. 

Votre  sympathie  sur  ces  questions  s'accroîtra  encore  et  deviendra 
plus  profonde,  si  vous  songez  à  ce  fait  étrange  et  monstrueux,  qu'il 
y  a  à  peine  quelques  jours,  un  tribunal  civil  de  Rome  a  déclaré  que 
la  juridiction  civile  de  la  monarchie  italienne  s'étendait  jusque  sur 
le  Vatican  lui-même  et  que  par  conséquent  le  Pape,  souverain  de 
nom,  n'avait  en  réalité  aucune  souveraineté.  Sous  la  loi  ironique- 
ment appelée  des  garanties,   il  est  déclaré  que  le  Vatican  est  une 
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propriété    nationale,    dont   on  permet  l'usage   et   la  jouissance  au 
Saint-Père. 

La  situation  du  Souverain-Pontife  est  donc  triste  et  indigne, 
puisqu'on  reconnaît  une  souveraineté,  et  une  souveraineté  de  ce 
monde  au-dessus  de  lui.  Je  vous  demande  de  boire  tous  à  la  santé 
du  Pape  Léon  XIII  et  de  montrer  par  là  que  vous  partagez  sa  con- 
fiance et  que  vous  croyez  au  succès  de  ses  nobles  et  sages  efforts 
pour  ramener  les  pouvoirs  civils  du  monde  à  l'amitié  avec  le  Saint- 
Siège,  et  cela  avant  que  ses  ennemis  ne  soient  victimes  du  châtiment 
qui  les  attend  sûrement,  s'ils  continuent  à  le  persécuter.  (Vifs 
applaudissements.) 

Le  toast  a  été  accueilli  avec  les  honneurs  habituels,  et  tous 
les  convives  ont  chanté  en  chœur  l'hymne  composé  par  feu  le 
cardinal  Wiseman  :  God  bless  Ihe  Pope  (Dieu  bénisse  le  Pape). 

Etats-Unis.  —  Dernièrement  ont  débarqué  à  New- York 
trente-neuf  membres  de  différents  ordres  religieux,  arrivant 
principalement  de  la  Suisse.  C'étaient  des  Bénédictins  et  des 
Sœurs  bénédictines  qui,  sous  la  conduite  du  Rév.  Père  prieur 
Adelhem  Adematt,  se  rendent  en  partie  dans  la  province  d'Oré- 
gon,  dans  l'intention  d'y  fonder,  à  Gervais,  un  nouveau  cloître 
de  Bénédictins,  et  d'y  ouvrir,  sous  la  direction  des  Bénédictines, 
deux  écoles  paroissiales  pour  les  enfants  indiens. 

Les  religieux  avaient  pour  bagages  près  de  soixante-dix-neuf 
colis,  que  la  douane  américaine,  ayant  appris  que  le  projet  de 
ces  religieux  était  de  civiliser  les  Indiens,  a  laissé  passer  libres 
de  frais  de  douane. 

Le  zèle  des  Pères  jésuites  ne  se  lasse  pas,  et,  grâce  à  eux, 
les  missions  se  multiplient.  Celles  d'Alton,  clans  l'Illinois, 
organisées  par  leurs  soins,  ont  été  suivies  par  l'évêque,  accom- 
pagné de  cinquante-huit  prêtres  de  son  diocèse,  et  c'est  le  Père 
Hauser  qui  a  prononcé  les  sermons  en  langue  allemande. 

Ajoutons  que  l'ordre  des  Capucins  se  développe  chaque  jour 
en  Amérique,  et  qu'il  recrute  sans  cesse  des  novices  parmi  les 
nationalités  les  plus  diverses. 

La  vieille  Europe,  —  quelques-uns  de  ses  pays  du  moins,  — 
rejette  de  son  sein  «  ses  civilisateurs  »,  qui  se  préparent  à  faire 
semer  la  bonne  semence  sur  un  sol  nouveau,  dans  des  propor- 
tions sans  doute  incalculables. 

Portugal.  —  On  lit  dans  le  Journal  de  Rome  : 

Nous  avons  annoncé  le  regrettable  conflit  qui  s'est  élevé  à  Lisbonne 
entre  le  ministère  et  le  Saint-Siège. 

Le  ministère  avait  demandé  un  remaniement  des  circonscriptions 
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diocésaines,  et  le  Saint-Siège  s'est  empressé  d'élaborer,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  la  délimitation  des  diocèses.  Restaient  à  pourvoir 
cinq  diocèses  vacants. 

C'est  alors  que  le  gouvernement  portugais  proposa  au  Saint-Siège 
des  candidats  que  le  Saint-Siège  déclara  inacceptables. 

Le  Saint-Siège  n'a  cessé  de  donner  au  Portugal  la  marque  de  ses 
dispositions  loyales  et  conciliantes  ;  en  Portugal,  comme  dans  tous  les 
États,  la  Papauté  s'abstient  de  se  mêler  à  la  division  des  partis  ;  elle 
demeure  absolument  et  résolument  neutre  daus  leurs  luttes.  Elle 
traite  avec  les  gouvernements  établis,  tels  qu'elle  les  trouve  établis,  et 
son  unique  souci  est  de  garantir  la  liberté  des  catholiques,  les  droits 
de  l'Église  et  le  digne  exercice  du  culte.  On  calomnie  donc  le  Saint- 
Siè>ge  quand  on  l'accuse  de  favoriser  telles  ou  telles  prétentions 
politiques. 

Mais  le  Saint-Siège  ne  peut  pas  abdiquer  les  droits  qu'il  tient  des 
Concordats  ;  il  ne  peut  pas  se  résoudre  à  consacrer,  les  yeux  fermés, 
les  choix  épiscopaux  des  gouvernements.  Il  ne  peut  pas  accepter  que 
les  ministres  aient  la  prétention  de  faire  tout  seuls  les  évêques. 

Lorsque  le  Saint-Siège  signe  un  Concordat,  il  permet  aux  gouver- 
nements civils  de  substituer  leur  droit  pour  les  nominations  épis- 
copales  à  l'antique  usage  de  l'élection  populaire.  Mais  le  Saint-Siège 
se  réserve  le  droit  de  préconiser  ces  évêques  élus,  qui  tiennent  du 
Saint-Siège  seul  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  spirituels. 

Toujours  les  gouvernements  ont  soin  de  pressentir  le  Saint-Siège, 
par  l'entremise  des  nonces  apostoliques,  sur  les  nominations  qu'ils 
ont  l'intention  de  publier,  afin  de  s'assurer  au  préalable  que  le  Pape 
préconisera  les  évêques  élus  par  eux. 

Les  difficultés,  telles  que  celle  qui  s'est  élevée  en  Portugal,  sont 
donc  fort  rares  et  ne  devraient  jamais  exister,  car  les  Concordats 
établissent  des  droits  bilatéraux. 

Dans  les  pays  concordatairss,  les  gouvernements  ne  peuvent  pas 
plus  prétendre  à  se  passer  du  consentement  du  Saint-Siège,  que  le 
Saint-Siège  ne  peut  prétendre  à.  faire  les  évêques  en  dehors  de  la 
nomination  des  gouvernements,  sauf  le  cas  où,  dans  les  délais 
prescrits,  les  gouvernements  n'auraient  pas  pourvu  à  la  vacance  des 
diocèses. 

Il  arrive  presque  toujours  que  les  négoeiations  relatives  au  choix 
des  évêques  se  poursuivent  à  l'amiable,  sans  aucun  froissement,  et 
que  les  droits  nettement  délimités  par  les  Concordats  ne  s'entre- 
choquent pas. 

A  des  candidats  que  le  Saiat-Siège  ne  pourrait  pas  agréer,  les 
gouvernements  en  substituent  d'autres,  et  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on  soit 
parvenu  à  l'entente. 

Mais  ni  en  Portugal,  ni  ailleurs,  le  Saint-Siège,  dans  ces  débats  et 
négociations  sur  les  choix  épiscopaux,  n'a  été  guidé   par  des  consi- 
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dérations  politiques.  Il  n'a  jamais  eu  en  vue  d'autres  intérêts  que 
ceux  de  la  religion,  le  plus  grand  bien  des  diocèses  et  la  plus  grande 
dignité  de  l'épiscopat. 


LES  CHAMBRES 

MARDI,    21    NOVEMBRE 


Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.  Briss&n. 

Ca  France  au  Congo. 

Au  milieu  des  tristes  discussions  du  budget  et  des  incidents 
trop  nombreux  qui  montrent  l'hostilité  de  nos  législateurs  pour 
tout  ce  qui  est  religieux,  on  a  pu  voir  enfin,  à  la  séance  du 
21  novembre,  un  incident  heureux  pour  la  France  et  glorieux 
pour  un  jeune  voyageur  français,  M.  Savorgnan  de  Brazza,  qui 
a  récemment  exploré  la  région  du  Congo  et  conclu  avec  l'un 
des  rois  de  cette  région  un  traité  dont  les  suites  pourront  être 
les  plus  favorables  au  commerce  de  notre  pays  et  à  l'extension 
'.e  la  civilisation  chrétienne  en  Afrique.  Nous  nous  contenterons 
pur  aujourd'hui  de  détacher  cette  page  consolante  de  l'attris- 
tnte  histoire  parlementaire  de  cette  fin  d'année. 

M.  Maurice  Rouvier,  rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  aa 
trité  conclu  par  M.  de  Brazza,  lit  ce  rapport  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouvernement  vous  propose 
d'atoriser  M.  le  Président  de  la  République  à  ratifier  les  traités  et 
act(  passés  entre  M.  Savorgnan  de  Brazza  et  le  roi  Makoko  a  ren- 
coné  l'adhésion  générale  de  la  Chambre. 

Nis  croyons  répondre  à  votre  sentiment  et  au  vœu  de  l'opinion 
publue  en  vous  demandant  d'accorder  d'urgence  l'autorisation  qui 
vousst  demandée. 

Leyoyages  de  M.  de  Brazza,  leurs  heureux  résultats,  sont  présents  à 
tous  s  esprits.  Déjà,  dans  use  première  expédition,  en  1875-1879, 
ee  hdi  explorateur  avait  remonté  l'Ogowé,  découvert  un  de  ses 
affluets,  la  Passa,  puis  les  cours  supérieurs  de  l'Alima  et  de  la 
Licou,  affluents  du  Congo.  Il  espérait,  avec  raison,  arriver  par  cette 
voit  ar  la  partie  navigable  de  ce  grand  fleuve.  Le  résultat  de  ce 
preiùr  voyage  fut  la  découverte  d'une  route  facile  du  Gabon  â 
Stafey-Pool  par  l'Ogowé,  la  Passa  et  l'Alima. 

Cargé  d'une  nouvelle  mission  en  1879  par  le  ministre  des  affaires 
étngères,  puis  par  celui  de  l'instruction  publique,  M.  de  Brazza, 
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que  le  ministre  de  la  marine  avait  mis  à  la  disposition  du  comité 
français  de  l'association  africaine,  commença  par  fonder  sur  la  Passa 
une  station  française,  scientifique  et  hospitalière,  Franceville,  située 
à  815  kilomètres  du  Gabon  et  à  120  kilomètres  du  point  où  l'Alima 
commence  à  être  navigable.  La  station  de  Franceville  est  pourvue  de 
maisons,  de  magasins,  d'un  dépôt  de  marchandises,  d'armes,  de  mu- 
nitions et  de  bétail;  une  factorerie  s'y  est  installée.  Elle  offre,  à 
l'abri  du  drapeau  français,  un  refuge  respecté  aux  noirs  qui  se 
soustraient  à  l'esclavage. 

M.  de  Brazza  se  proposait  de  descendre  l'Alima  sur  une  chaloupe  à 
vapeur.  Celle-ci  n'étant  pas  arrivée  à  temps,  M.  de  Brazza  se  dirigea 
vers  la  rive  droite  de  Stanîey-Pool  par  le  pays  des  Batekés,  parcourant 
ainsi  une  distance  d'environ  500  kilomètres.  Le  roi  Makoko,  suzerain 
du  pays  des  Batekés,  dont  le  pouvoir  s'étend  sur  la  rive  droite  de 
Stanley-Pool,  de  la  rivière  Lcflui  à  la  rivière  Djoué,  demandait,  à  la 
date  du  10  septembre  1SS0,  la  protection  du  pavillon  français.  Il 
signait  un   traité    aux    tenues   duquel  il   plaçait    ses  30US   la 

protection  de  la  France  et  nous  concédait  un  territoire  à  notre  choix 
pour  l'établissement  d'un  village  qui  ouvrirait  aux  Français  un* 
nouvelle  roule  d'accès  dans  la  contrée.  Une  seconde  eonventior 
signée  le  3  octobre  1880,  ratifiait  la  prise  de  possession  faite  pi" 
M.  de  Brazza,  au  nom  de  la  France,  du  territoire  compris  entre  a 
rivière  de  Djoué  et  Impila. 

En  présence  des  principaux  chefs  vassaux  du  roi  Makoko,  le  a- 
villon  français  était  arboré  à  Okila,  à  peu  de  distance  de  Ntamo.  Ost 
à  cette  dernière  station  que  la  société  de  géographie,  interprèteles 
sentiments  de  la  reconnaissance  nationale,  a  donné  le  nom  de  Faz- 
zaville.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Le  territoire  choisi  par  M.  de  Brazza  immédiatement  au-dess»  des 
dernières  cataractes  qui  coupent  le  cours  inférieur  du  Conp  est 
admirablement  situé.  C'est  seulement  sur  la  partie  du  terrain  cucédé 
que  peuvent  déboucher  sur  le  Congo  les  grandes  voies  de  cotfiuni- 
cation  "qu'on  voudrait  établir  par  la  suite,  sur  la  rive  droH  pour 
relier  le  fleuve  à  l'Atlantique. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  sommes  saisis  a  pour  but  de  rafier  la 
cession  faite  à  la  France  de  ce  territoire. 

Votre  commission,  messieurs,  est  unanime  à  vous  prcoser  de 
voter  le  projet  de  loi.  Elle  estime  que  la  ratification  du  trté  offre 
des  avantages  considérables  et  ne  présente  aucun  inccvénient 
sérieux. 

Il  est  â  considérer  que  la  convention  soumise  à  votre  appo^ation 
n'est  pas  le  résultat  d'une  action  militaire.  C'est  librement,  d  leur 
propre  gré,  que  les  chefs  indigènes  ont  demandé  la  protettm  du 
pavillon  français.  On  peut  dire  que  ce  sont  les  avantàge;qu'ils 
espèrent  tirer  de  notre  présence  qui  les  ont  engagés  à  se  plac  sous 
la  protection  de  la -France.  (Très  bien  !  très  bien  !) 
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Il  a  suffi  du  brave  sergent  Malamine  et  de  trois  hommes  laissés 
par  M.  de  Brazza  à  la  garde  du  pavillon  pour  assurer  l'exécution  du 
traité  par  les  indigènes.  Aucune  complication  prochaine  n'est  donc 
à  prévoir  de  ce  côté.  On  n'en  saurait  prévoir  davantage  de  la  part 
des  nations  européennes,  par  la  double  raison  que,  d'un  côté,  nous 
sommes  incontestablement  les  premiers  occupants,  et  que,  de  l'autre, 
notre  organisation  coloniale,  éminemment  libérale,  assure  au  com- 
merce de  toutes  les  nations  la  même  liberté,  les  mêmes  avantages 
qu'à  notre  propre  commerce,  partout  où  flotte  le  pavillon  français. 
(Très  bien  !  très  bien  !  —  Applaudissements.) 

Il  faut  d'autant  plus  écarter  l'éventualité  de  toutes  difficultés  de 
ce  genre  que  ni  dans  l'esprit  de  votre  commission,  ni  dans  les  vues 
du  Gouvernement,  il  ne  s'agit  en  ce  moment  d'aller  sur  les  rives  du 
Congo,  ou  sur  le  littéral  voisin  avec  un  appareil  militaire,  mais 
simplement  de  fonder  des  stations  scientifiques,  hospitalières  et 
commerciales,  sans  autres  forces  militaires  que  celles  strictement 
nécessaires  à  la  protection  des  établissements  qui  seront  successive- 
ment créés.  C'est  au  caractère  pacifique  qu'il  a  su  donner  à  sa  mis- 
sioi  que  .M.  de  Brazza  doit  l'accueil  bienveillant  qu'il  a  reçu  des 
populations  indigènes.    (Très  bien  !  très  bien.) 

Nous  voulons,  et  vous  voudrez  avec  nous,  conserver  à  notre  occu- 
pation ce  même  caractère.  Il  importe  au  développement  de  notre 
influence  dans  ces  régions  éloignées,  que  la  France  apparaisse  aux 
populations  de  l'Afrique  centrale  non  comme  une  puissance  conqué- 
rante mais  comme  une  nation  commerçante,  cherchant  bien  moins 
à  étendre  sa  domination  que  ses  débouchés  commerciaux  et  son 
influence  civiltisarice.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Si  la  ratification  du  traité  qui  vous  est  soumis  ne  semble  devoir 
faire  naître  aucune  complication  sérieuse,  ses  avantages  sont  con- 
sidérables. En  effet,  le  territoire  qui  nous  est  cédé  est  en  quelque 
sorte  la  c'.ef  du  Congo,  cette  magnifique  voie  navigable  qui,  depuis 
le  pays  d'Ouregga,  à  l'ouest  des  grands  lacs  africains,  jusqu'à  l'At- 
lantique, se  déroule  sur  un  parcours  d'environ  5,000  kilomètres, 
arrosant  une  contrée  admirablement  fertile. 

Notre  commerce  trouvera  le  caoutchouc,  la  gomme,  la  cire,  les 
graines  oléigineuses,  les  pelleteries,  l'ivoire,  les  métaux  et  les  bois 
précieux;  notre  industrie,  des  débouchés  nouveaux  pour  ses  pro- 
duits, à  mesure  que  les  millions  d'hommes  qui  habitent  sur  les  bords 
de  cet  incomparable  fleuve  naîtront  à  la  civilisation. 

Cet  immense  mouvement  commercial,  dont  on  peut  à  peine  entre- 
voir l'avenir  et  dont  on  ne  saurait  dès  aujourd'hui  mesurer  l'éten- 
due, se  développera  certainement  au  profit  de  ceux  qui  les  premiers 
auront  pénétré  dans  ces  régions  à  peine  entr'ouvertes  au  commerce 
du  monde.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

La  Fraice,  plus  voisine  de  l'Afrique  que  la  plupart  des   autres 
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nations,  plus  directement  intéressée  qu'elles  à  l'avenir  de  ce  con- 
tinent par  ses  possessions  de  l'Algérie,  du  Sénégal,  du  Gabon,  par 
les  nombreux  comptoirs  qu'elle  possède  sur  la  côte  occidentale,  mé- 
connaîtrait gravement  ses  intérêts  les  plus  certains  si  elle  se  lais- 
sait devancer  dans  le  mouvement  qui  entraîne  le  monde  civilisé  vers 
ces  régions  hier  encore   mystérieuses. 

Il  faut,  messieurs,  rendre  hommage  aux  pionniers  qui  ont  su,  au 
mépris  des  fatigues  et  des  périls,  ouvrir  des  routes  nouvelles  à  la' 
civilisation,  de  nouveaux  débouchés  au  travail  national.  (Nouvelles 
marques  d'approbation.)  Nous  devons,  au  nom  de  la  patrie,  remer- 
cier MM.  Savorgnan  de  Brazza,  le  docteur  Ballay,  son  compagnon 
dans  les  deux  premières  expéditions.  (Applaudissements  unanimes.) 

Il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de  ne  pas  laisser  compromettre, 
par  des  hésitations,  par  des  faiblesses  que  rien  ne  justifierait,  les 
bénéfices  de  ces  conquêtes  pacifiques. 

C'est  à  l'abri  de  ces  considérations  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  demander  de  voter  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  vous 
a  présenté.  (Nouveaux  applaudissements). 

Nous  demandons,  messieurs,  la  discussion  immédiate. 

M.  le  Président.  —  M.  Rouvier  demande  la  discussion  immédiate. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

«  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et  à  lare 
ratifier  les  traité  et  acte  conclus  les  10  septembre  et  3  octobre  ]880 
entre  M.  Savorgnan  de  Brazza,  enseigne  de  vaisseau,  d'une  par;,  et 
le  roi  Makoko,  suzerain  des  Batekés,  et  ses  chefs,  d'autre  part  ;  iraité 
et  acte  dont  le  texte  demeure  annexé  à  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 

L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté. 


CHRONIQUE   DE  LA   SEMAINE 

Mort  de  Louis  Blanc.  —  Ses  funérailles.  —  Discours  de  Victor 
Hugo.  —  Difficultés  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  La  ques- 
tion   d'Egypte.  —  Le    Tonquin.  —  Question    de    Madagascar. 

14  décembre  1882. 

Deux  hommes  célèbres  à  divers  titres  viennent  de  dispa- 
raître :  l'illustre  avocat  Lachaud,  qui  est  mort  chrétiennement, 
et  le  révolutionnaire  Louis  Blanc,  qui  a  eu  soin  de  mettre  dans 
son   testament   qu'il   réclamait  des    funérailles   civiles.    On   a 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  609 

ramené  à  Paris  le  cadavrre  de  Louis  Blanc,  mort  à  Cannes,  à 
l'âge  de  soixante-et-onze  ans,  et  il  a  été  conduit  au  Père- 
Lachaise  par  une  centaine  de  Sociétés  ouvrières  et  révolution- 
naires, par  des  représentants  du  gouvernement,  par  des  députés 
et  des  sénateurs,  avec  les  honneurs  militaires,  en  sa  qualité  de 
député.  Et  les  discours  n'ont  pas  manqué  sur  sa  tombe.  Il  en 
fallait  un  de  Victor  Hugo,  on  l'a  eu,  et  M.  Edmond  Blanc  l'a  lu 
au  nom  du  vieux  poète;  le  voici  : 

La  mort  d'un  homme  comme  Louis  Blanc  est  une  disparition. 
C  est  une  lumière  qui  s'éteint.  Ou  est  saisi  d'une  tristesse  qui 
ressemble  à  de  l'accablement.  Mais  l'accablement  dure  peu.  Les 
hommes  croyants  sont  forts.  Vivre  c'est  espérer.  Une  lumière  s'est 
éteinte,  mais  la  source  de  la  lumière  ne  s'éteint  pas. 

Les  hommes  comme  Louis  Blanc  sont  nécessaires.  Ils  reparaissent 
quand  il  le  faut.  Une  œuvre  ne  peut  pas  être  discontinuée;  elle  fait 
partie  de  la  vie  même  de  l'humanité.  Pleurons  donc  Louis  Blauc, 
mais  espérons.  Pleurons-le,  mais  ayons  confiance. 

En  ce  moment,  dans  ce  monde  meilleur  oi\  il  est,  il  nous  écoute  et 
il  nous  approuve.  Il  voulait  et  faisait  le  bien. 

Il  était  éloquent  et  il  était  excellent.  Historien,  il  enseignait; 
orateur,  il  persuadait  ;  philosophe,  il  éclairait.  Honorons  sa  dépouille, 
vénérons  sa  mémoire  et  acceptons  son  immortalité. 

De  tels  hommes,  répétons-le,  sont  nécessaires.  Ils  doivent  mourir, 
c'est  la  loi  terrestre,  et  ils  doivent  durer,  c'est  la  loi  céleste.  La  nature 
les  fait,  la  République  les  veut.  Qu'y  a-t-ii  au  fond  de  la  République  ? 
Il  y  a  l'homme.  Qu'y  a-t-il  au  fond  de  la  nature  ?  Il  y  a  Dieu  ! 

C'est  bien  du  Victor  Hugo  :  des  mots  et  des  mots,  des  anti- 
thèses succédant  aux  antithèses,  un  cliquetis  de  paroles,  des 
sons.  Mais  il  y  a  aussi  deux  idées  qui  déplaisent  fort  à  la  libre- 
pensée,  et  qui  vont  fort  ébrécher  la  popularité  du  poète.  Victor 
Hugo  parle  de  l'immortalité  et  il  croit  en  Pieu,  mauvaise 
note;  pour  nous,  nous  voulons  voir  dans  cet  acte  de  foi  de  Victor 
Hugo  un  acte  qui  lui  fait  honneur. 

Louis  Blanc  était-il  donc  aussi  nécessaire  que  le  dit  Victor 
Hugo  !  Etait-ce  une  lumière  ?  Eclairait-il  vraiment  et  sa  mé- 
moire mérite -t-elle  d'être  en  vénération  ?  Son  Histoire  de  Dix 
ans,  qui  commença  sa  réputation,  est  plutôt  un  pamphlet  qu'une 
histoire  ;  sa  fameuse  théorie  de  Y  Organisation  du  travail  est 
une  utopie,  et  son  influence  dans  les  premiers  mois  de  la  révo- 
lution de  février  n'a  abouti  qu'aux  terribles  journées  de  juin. 
Depuis  longtemps  son  action  était  bien  affaiblie  ;  il  n'était 
plus  assez  révolutionnaire  pour  les  ouvriers  qu'il  a  tant  contribué 
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à  pervertir  et  dont  une  fraction  considérable  vient  de  protester 
contre  la  solennité  de  ses  funérailles.  Son  socialisme  était  bien 
démodé  ;  il  ne  sera  pas  difficile  de  lui  trouver  à  la  Chambre  un 
successeur  plus  révolutionnaire  que  lui. 

On  lui  doit  des  troubles,  de  sanglantes  journées,  une  multi- 
tude d'idées  fausses  et  funestes  jetées  dans  l'esprit  des  masses  ; 
c'est  pourquoi  le  gouvernement  a  demandé  pour  lui  des  funé- 
railles aux  frais  du  Trésor  public,  c'est  pourquoi  la  Chambre  a 
voté  dix  mille  francs,  et  n'a  pas  siégé  le  jour  des  obsèques,  afin 
de  faire  honneur  à  ce  grand  citoyen. 

Voilà  où  en  est  la  France. 

Les  questions  extérieures  sont  toujours  aussi  graves.  Il 
restait  une  puissance  qui,  sans  être  à  proprement  parler  une 
alliée,  vivait  au  moins  en  bons  termes  avec  la  France  et  -qui,  tout 
récemment  encore,  agissait  de  concert  avec  elle  en  Egypte. 
L'Angleterre  profite  de  nos  fautes  et  de  notre  faiblesse  pour 
nous  exclure  de  l'Egypte,  et  elle  nous  suscite  mille  embarras 
afin  de  nous  amener  à  nous  contenter  de  ce  qu'elle  voudra 
bien  nous  laisser,  c'est-à-dire  une  vaine  apparence  d'influence. 
Jusqu'ici,  notre  gouvernement  résiste  ;  mais  pourra-t-il  résister 
longtemps,  lui  qui  s'est  mis  par  sa  faute  dans  la  situation 
humiliée  où  il  se  trouve?  Cette  situation  et  les  fautes  sont 
telles,  qu'un  journal  républicain,  le  Temps,  ne  peut  plus  dissi- 
muler ses  inquiétudes.  «  C'est,  dit-il  dans  un  récent  article, 
c'est  à  dessein  que  nous  avons,,  depuis  quelque  temps,  laissé 
dormir  ici  la  question  d'Egypte.  Les  difficultés  de  la  tâche  du 
gouvernement  français  étaient  si  manifestes,  que  nous  ne  vou- 
lions pas  risquer  de  les  augmenter  en  prétendant  leur  imposer 
une  solution  ou  en  donnant  un  aliment  à  des  irritations  qu'il 
faudrait  bien  plutôt  s'appliquer  à  apaiser.  Ces  motifs  de  réserve 
n'existent  plus.  »  Et  pour  premier  usage  de  la  parole  retrouvée, 
le  Temps  déclare  que  «  si  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ne 
sont  pas  encore  arrivés  à  la  fin  de  leurs  négociations,  on  sait 
aujourd'hui  dans  les  limites  de  quels  termes  ces  négociations  se 
meuvent.  On  ignore,  ajoute-t-il,  ce  que  l'Angleterre  pourra 
définitivement  nous  offrir  comme  compensatiou  de  ce  qu'elle 
nous  enlève,  mais  on  n'ignore  point  ce  qu'elle  nous  refuse,  et 
c'est  là  le  point  capital.  » 

Tout  cela  paraît  déjà  assez  lamentable  ;  mais  ce  qui  l'est  bien 
plus  encore,  c'est  l'aveu  suivant  où  le  Temps  reconnaît  que  la 
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France  républicaine,  par  son  abstention  maladroite,  a  fourni  à 
l'Angleterre  le  prétexte  qu'il  lui  fallait,  s'il  lui  en  fallait  un,  pour 
agir  comme  ellelefait.  «  Le  gouvernement  anglais,  dit-il,  aurait 
accepté  notre  concours  si  nous  le  lui  avions  offert;  il  nous  l'avait 
demandé,  et  il  aurait  bien  été  obligé  de  nous  le  payer,  si  nous 
ne  l'avions  pas  refusé.  Il  y  a  donc  deux  coupables  dans  les 
fâcheuses  circonstances  où  non?  nous  trouvons  aujourd'hui. 
Mais  nous  sommes  forcés  de  le  reconnaître,  la  déchéance  qu'on 
nous  signifie  aujourd'hui,  c'est  nous  qui  l'avons  signée  les 
premiers;  il  n'est  pas  un  homme  politique  qui  n'ait  prévu  ce 
qui  arrive  comme  une  conséquence  naturelle  de  notre  conduite. 
Nous  avons  laissé  à  l'Angleterre  sa  liberté  d'action  lorsque  nous 
avons  mieux  aimé  faire  cause  commune  avec  le  soi-disant  con- 
cert européen  qu'avec  le  cabinet  de  Londres;  nous  avons  encou- 
ragé le  sans-gêné  des  usurpations  britanniques  le  jour  où,  par 
un  vote  solennel,  une  Chambre  française  a  déclaré  son  indiffé- 
rence pour  les  obligations  de  la  politique  extérieure.  C'est  une 
pilule  amère  à  avaler,  mais,  puisqu'il  le  faut,  dit  le  Temps,  que 
la  France  se  soumette  aux  conséquences  d'une  faute  avec 
dignité  et  en  faisant  la  juste  part  des  responsabilités.  » 

A  la  bonne  heure,  voilà  ce  qui  s'appelle  parler,  et  nous  ne 
voyons  pas  ce  qu'on  pourrait  ajouter  à  cette  peinture  de  l'humi- 
liation profonde  dans  laquelle  la  République  a  précipité  notre 
malheureuse  France.  Inutile  de  dire  que  l'aveu  ci-dessus 
tranche  la  question  quant  aux  velléités  belliqueuses  éventuelles 
de  la  République.  Il  faut  que  nous  rongions  notre  frein  en 
silence,  puisque  la  République  nous  réduit  à  une  impuissance 
al      lue. 

On  dit  que  la  Chine  fait  avancer  des  troupes  vers  le  Tonquin, 
afin  de  nous  en  éloigner.  Nous  croyons  qu'on  saura  lui  répondre 
par  l'occupation  définitive  du  pays  qu'elle  veut  nous  disputer  et 
nous  sommes  convaincus  que  les  Chambres  ne  refuseront  pas  le 
crédit  que  le  gouvernement  demande  à  cet  effet;  mais  où  en 
sommes-nous  donc  pour  que  la  Chine  ose  se  montrer  si 
arrogante? 

S'il  faut  voir  la  rnain  de  l'Angleterre  du  côté  de  la  Chine,  ne 
faut-il  pas  la  voir  aussi  dans  l'affaire  de  Madagascar?  Ici,  il  n'y 
a  pas  de  doute  :  le  langage  emporté  de  la  presse  anglaise  le 
prouve,  et  le  langage  plus  modéré,  mais  peu  amical  du  gou- 
vernement anglais  le  prouve  encore  mieux.  Ou,  comme  nous 
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l'avons  déjà  dit,  l'Angleterre  nous  suscite  de  ce  côté  des  diffi- 
cultés afin  de  nous  rendre  plus  coulants  du  côté  de  l'Egypte,  ou, 
fidèle  à  sa  constante  politique,  elle  cherche  à  nous  éloigner  des 
colonies  qu'elle  convoite  et  regarde  comme  une  atteinte  à  ses 
justes  prérogatives,  toute  action  d'une  nation  qui  porte,  dans 
quelque  lointain  pays  que  ce  soit,  sa  civilisation  et  son  com- 
merce. Nous  verrons  si  notre  gouvernement  et  nos  Chambres 
savent,  dans  cette  question,  sauvegarder  les  intérêts  et  les 
droits  de  la  France. 


AViS    IMPORTANT 

L'échéance  du  31  décembre  étant  de  beaucoup  la 
plus  importante,  nous  serons  particulièrement  recon- 
naissants à  ceux  de  nos  abonnés  dont  l'abonnement 
expire  à  cette  époque,  de  vouloir  bien  dès  maintenant 
et  sans  attendre  le  dernier  jour  nous  envoyer  le  mon- 
tant de  leur  réabonnement,  ou  nous  indiquer  au  moins 
l'époque  à  laquelle  ils  seront  en  mesure  de  le  faire. 

C'est  un  service  que  nous  sollicitons  de  leur  bien- 
veillance pour  faciliter  le  travail  de  notre  administra- 
tion et  assurer  la  régularité  parfaite  du  service. 

Le  mode  le  plus  simple  de  paiement  est  d'envoyer  par  la  poste  un 
mandat  contenant  le  prix  de  l'abonnement. 

Afin  de  rendre  le  paiement  de  l'abonnement  moins  lourd  à  ceux 
des  souscripteurs  pour  qui  il  serait  difficile  de  verser  d'un  seul  coup 
une  somme  de  15  fr.,  quelque  minime  qu'elle  soit,  l'Administration 
des  Annales  Catholiques  a  pris,  pour  les  abonnés  de  France, 
d'Algérie,  d Alsace-Lorraine,  de  Suisse  et  de  Belgique,  une  mesure 
qui,  sans  doute,  sera  agréable  à  beaucoup. 

Tout  abonné  d'un  an  n'a  qu'à  s'engager,  en  souscrivant,  à  payer 
chaque  trimestre  le  quart  de  son  abonnement,  augmenté  des  frais  de 
recouvrement  par  la  poste,  et,  sans  autre  dérangement,  il  n'aura 
qu'à  remettre  trimestriellement  la  petite  somme  de  4  fr.  20  c.  (5  fr. 
pour  l'édition  sur  beau  papier)  au  facteur  qui  viendra  la  toucher  à 
domicile. 

Nota.  —  Pour  les  pays  étrangers  ci-dessus,  la  quittance  trimes- 
trielle est  de  5  fr.  pour  l'édition  ordinaire  et  de  6  fr.  50  pour  l'édition 
sur  beau  papier. 

L'engagement  doit  être  ainsi  conçu  dans  la  lettre  de  souscription; 

Je  soussigné  ('nom  du  souscripteur),  demeurant  à  (nom  du  domicile), 
par  (nom  du  pays  où  se  trouve  le  bureau  de  poste),  département  de 
(ici  le  nom)  dézlare  m' abonner  aux  Annales  Catholiques  pour  un  an, 
et  m'engage  à  payer  le  montant  de  mon  abonnement  par  quarts,  sur 
la  présentation  de  la  quittar.ee,  dans  le  courant  des  mois  de  févriert 
avril,  juillet  et  octobre  prochains. 

Signature  : 
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M.  Gambetta  a  quitté,  il  y  a  trois  jours,  le  lit  qu'il  gardait  depuis 
sa  blessure;  on  dit  qu'il  pourra  paraître  à  la  Chambre  la  semaine 
prochaine. 

—  L'affaire  de  Montceau-les-Mines  revient  aujourd'hui,  14  dé- 
cembre, devant  la  cour  de  Riom. 

—  M.  William  Galignani,  directeur  du  Galignani's  Messenger, 
journal  anglais  qui  se  publie  à  Paris,  vient  de  mourir  ;  ses  obsèques 
ont  lieu  aujourd'hui  à  l'église  de  la  Madeleine. 

—  La  Seine  est  en  pleine  décroissance;  elle  a  baissé  d'un  mètre 
depuis  quatre  jours;  mais  la  navigation  est  encore  interrompue.  Les 
nouvelles  des  inondations  deviennent  meilleures. 

—  L'impératrice  d'Allemagne,  Augusta,  est  dans  un  état  de  santé 
inquiétant. 

—  On  a  célébré  hier,  mercredi,  13  décembre,  le  cinquantième  anni- 
versaire de  l'entrée  de  M.  Gladstone  dans  la  carrière  politique.  Il 
fut  élu  député  au  Parlement  pour  la  première  fois  la  même  année  où 
il  prit  ses  diplômes  à  Oxford.  Il  était  sur  le  point  d'avoir  terminé  sa 
vingt-troisième  année.  C'est  aux  élections  générales  de  1832  que 
M.  Gladstone  fut  élu  à  Newark  comme  candidat  conservateur  contre 
M.  Wilde,  libéral,  qui  plue  tard  devint  chancelier  et  lord  Truro. 
Dans  cette  même  élection,  le  grand  antagoniste  de  M.  Gladstone, 
Disraeli,  subissait  une  défaite  à  Wicombe,  et  il  dut  attendre  jusqu'en 
1837,  avant  de   pénétrer  dans   l'enceinte  du  palais  de  Saint-Stephen. 

—  Le  Parlement  anglais  est  prorogé  jusqu'au  15  février  1883. 
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Réponses  au  Question-  lait  «  l'alphabet  de  la  sagesse  di- 

nalre  de  M.  Picard,  ancien  vine.  »  Mot  juste  et  profond.  Le 

chanoine-archiprêtre   de    la    mé-  catéchisme,  n'est-ce  pas,  eu  effet, 

tropole    de    Rouen,  sur  le    caté-  la  substance,  la  moelle  de  toutes 

chisme  de  Rouen  et  l'instruction  les    vérités    dogmatiques,    et    de 

supérieure,  par  l'abbé  L.  Palfray,  toutes  les  notions   morales  ?    La 

curé   de    Rouville  ;    in-8    de   460  précision  et  la  clarté  des  réponses 

page«,    Fécamp,    1882,    chez    L.  du  catéchisme  en  rendent  l'intel- 

Durand  ;  —  prix  :  5  francs.  ligence  facile  aux  plus  jeunes  en- 

Quoi  de  plus  admirable  que  ce  fauts.  Synthèse  incomparable,  il 
petit  livre  que  l'on  nomme  «  le  satisfait  en  même  temps  les  es- 
catéchisme   »  ?  Lamartine  l'appe-  prits  les  plus  philosophiques.  En 

(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques .  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  fournir, 
au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans  ce 
bulletin. 
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moins  de  mots,  l'on  ne  saurait 
mieux  fixer  l'homme  sur  ses  ori- 
gines et  ses  fins,  la  dignité  et  le 
prix  de  son  âme,  le  but  dominant 
et  supérieur  de  sa  vie.  Naturelle- 
ment léger,  l'enfant  a  besoin, 
toutefois,  que  toute  notion,  quel- 
que claire  qu'elle  soit,  se  présente 
à  son  esprit  sous  plusieurs  for- 
mes, afin  d'être  mieux  saisie  et 
plus  complètement  assimilée.  Il 
faut,  en  d'autres  termes,  poser  à 
l'enfant  plusieurs  questions  pour 
s'assurer  qu'il  a  bien  compris  la 
lettre  du  catéchisme.  Voilà  pour- 
quoi feu  l'abbé  Picard,  ancien 
chanoine,  archiprétre  de  la  mé- 
tropole de  Rouen,  avait  publié 
son  Questionnaire  sur  le  caté- 
chisme. —  Très  utile  ponr  l'ex- 
plication de  la  lettre  du  catéchis- 
me, le  questionnaire  de  M.  Picard 
n'avait  poiut  été  accompagné  par 
son  auteur  des  réponses  corres- 
pondantes. On  regrettait  généra- 
lement cette  lacune.  M.  l'abbé 
Palfray,  ancien  vicaire  de  Saint- 
Michel  du  Havre,  aujourd'hui 
curé  de  Rouville,  près  Bolbec, 
vient  de  publier,  avec  l'autorisa- 
tion de  Mgr  ie  cardinal  de  Bonne- 
chose,  des  réponses  courtes,  pré- 
cises et  substantielles  au  Ques- 
tionnaire do  M.  Picard.  —  Ce 
travail  nous  paraît  être  des  plus 
méthodiques  et  des  mieux  com- 
pris. Il  se  divise,  comme  le  Ques- 
sionnaire  de  M.  Picard,  en  trois 
parties  :  1°  le  petit  catéchisme; 
2°  le  grand  catéchisme  ;  3°  l'ins- 
truction supérieure.  —  Les  ex- 
plications du  petit  et  du  grand 
catéchisme  sont  puisées  aux  meil- 
leures sources  théologiques  et 
accompagnées  d'exemples  bien 
choisis,  mais  toujours  de  façon  à 
ne  donner  à  l'enfant  qu'une  nour- 
riture intellectuelle  en  parfait 
rapport  avec  la  capacité  de  son 
jeune  esprit.  —  La  troisième 
partie,  qui  forme  plus  de  la  moitié 
du  volume,  est  spécialement  écrite 
pour  les  adultes.  En  conséquence, 
elle  comprend  un  plus  grand  nom- 
bre de  textes,  d'exemples,  de 
traits  de  morale  et  de  citations 
théologiques.  —  C'est  un  vérita- 


ble cours  d'instruction  religieuse 
à  l'usage  de  tous  les  chrétiens. 
Les  questions  traitées  dans  cette 
troisième  partie  (Instruction  su- 
périeure) sont  d'une  importance 
particulière,  l'ignorance  en  ma- 
tière religieuse  n'étant  pas  la 
moindre  plaie  de  notre  époque. 
Comme  un  chef  d'armée  qui,  suc- 
cessivement, sur  un  champ  de 
bataille,  déploie  les  forces  dont 
il  peut  disposer,  M.  l'abbé  Pal- 
fray met  à  contribution  lés  théo- 
logiens, les  philosophes,  les  mo- 
ralistes, selon  la  nature  du  sujet 
traité  et  de  la  question  à  tran- 
cher. On  dirait  qu'à  son  appel, 
chaque  maître  évoqué  vient  juste 
à  point  fournir  tel  ou  tel  passage 
de  ses  œuvres  et  dissiper  jus- 
qu'aux moindres  nuages.  —  Il 
nous  faudrait  les  longues  colon- 
nes d'une  Revue  pour  examiner 
en  détail  les  points  divers  de  la 
3e  partie  du  livre  de  M.  l'abbé 
Palfray.  Contentons-nous  d'en 
indiquer  les  principales  divisions, 
afin  de  donner,  du  moins,  au  lec- 
teur, un  suffisant  aperçu  de  l'ou- 
vrage et  de  la  somme  do  travail 
qu'il  représente  pour  son  auteur. 
La  première  série  a  pour  objet  la 
religion  avant  Jésus-Christ  ;  — 
Dieu  et  ses  perfections  ;  —  Les 
principaux  mystères  de  la  foi  et 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
personne  de Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ.  —  La  deuxième  série  est 
consacrée  à  l'Eglise  et  traite  avec 
un  soin  tout  spécial  la  question 
de  l'autorité  enseignante  du  sou- 
verain-Pontife. —  Enfin,  la  troi- 
sième et  dernière  série  embrasse 
les  devoirs  moraux  de  l'homme 
envers  Dieu,  envers  le  prochain 
et  envers  lui-même  et  l'étude 
des  fins  dernières.  —  M.  l'abbé 
Palfray  ne  pouvait  choisir  un 
moment  plus  convenable  pour 
répondre  au  Questionnaire  de 
M.  Picard.  —  Selon  le  mot  de 
M.  Cousin,  l'école  n'est  plus  «  le 
prolongement  de  la  maison  ni  le 
vestibule  de  l'Eglise.  »  Tous  les 
chefs  de  famille  sont  donc  appe- 
lés à  travailler  avec  un  soin  nou- 
veau à  l'éducation  chrétienne  de 
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la  jeunesse.  —  M.  l'abbé  Palfray 
lève  le  flambeau  de  la  science 
religieuse,  alors  que  la  haine  et 
l'impiété  conjurées  voudraient 
effacer  jusqu'à  la  notion  même 
de  la  Divinité  de  l'esprit  des 
jeunes  générations.  —  Œuvre  non 
de  polémique,  mais  d'enseigne- 
ment,  son  livre  mérite  d'être 
connu  et  propagé  par  tous  ceux 
qui  aiment  la  religion  et  la 
France.  —  (Journal  de  V Arron- 
dissement dit-  Havre.) 

Edouard  Alexandre. 


F"3gïï»-es  msïs'âS.lirîK's,  célé- 
brités rochefortaises  (1665-1880, 
par  L.  Duplais;  iti-12  de  iv-280 
page*,  Paiis.  1S82;  —  prix  :  4  fr. 

Ce  iivre  est  l'œuvre  d'un  Ro- 
ehefortais  qui  aime  sa  ville  na- 
tale, et  qui  a  voulu  en  faire  re- 
vivre les  célébrités.  Ce  n'est, 
comme  il  le  dit  dans  sa  Préface, 
ni  une  œuvre  politique,  ni  une 
œuvre  d'imagination  ;  c'est  un 
hommage  rendu  à  ceux  qui  ont 
été  et  qui  sont  utiles  à  leurs 
concitoyens.  Prêtres,  administra- 
teurs, magistrats,  officiers  de 
terre  ou  de  mer,  ingénieurs,  mé- 
decins, poèfes.  artistes,  savants, 
nobles  ou  prolétaires,  M.  Duplais 


n'oublie  personne,  et  il  reste 
fidèle  à  sa  devise  :  Dieu  et  patrie. 
Rochefort  est  une  ville  moderne, 
puisque  sa  fondation  ne  remonte 
qu'à  1665;  mais,  dans  l'espace 
de  deux  siècles  et  quelques  an- 
nées, elle  a  pu  enrichir  l'histoire 
de  France  de  plus  d'une  belle 
page.  M.  Duplais  passe  successi- 
vement en  revue  les  intendants, 
les  maires,  le  clergé,  les  officiers 
de  marine,  les  ingénieurs,  les 
magistrats,  les  poètes,  les  écri- 
vains, les  naturalistes,  les  voya- 
geurs; il  conduit  son  lecteur  sur 
les  pontons  de  1793  et  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  et  il 
trace  ainsi  de  Rochefort  une 
histoire  sommaire  qui  présente 
un  grand  intérêt  même  à  ceux 
qui  sont  étrangers  à  sa  ville  : 
citons  les  noms  de  Colbert  de 
Terron,  Bégon,  Guillotine,  la  Ga- 
lissonnière,  Beauharnais,  Latou- 
che-Tréville,  Rigaud  de  Genouil- 
ly,  Bellot,  Vaudi-ouii,  l'amiral 
Martin,  Duplais-Destouehes,  Les- 
son,  le  voyageur  Caillié,  etc. 
Voilà,  entre  autres,  bien  des  noms 
qui  u'honorent  pas  moins  la 
France  que  la  ville  de  Rochefort. 
On  doit  savoir  gré  à  M.  Duplais 
de  les  avoir  groupés  dans  son 
livre  intéressant. 
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L'accalmie  la  plus  complète  a  succédé  aux.  agitations  vio- 
lentes qui  avaient  signalé  la  fin  de  novembre.  Nous  entrons 
dans  l'ère  des  confiseurs,  et  le  mois  de  décembre  ne  sera  pas 
un  mois  de  grandes  transactions.  On  attend  les  coupons  de 
janvier  et  les  remplois  de  capitaux  ne  viendront  que  plus  tard,  et 
peut-être  même  l'heure  en  serait-elle  un  peu  tardive  en  1883.  Les 
capitalistes,  en  effet,  ont  été  mis  en  éveil  par  les  bruyantes 
discussions  du  budget,  de  la  dette  publique,  du  régime  nouveau 
à  appliquer  aux  chemins  de  fer;  ils  sont  devenus  timides;  ils 
ont  abdiqué  le  long  avenir  et  les  longues  pensées.  Ils  tra- 
vaillent, achètent  et  revendent  le  titre  au  jour  le  jour. 

Les  événements  si  douloureux  du  commencement  de  l'année 
et  dont  le  lamentable  procès  de  l'Union  générale  réveille  et 
apporte  l'écho,  sont  tombés  comme  une  douche  glaciale  sur  des 
cerveaux  en  délire.  Qui  songeait  à  discuter  le  budget,  les  recettes, 
les  dépenses?  Qui  doutait  de  la  fortune  publique  de  la  France, 
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lorsque  la  Bourse  montait  toujours  et' charriait  des  milliards... 
f  au  moins  des  milliard.-;  en  papier'/  Qui  s'inquiétait  des  .3,  mil- 
liards do  la  dette  ilottante,  des  7  ou  9  milliards  projetés  en 
dépenses  de  travaux  publics,  lorsque  le  marché  flambait,  avec 
l'intensité  et  l'éclat  d'un  bouquet  de  feu  d'artifice?  La  France 
ne  possédait-elle  donc  pas  des  ressources,  un  trésor,  un  crédit 
inépuisable  ? 

La  b:,isse  écrasante  qui  a  sévi  durant  toute  l'année  et  qui  n'a 
point  épargné  nos  fonds  publics,  a  démontré  qu'il  n'est  si  bon 
crédit  qui  ne  puisse  être  entamé,  ni  si  bonne  maison  qui  ne 
puisse  être  endommagée  si  en  n'équilibre  avec  une  prudence 
scrupuleuse  les  recettes  et  les  dépenses.  De  récentes  publica- 
tions ont  donné  l'alarme,  peut-être  avec  une  voix  trop  métal- 
lique; mais  enfui,  elles  ont  révélé  à  temps  que  tel  emprunt 
qu'on  estimait  classé  ne  l'était  pas  et  ne  le  serait  jamais,  si 
l'on  ouvrait  sans  ménagement  de  nouveaux  robinets.  TTn  autre 
phénomène  s'est  dégagé  de  cette  instruction,  c'est  qu'un  gros 
emprunt,  une  fois  voté  et  reconnu  nécessaire,  est  moins  im- 
populaire qu'une  succession  d'emprunts  qui  sont  un  emenace  per- 
manente pour  le  marché. 

Nous  pensons  que  le  plus  fort  de  la  baisse  est  produit.  L'en- 
nui, c'est  que  l'argent  n'achète  plus  ni  Rentes,  ni  chemins,  ni 
valeurs.  Il  attend  et,  sans  doute,  il  espère  qu'il  trouvera,  en  se 
réservant  encore,  des  cours  plus  bas  et  des  prix  plus  avan- 
tageux. Il  pourrait  se  tromper.  Le  marché  va  encore  se  dé- 
battre, au  courant  de  décembre,  dans  les  difficultés  très  atté- 
nuées de  la  fin  d'année;  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  de  grands 
mouvements.  H.   A. 

Informations  financières. 

Crédit  foncier.  —  Le  Crédit  foncier  se  traite  à  1,346  fr. 
L'administration  de  cette  Société  n'a  pas  encore  fixé  la  date  de 
l'émission  d'obligations  qu'elle  prépare,  mais  cette  opération  ne 
saurait  être  retardée  longtemps  ;  la  somme  des  prêts  réalisés 
allant  toujours  croissant,  il  est  nécessaire  que  le  Crédit  foncier 
maintienne  ses  disponibilités  au  niveau  des  demandes  d'em- 
prunts. 

Nous  laissons  à  487  les  actions  de  la  Compagnie  foncière  de 
France.  La  spéculation  ne  se  porte  guère  sur  cette  valeur,  qui 
est  avant  tout  une  valeur  de  placement.  Lorsque  les  résultats 
de  l'exercice  seront  connus,  une  hausse  importante  aura  lieu 
certainement. 

Les  Magasins  généraux  de  France  sont  sans  variations  à 
515  fr.  A  partir  du  11  décembre,  les  transactions  ne  pourront 
se  faire  sur  ces  titres  qu'en  libérés  de  250,  coupon  de  6  fr.  50 
détaché. 

Les  actions  de  la  Société  Générale  sont  fermes   à  605  francs. 

Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51.  rue  do  Lille.  L.  Philipona. 
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LA  LOI  DU  28  MARS 

CONSULTATION    THÉOLOGIQUE 

(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

VI.  Economie  théologique  de  la  loi  française  du2S  mars  1882 
sur  l'enseignement  primaire. 

On  a  vu  ce  qu'il  faut  penser  en  général,  au  point  de  vue  de 
la  théologie  et  de  la  conscience,  des  écoles  hostiles  à  la  foi 
catholique  et  de  celles  qui  se  disent  neutres.  Il  est  temps  d'appli- 
quer ces  principes  généraux  à  la  loi  du  28  mars. 

Il  est  certain  que,  dans  la  pensée  et  dans  les  intentions  de 
ceux  qui  l'ont  faite  et  imposée  au  pays,  elle  est  hostile.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'au  fond  on  n'ait  voulu  causer  un  dommage  à  la 
religion  catholique  et  diminuer  sur  les  populations  sa  légitime 
influence.  A  ce  point  de  vue  donc  son  but  n'est  pas  moral,  au 
sens  théologique  du  mot,  et  c'est  déjà  un  motif  suffisant  pour  la 
rendre  suspecte. 

En  fait,  telle  qu'elle  se  présente  dans  sa  rédaction,  elle  est 
neutre  et  se  flatte  de  l'être.  On  a  bien  supprimé  tout  ce  qui 
regarde  l'instruction  religieuse  ;  mais  on  n'y  attaque  pas  direc- 
tement la  foi,  comme  dans  certains  programmes  d'application. 
On  y  a  bien  introduit  la  morale  civique,  mais  la  loi  ne  pres- 
crivant aucun  mode  de  l'enseigner,  il  n'est  pas  défendu  de 
traiter  cette  morale  générale  dans  un  sens  orthodoxe  et  catho- 
lique. Jusqu'à  un  certain  point,  elle  semble  même  reconnaître 
l'exercice  public  de  la  religion  catholique,  puisqu'on  y  a  inséré 
une  clause  qui  réserve  un  temps  déterminé  à  donner  aux 
enfants  pour  la  préparation  à  la  première  communion.  Dans 
son  habillement  extérieur,  notre  loi  est  donc  neutre  et  ceux 
qui  l'ont  proposée  et  soutenue  n'ont  cessé  de  dire  qu'ils  ne  vou- 
laient point  aller  au  delà. 

Par  les  explications  mêmes  qui  sont  survenues  et  les  cireur 
laires  officielles  qui  ont  un  peu  élargi  le  cadre  de  cette  neutra- 

TOME  XI II,    23   DÉCEMBRE    1882  47 
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lité,  on  peut  dire  que  dans  les  faits  elle  veut  se  montrer  neutre 
tempérée.  La  prière  peut  se  faire  le  matin  et  le  soir  ;  les 
emblèmes  religieux  sont  conservés  dans  certaines  hypothèses, 
le  maître  peut  faire  le  catéchisme  dans  ses  appartements  ou 
certaines  dépendances  de  son  école  ;  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  loi 
athée  ;  elle  laisse  une  certaine  latitude  pratique  qui  permet  à 
ceux  qui  veulent  bien,  de  corriger,  au  moins  dans  une  petite 
mesure,  l'insuffisance  du  texte  et  l'omission  de  l'instruction 
religieuse  qui  est  le  caractère  dominant  de  cette  loi. 

VII.  Conséquences  du  caractère  de  cette  loi  et  jugement 
doctrinal  à  porter  sur  elle. 

Ce  qui  n'est  pas  permis  en  Belgique  et  aux  États-Unis,  ne 
peut  l'être  davantage  en  France,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  à 
avoir  sur  le  principe  d'une  loi  qui  exclut  la  religion  de  tout 
enseignement  officiel;  ce  principe  est  blâmable.  Par  conséquent, 
à  moins  de  motifs  suffisants,  et  sous  la  condition  des  nom- 
breuses précautions  énumérées  dans  l' Instruction  du  saint- 
office,  si  elles  se  rencontrent,  on  ne  peut  accepter  les  écoles  qui 
seraient  faites  sous  la  discipline  introduite  par  cette  loi,  ni  y 
envoyer  sans  nécessité  les  enfants.  Les  instituteurs  et  institu- 
trices doivent,  au  moins  autant  qu'il  dépend  d'eux,  détruire 
ou  diminuer  en  fait  cette  neutralité  et  prendre  tous  les  moyens 
de  donner  à  leur  enseignement  l'esprit  catholique;  les  parents, 
les  communautés  paroissiales  et  particulièrement  les  pasteurs 
des  âmes  doivent  chercher  à  établir  des  écoles  vraiment  chré- 
tiennes, ou  à  corriger  par  d'autres  moyens  les  lacunes  des  écoles 
publiques,  sans  quoi  ils  tomberaient  à  leur  tour  sous  le  coup 
des  réprobations  du  Saint-Siège. 

La  loi  française  que  nous  examinons  pèche  en  effet  par  l'in- 
suffisance de  la  part  qui  est  faite  à  la  morale  chrétienne  et 
par  l'exclusion  qu'elle  donne  à  la  connaissance  des  devoirs 
qu'imposent  la  foi  et  les  engagements  contractés  au  baptême. 
Elle  a  tous  les  dangers  et  tous  les  périls  que  nous  avons  signalés 
dans  les  écoles  neutres.  Une  génération  élevée  sous  ce  régime 
ne  peut  manquer  de  devenir  une  génération  incrédule  et  relâ- 
chée dans  ses  habitudes.  L'Église  est  méconnue  dans  ses  droits  ; 
les  dispositions  prises  le  sont  au  fond  dans  une  pensée  d'hosti- 
lité contre  elle  ;  il  serait  bien  difficile,  malgré  toute  la  bonne 
volonté  qu'on  pourrait  y  apporter,  de  ne  point  voir  dans  cet 
acte  législatif  ce  qu'on  a  voulu  y  mettre,  et  ce  que  de  fait  on  y 
a  mis,  un  principe  d'indifférence  et  d'irréligion,  pour  arriver  peu 
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à  peu  à  éteindre  le  règne  de  Dieu  clans  la  société  et  à  former 
une  nation  tournée  tout  entière  vers  les  réalités  matérielles. 

VIII.  Peut-elle  bénéficier  des  tolérances  mentionnées  plus 
haut,  et  sous  quelles  conditions?  Devoirs  des  instituteurs  et 
en  particulier  des  instituteurs  religieux.  —  Catéchisme, prière, 
exercices  de  piété.  —  Refus  des  maîtres. 

Il  est  permis  de  croire  que  le  bénéfice  des  exemptions  et  des 
permissions  accordées  par  le  Saint-Siège  pour  les  écoles  de 
Belgique  et  d'Amérique  peut  être  étendu  à  la  loi  française. 
Mais  à  ces  tolérances  doivent  correspondre  aussi  les  mêmes 
précautions  et  les  mêmes  garanties  sur  la  fidélité  des  parents 
ou  de  ceux  qui  en  tiennent  lieu  à  remplacer  ce  qui  manque  à 
l'école,  et  surtout  à  éloigner  les  périls  du  mauvais  enseignement 
que  leurs  enfants  pourraient  y  recevoir.  Si  les  précautions 
n'existaient  pas,  surtout  si  les  parents  demeuraient  indifférents 
sur  les  dangers  courus  par  la  foi  et  par  les  mœurs,  il  faudrait 
leur  refuser  les  sacrements,  parce  qu'ils  manquent  en  matière 
grave  au  quatrième  commandement  de  Dieu. 

Les  instituteurs  et  institutrices  devront,  de  leur  côté,  faire 
leur  possible  pour  atténuer  le  mauvais  effet  de  la  loi  ;  sans  cela 
on  pourrait  conclure  légitimement  qu'ils  ne  peuvent  être  admis 
aux  sacrements.  Que  si,  au  lieu  de  diminuer  et  d'atténuer  les 
mauvais  effets  de  la  loi,  ils  les  empiraient  et  les  aggravaient 
par  leur  propre  faute,  ce  serait  le  cas  de  se  montrer  sévère  et 
de  L'iir  appliquer  les  principes. 

Sont-ils  obligés  sous  peine  de  péché  de  faire  le  catéchisme 
aux  enfants  après  les  heures  de  classe  et  hors  des  locaux 
scolaires,  c'est-à-dire  dans  leur  logement  particulier  ou  dans 
des  locaux  séparés  de  l'école,  s'ils  ne  peuvent  le  faire  autre- 
ment? —  Assurément  il  serait  bon  qu'ils  le  fissent,  et  il  est 
à  croire  que  cette  obligation  pourrait  être  facilement  remplie, 
si  un  instituteur  tant  soit  peu  courageux  et  s'appuyant  sur  le 
vœu  des  populations  voulait  continuer  dans  son  école  les  tra- 
ditions du  passé.  Que  si  cependant  il  se  trouvait  parmi  le 
nombre  des  instituteurs  et  des  institutrices  en  exercice  des 
âmes  timides  et  craintives  pour  leur  position  et  les  avantages 
qu'ils  y  trouvent,  c'est  à  leur  confesseur  à  voir  s'ils  sont  dans 
quelqu'un  des  cas  particuliers  énoncés  plus  haut,  et  de  les 
traiter  d'après  les  principes  émis. 

De  toute  manière,  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  doivent 
laisser  aux  enfants  le  temps  d'apprendre  et  de  suivre  à  l'église 
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ou  ailleurs  les  leçons  de  doctrine  chrétienne  qu'ils  ne  donne- 
raient pas  eux-mêmes.  C'est  une  condition  sine  qua  non  de 
la  tolérance  accordée  dans  les  cas  particuliers  par  le  saint- 
office,  et  si  quelqu'un  d'eux  se  refusait  à  laisser  le  temps  néces- 
saire pour  cela  aux  enfants,  sous  prétexte  de  défense  das  règle- 
meots  ou  autrement,  les  parents  devraient  leur  ordonner 
eux-mêmes  de  se  rendre  au  catéchisme  et  au  besoin  les  y  con- 
duire en  personne.  La  charité  et  la  condescendance  amèneront 
certainement  les  curés  et  l'es  chapelains  à  choisir  les  heures  les 
moins  gênantes  pour  l'accomplissement  des  autres  devoirs  sco- 
laires; mais  passé  ces  limites,  ils  se  souviendront  que  celui-ci 
est  de  premier  ordre,  et  qu'il  doit  être  d'autant  moins  négligé 
qu'il  n'y  a  pas  ailleurs  son  équivalent. 

Cette  obligation  pèse  de  toute  sa  force,  évidemment,  sur  les 
membres  des  instituts  religieux  qui  se  vouent  à  l'enseigne- 
ment; ceux-ci  ne  feront  donc  en  aucune  manière  l'école  neutre, 
et  les  livres  désignés  par  les  Ordinaires  pour  la  formation 
chrétienne  de  la  jeunesse  ne  devront  jamais  être  exclus  par 
eux  de  l'école.  Les  religieux  et  les  religieuses  ne  devront 
jamais  perdre  de  vue  qu'ils  sont  avant  tout  des  maîtres  chré- 
tiens et  des  auxiliaires  des  bonnes  doctrines,  et  s'il  ne  leur 
était  pas  possible  de  suivre  les  devoirs  essentiels  de  leur  voca- 
tion, ils  devraient  coûte  que  coûte  abandonner  des  fonctions 
qui  seraient  en  contradiction  permanente  avec  leurs  obligations 
les  plus  sacrées. 

Quant  aux  catéchismes  que  les  maîtres  chrétiens,  tant  reli- 
gieux que  laïques,  devront  faire  pour  éviter  une  neutralité 
condamnable,  il  importe  qu'ils  n'échappent  point  à  la  direc- 
tion et  à  la  surveillance  de  l'Eglise  :  les  pasteurs  paroissiaux 
y  pourvoiront.  Du  reste,  si  les  maîtres  peuvent  se  retrancher 
derrière  certaines  raisons  plausibles  pour  ne  pas  donner  leur 
concours  effectif  à  cet  enseignement,  qu'ils  sachent  bien  qu'il 
leur  est  interdit  d'y  porter  obstacle  et  empêchement,  sous 
peine  de  s'exclure  eux-mêmes  de  tous  les  bénéfices  spirituels  de 
l'Eglise,  et  remarquons  que  ce  qui  est  dit  du  catéchisme  se  rap- 
porte aussi  à  la  prière  et  aux  exercices  de  piété  :  si  ces  exercices 
ne  sont  plus  obligatoires  de  par  la  loi,  ils  ne  sont  pas  non  plus 
formellement  interdits,  et,  par  conséquent,  les  maîtres  peuvent 
faire  la  prière  à  l'école,  l'enseigner  aux  enfants  et  surveiller 
les  élèves  dans  les  exercices  de  piété  qu'ils  accomplissent. 

Au  surplus,  quelles  que  soient  les  conclusions  à  donner  dans 
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l'examen  des  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  sur  la  licéité 
ou  la  non  licéité  de  la  participation  aux  écoles  neutres  et  de 
leur  fréquentation,  il  ne  faudra  point  oublier  qu'on  ne  peut 
procéder  que  par  voie  particulière,  c'est-à-dire  qu'on  n'appli- 
quera les  tempéraments  indiqués,  qu'à  des  individualités,  ou  à 
de  petites  collectivités  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  même 
situation  qu'une  ou  plusieurs  personnes  déterminées.  Encore 
dans  cet  examen  importera-t-il  d'être  sage  et  prudent,  sous 
peine  de  tomber  dans  l'inconvénient  que  présentent  ces  prin- 
cipes de  dispense  trop  largement  appliqués,  et  de  justifier  par 
une  série  d'exceptions  qui  dépasseraient  de  beaucoup  la  règle, 
une  économie  de  l'enseignement  qui  cependant  ne  saurait  être 
approuvée  dans  sa  généralité. 

IX.  Examen  de  quelques  difficultés  spéciales  qui  se 
rencontreront  dans  la  pratiqxie  à  propos  de  l 'application  de 
la  loi.  —  Enseignement  oral,  hostilité  des  maîtres.  —  Ecoles 
mixtes  par  le  culte  et  la  réunion  des  élèves. 

Les  principes  généraux  de  solution  que  peut  comporter  une 
thèse-  donnée  n'empêchent  pas  de  rencontrer  des  cas  spéciaux 
qui  présentent  de  graves  difficultés  ;  il  convient  d'examiner 
quelques-unes  de  ces  circonstances  particulières. 

D'abord,  dans  l'enseignement  oral,  on  peut  rencontrer  l'hosti- 
lité des  maîtres.  S'il  était,  prouvé  par  les  dires  des  enfants,  les 
rapports  des  parents,  ou  la  notoriété  publique,  qu'il  existe  des 
maîtres  capables  de  trahir  ainsi  la  mission  de  confiance  qui  leur 
a  été  donnée,  les  curés  et  confesseurs  devraient  d'abord  avertir 
charitablement  le  maître,  et  si  celui-ci  persistait,  aviser  les 
parents  et  les  autorités  académiques,  municipales  et  administra- 
tives, et  s'ils  ne  réussissaient  pas  à  faire  cesser  le  scandale, 
prononcer  le  non  licet,  et  interdire,  sous  peine  de  refus  de 
l'absolution,  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  d'un 
pareil  maître  et  aux  enfants  de  la  fréquenter.  C'est  ainsi  qu'il 
faudrait  agir  dans  tous  les  cas  d'attaques  directes  contre  la  foi 
et  1  ;s  mœurs,  surtout  si  l'hostilité  était  générale  et  constante  ; 
on  pourrait  patienter,  selon  les  cas,  si  cette  hostilité  était 
mitigée,  intermittente,  si  l'on  n'avait  pas  mieux  que  l'école  en 
question. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  qu'on  appelle  vulgairement  de 
mixte  religion,  il  faut  raisonner  sur  elles  comme  sur  les  écoles 
neutres  ou  hostiles.  L'Église  les  a  défendues  à  cause  du  péril 
de  séduction  et  du  grave  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  la 
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foi.  Elles  ne  pourraient  être  tolérées  que  pour  l'éducation  civile 
et  scientifique,  dans  les  cas  exceptionnels  dont  il  a  été  parlé  et 
avec  les  mêmes  garanties  et  précautions. 

La  réunion  des  enfants  de  sexe  différent  dans  un  même  local 
et  sous  la  direction  d'un  même  maître  ou  d'une  même  maîtresse, 
présente. des  inconvénients  qui  n'échappent  à  personne,  surtout 
si  le  maître  est  jeune  et  les  écoliers  déjà  grands.  On  ne  peut  pas 
dire  toutefois  que  ce  soit  absolument  condamnable  ;  mais  la 
plus  grande  vigilance  doit  être  exercée  sur  ces  écoles,  et  tous 
les  règlements  préventifs  indiqués  par  la  loi  civile  elle-même 
doivent  être  fidèlement  observés. 

X.  Hostilité  des  livres,  programmes,  images,  gravures, 
représentations  symboliques.  —  Enlèvement  des  emblèmes 
religieux. 

Il  est  de  toute  évidence  qu'à  l'heure  présente  nos  écoles  sont 
envahies  par  toutes  sortes  de  mauvais  livres,  de  mauvaises 
images  et  de  mauvaises  représentations  symboliques,  et  l'insti- 
tuteur, pour  sauvegarder  sa  position,  se  voit  obligé  de  subir 
comme  livres  de  classe  ou  livres  de  prix  des  ouvrages  qui  lui 
sont  directement  et  officiellement  désignés  et  envoyés.  Ici  les 
règles  de  l'Église  sont  claires  :  1°  Tous  ceux  qui  concourent 
directement  à  la  désignation  et  à  la  distribution  de  ces  mauvais 
livres,  images  ou  gravures  répréhensibles,  offensent  gravement 
Dieu  et  la  conscience,  et  ne  peuvent  être  admis  aux  sacrements; 
2°  ceux  qui  peuvent  se  soustraire  à  cette  pénible  et  coupable 
obligation  doivent  le  faire,  en  donnant  la  préférence  aux  livres 
bons  ou  du  moins  inoffensifs  qui  sont  tolérés,  et  des  considé- 
rations d'un  ordre  inférieur  ne  sauraient  être  invoquées  pour 
justifier  un  fait  absolument  contraire  à  la  morale  et  aux  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  son  prochain;  3°  si  on  n'est  pas  le  maître, 
il  faut  laisser  la  responsabilité  aux  autres,  se  tenir  soi-même 
passif,  refuser  son  concours,  déclarer  ouvertement  qu'on  n'est 
pour  rien  dans  ces  distributions,  et,  dans  la  pratique,  ne  pas  se 
servir  de  ces  livres,  ou  en  montrer  à  ses  auditeurs  le  danger  et 
les  fausses  maximes  ;  4°  les  parents  de  leur  côté  et  les  pasteurs 
des  âmes  doivent  avertir  les  enfants  de  ne  point  garder  ces 
livres,  de  ne  pas  les  lire,  et  les  éloigner  de  leurs  mains  en  vertu 
de  l'autorité  qu'ils  ont  sur  eux. 

Quant  aux  livres  nominativement  condamnés  par  l'Eglise  et 
mis  dans  les  programmes  des  examens,  au  mépris  des  droits  cie 
la  liberté  de  conscience,  on  ne  peut  ni  les  lire,  ni  les  garder,  ni 
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les  prêter;  ainsi  le  veulent  les  prescriptions  de  Y  Index,  sauf  la 
concession  qui  y  est  faite  pour  les  ouvrages  des  littératures 
anciennes.  Dans  ce  cas,  il  faut  que  ceux  qui  les  commentent  ou 
les  expliquent  se  munissent  des  permissions  nécessaires,  si  ces 
livres  ne  sont  pas  de  telle  nature  qu'aucune  permission  de  les 
lire  ne  puisse  être  donnée.  Pour  le  fond,  qu'ils  se  contentent 
d'en  présenter  des  analyses  raisonnées  et  détaillées,  de  manière 
à  faire  ressortir  devant  ceux  qu'ils  instruisent,  avec  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  bon,  les  faux  principes  qu'ils  renferment  et  le 
danger  de  leurs  maximes  et  de  leurs  théories. 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder,  pour  complaire  aux  examinateurs 
et  assurer  son  succès,  de  faire  des  réponses  contraires  aux 
enseignements  de  l'Évangile  ou  de  la  morale  chrétienne.  Devant 
certaines  interrogations,  un  silence  significatif  peut  rappeler 
l'interrogateur  aux  convenances  et  lui  faire  comprendre  poli- 
ment qu'il  dépasse  son  droit. 

Proscrire  les  emblèmes  religieux  de  l'école,  tels  que  les 
crucifix,  images  de  la  sainte  Vierge,  statues  des  saints,  est 
assurément  une  grave  injure  à  la  religion,  et  ceux  qui  le  font 
pèchent  grandement,  si  c'est  en  haine  de  Dieu  et  comme  mépris 
du  culte  qui  se  rapporte  à  lui  qu'ils  agissent.  Néanmoins  on 
peut  le  supporter,  comme  on  supporte  le  mal,  et  en  laisser  la 
responsabilité  à  ceux  qui  la  prennent,  pourvu  que  soi-même 
on  ne  participe  pas  à  ces  actes  d'impiété,  et  surtout  si  l'on 
proteste  contre  eux. 

XI.  Bibliothèques  scolaires  et  populaires.  —  Œuvre  de 
propagande  irréligieuse,  souscriptions. 

Mêmes  règles  pour  les  bibliothèques  dites  scolaires  ou  popu- 
laires et  pour  les  souscriptions  qui  sont  sollicitées,  soit  auprès 
des  maîtres,  soit  auprès  des  parents  ou  des  élèves  eux-mêmes 
pour  les  former  ou  les  entretenir.  En  fait,  pour  le  très  grand 
nombre  de  cas,  ces  bibliothèques  sont  remplies  de  mauvais 
livres,  au  sens  catholique  du  mot,  et  recrutées  avec  un  système 
bien  arrêté  d'en  exclure  tous  les  livres  religieux.  Il  faut  se 
garder  de  coopérer  à  une  mauvaise  action.  Il  en  est  ainsi  des 
formes  de  la  propagande  de  l'esprit  antichrétien  et  de  ses  insti- 
tutions, et  en  particulier  de  ce  que  l'on  nomme  le  sou  des  écoles 
laïques.  Si  on  est  libre  de  ne  point  contribuer  à  tout  cela,  il 
faut  s'abstenir.  Si  on  est  forcé  ou  moralement  contraint,  il  est 
nécessaire  de  distinguer  entre  celles  de  ces  œuvres  qui  ont  une 
fin  unique  et  mauvaise,  et  celles  qui  ont  des  fins  mêlées  de  bien 
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et  de  mal.  On  ne  peut  jamais  concourir  aux  premières  et  l'on 
ne  peut  que  subir  ce  qui  est  imposé.  Quant  aux  secondes,  il 
faut  purifier  son  intention,  en  ne  faisant  porter  dans  sa  pensée 
son  offrande  que  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  ou  d'indif- 
férent, et  laisser  à  ceux  qui  obligeraient  forcément  ou  morale- 
ment à  ces  contributions  et  souscriptions  le  soin  d'en  prendre 
la  responsabilité  devant  Dieu. 

Parmi  ces  œuvres  de  propagande,  il  en  est  cependant  de  tel- 
lement mauvaises  et  de  tellement  opposées  à  l'esprit  chrétien, 
qu'elles  se  donnent  à  elles-mêmes,  comme  but  défini  et  pro- 
gramme avéré,  la  mission  de  combattre  la  religion  et  ses 
mystères,  comme  fait,  par  exemple,  l'association  connue  sous  le 
nom  de  Ligue  de  V enseignement.  Il  va  sans  dire,  que  nulle 
raison  au  monde  ne  pourrait  excuser  de  participer,  de  prés  ou 
loin,  à  des  entreprises  semblables. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 


LA  BENEDICTION    PATERNELLE 
(Suite    et  fin.  —  V.  le  numéro  précédent.) 

Eh  bien,  Messieurs,  veuillez  le  croire  :  cette  bénédiction  est 
un  arbre  de  vie  planté  dans  la  famille.  Vous  venez  de  voir  ses 
racines  dans  la  religion,  dans  l'histoire,  dans  la  tradition  :  vou- 
lez-vous en  voir  les  fruits  ? 

Il  y  en  a  pour  tout  le  monde,  car  vous  rendez-vous  bien 
compte  de  l'influence  qu'exerce  cette  pratique  quotidienne  j»tir 
les  enfants  et  les  parents  soit,  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  soit 
vis-à-vis  d'eux-mêmes?  C'est  une  transformation  de  leurs 
rapports  réciproques  :  avec  elle  et  par  elle  tout  se  relève  dans 
la  famille,  tout  monte,  tout  se  divinise  :  c'est  une  maison  et  une 
autre  que  celle  où  l'on  bénit  et  celle  où  l'on  ne  bénit  pas  ;  et  la 
distance  de  l'une  à  l'autre  est  celle  du  ciel  à  la  terre  :  toto  cœlo, 
comme  disaient  nos  pères. 

D'abord  le  respect  des  enfants  pour  les  parents  y  trouve, 
rappelée  quotidiennement  dans  un  auguste  spectacle,  sa  raison 
supérieure;  c'est  là  qu'il  apprend  à  remonter  à  une  source  bien 
autrement  élevée  que  les  droits  de  la  nature  et  l'autorité  des 
lois.  C'est  là  que  le  père  apparaît  comme  le  représentant  de 
Dieu,   parce  qu'il  est  le  ministre  de  sa  bénédiction  ;  c'est  là  que 
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l'enfant  voit  en  vous  nu  être  surhumain  :  Superiori  meo 
imaginent  Christi  imposui,  poun ait-il  dire  lui  aussi  ;  en  ce 
moment-là,  pour  lui,  vous  avez  la  tête  dans  le  ciel;  et  au-des- 
sous de  votre  main  il  en  a  va  une  autre  <[ui  descend  de  plus 
haut.  Cet  acte  paternel  vous  consacre  à  .ses  yeux.  C'est  un 
ministère  de  prêtre  que  vous  accomplissez  ;  et  cette  imposition 
de  vos  mains  est  une  sorte  de  sacrifice  qu'il  voit  religieusement 
célébrer  chaque  soir  :  Elevatio  manuum  tuarwn  sacrificiwm 
vespertinum  (1). 

Ainsi  pour  lui   désormais   le  fV.v:  que    est    auguste 

comme  un  sanctuaire,  les  paroles  de  sou  père  vénérées  comme 
des  oracles,  les  genoux  de  sa  more  sacrés  comme  un  autel. 
Ainsi  l'affection  en  reçoit  ce  caractère  religieux  qui  lui  a  valu 
le  beau  nom  de  piété  filiale. 

Ainsi  nourrie  chaque  jour  de  sentiments  célestes,  elle  gran- 
dit, se  fortifie  :  elle  ne  saurait  plus  périr.  Cette  croix  que  vous 
avez  tracée  sur  le  front  de  votre  enfant,  est  une  prise  de  pos- 
session de  sa  vénération  :  elle  vous  restera  fidèle.  Et  plus  tard, 
qui  sait?  quand  par  delà  les  distances,  par  delà  les  tombeaux, 
ou  bien  encore  par  delà  d'autres  séparations,  hélas  !  et  d'autres 
ans  son  souvenir  quelque  image  de  vous, 
c'est  dans  cette  fonction  de  chaque  soir  qu'il  vous  reverra,  qu'il 
vous  reconnaîtra,  et  le  respect  que  cette  image  lui  rendra  de 
son  père  de  la  terre,  le  ramènera  à  celui  que  vous  lui  appreniez 
à  avoir  pour   son  Père  du  ciel. 

Puis,  si  c'est  là,  Messieurs,  sous  votre  bénédiction,  que  votre 

enfant  apprend  à  vous  respecter,   c'est  là  aussi  qu'il   apprend  à 

se  respecter  lui-même.   Cette  bénédiction  qui,  comme  je   viens 

de  vous  le  dire,  vous  montre  si  grand  à  ses  yeux,  ne  lui  impose- 

t-elle  pas  à  lui-même  le  devoir   d'être   digne  d'elle,  digne  de 

votre  nom,  digne  de  vous  ?  En  se  relevant  de  dessous  votre 
anfih 

(1)  Moroni  l'explique  bien:  «Il  padre'  rappresenta  in  famiglia  il 
Padre  nostro  ch'è  ne'cieli.  Egli  possiede  una  grazia,  in  certa  guisa, 
corne  il  sacerdote,  et  cou  proporzione  ogni,  madré,  la  beuedizione 
sopra  i  figli,  atto  supremo  d'autorità  paterna.  La  beuedizione  d'un 
padre  pronunziata  su'i  figli  è  una  preghiera  cive  sale  al  cielo  e  vi  è 
esaudita  quaudo  ne  sono  degni.  Percio  vi  è  l'uso  di  baccia  la  mano 
ai  genitori.  »  Le  père  représente  dans  la  famille  notre  Père  qui  est 
aux  cieux.  Il  possède,  eu  quelque  sorte,  une  grâce  comme  le  prêtre,, 
et  l'a  mère  aussi  la  possède,  toute  proportion  gardée  ;  la  bénédiction 
sur  les  fils  est  l'acte  suprême  de  l'autorité  paternelle.  La  bénédiction 
d'un  père  prononcée  sur  ses  fils  est  une  prière  qui  monte  au  ciel  et 
qui  est  exaucée  autant  qu'ils  ensout  dignes,  de  là  l'usage  de  baiser  là 
main  à  ses  parents.    (Moroni,  Dizionario   ail'  Indice  :  Benedizione.) 
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main  bénissante,  ne  sentira-t-il  pas  l'obligation  d'en  conserver 
l'inviolable  empreinte?  Ne  se  dira-t-il  pas  que  le  front  marqué, 
sanctifie  par  le  signe  de  la  croix,  ne  doit  pas  être  profané  ;  ni 
avoir  à  rougir,  le  soir,  sous  la  question  silencieuse  de  votre 
regard  ? 

D'ailleurs,  cette  bénédiction,  il  faut  l'avoir  méritée,  car  c'est 
une  récompense.  Ce  sacrement  domestique,  si  j'osais  l'appeler 
ainsi,  c'est  un  sacrement  des  vivants  :  il  faut  être  en  état  de 
grâce  pour  le  recevoir  ;  et  c'est  pourquoi  il  requiert  préalable- 
ment, à  défaut  de  l'innocence,  la  confession  au  prêtre  ou  à  la 
prêtresse  du  foyer,  qui  sont  le  père  et  la  mère,  avec  la  con- 
trition et  la  satisfaction. 

C'est  donc  l'heure  salutaire  des  aveux,  des  pardons,  des  avis 
que  cette  heure  solennelle  ;  et  l'on  n'est  pas  béni  si  l'on  n'est 
pas  corrigé  ou  tout  au  moins  pénitent.  Donc,  quel  puissant 
auxiliaire,  dans  l'œuvre  de  l'éducation  !  Tel  écolier,  rentré  le 
soir  du  collège  à  la  maison  avec  des  notes  déplorables,  eut 
beau  se  présenter  à  cette  bénédiction  on  l'écarta  de  la  main  ;  il 
eut  beau  ensuite  supplier,  puis  se  raidir,  se  cabrer  ;  il  ne  fut  pas 
béni.  Il  fallut  aller  se  coucher  ;  mais  dormir  ce  fut  autre  chose  ; 
et  au  bout  de  trois  quarts  d'heure  sa  mère  le  vit  revenir,  pleu- 
rant, sanglotant,  lui  criant  à  genoux  :  «  Je  ne  vous  quitterai 
pas  que  vous  ne  m'ayez  béni.  »  C'était  la  parole  que  Jacob 
disait  à  l'ange  contre  lequel  il  avait  lutté  :  Non  dimittam  te 
nisi  benedixeris  mihi.  La  mère  fit  comme  l'ange  :  vous  auriez 
fait  de  même,  mesdames. 

Parfois  aussi  ce  sont  des  aveux  d'un  autre  genre,  des  larmes 
d'une  autre  source,  des  blessures  d'une  autre  profondeur,  des 
remontrances  d'un  autre  ordre,  plus  douloureuses,  plus  graves 
qui  attendent  ce  moment  inévitable  pour  se  produire  utilement; 
et  on  a  vu  plus  d'une  fois  la  croix  du  père  et  de  la  mère  des- 
cendre avec  des  pleurs  sur  le  front  d'un  enfant  prodigue,  mais 
qui  ne  voulait  plus  l'être. 

Enfin  c'est  aussi  l'heure  des  confidences  religieuses;  un  fils  et 
une  fille  qui  ont  entendu  dans  leur  âme  le  secret  appel  de  Dieu, 
n'ont  pas  de  moment  plus  intime  et  plus  sacré  que  celui-là  pour 
révéler  enfin  à  leurs  parents  tremblants  le  secret  de  leur  voca- 
tion et  de  leur  destinée.  Ici  encore,  Messieurs,  je  parle  de 
souvenirs,  je  ne  sors  pas  de  chez  vous;  et  je  pourrais  refaire 
le  tableau  qu'une  mère  chrétienne,  tout  récemment  rappelée  a 
Dieu,  me  traçait  de  la  soirée  où  son  jeune  fils  de  dix-huit  ans, 
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venu  pour  recevoir  sa  bénédiction  habituelle,  lui  laissa  lire  dans 
ses  yeux  plus  encore  que  sur  les  lèvres,  le  secret  du  sacrifice  qui 
le  vouait  pour  la  vie  au  sacerdoce  de  Jésus-Christ,  et  où,  prenant 
tout  son  courage,  elle  lui  fit,  parmi  ses  larmes,  une  imposition 
des  mains  qui  préludait  à  celle  que  le  Pontife  de  Jésus-Christ 
lui  fera  demain  peut-être. 

Mais  si  cette  bénédiction  est  bonne  et  profitable  à  celui  qui  la 
reçoit,  n'est-elle  pas  aussi  grandement  bienfaisante  à  celui  qui 
la  donne?  Est-ce  qu'elle  ne  lui  imprime  pas  le  respect  de  lui- 
même?  Est-ce  qu'en  lui  rappelant  qu'il  est  la  représentation  de 
Dieu  dans  la  famille,  elle  ne  lui  enseigne  pas  que  l'ambassadeur 
doit  être  digne  de  son  prince?  Est-ce  qu'un  père  qui  bénit  ne  se 
sent  pas  obligé  par  la  grandeur  de  cet  acte?  Toute  la  tenue  de 
sa  journée  ne  restera-t-elle  pas  sous  l'influence  du  ministère 
qu'il  a  exercé  le  matin  et  qu'il  exercera  le  soir?  Peut-il  être 
un  être  auguste,  durant  ces  quelques  minutes,  et  un  être  vul- 
gaire pendant  le  reste  du  temps?  Ne  doit-il  pas  quelque  révérence 
à  ces  mains  qui  reposeront  sur  le  front  de  l'innocence,  et  des- 
quelles doivent  tomber  des  bénédictions?  Et  quand  il  verra  ses 
enfants  inclinés  devant  lui,  n'est-ce  pas  alors  qu'il  se  sentira  le 
devoir  d'être  prêtre  pour  eux,  et  qu'il  comprendra  que  Dieu  lui 
a  donné  charge  d'âmes? 

Dès  lors,  est-ce  que  le  devoir  de  l'exemple,  est-ce  que  le 
devoir  moral  ne  s'imposera  pas  à  lui  avec  une  majesté  et  une 
force  surhumaine?  Est-ce  qu'au  sortir  de  fonctions  presque  sacer- 
dotales, il  lui  sera  permis  d'être  léger  en  vain?  Je  ne  dis  rien 
de  plus. 

J'ai  parlé  du  devoir  moral.  Mais  n'en  sera-t-il  pas  de  même 
pour  le  devoir  religieux  ?  En  effet,  le  devoir  de  la  foi  et  de  la 
pratique  chrétienne,  n'est-il  pas  la  conséquence  première  et 
comme  forcée  de  cette  dignité  et  de  ces  attributions  ?  Ah  ! 
Messieurs,  qu'un  père  qui  bénit  puisse  demeurer  étranger  à 
Celui  dont  il  est  en  ceci  le  mandataire  :  qu'il  ne  croie  pas  en  lui, 
qu'il  ne  l'aime  pas,  qu'il  ne  le  prié  pas,  qu'il  ne  le  reçoive  pas: 
je  ne  saurais  me  le  figurer.  Ce  serait  le  cas  de  dire  avec  Pascal: 
«  Cette  indifférence  m'étonne  et  m'épouvante,  c'est  un  monstre 
pour  moi.  »  Mais  non,  je  sais  à  qui  je  parle,  cela  n'est  pas  ;  et  si 
un  père  se  trouvait,  un  père  bénissant,  qui,  par  la  plus  étrange 
des  inconséquences,  hésitât  encore  dans  la  foi  et  dans  le  devoir 
chrétien ,  cet  acte  quotidien ,  ce  me  semble ,  finirait  par  le 
convertir.  Il  n'y  tiendrait  pas  longtemps.  Et  quand  il  oserait,  le 
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soir,  faire  sur  de  jeunes  fronts  le  signe  de  la  croix,  il  ne 
manquerait  pas,  au  besoin,  déjeunes  voix  pour  lui  rappeler  que 
c'est  le  signe  du  chrétien,  et  que  «  le  chrétien  est  celui  qui, 
étant  baptise,  croit  et  fait  profession  de  la  doctrine  cbrétienne.  » 

Concluons:  si  ces  graves  devoirs  et  ces  intérêts  vous touchunt; 
si  ce  que  l'histoire  et  la  religion  nous  apprennent  de  cette 
bénédiction,  vous  l'ont  rendue  vénérable  ;  si  vous  êtes  pénétrés 
de  ce  qu'elle  peut  avoir  d'action  salutaire  sur  les  parents  et  les 
enfants  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  demander  pour  elle  place 
d'honneur  et  fidélité  à  tous  les  foyers  chrétiens. 

Vous  l'accomplirez  donc,  selon  le  rit  simple,  familier  et  reli- 
gieux que  je  demande  la  permission  de  vous  rappeler.  Quand, 
après  la  prière  du  soir,  ou  avant  de  se  retirer,  vos  enfants  se 
seront  approchés  de  vous  pour  vous  donner  le  salut  du  soir,  vous 
placerez  un  instant  votre  main  sur  leur  tête  et  vous  tracerez  du 
doigt  la  croix  sur  le  front  de  chacun,  soit  avec  cette  parole: 
«  Dieu  te  bénisse,  mon  enfant  »  ou  Vin  nomine  Patris,  ou  même 
silencieusement.  C'est  le  bonsoir  des  chrétiens,  avec  cette  supé- 
riorité que  le  bonjour  et  le  bonsoir  ne  rappellent  que  les  idées 
du  temps,  tandis  que  la  bénédiction  rappelle  les  pensées  de 
l'éternité. 

Ah  !  disait  saint  Ambroise,  vous  n'êtes  pas  riches  peut-être, 
vous  n'avez  pas  de  grandes  richesses  à  laisser  à  vos  enfants,  vous 
avez  du  moins  l'héritage  de  votre  bénédiction.  Et  il  vaut  beau- 
coup mieux  être  bienheureux  que  riche  :  Habel  tamen  pater 
bénédiction is  hœreditatem,  qua  successoribus  sanctiftcationis 
opes  largiatur.  Et  multo  plus  est  beatum  quant  divitem  fieri. 

Je  vous  demanderai  davantage,  Messieurs  du  Congrès  de  Lille. 
Faites-vous  les  apôtres  de  cette  pratique  rédemptrice,  non 
seulement  dans  votre  région,  mais  dans  la  France  entière.  Je 
ne  vous  assure  pas  que  vous  serez  compris  et  imités  partout. 
Notre  pauvre  pays  a  tant  oublié  les  choses  qui  le  firent  grand  et 
fort!  Mais,  en  lui  rapprenant  celle-ci,  vous  lui  rapprendrez  ce 
qui  lui  manque  le  plus  aujourd'hui:  le  respect.  Certes,  une  insti- 
tution pareille  est  de  tous  les  lieux.  Mais  lorsque  le  courant  de 
la  démocratie  a  renversé  toute  barrière  entre  le  père  et  le  fils, 
et  que,  passant  sur  eux  son  niveau  égalitaire,  elle  croit  avoir 
fait  merveille  quand  ils  ne  sont  plus  que  les  camarades  l'un  de 
l'autre,  je  suis  bien  venu,  ce  me  semble,  à  vous  rappeler  ce  que 
vous  êtes  et  à  vous  redire  :  N'abdiquez  pas,  rois  et  prêtres  de 
la  famille  ;  n'apostasiez  pas,  race  sainte,  gens  sancta,  regale 
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sacerdotium  :  c'est  le  nom  que  saint  Paul  donnait  aux  pères  de 
son  temps. 

D'ailleurs  c'est  un  témoignage,  une  compensation  que  vous 
devez  au  roi  Jésus  dépossédé  de  tout  et  chassé  de  partout.  Nous 
avons  l'école  sans  Dieu  :  serions-nous  condamnés  à  avoir  le 
foyer  sans  Dieu?  A  Dieu  ne  plaise!  Plus  la  première  descend, 
plus  nous  avons  le  devoir  de  relever  le  second.  Plus  aussi  l'àme 
de  vos  fils  et  de  vos  filles  est  aujourd'hui  exposée  dans  le  monde, 
plus  vous  devez  chaque  jour  les  couvrir  de  cette  égide.  Elle  les 
protégera  dans  le  combat  de  la  vie.  Et  quand,  fini  pour  eux, 
ce  combat  recommencera  pour  d'autres  nés  d'eux  et  de  vous, 
votre  bénédiction  sera  encore  sur  la  tète  de  ces  lointains  descen- 
dants que  vous  n'aurez  pas  connus.  Et  c'est  ainsi  que,  passant 
de  génération  en  génération,  elle  maintiendra  parmi  vous  ces 
trad:tions  de  foi,  de  vertu,  de  dignité  chrétienne  et  d'esprit  de 
famille  qui  font  dire  que  vous  êtes  une  race  bénie. 

L'abbé  Baunard. 

__ 


DEUXLEITRES    DU  CARDINAL  LAVIGERIE 

On  sait  quel  tapage  on  a  fait  à  la  Chambre  à  l'occasion 
de  50,000  francs  alloués  au  cardinal  Lavigerie  pour  les  éta- 
blissements religieux  de  la  Tunisie  ;  on  n'en  a  pas  fait  un 
moindre  dans  la  presse,  à  propos  des  diverses  sommes 
remises  à  l'éminent  Prélat  par  la  Propagation  de  la  Foi. 
Le  zélé  cardinal,  on  l'a  dit  justement,  vaut  à  lui  seul  à  la 
France  une  armée  en  Tunisie  ;  mais  c'est  un  cardinal,  c'est 
un  évêque,  et  le  patriotisme  libre-penseur  ne  peut  supporter 
que  la  France  doive  quelque  chose  à  un  Prélat  catholique. 
Son  Éminence  le  cardinal  Lavigerie  s'est  expliqué  à  ce 
sujet  dans  deux  lettres,  qui  sont  deux  documents  histori- 
ques, et  que  nous  reproduisons. 

La  première  est  adressée  à  la  Gazette  du  Midi. 

Carthage,  le  30  novembre  1882 
Monsieur  le  rédacteur, 
Une  main,  dont  je  reconnais  volontiers  l'habileté   perfide,  a 
pu  faire  pénétrer  dans  la  plupart  des  journaux,  même  catholi- 
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ques,  une  note  où,  sous  prétexte  de  statistique  empruntée  aux 
Annales  de  la  Propagation  de  la  foi,  on  a  groupé  d'une  manière 
fantaisiste  les  diverses  allocations  qui  figurent  à  mon  nom  dans 
les  aumônes  de  cette  œuvre. 

On  a  choisi,  pour  livrer  ces  chiffres  à  la  publicité,  le  moment 
même  où  se  discutait  à  la  Chambre  la  question  d'une  subven- 
tion de  50,000  fr.,  accordée  sur  le  budget  de  l'Etat,  en  exécu- 
tion des  engagements  pris  vis-à-vis  du  Saint-Siège  et  vis-à-vis 
de  moi,  pour  le  service  du  culte  catholique  en  Tunisie.  Les 
feuilles  radicales  ont  usé  de  cette  communication  comme  elles 
savent  le  faire. 

Tant  qu'elles  sont  les  seules  à  poursuivre  une  œuvre  par  de 
telles  armes,  il  est  facile  de  les  dédaigner.  Mais  lorsqu'un 
journal  comme  le  vôtre  prête  sa  publicité  aux  faits  mêmes  sur 
lesquels  elles  appuient  leurs  outrages,  il  est  impossible  de  se 
taire. 

Je  dois  donc  expliquer  à  vos  lecteurs  que  la  somme  de  deux 
cent  soixante  mille  francs,  dont  parle  la  Gazette  du  Midi 
comme  portée  à  mon  nom  dans  l'état  des  allocations  de  la  Pro- 
pagation de  la  foi,  est,  pour  sa  presque  totalité,  allouée  à  des 
"Vicariats  apostoliques  auxquels  je  n'ai  qu'à  la  transmettre. 

C'est  uniquement,  en  effet,  à  cause  de  ma  qualité  de  premier 
Supérieur  de  la  Société  des  missionnaires  d'Alger,  à  laquelle 
les  missions,  aussi  étendues  que  l'Europe,  du  Nyanza,  du  Tan- 
ganika,  du  haut  Congo,  du  Soudan,  et  celle  de  Sainte-Anne  de 
Jérusalem,  sont  confiées,  que  ces  allocations  sont  inscrites  sous 
mon  nom.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  autres  Congréga- 
tions semblables.  En  réalité,  sur  les  deux  cent  soixante  mille 
francs  dont  vous  parlez,  je  ne  dispose,  pour  les  œuvres  que 
j'accomplis  personnellement,  que  des  60,155  francs  alloués 
pour  la  Tunisie. 

Si  cette  somme  paraît  considérable  à  des  yeux  prévenus,  en 
la  rapprochant  de  la  subvention  de  cinquante  mille  francs  du 
budget  de  l'Etat,  je  me  contenterai  de  répondre  que  les  dé- 
penses nécessitées  en  Tunisie  pour  l'organisation  du  nouveau 
Vicariat  Apostolique  se  sont  montées,  depuis  le  jour  où  j'ai 
pris  possession  de  ma  charge  jusqu'au  moment  où  je  vous  écris, 
c'est-à-dire   depuis   un   peu    plus  d'une  année,   au   chiffre  de 

NEUF  CENT  QUATRE-VINGT-CINQ  MILLE  CENT  ONZE  FRANCS  QUATRE- 
VINGT-DIX  centimes.  Et  encore  toutes  les  dépenses  faites  ne 
sont-elles  pas  payées  à  l'heure  présente. 
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Tous  ne  tous  en  étonnerez  pas,  monsieur,  lorsque  vous 
saurez  que  j'ai  dû  pourvoir,  seul  : 

1°  A  la  construction  d'une  église  française  qui  manquait  à 
Tunis,    et   qui   sert  provisoirement  de  cathédrale  ; 

2°  A  la  construction  d'un  presbytère  pour  le  nouveau  clergé 
français  ; 

3°  A  la  construction  d'une  habitation  provisoire  pour  l'évêque, 
qui  n'en  avait  aucune  en  dehors  d'une  cellule  du  couvent  des 
Capucins  : 

4°  A  la  création  d'un  cimetière  européen,  avec  les  murs  qui 
l'entourent  et  la  chapelle  qui  le  dessert  ; 

5°  A  la  création  d'un  grand  séminaire  français  ; 

6°  A  la  construction,  à  Tunis,  d'un  collège  français  qui  à  lui 
seul,  avec  le  terrain  sur  lequel  il  est  bâti,  coûte  aujourd'hui 
plus  de  trois  cent  mille   francs  ; 

7°  A  la  construction,  achat  ou  location,  et  au  traitement  des 
maîtres  de  sept  nouvelles  écoles  fraaçaises,  à  Bizerte,  une  à  la 
Marsa,  une  à  Mehdia,  une  à  Monastir,  qui  tous  en  manquaient 
absolument  ;  une  à  Sfax  et  deux  à  Tunis,  où  ce  qui  existe  était 
insuffisant  pour  les  nouveaux  besoins  du  pays  ; 

8°  A  la  création  d'un  asile  pour  les  vieillards  européens  ; 

9°  A  l'installation  de  Soeurs  françaises  de  Bon-Secours,  en 
l'absence  d'un  hôpital  suffisant,  pour  le  soin  des  pauvres 
malades  à  domicile  ; 

10°  A  l'achat  de  terrains  pour  la  création  d'établissements 
charitables  (1),  pour  la  construction  d'une  cathédrale  définitive, 
pour  celle  de  deux  églises,  l'une  dans  le  quartier  maltais,  l'au- 
tre dans  le  quartier  sicilien,  où  elles  sont  réclamées  ; 

11°  Au  traitement  du  clergé,  tant  ancien  que  nouveau,  qui 
comprend  aujourd'hui  quarante-neuf  prêtres  et  les  élèves  du 
séminaire  ; 

12°  Au  traitement  des  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  déjà 
existantes  ; 

13°  A  la  pension  viagère  de  6,000  fr.,  que  je  sers  à  mon  pré- 
décesseur, Mgr  Suter,  pour  ne  pas  laisser  ce  vénérable  vieil- 
lard de  quatre-vingt-huit  ans  mourir  dans  la  détresse,  après 
plus  de  quarante  ans  d'épiscopat  ; 


(1)  L'hôpital  et  les  orphelinats,  qui  sont  des  œuvres  laïques,  seront 
construits  par  leurs  conseils  d'administration  respectifs,  composés 
de  colons  honorables  appartenant  aux  diverses  nationalités  repré- 
sentées dans  la  Régence,   avec  les   fonds  de  la  loterie  tunisienne. 
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14°  A  des  aumônes  hors  de  proportion  avec  tout  ce  qui  se 
passe  ailleurs,  car  j'ai  dû  faire  des  distributions  générales  dans 
chaque  paroisse,  après  l'insurrection,  et  chaque  jour  je  suis 
assiégé  par  tous  les  ma  lheureux  que  des  illusions  amènent  à 
Tunis; 

15°  Aux  frais  généraux  d'administration. 

J'omets  les  dépense^  de  voyages,  d'études  archéologiques,  et 
d'autres  détails  que  comprendront  sans  peine  ceux  qui  connais- 
sent les  exigences  d'une  grande  administration  dans  un  pays  où 
tout  est  à   faire. 

J'omets  encore  à  plus  juste  titre  les  Missionnaires  de  l'in- 
térieur de  la  Tunisie.  Ils  n'existent  que  dans  l'imagination  de 
nos  adversaires,  qui  s'en  servent  pour  effrayer  la  Chambre. 
Nous  n'avons  pas  un  seul  prêtre  qui  ne  soit  employé  ou  dans 
les  paroisses,  ou  dans  les  hôpitaux,  ou  dans  les  établissements 
français  d'instruction. 

A  ceux  qui  seraient  tentés  de  trouver  que  nous  avons  trop 
entrepris,  je  me  contenterais  de  dire  que  mes  prêtres  et  moi 
nous  travaillons  ici  pour  l'honneur  de  l'Eglise,  pour  celui  de  la 
France,  et  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  jamais,  même  au  prix 
de  tels  sacrifices,  trop  servir  l'une  et  l'autre. 

Quant  aux  résultats,  ce  n'est  pas  à  nous  de  les  dire.  Nous  nous 
en  rapportons,  sur  ce  point,  au  témoignage  de  ceux  qui,  il  y  a 
un  an  à  peine,  se  déclaraient  les  ennemis  irréconciliables  de 
l'action  française  en  Tunisie. 

Et  maintenant,  puisque  l'on  a  voulu  donner  quelques  chif- 
fres, permettez-moi,  monsieur  le  rédacteur,  de  les  donner  tous. 

Ce  n'est  pas  seulement  60,000  francs  que  j'ai  reçus  des 
Œuvres  catholiques  et  50,000  francs    du  ministère   des  cultes 

En  y  ajoutant  cent  soixante-dix-neuf  mille  huit  cent  qua- 
rante-six francs  soixante  centimes,  produit  des  quêtes  faites 
par  quelques-uns  de  mes  vénérables  collègues  de  France  ;  les 
dons  particuliers,  qui  ont  dépassé  cent  mille  francs  ;  les  revenus 
propres  du  Vicariat,  qui  en  atteignent  environ  huit  mille  ; 
en  y  ajoutant  ce  que  j'ai  reçu  de  l'Etat,  cette  année,  à  des  titres, 
divers,  mon  traitement  d'archevêque,  mes  frais  d'installation 
cardinalice,  j'ai  reçu  en  tout,  depuis  dix-huit  mois,  cinq  cent 
cinquante-quatre  mille  six  cent  soixante-quatorze  francs 
quatre-vingt-dix  centimes.  Si  vous  voulez  bien  soustraire  cette 
somme  des  neuf  cent  quatre-vingt  cinq  mille  cent  onze  francs 
quatre-vingt-dix  centimes,  vous  verrez  que  je  suis  en  déficit  de 
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QUATRE  CENT  TRENTE  MILLE  QUATRE  CENT  TRENTE  SEPT  FRANCS, 

qui  restent  à  ma   charge   pour  mon  administration  tunisienne. 

Tel  est  le  résultat  net  de  la  première  année.  Celles  qui  sui- 
vent, si  je  veux  remplir  ma  charge  dans  les  conditions  où  elle 
m'a  été  confiée,  ne  seront  pas  plus  légères.  Ce  qui  est  fait  n'est 
que  provisoire,  et  il  faut  pourvoir  maintenant  à  tout  ce  que  va 
demander  un  diocèse  régulier  et  définitif,  en  se  souvenant  que 
ce  diocèse  est  celui  de  Carthage.  Comment  satisfaire  à  de  telles 
charges  ? 

L'Etat,  malgré  sa  volonté,  pourra-t-il  tenir,  devant  l'opposi- 
tion des  passions  politiques  tristement  conjurées,  les  engage- 
ments qu'il  a  pris  ? 

Je  l'ignore. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  si  l'on  peut  désoler  le  patriotisme 
du  clergé  français  de  la  Tunisie,  on  n'en  triomphera  pas. 

Nous  resterons,  quoi  qu'il  nous  en  puisse  coûter,  au  poste 
d'honneur  où  l'Église  nous  a  placés  sur  la  demande  de  la 
France,  servant  de  notre  mieux,  par  notre  ministère  de  charité, 
de  conciliation  et  de  paix,  les  intérêts  de  la  religion  et  ceux  de 
notre  pays. 

Si  les  ressources  nous  manquent  un  jour,  nous  aurons  recours 
à  la  justice,  à  la  générosité  du  monde  chrétien.  Il  me  reste  en- 
core assez  de  forces  pour  prendre  le  bâton  du  quêteur.  Saint- 
Paul  n'en  a  point  rougi  pour  l'Église  de  Jérusalem  au  berceau  ; 
je  n'en  rougirai  pas,  tout  vieil  évêque  et  cardinal  que  je  suis, 
pour  celle  de  Carthage  ressuscitée. 

Le  pain  de  chaque  jour  que  je  demanderai  pour  mes  prêtres 
sera  du  moins  celui  de  la  charité.  Il  n'aura  pas  pour  eux  l'into- 
lérable amertume  que  lui  donnent,  pour  ceux  qui  aiment  la  patrie, 
les  outrages  qui  leur  en  arrivent  en  retour  de  leurs  sacrifices  et 
de  leur  dévouement. 

Veuillez  agréer,  monsieur,,  etc. 

y  Charles,  cardinal  Lavigerie, 
Adm.  apost.  de  Carthage  et  de  la  Tunisie. 

La  seconde  lettre  est  adressée  à  Mgr  Dauphin,  directeur 
général  des  Écoles  d'Orient  : 

Carthage,  le  2  décembre  1882. 

Monsieur  le  Directeur, 
Vous  comprendrez  aisément  quelle  impression  causent  ici  les 
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attaques  dont  nous  venons  d'être  l'objet  dans  la  presse  et  à  la 
tribune. 

Elles  sont  mauvaises  pour  l'influence  française,  elles  désolent 
notre  patriotisme. 

Qu'en  France  les  partis  se  déchirent  et  se  fassent  arme  de 
tout,  c'est  déjà  funeste.  Mais  qu'à  l'étranger,  et  devant  l'en- 
nemi, on  ne  respecte  même  plus  son  drapeau,  c'est  ce  qui 
montre,  hélas  !  notre  décadence. 

Pauvre  peuple,  sans  patriotisme  et  sans  foi  ! 

Combien  l'Angleterre  vient  de  nous  donner  un  autre  exemple  ! 
Certes,  tout  n'est  pas  à  louer  dans  les  détails  de  sa  campagne 
d'Egypte,  si  utile  du  reste  à  l'Afrique  du  Nord  ;  mais  tous  ceux 
qui  s'y  étaient  engagés,  généraux,  diplomates,  et  jusqu'aux 
soldats,  sont  devenus,  dès  lors,  sacrés  pour  leur  pays.  Pas  une 
voix  ne  s'est  élevée  pour  diminuer  ou  embarrasser  leur  action. 
Le  ministère  était  tombé.  La  nation  entière  s'est  entendue  pour 
le  regarder  comme  vivant  et  le  soutenir.  Et  en  Tunisie,  au 
contraire,  depuis  l'origine,  de  quelles  attaques,  souvent  atroces, 
n'avons-nous  pas  été  les  témoins  ! 

Dans  la  levée  de  boucliers  dont  nous  sommes  le  prétexte, 
c'est  le  gouvernement  qui  est  visé  par  ses  adversaires.  Nous  ne 
sommes  pourtant,  et  nous  ne  voulons  être  à  aucun  degré  des 
hommes  politiques  ;  nous  suivons  le  drapeau  de  la  France,  sans 
même  nous  préoccuper  des  mains  qui  le  tiennent  ;  nous  cher- 
chons à  l'honorer  et  à  le  servir  par  l'exercice  de  notre  ministère 
de  charité,  de  conciliation  et  de  paix.  Il  suffit.  Cela  nous  vaut 
les  outrages  de  ceux  qui  pensent  ébranler  ainsi  le  pouvoir  du 
jour. 

D'ordinaire  je  me  tais  devant  ces  attaques,  je  ne  m'effraye 
pas  des  passions  de  la  vie  publique,  telle  que  l'ont  faite  les 
mœurs  de  ce  temps.  Je  sais  que,  pour  guérir  certaines  bles- 
sures, il  suffit  de  savoir  d'où  elles  viennent  et  quelle  est  la 
main  qui  les  a  portées.  Cette  fois,  je  n'ai  pu  laisser  sans  réponse 
des  calomnies  qui  retombaient  sur  nos  œuvres  catholiques,  plus 
encore  que  sur  moi. 

Vous  verrez  ma  lettre  dans  les  journaux.  Elle  répond  à  des 
insinuations  odieuses  sur  l'origine  et  l'emploi  des  secours  divers 
que  nous  avons  reçus. 

Mais  une  autre  accusation  a  été  portée  contre  nous.  Elle 
n'aura  pas  moins  dû  vous  surprendre. 

On  nous  accuse  de  fanatisme  !  On  ose  dire  que  la  présence 
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des  prêtres  qui  m'accompagnent,  la  mienne,  sont  un  danger 
pour  la  paix  du  pays.  On  parle  de  nos  tentatives  religieuses 
auprès  des  musulmans.  On  ne  s'en  tient  pas  pour  la  Tunisie,  à 
des  légendes  comme  celles  de  l'Algérie  ;  on  a  voulu  préciser. 

Tous  avez  lu,  sans  doute,  comme  moi,  dans  le  compte  rendu 
des  séances  du  Parlement  : 

«  Que  l'archevêque  d'Alger  a  envoyé  des  missionnaires  clans 
«  des  centres  tunisiens  où  il  n'y  a  aucun  catholique  à  l'heure 
«  présente,  et  qu'il  poursuit  donc  une  oeuvre  de  prosélytisme 
«  inacceptable.  »  {Joum.  off.,  p.  1650.) 

Vous  y  avez  lu  encore  : 

«  Que  trois  missionnaires  des  PP.  blancs  venaient  d'être 
assassinés  aux  portes  de  Kairouan  au  moment  des  délibérations 
de  la  commission  du  budget,  et  qu'il  y  avait  imprudence, 
danger  même  à  envoyer  des  missionnaires  au  centre  de  la 
Tunisie,  et  à  provoquer  ainsi  des  soulèvements  et  des  atten- 
tats. »  (Joum.  off'.,  p.  1652.) 

Et,  comme  conclusion  de  tout  cela,  on  a  ajouté  à  deux 
reprises  que  je  préparais  des  vêpres  tunisiennes. 

Devant  des  affirmations  aussi  solennelles  et  aussi  précises, 
qui  ne  croirait  à  la  vérité  ? 

Elles  sont  fausses  cependant. 

Rien  n'est  vrai  dans  ce  que  Von  ose  avancer  ainsi. 

Aucun  missionnaire  n'a  été  envoyé  par  moi  dans  l'intérieur 
de  la  Tunisie,  sur  les  points  où  ne  se  trouvaient  pas  des 
populations  catholiques. 

Aucun  prêtre  n'a  été  employé  dans  la  régence,  depuis  que  je 
suis  chargé  de  l'administration  du  vicariat  apostolique,  en  dehors 
des  paroisses ,  des  hôpitaux  ou  des  établissements  français 
d'instruction. 

Je  l'ai  dit  déjà  dans  ma  lettre  à  la  Gazette  du  Midi,  je  le 
répète  une  seconde  fois,  ici,  j'en  fais  autant  pour  un  prétendu 
massacre  de  missionnaires  aux  portes  de  Kairouan.  Aucun  Père 
blanc  n'a  été  massacré  en  Tunisie,  aucun  n'a  mis  le  pied  à 
Kairouan,  ni  dans  les  alentours.  Il  n'est  allé  là  que  des  aumô- 
niers militaires,  dans  les  ambulances  de  nos  soldats. 

Les  missionnaires  d'Alger  ont  eu  des  martyrs,  il  est  vrai, 
mais  c'est  au  lac  Nyanza,  au  lac  Tanganika  ou  au  Sahara,  de 
la  main  des  Touaregs,  qu'ils  ont  reçu  la  mort. 

On  peut  bien  les  accuser  de  fanatisme  pour  aller,  au  risque  de 
leur  vie,  pénétrer  dans  les  profondeurs  inconnues  du  continent 
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africain  !  Je  n'ai,  à  cet  égard,  qu'une  réponse  à  faire:  Avant  eux, 
des  Anglais,  des  Allemands,  des  Italiens,  des  Américains,  voya- 
geurs, savants,  missionnaires  protestants,  ont  risqué  leur  vie 
pour  cette  héroïque  entreptise.  Fallait-il  donc  que  la  France, 
que  l'Eglise  restassent  seules  en  arriére,  et  n'est-ce  pas  un 
honneur  pour  notre  pays  d'être  représenté  aujourd'hui,  dans 
ces  contrées  Barbares,  par  un  plus  grand  nombre  de  ses  enfants 
que  quelque  nation  chrétienne  que  ce  soit?  Ou  bien  viendra-t-on 
relever  de  nouveau  les  chiffres  des  allocations  de  la  Propagation 
de  la  Foi,  pour  les  jeter  à  la  face  de  ces  martyrs,  alors  que  les 
missions  anglaises  du  Nyanza  et  du  Tanganika,  par  exemple, 
reçoivent  pour  un  personnel  trois  fois  moindre  une  allocation 
d'un  million  par  an,  là  où  les  nôtres  ne  reçoivent  que  quarante 
mille  francs? 

Mais  c'est  de  la  Tunisie  seule  qu'il  s'agit  en  ce  moment,  et, 
je  le  répète,  aucun  de  nos  missionnaires  ne  se  trouve  en  dehors 
des  paroisses  catholiques,  aucun  n'a  été  massacré;  tous  sont 
entourés  du  respect  des  indigènes  eux-mêmes  ;  si  donc  il  se 
préparait  ici,  ce  qui  n'est  pas,  des  vêpres  tunisiennes,  ce  n'est 
pas  de  nous  qu'elles  viendraient. 

Mais  puisque  l'occasion  m'est  offerte  de  m'expïiquer  sur  ces 
graves  sujets,  je  veux  dire,  une  fois  au  moins,  pour  répondre  à 
tant  d'accusations  insensées  et  pour  rassurer  les  esprits  tromp  V- 
ou  craintifs,  les  principes  que  je  suis  et  les  régies  que  j'impose 
dans  mon  ministère  apostolique. 

Je  déclare  donc  que  je  considérerais  comme  un  crime  ou 
comme  une  folie  de  surexciter,  par  les  actes  d'un  prosélytisme 
imprudent,  le  fanatisme  de  nos  populations  musulmanes  ;  comme 
un  crime,  parce  que  j'ajouterais  ainsi  une  difficulté  nouvelle 
à  toutes  celles  dont  la  France  doit  triompher  en  ce  moment  ; 
comme  une  folie,  parce  que,  au  lieu  d'atteindre  le  but,  nous 
l'éloignerions  peut-être  à  jamais.  J'ajoute  que  les  règles  que 
j'ai  tracées  à  cet  égard  aux  prêtres  de  la  Tunisie  sont  suivies 
fidèlement.  En  matière  aussi  Grave,  aucun  d'eux  ne  s'exposerait 
à  me  désobéir. 

Voici  donc  près  de  trente  ans  que  j'étudie,  d'abord  comme 
directeur  de  votre  œuvre,  et  depuis  comme  évêque,  le  grand 
problème  religieux  et  social  du  mahometisme. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  prêtre,  il  suffit  d'être  homme 
pour  désirer  la  transformation  des  pauvres  races  déchues  de 
l'Afrique  du  Nord,  pour  désirer  les  soustraire  aux  maux  qui  les 
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oppressent;  les  femmes,  les  enfants,  tout  ce  qui  est  faible,  au 
joug  égoïste  et  cruel  de  ce  qui  est  fort;  les  hommes,  au  fanatisme 
aveugle,  à  la  paresse,  à  tous  les  vices.  Mais  la  prédication 
ordinaire,  le  prosélytisme  personnel  est  impuissant  devant  les 
préjugés  aveugles  et  les  passions  implacables  engagées  dans 
cette  résistance  de  la  barbarie.  Au  contraire,  elle  n'est  que 
nuisible,  lorsque  la  Providence  ne  l'a  point  elle-même  longuement 
préparée. 

Le  vrai,  le  seul  prédicateur  efficace,  c'est  l'action  des  événe- 
ments qui  changent  lentement  la  situation  politique  de  ces 
contrées.  Sans  le  savoir,  sans  le  vouloir  même,  nos  gouver- 
nements, nos  soldats  sont  donc  les  vrais  agents  de  cette  mission 
nouvelle.  Ils  sont  la  force,  et  la  force,  pour  les  musulmans,  c'est 
Dieu  même.  En  s'en  voyant  dépouiller  pour  toujours,  ils  se 
troublent,  leur  foi  se  confond.  Nous  le  constatons  bien  déjà  en 
Algérie,  où,  sans  aucune  autre  action,  tout  se  désagrège  parmi 
eux,  même  leur  religion. 

Le  clergé  est-il  donc  inactif  en  présence  d'un  tel  spectacle? 
Non,  il  a  reçu  une  mission,  une  mission  sublime,  mais  qui  ne 
peut  et  ne  doit  inquiéter  personne. 

Pendant  qu'on  dépouille  les  indigènes  de  leur  puissance,  de 
leurs  armes,  de  leurs  traditions  séculaires,  nous,  prêtres,  nous 
cherchons  à  calmer,  à  ramener  ces  coeurs  aigris,  par  l'exercice 
du  dévouement  et  de  la  charité.  Nous  soignons,  lorsqu'on  nous 
les  présente,  les  infirmes  et  les  malades  ;  nous  secourons  les 
pauvres  ;  nous  n'avons  pour  eux  que  des  paroles  de  bienveillance 
et  de  douceur. 

Telle  est  la  seule  mission  que  nous  remplissons  en  Tunisie, 
lorsque  nous  nous  trouvons  en  contact,  comme  cela  a  lieu  dans 
les  paroisses  chrétiennes,  avec  les  musulmans. 

Ce  que  nous  obtenons  ainsi,  ce  ne  sont  pas,  sans  doute,  des 
conversions  imprudentes  et  hâtives,  qui  ne  seraient  que  des 
préparations  à  l'apostasie;  c'est  un  bien  plus  durable,  une 
préparation  lointaine,  sans  secousses  et  sans  dangers,  à  la 
transformation  du  monde  africain. 

La  semence  est  ainsi  jetée.  C'est  le  travail  des  siècles  qui 
seul  la  fera  mûrir. 

Pour  nous,  qui  n'en  verrons  pas  les  fruits,  notre  récompense 
est  de  nous  rendre  le  témoignage  que  nous  servons  ainsi  la 
cause  de  l'humanité,  celle  de  la  France  et  celle  de  Dieu. 

Si  vous  veniez  dans  ma  demeure  de  Carthage,  vous  la  trou- 
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veriez  souvent  pleine  de  musulmans,  implorant  mon  appui.  Les 
uns  demandent  du  travail,  les  autres  sollicitent  mes  aumônes. 

Tout  près  de  moi,  les  prêtres  de  Saint-Louis  soignent  les 
malades  et  leur  distribuent  des  secours.  Les  Sœurs,  dans  une 
maison  plus  éloignée,  rendent  aux  femmes  et  aux  enfants  les 
mêmes  services  de  charité.  Jamais,  par  un  sentiment  cfangéïique 
réserve,  un  seul  mot  n'est  dit  à  ces  pauvres  gens  qui  puisse  de 
loin  alarmer  leur  foi.  C'est  à  Dieu  seul  que  nous  laissons  le  soin 
de  faire,  au  jour  qu'il  a  marqué,  son  œuvre  clans  les  âmes.  Nous 
n'avons,  nous,  qu'à  suivre  sa  voix  et  à  leur  montrer,  comme  il 
nous  le  commande,  qu'en  les  aimant  ainsi  nous  obéissons  à  une 
loi  supérieure  à  la  leur.  Notre  seule  joie,  et  elle  est  assez  douce 
pour  nos  cœurs,  c'est,  après  tous  nos  sacrifices,  d'entendre  ces 
musulmans  nous  dire  quelquefois:  «  Ali  !  vraiment,  les  chrétiens 
de  France  sont  bons  !  » 

Telle  est  notre  mission  auprès  des  Arabes  de  la  Tunisie.  Je 
n'en  fais  point  et  je  n'en  permets  pas  d'autre,  sachant,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut,  que  toute  autre  en  ce  moment,  serait 
nuisible,  au  lieu  d'être  utile. 

En  Algérie,  je  n'ai  fait  qu'une  exception,  c'est,  il  y  a  quinze 
ans,  pour  les  orphelins,  victimes  de  la  famine.  Ils  étaient  aban- 
donnés de  tous.  Nous  ne  pouvions,  nous,  leurs  pères  adoptifs, 
leur  enseigner  que  ce  que  nous  croyons  la  vérité;  mais  nous  les 
avons  laissés  libres,  et  ceux  qui  n'ont  pas  demandé  le  baptême, 
un  tiers  au  moins  du  nombre  total,  ont  repris  librement  le 
chemin  de  leurs  tribus. 

Je  termine  cette  lettre  déjà  longue.  C'est  à  vous  d'en  faire 
l'usage  que  vous  croirez  utile,  et  à  moi  de  continuer  en  paix  les 
œuvres  commencées,  sûr  de  ma  conscience,  m'appuyant  sur  le 
double  amour  qui  soutient  invinciblement  mon  courage,  celui  de 
la  France  et  celui  de  Dieu. 

Croyez,  etc. 

■j-  Ch.,  cardinal  Lavigerie, 
Àdmin.  apost.  de  Carthage  et  de  la  Tunisie. 


FRANC-MAÇONNERIE  ET  POLITIQUE 

C'est  maintenant  une  vérité  qn'on  ne  peut  plus  contester, 
que  la  franc-maçonnerie  exerce  une  grande  influence  politique, 
et  que  cette  influence,  elle  l'a  exercée  dès  le  commencement, 
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malgré  les  dénégations  intéressées  des  adeptes.  Louis  Blanc, 
qui  vient  de  mourir,  et  qui  ne  peut  être  suspect  en  cette  cir- 
constance, l'avait  bien  reconnu  ;  dans  son  Histoire  de  la  Révo- 
lution française  (de  1789),  il  a  nettement  avoué  le  caractère 
révolutionnaire  de  cette  secte  : 

Par  le  seul  fait  des  bases  constitutives  de  son  existence,  écrit-il, 
la  franc-maçonnerie  tendait  à  décrier  les  institutions  et  les  idées 
du  monde  extérieur  qui  l'enveloppait.  Il  est  vrai  que  les  institutions 
maçonniques  portaient  soumission  aux  lois,  observation  des  formes 
et  de?  usages  admis  par  la  société  du  dehors,  respect  aux  souverains. 
Il  est  vrai  encore  que,  réunis  à  table,  les  maçons  buvaient  au  roi 
dans  les  États  monarchiques,  et  au  magistrat  suprême  dans  les  répu- 
bliques. Mais  de  semblables  réserves,  commandées  à  la  prudence 
d'une  association  que  menaçaient  tant  de  gouvernements  ombra- 
geux, ne  suffisaient  pas  pour  annuler  les  influences  natuielle- 
ment  révolutionnaires,  quoiqu'en  général  pacifiques,  de  la  franc- 
maçonnerie. 

Et  plus  loin  Louis  Blanc  dit  encore  : 

Grâce  au  mécanisme  habile  de  l'institution,  la  franc-maçonnerie 
trouva  dans  les  princes  et  les  nobles  moins  d'ennemis  que  de  protec- 
teurs. Il  plut  à  des  souverains,  au  grand  Frédéric,  de  prendre  la 
truelle  et  de  ceindre  le  tablier.  Pourquoi  non  ?  L' existence  des  hauts 
grades  leur  étant  soigneusement  dérobée,  ils  savaient  seulement  de 
la  franc-maçonnerie  ce  qu'on  en  pouvait  montrer  sans  péril  ;  et 
ils  n'avaient  point  à  s'en  inquiéter,  retenus  qu'ils  étaient  dans  les 
grades  inférieurs,  où  le  fond  des  doctrines  ne  perçait  que  confusé- 
ment à  travers  l'allégorie,  et  où  beaucoup  ne  voyaient  qu'une  occa- 
sion de  divertissement,  que  des  banquets  joyeux,  que  des  principes 
laissés  et  repris  au  seuil  des  loges,  que  des  formules  sans  appli- 
cation à  la  vie  ordinaire,  et,  en  un  mot,  qu'une  comédie  de  l'égalité. 
Alais,  en  ces  matières,  la  comédie  touche  au  drame,  et  il  arriva,  par 
une  juste  et  remarquable  dispensation  de  la  Providence,  que  les 
plus  orgueilleux  contempteurs  du  peuple  furent  amenés  à  couvrir  de 
leur  nom,  à  servir  aveuglément  de  leur  influence  les  entreprises 
latentes  dirigées  contre  eux-mêmes. 

Voilà  le  jugement  que  portait  sur  la  franc-maçonnerie 
l'homme  à  qui  la  République  française  vient  de  décerner  des 
funérailles  princières.  Ce  jugement  est  plus  qu'une  appréciation 
de  ce  qui  amena  la  Terreur  :  c'est  aujourd'hui  encore  un  aver- 
tissement donné  par  la  bouche  non  suspecte  de  Louis  Blanc, 
avertissement  qui  révèle  l'immense  danger  de  laisser  infester 
les  rangs  de  l'armée  par  la  secte  révolutionnaire  de  la  franc- 
maçonnerie. 
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PÈLERINAGE  DE  PENITENCE 

A    JERUSALEM 

Cette  œuvre  est  destinée  à  implorer  la  miséricorde  divine  pour 
l'Église  et  pour  la  France,  à  prier  selon  toutes  les  intentions  du 
Souveraiu-Pontife. 

Les  mérites  expiatoires  devront  être  offerts  pour  le  repos  des 
âmes  du  purgatoire. 

Deux  départs  sont  organisés  pour  le  printemps  prochain.  Nous 
sommes  en  mesure  d'en  donner  le  programme. 

Le  premier  groupe,  sous  le  patronage  de  saint  Augustin,  partira 
le  7  mars  1883  de  Marseille,  sous  la  conduite  des  Pères  Augustins 
de  l'Assomption.  Les  pèlerins  se  rendront  directement  à  Jérusalem  ; 
ils  y  arriveront  vers  le  13  mars,  pour  assister  aux  cérémonies  de  la 
Semaine  sainte  et  aux  fêtes  de  Pâques. 

n 

Le  5  ou  6  avril,  ils  s'embarqueront  à  Jaffa  pour  le  Carmel  où 
ils.  passeront  un  jour  ;  de  là,  ils  reprendront  la  mer  pour  être  de 
retour  à  Marseille  le  15  avril. 

L-  pe^sjonngs  qui  voudront  joindre  à  ce  pèlerinage  celui  de 
Nazareth  et  de  la  Galilée,  auront  toutes  facilités  pour  le  faire  ;  elles 
quitteront  Jérusalem  six  jours  à  l'avance;  elles  feront  le  voyage  par 
terre  à  travers  la  Samarie,  et  elles  se  réembarqueront  au  Carmel 
(près  Nazareth),  au  lieu  de  se  réembarquer  à  Jaffa.  Elles  pourront 
aussi  se  rendre  d.j  Jaffa  au  Carmel  par  mer  et  gratuitement  sur  la 
Guadeloupe,  au  lieu  de  traverser  la  Samarie  et  aller  du  Carmel  à 
Nazareth. 

Au  retour,  le  bateau  touchera  à  Naples,  afin  de  débarquer  le 
groupe  des  pèlerins  qui  pourra  revenir  par  Rome  et  Lorette. 

Le  second  groupe,  sous  le  patronage  de  saint  François  d'Assise, 
sera  dirigé  par  les  Pères  Capucins.  Le  départ  e3t  fixé  au  24  avril 
1883  ;  on  passera  à  Jérusalem  les  fêtes  de  l'Ascension  et  de  la  Pen- 
tecôte ;  on  se  rendra  facultativement  ensuite  au  Carmel  et  en 
Galilée,  suivant  un  itinéraire  absolument  semblable  à  celui  qui 
vient  d'être  indiqué  pour  lepremier  groupe.  Le  groupe  des  pèlerins 
qui  pourra  revenir  par  Rome  sera  également  débarqué  à  Naples. 

Le  retour  du  bateau  à  Marseille,  après  arrêt  à  Naples,  aura  lieu  le 
1er  juin. 

Les  prix,  comprenant  le  voyage  et  la  nourriture  de  Marseille  â 
Jaffa,  de  Jaffa  à  Jérusalem,  de  Jérusalem  à  Jaffa,  de  Jaffa  au  Carmel 
par  voie  de  mer,  et  du  Carmel  à  Marseille,  seront  ainsi  fixés  : 

Première  classe Fr.   600 

Deuxiè  me  classe 450 

Troisième  classe 300 

S'adresser,  pour  l'un  ou  pour  l'autre  de  ces  départs,  au  secrétariat 
des  pèlerinages,  8,  rue  François  I«,  à  Paris. 
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Les  listes  pour  le  premier  départ  seront  closes  le  1er  février,  et  le 
18  mars  pour  le  second. 

Le  grand  succès  obtenu  par  l'œuvre  en  1882,  le  mouvement 
extraordinaire  de  prières  dont  elle  a  été  le  point  de  départ, 
indiquent  clairement  que  Dieu  le  veut. 

Le  Souverain-Pontife  a  daigné  accorder  aux  pèlerinages  popu- 
laire de  pénitence  des  encouragements  tels  que  le  comité  s'est  consi- 
déré  comme  obligé  à  continuer  l'œuvre  le  plus  tôt  possible.  Il  l'a 
fait  dans  le  même  esprit  de  foi,  de  prières,  d'obéissance  et  de  péni- 
tence, tout  en  apportant  à  l'organisation  matérielle  les  améliora- 
tions indiquées  par  l'expérience. 

Dès  aujourd'hui,  il  réclame  de  toutes  les  personnes  pieuses  un 
redoublement  de  prières  pour  le  succès  de  cette  grande  entreprise. 

Nota.  —  Les  prix  ont  subi  une  légère  augmentation  sur  ceux  de 
l'année  dernière.  En  voici  la  raison  :  la  Compagnie  Transatlantique 
a  dû  élever  le  prix  du  navire.  En  outre,  pour  éviter  l'encombrement, 
on  ne  prendra  sur  chaque  paquebot  que  400  voyageurs  environ  au 
lieu  de  500,  de  sorte  qu'avec  ces  changements,  cette  augmentation 
apparente  constitue,  pour  le  comité,  une  diminution  sur  les  prix  de 
l'an  dernier.  L'expérience  du  premier  voyage  permettra  néanmoins 
de  faire  les  frais  quand  les  listes  seront  complètes. 


ESPERONS! 


Voici,  lisons-nous  dans  la  Revue  catholiqice  des  Institutions 
et  du  Droit,  le  résumé  d'une  causerie  avec  un  ancien  diplomate, 
qui  connaît  bien  les  hommes  et  les  choses  de  ce  temps  : 

«  J'étais,  dit-il,  à  Florence.  Un  gentilhomme  italien  qui 
appartient  à  l'armée,  peut-être  même  à  la  cour  d'Autriche,  me 
disait  un  jour  que  le  salut  de  l'Europe,  au  point  de  vue  poli- 
tique et  conservateur,  autant  qu'au  point  de  vue  catholique, 
devait  venir  de  la  France,  parce  que  la  France  est  le  grand 
moteur  de  la  civilisation.  Je  devais  actuellement  être  fort 
modeste  en  face  de  ses  déclarations.  Je  hasardai  quelques  mots 
sur  l'état  présent  de  notre  pays,  sur  nos  abaissements,  sur  les 
atteintes  portées  par  la  Révolution  au  cœur  et  même  à  l'intelli- 
gence de  la  nation. 

«  Il  est  vrai,  me  répondit-il,  que  la  France  est  déchue  à  bien 
des  points  de  vue.  Mais  c'est  encore  le  pays  où  il  y  a  le  plus  de 
dévouement  individuel.  Il  y  a  parmi  les  catholiques  français  une 
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activité  pour  le  bien  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs.  Ces  catho- 
liques actifs  et  agissants  sont  peut-être  peu  nombreux,  mais 
ils  n'en  forment  pas  moins  un  centre  d'où  le  bien  rayonne 
dans  la  mesure  du  possible. 

«  Vous  n'avez  plus  les  rois  qui  font  les  nations  prospères, 
vous  n'avez  plus  ce  qui  est  la  base  solide  des  sociétés,  mais 
encore,  chez  vous,  on  lutte  et  on  travaille. 

«  En  Autriche  la  religion  a  une  situation  officielle,  mais  per- 
sonne ne  songe  à  faire  des  œuvres.  Personne  ne  lutte  pour  main- 
tenir ou  étendre  l'action  religieuse. 

«  J'avais  entendu  il  y  a  quelques  années,  à  Einsiedeln, 
des  appréciations  semblables,  et  elles  m'avaient  intéressé  d'au- 
tant plus  qu'elles  venaient  de  Prussiens. 

«  Ces  derniers  étaient  venus  à  Einsiedeln  remercier  la  Vierge 
qu'ils  avaient  invoquée  pendant  la  guerre.  Ils  disaient  que, 
malgré  la  satisfaction  d'avoir  battu  les  Français,  ils  regrettaient 
notre  effondrement,  attendu  que  nous  manquerions  à  l'Europe, 
la  Prusse  n'étant  pas  à  même  de  se  mettre  utilement  à  la  tête 
de  la  civilisation  chrétienne. 

«  En  Westphalie,  dans  les  provinces  rhénanes,  on  attend 
aussi  la  rénovation  de  l'Europe  par  l'initiative  de  la  France. 

«  Quand  parurent  les  décrets  du  29  mars,  les  Pères  Jésuites 
de  Paris  interrogèrent  les  Pères  allemands,  qui  avaient  déjà 
souffert  du  Kulturkampf,  et  leur  demandèrent  ce  qu'ils  comp- 
taient faire  pour  l'avenir.  Ces  derniers  répondirent  que  rien 
n'était  possible  pour  eux  tant  qu'en  France  les  tendances  ne 
seraient  pas  meilleures,  et  que  les  catholiques  allemands  n'es- 
péraient rien,  tant  que  la  France  n'aurait  pas  secoué  la 
Me'voliction. 

«  En  Suède,  me  disait  dernièrement  un  illustre  prélat  qui 
connaît  le  pays,  les  hommes  d'État  font  des  vœux  pour  la  res- 
tauration monarchique  en  France.  Ils  ne  dissimulent  pas  que, 
pour  leur  patrie  même,  ce  serait  un  événement  important  et 
heureux. 

«  Ainsi,  tout  concorde  à  démontrer  que  la  France  a  un  rôle 
nécessaire  en  Europe.  C'est  ce  qui  fait  espérer  qu'elle  se 
relèvera.  » 

On  doit  conclure  que  la  France  catholique  est  restée  à  la 
tête  de  la  civilisation  chrétienne  dans  le  monde,  et  que  notre 
légion  est  toujours  l'armée  du  Christ.  Nous  sommes  punis  parce 
que  nous  avons  été  infidèles  ;  nous  subissons  une  de  ces  peines 
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que  le  royaume  de  Clovis  a  toujours  subies  lorsqu'il  a  oublié  sa 
mission  providentielle.  Mais  nous  avons  conservé  la  vie,  le 
souffle  chrétien;  nos  œuvres  sont  le  point  de  mire  de  l'Europe 
et  du  monde  catholique;  on  les  suit,  on  les  admire,  on  les 
envie,  on  attend  d'elles    le  retour  de  la  civilisation  chrétienne. 

C'est  là  non  seulement  l'opinion  des  catholiques,  mais  aussi 
celle  de  la  secte  qui  nous  opprime,  et  la  secte  a  précisément 
attaqué  la  France  plus  que  les  autres  nations,  parce  qu'elle 
comprend  que  la  France  est  toujours  la  véritable  armée  du 
Christ. 

Courage  donc,  et  espoir  pour  tous  les  Français  qui  disent  du 
fond  du  cœur  :  Adveniat  regnum  tuum!  Que  tous  concourent  à 
rendre  nos  œuvres  catholiques  plus  fortes,  plus  florissantes, 
plus  dignes  du  but  auquel  elles  tendent  et  qu'elles  atteindront! 


CAUSES  DE  BEATIFICATION  (1) 

La  Sacrée-Congrégation  des  Rites  a  tenu,  le  samedi  9  décembre, 
une  séance  dite  ordinaire,  à  laquelle  ont  pris  part  les  EEmes 
cardinaux,  les  prélats  et  consulteurs  de  la  Congrégation,  réunis 
à  cet  effet  au  palais  apostolique  du  Vatican.  Cinq  questions  ou 
causes  de  saints  y  ont  été  examinées  et  résolues.  Elles  étaient 
désignées  chacune  par  le  nom  du  diocèse  auquel  elles  se  rap- 
portaient plus  particulièrement,  et  avaient  un  cardinal  ponant, 
ou  rapporteur,  et  an  postulateur  spécial.  Les  questions  étaient 
relatives  soit  aux  préléminaires  de  causes  de  saints  à  introduire 
ou  régulièrement  introduites  en  Cour  de  Rome,  soit  à  des  causes 
dont  les  données  premières  de  la  procédure,  remontant  à  une 
époque  antérieure  au  décret  d'Urbain  VIII  et  de  Benoît  XIV, 
ne  suivent  pas  le  cours  ordinaire  des  procès  de  béatification  et 
canonisation  et  se  rapportent,  par  exemple,  à  la  confirmation 
d'un  culte  rendu  de  temps  immémorial. 

La  première  cause  examinée  dans  la  séance  du  9  portait  le 
titre  de  Québec  (Quebecensem),  et  avait  pour  cardinal-ponant 
l'Eme  Bartolini,  préfet  des  Rites.  Il  s'agissait  de  constater,  sur 
la  base  d'une  première  sentence  rendue  par  l'Ordinaire  de 
Québec,  l'observance  des  décrets  d'Urbain  VIII  de  non  cultu 
pour   la  Vénérable   Sœur  Marie  de  l'Incarnation,   fondatrice 

du  monastère  des  Ursuliaes  dans  la  ville  de  Québec.  En  effet, 

■ 

(1)  Extrait  de  la  correspondance  romaine  du  Monde. 


644  ANNALES  CATHOLIQUES 

lorsqu'une  cause  comme  celle  dont  il  s'agit  est  régulièrement 
introduite  en  cour  de  Rome,  l'un  des  préliminaires  du  procès 
apostolique  sur  les  vertus  et  les  miracles  consiste  précisément 
à  savoir  si  le  serviteur  de  Dieu  dont  la  glorification  est  de- 
mandée a  été  ou  non  l'objet  d'un  culte  public,  qui,  aux  termes 
des  décrets  d'Urbain  VIII,  serait  abusif. 

Le  doute  posé  sur  cette  cause  de  la  Vénérable  Sœur  Marie 
de  l'Incarnation  était  conçu  comme  il  suit  : 

An  sententia  a  Reverendissimo  Archiepiscopo  Quebecensi 
lata  super  cultu  prœfatœ,  ven.  servœ  Dei  non  exhibito,  seic 
super  obedieni'ta prcestita  decretis  sa.  me.  Urbani  Papœ  VIII, 
sit  confirmanda  in  casu,  et  ad  effectum  de  quo  agitur? 

La  Sacrée-Congrégation  a  répondu  Affirmative  et  ad  men- 
tem.  La  dernière  partie  de  cette  réponse  veut  dire,  d'après 
l'ensemble  de  la  discussion,  que,  pour  plus  de  prudence  et  afin 
d'ôter  tout  prétexte  au  culte  abusif  que  l'on  pourrait  être  tenté 
de  rendre  prématurément  à  la  Vénérable  Sœur  Marie  de  l'In- 
carnation, il  a  été  décidé  de  faire  suspendre,  jusque  dans  l'inté- 
rieur du  monastère  de  Québec,  certains  actes  de  piété  particu- 
lière pouvant  donner  lieu  à  un  commencement  de  culte.  En 
somme,  la  réponse  a  été  favorable;  mais,  pour  éviter  tout 
inconvénient  ultérieur  au  cours  du  procès  apostolique,  il  a  été 
résolu  d'écrire  dans  le  sens  précité  à  l'Ordinai'-e  de  Québec. 

Par  contre,  deux  autres  causes  avaient  précisément  pour  but 
la  confirmation  ou  l'extension  du  culte  rendu  de  temps  immémo- 
rial à  deux  serviteurs  de  Dieu  bonorés  déjà  sous  le  nom  de  Bien- 
heureux. L'un,  le  Bienheureux  Sauveur  d'Orta,  frère  lai  profès 
des  Mineurs  de  saint  François,  venait  d'être  béatifié  d'après  l'an- 
cienne procédure  en  usage,  précisément  vers  l'époque  où  le 
Pape  Urbain  VIII  donna  des  règles  plus  sévères  à  la  Congré- 
gation des  Rites.  Il  s'ensuivit  que  le  procès  de  canonisation 
du  Bienheureux  Sauveur  d'Orta  resta  suspendu.  Maintenant, 
il  s'agit  de  reprendre  la  cause  à  nouveau  en  l'état  où  elle  était 
restée  depuis  lors,  afin  de  procéder  à  la  canonisation.  Les 
ÉÉmes  Pères  et  consulteurs  de  la  Congrégation  des  Rites  ont 
reçu  à  cet  effet  un  exposé  de  la  cause  avec  la  demande  de  la 
continuation  du  procès  apostolique  :  Supplex  libellus  pro  causce 
reassumptione  in  statu  et  terminis.  La  Sacrée-Congrégation  a 
répondu  favorablement  en  ces  termes  :  Reassumatur  causa  in 
statu  et  terminis.  Cette  cause  portait  le  titre  de  Cagliari  (Cala- 
ritanam)  et  avait  pour  cardinal-ponant  l'Eme  Parocchi. 
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Une  autre  cause,  analogue  quant  au  culte  immémorial, 
portant  le  titre  de  Bruges  (Brugensem),  et  dont  le  ponant  était 
S.  Ém.  le  cardinal  Monaco  La  Valletta,  vicaire  général  de  Sa 
Sainteté,  avait  pour  objet  la  concession  et  l'approbation  du 
propre  de  l'office  et  de  la  messe  en  honneur  du  bienheureux 
comte  de  Flandre,  Charles  XIII,  surnommé  le  Bon,  martyr. 
L'année  dernière,  eut  lieu  l'approbation  du  culte  et  du  titre  «le 
Bienheureux  sous  lequel  ce  serviteur  de  Dieu  était  honoré 
depuis  sa  mort,  en  Flandre  et  dans  toute  la  Belgique.  Mainte- 
nant, sur  les  instances  de  l'Ême  cardinal  archevêque  de  Malines, 
de  Mgr  Tévêque  de  Bruges  et  des  autres  évêques  de  la  Flandre 
et  de  la  Belgique,  la  Sacrée-Congrégation  a  été  saisie  de  la 
double  demande  d'accorder  au  bienheureux  Charles  XIII  le 
titre  de  patron  de  la  Flandre  et  d'approuver  le  propre  de  l'office 
et  de  la  messe  en  son  houneur. 

Quant  à  la  première  demande,  la  Sacrée-Congrégation  a 
décidé  de  supplier  le  Saint-Père  :  Supplicandum  esse  SSmo, 
pour  qu'en  vertu  d'une  grâce  spéciale  :  Pro  speciali  gratia,  le 
titre  de  patron  soit  conféré  au  bienheureux  Charles  XIII,  mais 
seulement  pour  la  ville  et  le  diocèse  de  Bruges,  où  l'on  vénère 
son  tombeau  :  Civitatis  et  diœcesis  Brugensis,  et  comme  patron 
secondaire  :  Tanquam  paironus  minus  principalis.  Cette  res- 
triction a  répondu  à  la  nature  même  de  la  demande,  dont  les 
instances  étaient  plus  pressantes  de  la  part  de  l'Ordinaire  de 
Bruges  que  de  celle  des  autres  évêques  belges,  et  aussi  aux 
règles  de  la  Congrégation  des  Rites,  qui  n'accorde  le  titre  de 
patron  principal  que  lorsque  les  instances  des  évêques  sont 
complétées  par  celle  des  autorités,  du  clergé  et  du  peuple. 

Quant  à  la  concession  et  à  l'approbation  de  la  messe  et  de 
l'office,  la  Sacrée-Congrégation  a  répondu  affirmativement  pour 
la  ville  et  le  diocèse  de  Bruges,  et  elle  s'en  est  remise,  pour 
l'examen  définitif  du  propre  de  l'office  et  de  la  messe  et  pour 
quelques  corrections  à  y  faire,  au  cardinal-ponant  de  la  cause 
et  au  promoteur  de  la  Foi  :  Quoad  officium  et  raissam  pro 
civitate  et  diœcesi  Brugensi  ad  Emum  Ponentem  cum  Pro- 
motore  Fidei. 

Une  quatrième  cause,  portant  le  titre  de  Florence  (Floren- 
tinam),  et  ayant  pour  cardinal-ponant  S.  Em.  Louis  Oreglia  di 
Santo-Stefano,  concernait  la  nomination  d'une  commission  spé- 
ciale  pour  introduire  en  cour  de  Rome  la  cause  de  béatification 
et   canonisation   de   la   servante   de  Dieu    Sœur   Anne-Marie 
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Lapixi,  fondatrice  de  l'Institut  des  Filles  des  Pauvres  :  Super 
dubio  :  An  sit  signanda  commissio  iniroductionis  causée  in 
casu  et  ad  eff'ectum  de  quo  agitur  ?  L'examen  des  actes  du 
premier  procès  fait  par  l'Ordinaire  n'a  pas  semblé,  pour  le 
moment,  fournir  toutes  les  lumières 'que  réclame  la  rigueur  des 
juges  de  ia  Congrégation  des  Rites,  et  il  a  été  résolu  de  différer 
la  solution  du  doute  précité.  Cette  réponse  a  été  formulée  par 
le  mot  :  Dilata. 

Enfin,  la  cinquième  cause  traitée  dans  la  séance  du  9  a  eu 
pour  objet  la  concession  et  l'approbation  du  propre  de  l'office 
et  de  la  messe,  ainsi  que  l'insertion  au  Martyrologe  du  bien- 
heureux Ugolini  Magalotti,  ermite  du  Tiers-Ordre  de  Saint- 
François,  dont  le  culte  immémorial  avait  été  déjà  approuvé 
précédemment.  La  demande  présentée  à  cet  effet  avait  été 
appuyée  par  les  instances  spéciales  de  Mgr  l'archevêque  de 
Camerino  et  du  supérieur  général  de  l'Ordre  des  Mineurs  de 
Saint-François.  La  Sacrée-Congrégation  a  résolu  de  s'en  re- 
mettre pour  l'approbation  du  propre  de  l'office  et  de  la  messe 
au  cardinal-ponant  de  la  cause  et  au  promoteur  de  la  Foi  :  Ad 
Emum  Poncntem  cum  Promotoi  e  Fidei. 
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Rome    et    l'Hîaîse. 

Nous  avons  annoncé,  comme  la  plupart  des  journaux  catho- 
liques, d'après  le  Journal  de  Rome,  que  le  Saint-Père  célébrait, 
le  25  décembre  prochain,  le  cinquantième  anniversaire  de  son 
ordination  sacerdotale.  Nous  apprenons  que  cette  indication 
est  errouée.  S.  S.  Léon  XIII  a  été  ordonné  à  l'âge  d'environ 
vingt-sept  ans,  le  23  décembre  1837,  de  sorte  que  l'anniversaire 
n'aura  lieu  qu'en  1887. 

Mgr  Rampolla  del  Tindaro,  archevêque  élu  d'Héraclée  et 
nommé  nonce  à  Madrid,  a  été  sacré,  le  jour  de  l'Immacu- 
lée Conception,  dans  le  chapelle  du  chœur,  à  Saint-Pierre. 
L'Fme  cardinal  Howard,  arehiprêtre  de  la  basilique,  assisté  de 
NN.  SS.  Sannriniatulli  et  Lenti,  a  accompli  cette  imposante 
cérémonie,  à  laquelle  assistait  le  corps  diplomatique. 

Mgr  Rampolla  est   un  des  prélats  les  plus  distingués  par  les 
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qualités  de  l'aine  et  du  cœur.  Nul  ne  peut  se  défendre  de  lui 
vouer  un  sentiment  de  profond  respect  et  d'admiration.  Il  va 
partir  pour  l'Espagne,  où  l'attend  son  prédécesseur,  l'Eme 
cardinal  Blanchi. 


Le  Souverain-Pontife  vient  de  publier  une  encyclique  aux 
évéques  d'Espagne,  dans  laquelle  il  recommande  chaudement 
aux  catholiques  l'union,  la  charité,  la  subordination  des  inté- 
rêts politiques  aux  intérêts  religieux,  et  la  soumission  aux 
évêques. 

Une  médaille  d'or  et  un  album  rempli  de  signatures  ont  été 
offerts  à  M.  le  commandeur  Jean-Baptiste  de  Rossi,  l'éminent 
archéologue,  à  l'occasion  de  son  soixantième  anniversaire. 

La  présentation  solennelle  de  cet  hommage  a  eu  lieu  le 
lundi,  11  décembre,  dans  la  grande  salle  du  musée  chrétien  au 
Latran.  Dans  une  tribune  richement  ornée  et  élevée  au-dessous 
de  la  statue  de  saint  Hippolyte,  siégeaient  les  représentants 
des  trois  principaux  instituts  archéologiques  de  Rome  entourant 
M.   de  Rossi. 

Le  Rme  P.  Bruzza,  des  Barnabites,  président  de  la  Société 
des  conférences  d'archéologie  chrétienne,  prenant  le  premier 
la  parole,  a  fait  l'éloge  de  l'illustre  savant;  M.  le  docteur 
Henzen,  secrétaire  de  l'Institut  archéologique  allemand,  a 
parlé  à  son  tour;  puis  M.  Dihel,  pour  l'École  française,  s'est 
réjoui  de  l'heureuse  rencontre  qui  lui  permettait  de  célébrer 
la  renommée  si  méritée  du  commancîeur. 

M.  de  Rossi  s'est  levé  pour  remercier,  et  il  a  déclaré,  avec 
une  vraie  modestie,  qu'il  fallait  rendre  grâces  à  la  science 
chrétienne,  et  non  pas  à  lui-même.  En  terminant,  il  a  exprimé 
des  sentiments  de  gratitude  envers  Léon  XIII,  qui  a  permis 
que  le  Latran  devînt  pour  lui,  M.  de  Rossi,  son  Capitule. 

On  a  donné  lecture  de  nombreux  télégrammes  venus  d'Italie 
et  des  diverses  contrées  de  l'Europe  au  nom  des  principales 
illustrations  scientifiques. 

La  Voce,  à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails  intéres- 
sants, ajoute  que  Son  Em.  le  cardinal  Bilio  et  de  nombreux 
personnages  appartenant  au  clergé,  à  la  diplomatie,  au  patri- 
ciat  romain,  assistaient  à  cette  solennité  scientifique. 

Voilà  la  vraie  science  telle  qu'on  aime  à  l'honorer,  à  l'exal- 
ter, et  non  pas  cette  prétendue  science  dont  parlent   les   igno- 
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rants,  et  au  nom  de  laquelle  on  croit  pouvoir  tout  détruire, 
tout  démoraliser,  tout  confondre. 

France. 

Les  persécuteurs  se  préparent  à  porter  de  nouveaux  coups 
à  l'Eglise;  nous  lisons  dans  le  Temps  : 

La  direction  des  cultes  s'occupe  en  ce  moment  de  la  question  des 
succursales,  afin  de  faire  établir  le  droit  du  gouvernement  de  s'op- 
poser à  la  création  de  ces  établissements  quand  ils  ne  sont  pas  néces- 
saires, et  d'épargner  au  budget  des  dépenses  superflues.  La  direction 
des  cultes  a  soumis  au  conseil  d'État  la  question,  qui  était  restée 
indécise  au  point  de  vue  juridique. 

En  1880,  en  effet,  le  ministre  ayant  voulu  supprimer  la  succursale 
de  Sainte-Marthe,  à  Paris,  l'archevêque  de  Paris  soutint  que  cette 
suppression  ne  pouvait  être  accomplie  qu'avec  son  assentiment. 
L'affaire  fut  portée  devant  le  conseil  d'Etat,  et  là,  après  un  débat  des 
plus  vifs,  elle  se  termina  par  une  transaction  ;  la  solution  de  la 
question  de  savoir  si  le  gouvernement,  en  vertu  de  son  droit  sou- 
verain, pouvait  supprimer  une  succursale,  demeura  indécise. 

La  question,  mûrement  étudiée,  a  donc  été  de  nouveau  portée  au 
conseil  d'Etat,  précédée  d'un  rapport  de  M.  le  directeur  des  cultes, 
où  tous  les  textes  sont  discutés,  tous  les  précédents  rappelés  et  la 
véritable  situation  établie.  Le  conseil  d'Etat  vient  de  se  prononcer 
et,  sur  l'avis  de  la  section  de  l'intérieur,  plusieurs  projets  de  décrets 
portant  suppression  d'autant  de  succursales  ont  été  adoptés.  De  ce 
vote  il  résulte  que,  nonobstant  le  refus  des  évêques,  le  gouvernement 
a  le  pouvoir  de  faire  disparaître  les  établissements  de  ce  genre,  qu'il 
•onsidère  inutiles. 

Il  y  a  en  France,  y  compris  l'Algérie,  environ  3,500  cures 
et  32,000  succursales;  il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  chiffres 
pour  voir  jusqu'où  vont  les  prétentions  de  l'Etat.  Les  succur- 
sales existent,  comme  les  cures,  en  vertu  du  Concordat;  toutes 
celles  qui  existent  ont  été  déterminées  d'accord  entre  l'Eglise 
et  l'Etat,  il  faut  le  consentement  des  deux  pouvoirs  pour  les 
supprimer.  D'ailleurs,  le  desservant  étant  nommé  par  l'évêque, 
ne  peut  être  révoqué  que  par  lui.  Or,  supprimer  une  succursale, 
c'est  révoquer  le  desservant;  c'est  donc  violer  le  droit  de 
l'évêque.  Cela  est  clair,  mais  l'Etat  veut  mettre  la  main  sur  le 
clergé  ;  il  n'est  que  trop  probable  que  la  doctrine  actuelle  du 
conseil  d'Etat  prévaudra. 

Paris.  —  Un  journal  de  Paris  ayant  annoncé  que  M.  le  comte 
de  Saint-Vallier,  sénateur,  ancien  ambassadeur  à  Berlin,  avait 
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assisté  aux  obsèques  de  Louis  Blanc,  M.  de  Saint-Vallier  a  fai 
démentir  cette  nouvelle,  en  disant  que  sa  santé  le  retenait  chez 
lui,  et  en  ajoutant  que,  s'il  avait  été  à  Paris,  ses  opinions  rfr 
lui  auraient  pas  permis  de  suivre  un  enterrement  civil.  —  Les 
opinions  de  M.  de  Freycinet  sont  plus  faciles,  l'ancien  ministre 
suivait  le  char  funèbre. 

—  Le  conseil  municipal  de  Paris  ayant  manifesté  l'intention 
de  supprimer  les  aumôniers  de  tous  les  hôpitaux,  la  majorité 
du  conseil  des  ministres  s'est  prononcée,  dit-on,  contre  cette 
suppression.  Il  a  été  décidé,  lisons-nous  dans  les  Tablettes  d'un 
Spectateur,  que  si  le  conseil  municipal  prenait  une  délibération 
à  ce  sujet,  elle  serait  annulée.  Le  conseil  municipal  doit  procé- 
der en  supprimant  le  traitement  et  le  logement  des  aumôniers. 
Ces  crédits  seront  rétablis  par  le  gouvernement,  par  cette  raison 
que  l'Assistance  publique  est  placée  par  la  loi  du  10  jan- 
vier 1849,  sous  la  dépendance  du  ministère  de  l'intérieur.  — 
Cola  est-il  bien  sur  .' 

Bordeaux.  — Une  assemblée  régionale  des  Cercles  catholiques 
d'ouvriers  s'est  tenue  à  Bordeaux  du  13  au  17  décembre  ;  elle 
a  étudié  avec  soin  les  questions  qui  lui  étaient  soumises.  Dans 
un  discours  prononcé  au  banquet  qui  a  clôturé  le  congrès,  M.  le 
comte  de  Mun  a  démontré  la  puissance  de  l'association  dans  la 
classe  dirigeante,  appliquée  par  un  dévouement  constant  à  l'ins- 
titution des  corporations  ouvrières.  Il  en  a  expliqué  le  fonction- 
nement, aussi  bien  pour  les  arts  et  métiers,  où  la  tradition  nous 
éclaire,  que  pour  l'industrie,  oh  l'es  inventions  modernes  ont 
apporté  tant  de  changements  que  nous  sommes  réduits  à  nos 
seules  forces  pour  trouver  la  solution.  Enfin,  il  a  établi  un 
parallèle  frappant  entre  les  funérailles  de  Louis  Blanc,  où 
s'étalait  seule,  à  nos  frais,  la  pompe  officielle,  parce  que  celui- 
ci  s'était  borné  à  poser  la  question  sociale  sans  rien  faire  pour 
la  résoudre,  et  celles  faites,  il  y  a  dix  ans,  au  frère  Philippe  et 
auxquelles,  sans  le  concours  du  gouvernement  ni  des  contri- 
buables, 12,000  pauvres  étaient  venus  apporter  le  tribut  de 
leur  reconnaissance,  parce  que  celui-ci  avait  consacré  sa  vie  et 
son  dévouement  aux  infortunés.  Voilà  la  différence  entre  ces 
deux  systèmes  !  Voilà  aussi  la  récompense  réservée  aux 
hommes  de  dévouement  et  d'abnégation. 

Le  Mans.  —  La  première  application  pénale  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  sur  l'instruction  obligatoire,  a  eu  lieu  à  Sablé, 
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dans  la  Sarthe.  M.  Landeau,  un  des  plus  honorables  commer- 
çants de  la  ville,  était  traduit,  le  12  décembre,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  pour  refus  de  déclaration  de  son  fils 
Joseph,  âgé  de  onze  ans,  qui  est  élevé  chez  ses  parents  avec 
son  frère,  âgé  de  treize  ans. 

Un  jugement  par  défaut,  du  28  novembre,  avait  condamné 
M.  Landeau  à  5  jours  de  prison  et  15  francs  d'amende. 

M.  Landeau  était  opposant  à  cette  décision  ;  il  a  présenté  lui- 
même  ses  moyens  de  défense  en  revendiquant  contre  la  nou- 
velle législation,  l'indépendance  légitime  et  absolue  du  père  de 
famille,  et  le  respect  du  foyer  domestique  qui  sont  de  droit 
naturel. 

M.  le  juge  de  paix  a  remis  à  huitaine  le  prononcé  de  son 
jugement. 

Avant  de  quitter  l'audience,  M.  Landeau  a  été  prévenu  qu'il 
était  l'objet  d'un  deuxième  procès  pour  une  deuxième  plainte 
de    la    commission    scolaire,  en    date    du    9   décembre. 

Ce  sera  l'objet  d'une  nouvelle  instance. 

—  La  Sœur  Cœuru  (Jeanne),  institutrice  communale  à 
Lhomme  (Sarthe),  est  suspendue  pour  un  mois.  Quel  est  son 
crime?  Elle  a  persisté  à  donner  V instruction  religieuse  dans 
son  école  ;  elle  a  fait  apprendre  le  catéchisme  à  ses  élèves. 

Voilà  la  première  interdiction  officielle  du  catéchisme  que 
nous  ayons  eu  à  enregistrer. 

Rouen.  —  Des  écoles  neuves  ont  été  élevées  à  Louvetot., 
près  de  Caudebec,  et  l'on  y  a  placé  des  crucifix.  Sur  quoi, 
M.  Durand,  maire  de  Louvetot,  a  été  invité  à  se  présenter  à  la 
préfecture.  M.  Durand,  empêché  par  suite  de  ses  occupations, 
de  se  rendre  à  l'audience  de  M.  Hendlé,  le  préfet  juif  de  Rouen, 
lui  a  répondu,  dit  Y  Abeille  cauchoise,  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

Monsieur  le   préfet, 

Il  est  vrai  que  j'ai  replacé  moi-même  le  crucifix  dans  l'école  neuve 
de  Louvetot.  J'ai  répondu  ainsi  aux  réclamations  énergiques  et 
unanimes  du  conseil  municipal  et  des  pères  de  famille.  Je  l'ai 
placé,  et  de  ma  part  il  y  restera.  Je  vous  serais,  du  reste,  très 
obligé,  monsieur  le  préfet,  de  me  faire  connaître  l'article  de  la  loi 
qui  pourrait  m'empêcher  d'agir  ainsi. 

Recevez,  etc. 

Sens.  —  La  municipalité  de  Villemanoche,  commune  voisine 
de  Pont-sur-Yonne,  vient  d'accomplir  un  acte  qu'on  peut  quali- 
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fier  de  courageux  en  ce  temps  où  de  toutes  parts  les  autorités 
communales  font  la  guerre  aux  croyances,  et  veulent  supprimer 
les  emblèmes  religieux. 

Dans  cette  localité  de  Villemanoche,  on  bénissait  la  nouvelle 
église  paroissiale.  Le  maire  et  le  conseil  municipal,  moins  trois 
membre1',  ont  tenu  à  assister  à  la  cérémonie  et  ont  voulu  y 
figurer,  dans  le  chœur,  en  évidence,  et  non  pas  perdus  dans  la 
foule.  L'orgue  était  tenu  par  un  conseiller,  M.  Nallet,  qui  la 
généreusement  aidé  de  ses  deniers  à  la  reconstruction  de  l'église 
et  qui  a  réussi  à  maintenir  dans  la  commune  l'école  congré- 
ganiste,  à  la  satisfaction  de  la  majorité  des  habitants. 

Tunisie.  —  Sous  ce  titre  :  Organisation  du  Vicariat  apos- 
tolique de  Tunisie,  les  Missions  catholiques  publient  la  note 
suivante  : 

Son  Km.  le  cardinal  Lavigerie  continue  l'organisation  du  clergé 
de  la  Tunisie,  de  manière  à  pouvoir  bientôt  obtenir  du  Saint-Siège 
l'érection  canonique  du  diocèse  de  Cartilage. 

Le  dimanche,  15  octobre,  a  eu  lieu  l'ouverture  du  grand  séminaire. 
Il  est  placé  à  Carthage  et  a  pour  directeurs  cinq  prêtres  de  la 
Société  des  missionnaires  d'Alger.  Le  nombre  des  élèves  était  de 
dix-sppt  le  jour  de  la  rentrée.  Ils  appartiennent  à  plusieurs  diocèses 
de  France,  et  particulièrement  à  la  Corse,  à  cause  de  la  nécessité 
de  parte*  l'italien  pour  l'exercice  du  saint  ministère  en  Tunisie.  On 
y  attend  aussi  deux  Maltais  et  deux  Italiens. 

Le  règlement  du  séminaire  est  le  même,  quant  aux  exercices 
de  piété,  que  celui  des  séminaires  de  France;  il  en  diffère  un  peu 
quant  à  l'ordre  des  études,  parce  qu'il  a  été  nécessaire  d'appuyer 
sur  les  p  nnts  qui  sont  les  plus  utiles  dans  les  missions. 

Ce  serait  une  grande  œuvre  de  charité  que  de  fonder  dps  bourses 
dans  ce  sommaire  naissant  II  ne  peut  en  attendre  de  l'État,  qui  a 
refus-',  comme  on  sait,  toute  subvention  au  clergé  de  la  Tunisie.  La 
plupart  d'-s  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  missions  sont  pauvres 
et  ne  peuvent  dès  lors  payer  une  pension  quelconque.  Oo  doit  donc 
les  admettre  gratuitement  à  Tunis,  comme  dans  tous  les  autres 
séminaires  des  missions;  or,  c'est  un  poids  bien  lourd  pour  ce 
vicariat. 

Huit  jours  avant  l'ouverture  du  grand  séminaire,  avait  eu  lieu  celle 
du  collège  catholique  de  Tunis.  Il  fallait  pouvoir  lutter  avantageuse- 
ment avec  les  écoles  athées  que  l'Italie  cherche  â  établir  dans  ce 
pays.  Les  dépenses  ont  donc  été  considérables,  et  elles  s'élèveront  â 
près  de  300.000  fr.  Du  moins  les  pères  missionnaires  d'Alger,  qui 
dirigent  aussi  ce  collège,  ont-ils  eu  la  satisfaction  de  voir  leurs  efforts 
Couronnés  de  succès.  A  peine  la  maison  était-elle  ouverte,  que  toutes 
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les  places  étaient  prises,  et  qu'il  est  impossible  d'y  recevoir  aujour- 
d'hui un  pensionnaire  de  plus.  Ce  succès  met  naturellement  en 
fureur  la  franc-maçonnerie  jusqu'ici  toute-puissante,  mais  doit  réjouir 
tous  les  cœurs  catholiques.  Un  semblable  empressement  est  de  boa 
augure  pour  l'avenir. 

11  faudrait  maintenant  pouvoir  construire  de  nouveaux  bâtiments 
et  doubler  ceux  déjà  existants  :  mais  c'est  toujours  la  terrible  ques- 
tion d'argent  qui  se  présente. 

Avec  la  foule  d'immigrants  pauvres  qui  nous  arrivent,  lo  nombre 
des  malades  a  sensiblement  augmenté.  En  l'absence  d'un  hôpital 
civil  suffisant,  ils  gisent  abandonnés  un  peu  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville.  Son  Eminence  lu  cardinal  vient  d'appeler,  pour  les 
soigner  à  domicile,  les  Sœurs  françaises  de  la  communauté  du  Bon- 
Secours  de  Troyes. 

Étranger. 

Allemagne.  —  Un  pasteur  protestant  de  Neederloeswitz, 
près  de  Dresde,  vient  de  faire  paraître  une  série  de  thèses  qu'il 
conseille  à  ses  collègues  protestants  de  méditer  attentivement, 
ajoutant  qu'elles  seraient  pour  eux  le  sujet  d'excellents  discours 
dans  les  congrès  évangéliques.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en 
citer  quelques-unes  : 

Thèse  8e.  —  «  Nous  devons,  au  point  de  vue  évangélique,  recon- 
naître le  pape  comme  le  premier  évêque  de  l'Eglise  catholique,  car 
c'est  avec  l'Église  que  nous  défendons  ensemble,  en  face  de  l'univers, 
le  dogme  fondamental  du  Symbole  des  apôtres. 

9e.  —  «  Il  est  extrêmement  malheureux  que,  au  moment  des  luttes 
de  la  Réforme,  les  protestants  aient  perdu  de  vue  qu'une  autorité  et 
une  juridiction  spirituelles  sont  des  choses  essentielles  et  indispen- 
sables dans  l'Église. 

10e.  —  «  Car  il  en  résulta  la  division  de  l'Église  et  l'adoption  de 
la  formule  abominable  Cujus  regio,  hujus  religio. 

15e#  —  «  n  est  absolument  injuste  de  taxer  d'antichristianisme 
ceux  qui,  dans  la  lutte  contre  les  tendances  antichrétiennes  de 
l'époque,  se  sont,  avec  tant  d'héroïsme,  offerts  au  martyre  pendant 
la  période  du  Kulturkampf. 

16«.  —  «  Nous  autres  protestants,  nous  admettons  l'infaillibilité 
des  écrivains  des  Livres  saints;  pourquoi  donc  dire  que  les  catho- 
liques font  acte  d'antichrétiens  en  reconnaissant  l'infaillibilité  d'un 
jugement  papal  ex  cathedra  ? 

19e.  —  «  Il  est  certain  qu'on  défendra  aux  orateurs  dans  les  Con- 
grès protestants  de  défendre  les  thèses  dont  je  parle,  mais  quelqu'un 
qui,  comme  moi,  a  lutté  pendant  toute  sa  vie  contre  la  révolution,  à 
côté  d'hommes  comme  un  Louis  de   Gerlach  et  un  Henri  Léon,  sait 
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que  le   croyant,    quoique   membre  de  l'Eglise  protestante,  a  le  droit 
et  le  devoir  d'être  juste  à  l'égard  de  l'Eglise  catholique. 

Angleterre.  —  Sir  Tatten  Sykes,  un  des  plus  riches  proprié- 
taires fonciers  du  comté  d'York,  vient  d'embrasser  le  catholi- 
cisme, ainsi  que  sa  femme  et  son  jeune  fils.  Cette  conversion  a 
produit  une  grande  émotion  à  cause  de  la  haute  situation  du 
néophyte.  Depuis  l'abjuration  du  marquis  de  Ripon,  aucun  évé- 
nement de  ce  genre  n'avait  créé  une  pareille  sensation.  Sir 
T.  Sykes,  du  temps  qu'il  était  protestant,  n'a  pas  construit 
à  ses  frais  moins  de  quinze  églises. 

Belgique.  —  M.  Emile  De  Laveleye,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Liège  et  libre-penseur,  a  écrit,  dans  la  Revue  de  Belgi- 
que (livraison  de  septembre  1881),  ces  lignes  qui  contiennent  un 
remarquable  aveu  : 

Je  ne  connais  pas  de  preuve  plus  remarquable  de  la  force  dont 
dispose  l'Église  catholique,  que  ce  qu'elle  a  fait  en  Belgique  depuis 
la  réforme  de  l'enseignement  primaire  en  1879.  Deux  ans  lui  ont 
suffi  pour  ouvrir  dans  presque  toutes  les  communes  du  pays  une 
école  de  garçons  et  une  école  de  filles  et  pour  y  attirer  un  nombre 
d'élèves  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des   écoles  officielle?. 

Et  c'est  ainsi  que  1b s  ministres  francs-maçons  do  Belgique 
prétendent  écouter  les  vœux  du  pays  ! 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  la  statistique  des  écoles  libres 
en  Belgique;  c'est  un  des  plus  beaux  exemples  de  ce  que  sait 
faire  une  population  résolue  à  conserver,  quoi  qu'il  en  coûte, 
l'instruction  religieuse.  En  1878,  avant  la  loi  qui  exclut  l'ensei- 
gnement de  la  religion  des  écoles  communales,  la  Belgique 
comptait  687,749  enfants  fréquentant  les  écoles.  Dans  ce 
nombre  597,614  allaient  aux  écoles  de  l'Etat,  tandis  que  les 
écoles  libres  ne  comptaient  que  90,135  élèves;  c'est-à-dire 
que  87  enfants  fréquentaient  les  écoles  de  l'État,  alors  que 
13  seulement  allaient  aux  écoles  libres.  Deux  années  plus  tard, 
les  proportions  sont  presque  renversées;  61  enfants  vont  à 
l'école  libre,  alors  que  l'officielle  n'en  a  que  39  ;  car,  d'une  part 
nous  voyons  455,177  enfants,  tandis  que  l'autre  il  n'y  en  a  plus 
que  295,356. 

États-Unis.  —  Le  dimanche,  3  décembre,  fête  de  saint 
François  Xavier,  a  été  solennellement  consacrée,  à  New-York, 
la  nouvelle  et  belle  église  de  Saint-François  Xavier.  La  consé- 
cration a  été  faite  par  Mgr  Corrigan,  coadjuteur  du  cardinal 
Mac  Closkey,  qui  a  assisté  à  la  messe  célébrée  par  l'archevêque 
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Corrigan.  Une  foule  immense  assistait  à  la  cérémonie.  Un  élo- 
quent sermon  a  été  prêché,  après  l'Evangile,  par  Mgr  O'Farell, 
évêque  de  Trenton,  qui,  à  propos  de  l'église  matérielle  qu'on 
venait  de  consacrer,  a  montré  l'action  et  la  puissance  de  l'Eglise 
spirituelle,  dont  Jésus-Christ  est  le  fondateur  et  dans  le  sein 
de  laquelle  se  trouve  le  salut.  «  Les  plus  grands  esprits  que  le 
monde  ait  vus,  a-t-il  dit,  ont  été  d'humbles  et  obéissants 
serviteurs  de  l'Eglise.  Quels  sont  les  philosophes  des  temps 
anciens  ou  modernes  qui  aient  égalé  saint  Augustin,  ou  qui 
aient  pénétré  plus  profondément  dans  les  mystères  de  l'âme  que 
saint  Thomas  d'Aquin  ?  Certains  savants  de  ce  temps  prétendent 
qu'il  est  impossible  de  concilier  les  titres  de  la  science  avec 
ceux  de  l'Eglise;  mais  leurs  théories  seront  depuis  longtemps 
oubliées  que  l'Eglise  sera  encore  plus  puissante  et  plus  brillante 
que  jamais.  L'Eglise  n'est  pas  seulement  le  guide  de  l'in- 
telligence, elle  est  aussi  la  vie  du  cœur.  Elle  invite  celui 
qui  est  rnalade  et  qui  est  fatigué  à  venir  à  elle  et  à  recevoir  le 
Pain  de  vie,  et  elle  ranime  au  confessionnal  le  cœur  défaillant 
du  pécheur.  Il  n'est  pas  de  profondeur  où  elle  ne  puisse 
pénétrer,  pas  d'infirmité  qu'elle  ne  puisse  guérir,  pas  de 
blessures  si  dangereuses  qu'elle  ne  puisse  cicatriser.  » 

—  Le  11  novembre  dernier  sont  arrivés  à  New-York  les  restes 
mortels  de  Mgr  Célestin  de  la  Hailandière,  le  second  évêque 
de  Vincennes,  mort  en  France  le  1er  mai  dernier,  à  l'âge  de 
83  ans.  Le  22  novembre,  ces  restes  vénérables  ont  été  déposés 
derrière  l'autel  de  la  cathédrale  de  Vincennes.  La  cérémonie  a 
été  des  plus  touchantes  et  s'est  accomplie  au  milieu  d'une  foule 
considérable. 

Norvège.  —  Mgr  Bernard,  préfet  apostolique  des  missions  de 
Norvège  et  du  pôle  Nord,  est  venu,  le  mois  dernier,  passer 
quelques  jours  à  Reims,  d'où  il  est  originaire. 

Mgr  Bernard  se  félicite  de  la  liberté  dont  jouit  son  ministère 
et  de  la  parfaite  tolérance  que  le  gouvernement  et  les  popula- 
tions accordent  au  catholicisme.  Grâce  à  ces  heureuses  disposi- 
tions, la  mission  progresse,  et  dans  un  «  appel  jubilaire  »  publié 
à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniversaire  de  l'établissement 
des  missionnaires  dans  les  régions  arctiques,  Mgr  Bernard  énu- 
mère  les  stations  déjà  établies  ;  elles  sont  au  nombre  de  huit. 
La  miesion  compte  dix-neuf  prêtres  et  un  certain  nombre  d'étu- 
diants qui  se  préparent  à  le  devenir. 

Appuyé  sur  l'opinion  de  Mgr  Mermillod,  qui  a  dernièrement 
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visité  les  régions  Scandinaves  et  y  a  fait  entendre  plusieurs  fois 
son  éloquente  parole,  Mgr  Bernard  affirme  que  les  populations 
de  ces  pays  ont  une  tendance  à  se  rapprocher  de  l'Église-mère, 
abandonnée  au  seizième  siècle  par  leurs  ancêtres. 

Missions. 

Sa  Sainteté  Léon  XTII  vient  de  nommer  M.  François  Sogaro 
vicaire  apostolique  de  l'Afrique  centrale,  en  remplacement  du 
regretté  Mgr  Comboni,  décédé  à  Khartoum  le  10  octobre  1881. 
Les  Missions  catholiques  donnent  ces  détails  sur  le  nouveau 
vicaire  apostolique  :  M.  Sogaro,  né  à  Lonigo  (diocèse  de 
Yicence),  le  31  décembre  1839,  entra  à  l'âge  de  seize  ans  dans 
la  congrégation  des  missionnaires  de  Vérone,  avec  l'intention 
de  porter  la  parole  de  Dieu  aux  peuples  infidèles.  Sa  mauvaise 
santé  empêcha  ses  supérieurs  de  réaliser  ses  plus  chers  désirs, 
et  il  dut,  en  attendant  une  amélioration,  exercer  le  saint  minis- 
tère à  Vérone  même.  Depuis  1874,  M.  Sogaro  était  curé  de  Saint- 
Georges.  Lié  intimement  avec  Mgr  Comboni,  il  a  toujours 
porté  le  plus  vif  intérêt  aux  progrès  des  missions  de  l'Afrique 
centrale,  sans  se  douter  que  la  Providence  lui  en  réservait  le 
gouvernement.  La  nouvelle  de  sa  nomination  sera  accueillie 
avec  joie  par  tous  les  missionnaires  de  la  Nigritie. 

Les  missions  protestantes.  —  Ce  n'est  pas  l'argent  qui 
manque  aux  missions  protestantes.  On  peut  s'en  convaincre  par 
le  relevé  suivant  que  vient  d'établir  le  chanoine  Scott  Robert- 
son  des  sommes  dépensées,  dans  ces  derniers  temps,  par  les 
différentes  associations  : 

Missions  de  l'Église  d'Angleterre,  Liv.  st 460,395 

Churchmen  et  non-conformists 153,320 

English  non-conformists 313,177 

Scotsch  and  Irish  Presbyterian 155,767 

Ensemble  pour  les  protestants,  Liv.  st 1.082,659 

Soit,  en  chiffres  ronds,  près  de  28  millions  de  francs. 

Dans  le  même  espace  de  temps,  les  dépenses  des  missions 
catholiques  d'Angleterre  n'ont  guère  dépassé  la  somme  de 
500,000  francs.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  bancknotes  et  les  livres 
sterling  qui  sont  les  plus  puissants  propagateurs  de  la  vérité. 
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LES    CHAMBRES 

JEUDI     23     NOVEMBBE 

Chambre.  —  Présidence  de  M.  Himri  Brisson. 
IL.es  victimes  du  coup  d'État. 

Ceux  qu'on  appelle  les  victimes  du  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre 1851  et  qui  sont  pour  la  plupart  très  agréablement 
pourvus,  soit  comme  députés,  soit  comme  sénateurs,  préfets, 
sous-préfets,  etc.,  se  trouvent  de  plus  en  plus  nombreux  depuis 
qu'on  leur  a  voté  une  indemnité  sous  forme  de  pension.  Ce- 
pendant les  lois  des  33  juillet  1881,  19  décembre  1881  et 
7  août  1882,  qui  ont  successivement  réglé  ou  augmenté  cette 
indemnité,  n'ont  pas  paru  suffisantes;  le  Gouvernement  de- 
mande un  supplément  de  310,000  fr.,  et  plusieurs  députés, 
entre  autres  M.  Chevandier  (de  la  Drôme),  proposent  de  porter 
le  crédit  à  500,000  francs. 

M.  Bourgeois.  —  Je  me  demande  si  nos  collègues,  au  moment  où 
le  budget  est  en  déficit  et  où  les  ministres  ont  tant  de  peine  à  l'équi- 
librer, ont  l'intention  de  s'arrêter  dans  la  voie  des  dépenses. 

Tous  les  jours  ce  sont  de  nouveaux  crédits  qu'on  propose  de  voter, 
et,  quand  il  s'agit  d'un  secours  pour  les  victimes  du  2  décembre, 
jamais  on  ne  trouve  qu'on  ait  fait  assez.  Mais  après  que  la  Chambre, 
dans  la  dernière  séance,  a  refusé  40,000  fr.  à  l'agriculture  dont  per- 
sonne ne  méconnaît  les  souffrances,  je  m'étonne  vraiment  qu'on  vienne 
encore  réclamer  un  nouveau  crédit,  et  je  déclare  que  je  voterai 
contre.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Cela  n'arrête  pas  la  Chambre,  qui  vote  encore  440,000  francs 
par  370  voix  contre  87. 

Convention    avec    les    Etats-Unis. 

La  Chambre  vote  ensuite  sans  discussion,  après  un  rapport 
de  M.  Antonin  Dubost,  l'autorisation  pour  le  président  de  la 
République,  de  ratifier  et  de  faire  exécuter  la  convention  conclue 
le  19  juillet  1882  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique 
et  relative  au  règlement  de  certaines  réclamations  pour  dom- 
mages de  guerre.  Cette  convention  prolonge  jusqu'au  1"  juil- 
let 1883  le  terme  fixé  par  une  convention  précédente. 

scussion  du  budget  de   1883. 

On  reprend  la  discussion  du  budget:  on  en  est  au  budget  de 

1  intérieur. 

.notées  al 
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Les  chapitres  1  à  26  sont  adoptés. 

Sur  le  chapitre  27,  subventions  aux  établissements  généraux 
de  bienfaisance,  M.  de  Hérédia  demande  qu'on  supprime  les 
517,500  francs  proposés  par  la  commission  du  budget  pour  les 
institutions  nationales  des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles, 
et  qu'on  les  reporte  au  budget  de  l'instruction  publique.  La 
raison  qu'il  donne  de  cet  amendement,  c'est  que  ces  institutions 
sont  plutôt  des  établissements  d'enseignement  que  des  établis- 
sements de  bienfaisance.  Au  fond,  le  but  qu'il  se  propose  est 
de  les  soumettre  à  la  loi  du  28  mars,  ainsi  que  les  établissements 
libres  du  même  genre,  qui,  dit-il,  «  échappent  absolument  à 
toute  surveillance.  »  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes  combat  l'amendement,  qui  est  retiré  par  son  auteur. 

Les  autres  chapitres  du  budget  sont  ensuite  votés,  après  une 
discussion  sur  le  chapitre  50  relatif  à  la  colonisation  en  Algérie, 
et  l'on  vote  également  le  chapitre  24  du  budget  de  l'agricul- 
ture, qui  a  aussi  l'Algérie  pour  objet. 

SAMEDI,   25  NOVEMBRE 

Sénat.  —  Présidence  de  M.  Le  Royer. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  loi  sur  le  droit  d'association. 

M.  DUCLERG  monte  à  la  tribune  et  prie  le  Sénat  d'ajourner  la  dis- 
cussion à  la  prochaine  session. 

Le  ministre  est  retenu  à  la  Chambre  par  le  budget  ;  il  pense  qu'il 
vaut  mieux  remettre  la  discussion  ;  de  plus,  il  y  a  la  loi  sur  les  réci- 
divistes que  le  gouvernement  voudrait  présenter  après  le  budget. 
Comme  un  projet  de  loi  semb.  '  Té  avait  été  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Duclerc  veut  a.iirmer  au  Sénat  que  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  droit  d'association,  il  aura  la  priorité. 

M.  TOLAIN  répond  au  président  du  conseil. 

Il  prétend  que  cette  sorte  de  priorité  dont  le  Sénat  se  trouve  en 
possession,  lui  impose  un  devoir. 

M.  Jules  Simon  répond  à  M.  Duclerc  qu'il  tient  seulement  à  éta- 
blir que  le  Sénat  aura  la  priorité  dans  la  discussion  du  droit  d'asso- 
ciation. 

Le  Sénat,  consulté,  renvoie  la  discussion  de  la  loi  à  la  prochaine 
session. 

M.  Duclerc  répond  qu'il  croit  qu'il  serait  utile  de  faire  une  répar- 
tition égale  dans  les  travaux  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

Aussi  il  propose  au  Sénat  de  discuter  le  premier  la  loi  sur  les  alié- 
nés. (Vive  hilarité.) 

M.  Lambert  Sainte-Croix  demande  que  les  lois  de  finances  ne 
soient  pas  présentées  au  Sénat  seulement  dans  les  derniers  jours  de 
la  session. 
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Il  demande  que  cette  assemblée  soit  saisie  de  la  loi  sur  le  budge 
le  plus  tôt  possible. 

M.  de  Ravignan  demande  que  le  gouvernement  songe  à  secourir 
les  populations  inondées  du  val  de  l'Adour  et  de  ses  affluents. 

M.  DuCLERC,  président  du  conseil,  ne  veut  pas  mêl^r  la  politique 
à  la  charité.  Malgré  la  forme  de  la  demande  de  M.  de  Ravignan,  je 
la  soumettrai  au  gouvernoment. 

M.  Develle,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'intérieur 
dépose  deux  projets  de  loi,  l'un  relatif  aux  aliénés,  l'autre  à  un  sup- 
plément d'indemnité  pour  les  victimes  du  2  décembre.  Il  demande 
l'urgence,  qui  est  prononcée. 

Le  Sénat  s'ajourne  au  mardi  suivant. 

Chambre.  — Présidence  de  M.  Henri  Brisson. 
On  commence  par  ajourner  à  trois   semaines  une  interpella- 
tion que  doit  faire  M.  de  Baudry-d'Asson,  puis  M.  Brisson  fait 
connaître  à  ses  collègues  la  mort  de  M.  Bonnet-Duverdier,  en 
t,  pour  tout  éloge,  que  «  la  Chambre  s'associera,  comm 
d'habitude,  à  la  douleur  de  la  famille.  » 

Le  budget  de  la  guerre, 

La  discussion   du  budget  de  la  guerre  a  commencé  aussitôt  après 
et  une  grande   partie  des  articles  ont  été  adoptés  après  d'assez  nom-' 
breuses   observations  de  détails  présentées  au  fur  et  à  mesure   des 
articles. 

Mais  les  critiques  formulées  dans  la  discussion  générale  par 
M.  Janvier  de  la  Motte  et  par  M.  Haentjens  avaient  un  caractère 
des  plus  sérieux  et  plus  général.  Elles  ont  porté  sur  la  façon  dont 
on  compose  le  budget. 

La  pratique  des  crédits  supplémentaires  est  la  plus  désastreuse,  la 
plus  opposée  à  l'exactitude  des  budgets.  Elle  dissimule  les  déficits, 
mais  pour  un  moment  seulement. 

En  veut-on  la  preuve  ?  M.  Janvier  de  la  Motte  en  donne  une  que 
personne  n'a  oubliée.  Lorsqu'on  préparait  le  budget  de  1881,  le 
gouvernement  ne  parla  aucunement  de  l'expédition  de  Tunisie  déjà 
résolue,  et  en  deux  ans  on  dut  inscrire  au  budget  supplémentaire 
prèà  de  cent  millions.  La  dépense  s'arrêtera-t-elle  à  ce  chiffre  ?  Non, 
car  il  faut  entretenir  le  corps  d'occupation.  Cependant  il  n'est  pas 
fait  mention  au  budget  de  1883  des  sommes  nécessaires. 

C'est  sciemment,  ajoute  M.  Haentjens,  qu'on  établit  des  chiffres 
inférieurs  à  la  réalité,  afin  de  dissimuler  les  déficits. 

M.  le  oénéral  Billot,  M.  Tirard,  M.  Laisant  soutiennent,  il  est 
vrai,  qu'on  ne  pourrait  voter  aucun  fonds  avant  l'adoption  de  la 
loi  d'occupation  que  discute  le  Sénat. 

Mais  cette  défense  est  insuffisante.  En  effet,  ils  avouent  eux-mêmes 
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que  les  dépenses  qui  seront  jugées  nécessaires  devront  être  portées 
en  supplément  sur  le  budget  ordinaire. 

Alors,  s'écrient  M.  Janvier  et  M.  Haentjens,  notre  critique  est 
juste.  C'est  ainsi  que  vous  chargez  outre  mesure  le  budget  ordinaire, 
que  vous  le  mettez  en  déficit,  et  que  ce  déficit  est  même  bien  plus 
considérable  qu'on  ne  veut  le  reconnaître. 

Ces  observations  trop  justes  ont  déterminé  une  assez  vive  agitation 
dans  la  Chambre.  La  majorité  s'est  hâtée  de  clore  cette  discussion  et 
elle  a  voté  du  chapitre  1er  au  chapitre  17. 

LUNDI,    27    NOVEMBRE 

Chambre.  —  Présidence  de  M.  Henri  Brisson. 
Le  budget  <îe  la  guerre. 

La  Chambre  achève  lé  vote  du  budget  de  la  guerre  ;  mais  un 
incident  s'élève  à  propos  de  l'hôtel  des  Invalides,  que  la  com- 
mission propose  de  supprimer.  M.  Bizarelli  soutient  le  projet 
de  la  commission  ;  M.  Margaine  propose  de  procéder  par 
extinction  :  en  n'admettant  plus  de  nouveaux  pensionnaires,  on 
arriverait  à  n'en  plus  avoir  du  tout.  Le  général  Billot  défend 
les  Invalides. 

M.  le  bahon  Reille.  —  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit 
qu'il  y  a  aujourd'hui  une  double  raison,  qui  vient  s'ajouter  à  celles 
qui  étaient  données  en  1791  contre  la  désaffectation  de  l'hôtel  des 
Invalides. 

En  effet,  en  1791,  les  militaires  qui  entraient  aux  Invalides  étaient 
des  volontaires,  aujourd'hui  c'est  la  nation  entière  qui  doit  le  service 
militaire  au  pays;  elle  le  donne  avec  dévouement,  avec  courage; 
mais  c'est  bien  le  moins  que  les  soldats  mutilés  trouvent  un  asile 
pour  leur  vieillesse.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Aujourd'hui,  si  vous  faisiez  sortir  les  Invalides  de  l'hôtel  qu'ils 
occupent,  il  y  en  a  un  tiers  qui  seraient  peut-être  réduits  à  aller 
chercher  un  abri  sous  un  drapeau  étranger  (Bruit),  car  il  y  a  parmi 
eux  un  tiers  d'Alsaciens-Lorrains.  Or,  ce  ne  sera  jamais  leur  intérêt 
de  retourner  dans  leur  pays,  où  ne  flotte  plus  le  drapeau  français. 
(Très  bien  ;  très  bien  !  à  droite.) 

Je  vous  demande  donc  de  laisser  ces  vieux  soldats  avec  leur  uni- 
forme, de  les  laisser,  entourés  de  leurs  camarades,  vivre  dans  leur 
famille  militaire  et  mourir  sous  le  drapeau  pour  lequel  ils  ont  vail- 
lamment combattu. 

MM.  Laisant  et  Margaine  insistent  pour  la  suppression  à 
plus  ou  moins  bref  délai  ;  mais  alors  M.  Billot,  ministre  de  la 
guerre,  monte  à  la  tribune,  et  fait  entendre  de  nobles  paroles 
qu'on  n'est  plus  accoutumé  à  voir  sortir   de   la  bouche  d'un 
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membre  du  gouvernement.  Il  faut  citer  tout  ce  discours  qui  est 
un  vrai  soulagement  pour  le  patriotisme. 

M.  LE  GÉNÉRAL  PlLLOT.  —  Je  viens  combattre  avec  la'  même 
énergie  l'amendement  de  mon  ami  M.  Margaine  et  la  proposition  de 
la  commission.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

J'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  que  je  ne  considérais  pas  seulement 
l'institution  des  Invalides  comme  chargée  de  suppléer  à  la  pension 
dos  soldats  mutilés,  mais  que  je  la  considérais  encore  comme  le  cou- 
ronnement des  institutions  d'une  république  démocratique.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

Toutes  les  puissances  de  l'Europe,  à  la  suite  de  leurs  guerres,  no- 
tamment de  leurs  guerres  contre  la  France,  ont  créé  des  hôtels  des 
Invalides,  et  la  dernière  puissance  qui  a  été  si  heureuse  pendant 
que  nous  étions  si  malheureux,  a  consacré  à  une  dotation  de  ce 
genre  700  millions  puisés  dans  nos  propres  trésors.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Ce  n'est  pas  en  présence  de  tels  exemples  que  nous  devons  nous 
laisser  entraîner  par  des  détails,  par  de  mesquins  calculs  qui  sont  au- 
dessous  de  la  dignité  de  la  République  française.  (Très  bien  !  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

La  République  de  1793  a  respecté  l'hôtel  des  Invalides,  comme 
l'asile  glorieux  auquel  nos  vieux  soldats  avaient  droit;  la  République 
de  1871  ne  le  leur  enlèvera  pas.  (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.) 

Il  y  a  ici  un  malentendu.  On  a  parlé  d'appartements  fastueux,  de 
quatre-vingts  chambres  occupées  par  un  état-major...  (Interruptions.) 
L'hôtel  des  Invalides  a  subi  bien  des  modifications  :  fait  pour 
6,000  pensionnaires,  puis  réduit  pour  4,000,  par  suite  de  l'augmen- 
tation du  bien-être  et  des  pensions  de  retraite,  il  n'en  contient  pas 
plus  de  400  aujourd'hui. 

D'autres  modifications  sont  commencées  :  l'aile  gauche  doit  être 
affectée  aux  mutilés  de  la  guerre  ;  l'aile  droite,  au  musée  de  la  guerre, 
au  musée  d'artillerie,  à  diverses  commissions  ou  services  militaires; 
ainsi  la  caserne  de  la  Tour-Maubourg  a  déjà  deux  bataillons...  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

On  a  signalé  quelques  abus.  Devant  une  si  haute  institution,  qui 
répond  à  de  si  grandes  idées,  il  n'est  pas  digne  de  nous  d'entrer 
dans  de  pareils  détails.  (Bruit  à  gauche.) 

Cela  me  force  à  me  souvenir  que  le  gouverneur  de  l'hôtel  des  In- 
valides, aujourd'hui  impotent,  auquel  on  reproche  des  appartements 
qu'il  ne  peut  même  pas  occuper,  était  le  chef  d'état-major  de  notre 
armée  de  Crimée,  le  chef  d'état-major  de  notre  armée  d'Italie,  mon 
chef  vénéré  à  l'armée  d'Afrique...  Vous  ne  m'obligerez  pas  à  le  ren- 
voyer. (Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
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Et  le  commandant  militaire  en  «second  avec  ses  deux  bras  de  bois, 
ou  voulez-vous  l'envoyer  ?  (Applaudissements.) 

Et  tous  ces  Alsaciens-Lorrains,  qui  ont  perdu  leur  pays,  où  voulez- 
vous  que  je  les  mette?  (Applaudissements  prolongés.) 

Il  y  a  deux  mois,  un  bomme  de  guerre  illustre,  aimé  de  tous,  qui 
a  donné  à  la  patrie  et  à  la  République  ses  meilleurs  jours  et  ses  plus 
grands  efforts,  l'amiral  Pothuau,  cher  à  Paris,  qui  l'appelait  pendant 
le  siège,  la  Salamandre,  tant  il  se  plaisait  au  feu,  appelait  à  ses 
derniers  moments  son  cher  ami,  l'amiral  Jauréguiberry,  pour  lui 
exprimer  un  seul  vœu,  celui  d'être  enterré  aux  Invalides!  (Applau- 
dissements.) 

Et  moi,  son  ami  et  son  cadet,  j'ai  été  heureux,  à  la  tête  de  notre 
armée  de  Paris,  d'accompagner  sa  dépouille  funèbre  dans  cet  hôtel 
des  Invalides,  devant  les  quelques  drapeaux  qui  nous  restent  de  notre 
gloire  perdue.  (Applaudissements  prolongés.) 

N'enlevez  pas  à  l'armée  de  la  République,  aux  soldats,  aux  enfants 
du  peuple,  qui  tous  travaillent  à  relever  la  tête,  à  se  rendre  dignes 
des  sacrifices  que  vous  faites  pour  l'armée,  pour  la  France;  n'enlevez 
pas  ce  temple,  ce  Panthéon  des  vertus  militaires  !  (Applaudisse- 
ments répétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Mouvement  pro- 
longé.) 

Voilà  enfin  un  langage  français  ;  la  Chambre  applaudit,  l'a- 
mendement Margaine  est  repoussé,  la  proposition  de  la  com- 
mission rejetée,  les  Invalides  sont  sauvés,  nos  vieux  soldats 
n'auront  pas  à  reprocher  à  la  France  d'être  ingrate  pour  les 
braves  qui  l'ont  glorieusement  sauvée. 

(A  suivre.) 
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Le  budget.  —  Trêve  des  confiseurs.  —  Une  crise  ministérielle.  — 
Les  ministres  malades.  —  La  blessure  de  M.  Gambetta.  —  Com- 
plot et  mystères.  —  Horoscope  de  M.  Andrieux.  —  Question  égyp- 
tienne. —  Question  du  Congo,  —  Le  ministère  anglais.  —  Chili 
et  Pérou. 

21  décembre  1882. 

La  Chambre  a  terminé  la  discussion  du  budget,  le  Sénat  la 
commence;  la  marche  des  millions  va  se  précipiter,  et  la 
France  de  1883  aura  à  payer  quelques  milliards,  comme  celle 
de  1882,  sans  pouvoir  apercevoir  même  de  loin  l'époque  où. 
elle  pourra  diminuer  sa  dette   et  arriver   aux   dégrèvements 


662  ANNALES     CATHOLIQUES 

sérieux  dont  son  agriculture  a  un  si  pressaut  besoin.  La  si- 
tuation est  telle,  que  tous  les  financiers  poussent  des  cris 
d'alarme;  les  plus  optimistes,  —  optimistes  intéressés  —  osent 
à  peine  dire  que  la  situation  n'est  pas  aussi  grave  que  les 
autres  ne  la  proclament:  mais  ils  n'en 'sont  pas  moins  obligés 
d'avouer  qu'il  faut  maintenant  beaucoup  de  prudence  et  de 
modération  dans  les  dépenses.  Or,  comme  on  ne  voit  pas  que 
ceux  qui  nous  gouvernent  soient  capables  de  cette  prudence  et 
puissent  user  de  cette  modération,  personne  ne  se  rassure. 
On  veut  bien  reconnaître  que,  à  la  rigueur,  on  pourrait  éviter 
les  catastrophes;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  qu'avec 
le  régime  actuel  on  ne  peut  que  s'enfoncer  de  plus  en  plus  : 
on  va  donc,  selon  toute  probabilité,  à  l'eifondrement,  et 
l'énorme  baisse  des  fonds  publics  prouve  que  telle  est  l'opinion 
générale. 

On  comprend  que,  dan?  ce  triste  état  des  affaires,  il  faut  toute 
la  puissance  qu'exerce  sur  les  esprits  ce  qu'on  appelle  la  trêve 
des  confiseurs,  pour  qu'il  se  soit  momentanément  établi  une 
espèce  d'accalmie  dans  ces  derniers  jours.  Dans  les  Chambres, 
on  montre  un  peu  moins  de  violence;  il  y  a  jusqu'à  M.  Say, 
dont  on  attendait  un  terrible  réquisitoire  à  propos  du  budget, 
qui  trouve  que  la  situation  financière  n'est  pas  tout  à  fait  aussi 
désespérée  qu'il  le  criait  il  n'y  a  que  quelques  jours,  et  qui 
insinue  qu'avec  lui  on  pourrait  encore  se  tirer  d'affaire.  Au  sein 
même  du  ministère,  ou  l'on  ne  s'entend  pas  beaucoup,  on  se  fait 
des  concessions  pour  ne  pas  précipiter  une  crise  ministérielle 
qui  gâterait  le  jour  de  VA  n,  et  l'on  accorde  au  cabinet  Duclerc 
jusqu'au  mois  de  janvier  pour  vivoter  tant  bien  que  mal.  Ces 
jours  derniers,  la  question  du  Tonquin  s'agitait  au  sein  du 
conseil  des  ministres;  l'amiial  Jauréguiberry  soutenait  la 
nécessité  d'une  prompte  expédition  qui  relèverait  le  prestige  de 
le  France  et  affermirait  notre  possession  de  la  Cochinchine  ; 
mais  M.  le  président  Grévy  n'aime  pas  les  expéditions  militaires, 
surtout  depuis  celle  de  Tunisie,  et  la  majorité  se  prononça  pour 
son  opinion.  Colère  patriotique  de  l'amiral,  qui  va  jusqu'à 
parler  de  démission.  L'édifice  ministériel  est  si  peu  solide, 
qu'une  seule  pierre  se  détachant,  tout  pourrait  crouler.  Aussi 
a-t-on  supplié  M.  Jauréguiberry  de  rester  ministre,  et  le 
ministre  s'est  résigné,  mais  d'assez  mauvaise  grâce,  et  l'on  dit 
aujourd'hui  que,  pour  le  conserver,  M.  Grévy  ne  se  montre 
plus  aussi  opposé  à  l'expédition  du  Tonquin. 
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Notre  pauvre  gouvernement  est  vraiment  bien  malade.  L'ami- 
ral Jauréguiberry  ne  donne  pas  sa  démission,  mais  il  ne  paraît 
plus  au  conseil  sous  prétexte  de  maladie  :  est-ce  vraiment  la 
maladie  qui  le  retient  chez  lui?  M.  Duclerc,  en  reconduisant  un 
visiteur,  s'est  luxé  le  genou,  et  se  trouve  obligé  de  garder  la 
chambre.  M.  Grévy,  malgré  les  chasses  furieuses  auxquelles  il 
se  livre,  ne  paraît  pas  jouir  d'une  santé  bien  robuste.  Au  phy- 
sique, comme  au  moral,  nos  gouvernants  sont  dans  un  état  de 
santé  qui  n'est  certainement  pas  brillant. 

Quelle  bonne  fortune  c'eut  été  pour  M.  Gambetta  que  toutes 
ces  indispositions,  si  le  chef  de  l'opportunisme  ne  se  trouvait  en 
ce  moment  plus  malade  que  ceux  qu'il  voudrait  bien  remplacer, 
Hélas  !  (pour  lui)  il  faut  renoncer,  au  moins  pour  quelque  temps, 
à  suivre  les  intrigues  qu'on  avait  si  bien  commencé  de  nouer. 
Une  balle  de  revolver  est  la  cause  du  répit  donné  à  M.  Grévy  et 
à  ses  ministres.  D'où  est  venue  cette  balle?  Dans  le  premier 
moment,  on  a  cru  à  un  accident  produit  par  une  imprudence. 
Puis  on  a  vu  apparaître  une  femme  dans  le  cabinet  de  M.  Gam- 
betta; cette  femme  revendiquait  des  droits  et  l'accomplissement 
de  promesses  qu'on  refusait.  Est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que 
M.  Gambetta  ait  été  blessé  au  moment  où  il  voulait  empêcher 
cette  femme  de  se  livrer  à  un  acte  de  désespoir?  Ou  bien  est-il 
vrai,  comme  on  penche  maintenant  plus  généralement  à  le 
croire,  que  le  revolver  était  dirigé  contre  M.  Gambetta  qui  aurait 
détourné  le  coup  avec  la  main  et  qui  aurait  été  ainsi  blessé  ?  Il 
reste  encore  bien  des  mystères  à  cet  égard  ;  mais,  l'incertitude 
même  où  l'on  est,  le  soin  avec  lequel  les  intimes  cherchent  à 
cacher  l'exacte  vérité,  font  penser  que  la  dernière  version  s'ap- 
proche plus  probablement  de  la  réalité.  Il  s'agirait,  au  fond, 
d'une  vive  discussion  avec  une  dame  veuve,  on  parle  du  prochain 
mariage  de  M.  Gambetta  avec  une  femme,  on  parle  d'un  enfant 
naturel  qui  se  trouverait  reconnu  et  légitimé  par  suite  de  ce 
mariage.  Attendons  que  l'avenir  éclaircisse  ces  mystères. 

Le  mystère  n'existe  pas  moins  sur  la  vraie  situation  de 
M.  Gambetta  sous  le  rapport  de  la  guérison.  L'on  disait 
d'abord  que  la  blessure  n'était  rien  et  que  la  guérison  serait 
l'affaire  de  quelques  jours  ;  puis  on  vit  jusqu'à  sept  méde- 
cins appelés  auprès  du  lit  du  blessé,  et  l'on  avoua  que  la 
blessure  était  sérieuse  ;  plus  tard,  il  y  eut  du  mieux;  M.  Gam- 
betta se  leva,  puis  il  fit  une  sortie  en  voiture  ;  mais  voici  qu'on 
assure  que  cette  sortie  prématurée  l'a  beaucoup  fatigué,  que  la 
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fièvre  l'a  repris,  qu'il  s'établit  une  suppuration  d'un  mauvais 
caractère,  que  l'entourage  de  M.  Gambetta  se  montre  préoc- 
cupé ;  en  un  mot,  que  le  blessé  ne  va  pas  bien,  et  que  s'il  n'y  a 
pas  de  danger  immédiat,  la  guérison  non  plus  n'est  pas 
prochaine. 

Voilà  une  petite  balle  qui  peut  déranger  bien  des  plans  ;  car 
la  chose  parait  certaine,  il  y  avait  des  plans  ;  il  y  avait,  le 
mot  a  été  dit,  un  complot  qui  devait  recevoir  son  exécution 
vers  la  fin  du  mois  de  janvier  prochain  ou  le  commencement  c 
février.  Ici,  nous  rapportons  des  bruits,  mais  ces  bruits' ont  ur. 
certaine  consistance,  et,  par  eux-mêmes,  ils  jettent  un  peu  d*. 
jour  sur  la  situation. 

A  tort  ou  à  raison,  M.  Gambetta  était  convaincu  que  la  prési- 
dence de  M.  Grêvy  ne  pouvait  guère  aller  plus  loin  qu'à 
la  fin  de  janvier  1883.  Le  ministère  serait  renversé  dès  les 
premiers  jours  de  la  prochaine  session,  et,  soit  dégoût,  soit 
mauvaise  santé,  M.  Grévy  se  retiierait  bientôt  du  pouvoir. 
Dans  la  division  des  partis  au  sein  de  la  République,  M.  Gam- 
betta, malgré  sa  décadence,  serait  encore  l'homme  le  plus  capa- 
ble de  constituer  une  majorité,  et,  à  cause  de  cela,  plusieurs 
groupes  parlementaires,  des  nuances  les  plus  diverses,  lui  au- 
raient proposé  d'accepter  la  présidence  d'un  nouveau  ministère. 
C'était  convenu.  m,.  Gambetta  se  serait  donc  trouvé  le  président 
du  conseil  au  moment  de  la  démission  de  M.  Grévy  et  de  la 
réunion  du  Congrès  appelé  à  nommer  un  nouveau  président  de 
la  République.  On  voit  quelle  influence  il  aurait  pu  exercer  sur 
le  Congrès.  Le  Congrès  était  tumultueux,  l'élection  présiden- 
tielle se  faisait  attendre,  des  troubles,  —  faciles  à  exciter,  — 
agitaient  la  province.  Alors  M.  Gambetta  lançait  une  proclama- 
tion au  pays,  on  lui  donnait  tous  les  pouvoirs  pour  maintenir 
l'ordre,  il  nommait  M.  Campenon,  son  affidé,  ministre  de  la 
guerre  et  se  servait  de  la  rude  main  du  général  de  Galiffet  pour 
apaiser  les  troubles.  Avec,  ces  deux  généraux,  avec  M.  Léon 
Say  qu'il  prenait  pour  ministre  des  finances  pour  rassurer  les 
gens  d'affaires,  il  se  faisait  l'homme  nécessaire,  et  il  devenait 
président,  mais  non  point  président-soliveau,  comme  M.  Grévy, 
mais  président-dictateur,  ce  qui  va  tout  à  fait  à  son  caractère. 

N'était-ce  pas  beau  ?  La  balle  du  revolver  a  fait  crouler  tous 
ces  beaux  projets,  c'est  de  M.  Gambetta  lui-même  que  vient  le 
principal  obstacle  à  leur  réalisation.  Comme  Dieu  sait  se  jouer 
des  plus  habiles  combinaisons  humaines  ! 
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M.  Garubetta  aurait  sans  cloute  rencontré  d'autres  obstacles, 
mais  il  comptait  bien  les  renverser.  Nous  inscrivons  ici,  en 
passant,  le  nom  d'un  homme  dont  le  rôle  ne  nous  parait 
pas  terminé,  celui  de  M.  Audrieux,  qui  ne  dit  plus  avec 
M.  Gambetta  :  Le  cléricalisme  est  l'ennemi,  mais  qui  dit  :  L'en- 
nemi, c'est  le  radicalisme.  M.  Andrieux  n'est  pas  mal  vu  à 
l'Elysée;  il  reconnaît  que,  pour  prolonger  les  jours  de  la  Ré- 
publique, il  est  nécessaire  d'entrer  dans  une  voie  de  modération 
et  d'abandonner  les  mesures  violentes.  Il  se  forme  dans  ce  sens 
un  parti  qu'effraient  les  héros  de  Montceau-les-Mines  et  les 
doctrines  des  anarchistes:  si  ce  parti  allait  jusqu'à  reconnaître 
les  vraies  conditions  du  gouvernement,  il  pourrait  enrayer 
quelque  peu  le  mouvement  révolutionnaire;  mais  nous  croyons 
qu'il  est  trop  engagé  dans  les  erreurs  qui  tuent  la  société  pour 
voir  où  serait  le  salut  ;  il  pourra  avoir  son  heure,  obtenir  un 
moment  d'arrêt,  mais  il  ne  pourra  réussir;  nous  ne  nous  oppo- 
serions pas,  certes,  au  bien  qu'il  voudrait  faire,  mais  nous 
craindrions  qu'il  inspirât  une  confiance  qui  ne  retarderait  les 
suprêmes  catastrophes  que  pour  les  rendre  plus  terribles. 

Les  questions  de  la  politique  extérieure  restent  toujours  à  peu 
près  dans  le  même  état.  L'Angleterre  essaye  encore  d'éliminer 
notre  influence  de  l'Egypte  en  nous  offrant  une  position  financière 
qui  pourrait  sauvegarder  les  intérêts  matériels  de  certains  Fran- 
çais, mais  qui  annulerait  notre  influence  politique.  Il  faut  rendre 
cette  justice  à  M.  Duclerc  que,  jusqu'à  présent,  il  résiste  aux 
propositions  anglaises  et  montre  une  certaine  fermeté  à  soutenir 
les  vrais  intérêts  du  pays.  Du  côté  du  Congo,  nous  l'espérons,  il 
montrera  la  même  fermeté,  et  il  pourra  en  avoir  besoin. 

Une  Société  africaine,  qui  s'est  récemment  fondée  à  Rotter- 
dam, vient  de  rédiger  une  adresse  aux  Etats-Généraux  pour 
leur  demander  de  s'opposer  aux  prétentions  de  la  France  et  du 
Portugal  sur  le  Congo.  Elle  réclame  le  statu  quo,  sous  prétexte 
que  les  prétentions  exclusives  de  ces  deux  puissances  sont  con- 
traires aux  droits  antérieurs  et  aux  intérêts  de  la  Hollande  (la 
Hollande  a  eu  des  comptoirs  sur  la  côte  du  Congo  il  j  a  un 
siècle  et  demi). 

L'adresse  conclut  en  invitant  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
à  joindre  son  action  à  celle  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de 
la  Belgique  et  des  Etats-Unis,  pour  empêcher  l'exécution  du 
traité  Savorgnan  de  Brazza.  Nous  comptons  bien  que  dans  cette 
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circonstance,  les  Chambres  soutiendront  vigoureusement  le 
ministère,  quel  qu'il  soit,  au  moment  où  la  question  deviendra 
sérieuse. 

La  reconstitution  partielle  du  cabinet  anglais,  à  laquelle  on 
s'attendait  depuis  quelque  temps,  est  aujourd'hui  un  fait  accom- 
pli et  officiel.  M.  Childers  passe  du  War  Office  (ministère  de  la 
guerre)  à  la  chancellerie  de  l'Echiquier,  et  cède  son  portefeuille 
à  lord  Hartington.  Lord  Kimberley  quitte  le  ministère  des 
colonies  pour  remplacer  lord  Hartington  comme  secrétaire 
d'Etat  pour  les  Indes.  Lord  Derby  succède  à  lord  Kimberley 
comme  ministre  des  colouies.  Lord  Derby  exercera  aux  colonies 
la  même  influence  qu'il  eût  exercée  au  ministère  des  Indes,  où 
on  avait  d'abord  cru  qu'il  serait  appelé  :  influence  pacifique 
dans  les  questions  étrangères,  peut-être  un  peu  trop  modéra- 
trice dans  les  affaires  de  politique  intérieure.  Ajoutons  que 
l'Angleterre  a  également  depuis  deux  jours  un  nouveau  minis- 
tre-des  postes,  mais  à  titre  provisoire  seulement  :  il  s'agit  de 
M.  Shaw-Lefèvre,  premier  commissaire  des  travaux  publics, 
qui  est  appelé  à  diriger  le  département  postal  ad  intérim  jus- 
qu'au rétablissement  de  M.  Fawett,  atteint  d'une  maladie  qui 
inspire  une  certaine  inquiétude  à  ses  amis. 

t 

L'espoir  auquel  on  s'était  un  instant  arrêté  de  voir  finir 
une  lutte  stérile  également  désastreuse  pour  le  Chili  et  pour 
le  Pérou  est  encore  ajourné.  Les  négociations  entre  le  ministre 
des  États-Unis  à  Santiago,  M.  Logan,  et  l'ancien  président  du 
Pérou,  M.  Garcia  Calderon,  qui,  momentanément  interné  au 
Chili,  avait  été  mis  en  liberté  pour  aller  conférer  des  condi- 
tions d'un  armistice  avec  les  chefs  péruviens  réunis  à  Arequipa, 
auraient  échoué.  M.  Calderon  se  serait  refusé  à  la  cession 
d'Arica  et  de  Tacna;  il  ne  consentirait  à  céder  que  le  territoire 
de  Taracopa.  Le  Chili,  de  son  côté,  maintiendrait  intégrale- 
ment ses  prétentions  et  exigerait  même  une  indemnité  considé- 
rable ainsi  que  le  droit  de  prolonger  pendant  un  an  son  occupa- 
tion. Cette  dernière  clause  parait  tout  au  moins  difficile  à 
expliquer,  caries  Chiliens  sont  déjà  épuisés  par  les  luttes  con- 
tinues qu'ils  ont  à  soutenir  contre  des  guérillas  sans  cesse 
renaissantes  et  qui  achèvent  la  ruine  du  pays. 

Le  général  péruvien  Montero,  qui  est  parvenu  à  composer 
un  semblant  de  gouvernement  et  à  grouper  autour  de  lui  trois 
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à  quatre  mille  honirnes  de  troupes,  était  aux  dernières  nou- 
velles à  Arequipa;il  a  adressé  une  circulaire  au  corps  diplo- 
matique dans  laquelle  il  a  déclaré  qu'il  continuera  la  guerre 
jnsqu'à  la  dernière  extrémité,  à  moins  que  le  Chili  n'accorde 
des  conditions  de  paix  raisonnables.  D'autre  part,  on  annonce 
l'arrivée  à  Gruayaquil  de  M.  Pierola,  dont  la  réapparition  sur 
le  territoire  de  la  guerre  ne  saurait  tarder,  cinq  départements 
du  nord  s'étant  prononcés  pour  lui.  Ainsi  l'anarchie  est  com- 
plète et  ce  n'est  pas  là,  pour  le  Chili,  un  des  moins  graves 
embarras  de  l'occupation. 

J.  Chantrel. 
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Le  second  tour  de  scrutin  qui  a  eu  lieu,  dimanche  dernier,  a  abouti 
à  l'élection  comme  député  de  M.  Giard,  intransigeant,  contre 
M.  Rousseau,  républicain  opportuniste. 

—  C'est  aujourd'hui  jeudi,  21  décembre,  que  M.  Grévy  doit  rece- 
voir le  général  Menabrea,  le  nouvel  ambassadeur  de  l'Italie  auprès 
de  la  République  française;  M.  Decrais,  ambassadeur  de  France  à 
Rome.,  va  partir  pour  son  poste  et  remettra  prochainement  ses 
lettres  de  créance  au  roi  Humbert. 

—  Une  élection  municipale  a  eu  lieu  dimanche  dernier  dans  le 
quartier  du  Gros-Caillou,  à  Paris,  pour  le  remplacement  de  M.  Ma- 
rius  Poulet,  nommé  député.  Elle  n'a  pas  donné  de  résultat.  M.  Drey- 
fus, radical,  tient  la  tête  du  scrutin  ;  mais  il  est  suivi  de  près  par 
M.  Sauton,  libraire,  conservateur  et  catholique.  Un  effort  des  conser- 
vateurs pourrait  assurer  le  succès  de  M.  Sauton. 

—  La  session  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  s'est 
ouverte  lundi  dernier.  La  section  permanente  a  achevé  de  régler  la 
forme  dans  laquelle  auront  lieu  les  examens  auxquels  seront  soumis 
les  enfants  de  huit  à  treize  ans  qui,  ne  suivant  pas  d'école  publique 
ou  privée,  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille. 

—  Le  conseil  des  ministres,  tenu  ces  jours-ci  sous  la  présidence 
de  la  reine,  a  nommé  lord  Derby  ministre  des  colonies,  lord  Kim- 
berley,  ministre  pour  l'Inde,  lord  Hartington,  ministre  de  la  guerre, 
et  M.  Childers,  chancelier  de  l'Échiquier. 

—  L'ambassade  de  Turquie  à  Paris  a  fait  officiellement  démentir 
le  bruit  de  l'assassinat  du  sultan,  ainsi  que  le  récit  de  faits  graves 
qui  se  seraient  passés  ces  jours  derniers  au  palais  impérial. 
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—  On  annonce  la  mort  de  M.  Remington,  inventeur   du   fusil  qui 

- 
porte  son  nom. 

—  Toujours  farceur,  Victor  Hugo  !  Il  vient  d'adresser  à  l'empe- 
reur d'Autriche  la  lettre  suivante  :  «  J'ai  reçu,  en  deux  jours,  des 
«  universités  et  académies  d'Italie,  onze  dépêches.  Toutes  demandent 
«  la  vie  d'un  condamné.  L'empereur  d'Autriche  a  en  ce  moment  une 
«  grâce  à  faire.  Qu'il  signe  cette  grâce  et  ce  sera  grand.  Victor  Hugo.  » 
Ah!  Triboulet,  Triboulet,  Y  Empereur  s'amuse. 

—  La  fameuse  horloge  astronomique  de  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg, construite  au  seizième  siècle  par  Dasypodius  (Isaac  Habrecht) 
vient  de  se  montrer  digne  de  sa  réputation.  Elle  a,  disent  les  jour- 
naux de  Strasbourg,  marqué  à  la  minute  le  passage  de  Vénus,  le 
6  décembre. 

—  La  semaine  dernière  est  mort  à  Grenelle  (Paris),  dans  sa  quatre- 
vingt-quinzième  année,  M.  Quitard,  le  doyen  des  gens  de  lettres 
français.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  l'église  de  Grenelle.  Peu  connu 
par  lui-mémo,  il  l'était  de  bien  du  monde  par  un  livre  dont  il  était 
l'auteur,  la  Morale  en  action,  si  répandu  dans  les  écoles  pendant  la 
Restauration  et  le  règne  de  Louis-Philippe. 

—  Il  s'agissait  à  Metz,  dimanche  dernier,  d'élire  en  remplacement 
de  M.  de  Bezanson,  un  député  au  Reichstag.  M.  Antoine,  candidat 
de  la  protestation,  a  été  élu  par  1903  voix  sur  1939  votants  ;  la  ville  de 
Metz  proteste  toujours  contre  son  annexion  à  l'Allemagne. 


AVIS    IMPORTANT 

L'échéance  du  31  décembre  étant  de  beaucoup  la 
plus  importante,  nous  serons  particulièrement  recon- 
naissants à  ceux  de  nos  abonnés  dont  l'abonnement 
expire  à  cette  époque,  de  vouloir  bien  dès  maintenant 
et  sans  attendre  le  dernier  jour  nous  envoyer  le  mon- 
tant de  leur  réabonnement,  ou  nous  indiquer  au  moins 
l'époque  à  laquelle  ils  seront  en  mesure  de  le  faire. 

C'est  un  service  que  nous  sollicitons  de  leur  bien- 
veillance pour  faciliter  le  travail  de  notre  administra- 
tion et  assurer  la  régularité  parfaite  du  service. 

Le  mode  le  plus  simple  de  paiement  est  d'envoyer  par  la  poste  un 
mandat  contenant  le  prix  de  l'abonnement. 

Afin  de  rendre  le  paiement  de  l'abonnement  moins  lourd  à  ceux 
des  souscripteurs  pour  qui  il  serait  difficile  de  verser  d'un  seul  coup 
■une  somme  de  15  fr.,  quelque  minime  qu'elle  soit,  l'Administration 
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des  Annales  Catholiques  a  pris ,  pour  les  abonnés  de  France, 
d'Algérie,  a" Alsace-Lorraine,  de  Suisse  et  de  Belgique,  une  mesure 
qui,  sans  doute,  sera  agréable  à  beaucoup. 

Tout  abonné  d'un  an  n'a  qu'à  s'engager,  en  souscrivant,  à  payer 
chaque  trimestre  le  quart  de  son  abonnement,  augmenté  des  frais  de 
recouvrement  par  la  poste,  et,  sans  autre  dérangement,  il  n'aura 
qu'à  remettre  trimestriellement  la  petite  somme  de  4  fr.  20  c.  (5  fr. 
pour  l'édition  sur  beau  papier)  au  facteur  qui  viendra  la  toucher  à 
domicile. 

Nota.  —  Pour  les  pays  étrangers  ci-dessus,  la  quittance  trimes- 
trielle est  de  5  fr.  pour  l'édition  ordinaire  et  de  6  fr.  50  pour  l'édition 
sur  beau  papier. 

L'engagement  doit  être  ainsi  conçu  dans   la  lettre  de  souscription  : 

Je  soussigné  (nom  du  souscripteur),  demeurant  à  (nom  du  domicile), 
par  (nom  du  pays  où  se  trouve  le  bureau  de  poste),  département  de 
(ici  le  nom)  dédare  m  abonner  aux  Annales  Catholiques  pour  un  an, 
et  m'engage  à  payer  le  montant  démon  abonnement  par  quart,  sur 
la  présentation  de  la  quittance,  dans  le  courant  des  mois  de  février, 
avril,  juillet  et  octobre  prochains. 

Signature  : 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les  services  de  notre 
COMPTOIR  DE  COMMISSION  dont  beaucoup  ont  déjà  usé 
à  leur  entière  satisfaction,  continuent  à  être  à  leur  com- 
plète disposition. 

On  sait  que  la  Rédaction  et  l'Administration  des  Annales 
sont  tout  à  fait  indépendantes  de  la  partie  commerciale, 
c'est-à-dire  des  annonces  proprement  dites  de  la  revue. 
Il  n'est  fait  exception  que  pour  celles  relatives  au  Comptoir 
de  Commission,  qui,  dépendant  de  nous  exclusivement,  est 
et  reste  sous  notre  surveillance  absolue.  Aussi  recom- 
mandons-nous sans  réserve  ce  Comptoir  dont  les 
services,  qui  s'étendent  à  toutes  les  branches  de  l'industrie, 
librairie,  orfèvrerie,  ameublement  des  églises,  etc.,  etc.,  ne 
sauraient  être  discutés. 


L'ÉGLISE  (1) 


Non  victrice  potenti;», 


zniorn  u.i 

sed  potentiore    patientia... 

(S.  Augustin.) 

Entre  Satan  et  Dieu  terrible  est  le  débat... 
Si  l'Eglise  te  dit  de  combattre  pour  elle, 
Réponds,  ami  lecteur,  à  sa  voix  maternelle, 
Et  sois  toujours,  du  Christ,  un  généreux  soldat. 

(1)  Extrait  de  La  Lyre  et  l'Autel,  2e  édition,  un  beau  volume  in-12 
de  160  pages  ;  prix  :  2  fr.  50,  Paris,  chez  Blériot  et  Gautier. 
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Depuis  dix-neuf  cents  ans  que  F  église  combat. 
Puisant  dans  la  douleur  une  force  nouvelle, 
Elle  a  vu  se  briser  sur  la  «  Pierre  immortelle  » 
Le  flot  tumultueux  qui  sans  cesse  la  bat. 

On  pourrait  en  deux  mots  résumer  son  histoire, 
Qui  ne  change  jamais  :  la  lutte  et  la  victoire, 
Symbolisme  du  Christ  mort  et  ressuscité. 

Son  chef  est  infaillible,  et  c'est  lui  qu'il  faut  croire  ; 
Il  frappe  le  rocher,  et  le  monde  vient  boire 
L'eau  qui  donne  la  vie  et  l'immortalité  ! 

L'abbé  Fr.  Salmon, 
Vicaire  à  Buais  (Manche). 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE    (1) 


IVoël .  —  A  la  veille  de  la^grande 
fête,  nous  nous  hâtons  de  signalera 
l'attention  de  nos  lecteurs  quatre 
nouvelles  petites  brochures  de  36 
pagps  chacune  (in-18,  prix  :  15  c, 
70  cent,  les  quatre  franco),  dues 
à  M.  l'abbé  Dumax,  sous-direc- 
teur de  l'Archiconfrérie  de  Notre- 
Dame  des  Victoires,  et  que  la  li- 
brairie Haton  vient  d'ajouter  à 
sa  Bibliothèque  des  catéchismes  et 
des  institutions  chrétiennes.  Leurs 
titres  seuls  indiquent  leur  oppor- 
tunité et  leur  utilité  pratique 
pour  le  jeune  public  auquel  elles 
s'adressent  :  1°  Entretien  sur  la 
fête  de  Noël  et  choix  de  prières  à 
V Enfant  Jésus;  —  2°  La  fête  de 
Noël  à  Rome,  récit  d'un  secré- 
taire de  Mgr  de  Ségur  ;  —  3°  Le 
Santo  Bambino  de  VAra-Cœli  et 
l'octave  de  Noël  à  Rome  ;  —  4°  La 
fête  de  Noël  à  Paris  au  XIXe  siè- 
cle. Ces  petites  brochures,  pieuses 


et  embellies  de  récits  intéres- 
sants, sont  de  nature  à  faire  le 
plus  grand  bien  aux  jeunes  lec- 
teurs qu'elles  ont  en  vue,  et  le 
nom  de  l'auteur  suffit  à  les  re- 
commander. 


Manuel  «le  la  dévotion  & 
saint  Jean  l'Evangc^liste, 

par  l'abbé  Pierre  Bouche,  curé 
de  Ponlat-Taillebourg  ;  in-32  de 
x-214  pages,  Toulouse,  1881  ;  chez 
l'auteur; —  prix:  6o  centimes. 

Joli  petit  livre,  écrit  sans  pré- 
tention, mais  avec  une  élégante 
simplicité.  Utile  à  toutes  les  épo- 
ques, la  dévotion  à  saint  Jean 
l'Evangéliste  se  recommande  sur- 
tout aux  époques  comme  la  nôtre, 
où  la  foi  est  si  violemment  atta- 
quée. Les  secrets  célestes  furent 
révélés  à  saint  Jean,  et  saint 
Jean  les  révèle  à  son  tour  à  ceux 


(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'admiaistration  des  Annales  se  charge  de  fournir, 
au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans  ce 
bulletin. 
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qui  lui  sont  dévots.  Le  livre  de 
M.  le  curé  de  Ponlat-Tailleh<>urg 
contribuera  à  répandre  cette  dé- 
votion au  disciple  bien-aimé,  et 
par  conséquent  r amour  de  Jésus- 
Christ,  qui  est  notre  plus  sûr  es- 
poir de  salut.  Il  se  divise  en  trois 
parties  :  l'histoire  de  l'Apolre  fait 
l'objet  de  la  première;  la  seconde 
est  consacrée  aux  vertus  de  saint 
Jean,  et,  dans  la  troisième;  l'au- 
teur a  rassemblé  les  différentes 
pratiques  en  l'honneur  de  saint 
Jean,  masses,  confréries,  prières, 
chants,  etc.  C'est  vraiment  un 
petit  Manuel  très  complet  de  la 
dévotion  à  l'Apôtre. 

Eîecueiï  «Je©  Tiers-Or- 
dres, par  le  chanoine  L.  Pal- 
lard  ;  3e  édition,  in-18  de  734 
pages,  Pans,  chez  Leeoffre  ;  — 
prix  :  2  fr,  50. 

L'Encyclique  Auspicato  con- 
cessum  est  du  17  septembre  der- 
nier,  vient   d'appeler  l'attention 


avec  une  autorité  souveraine  sur 
les  Tiers  Ordres,  et  'le  les  re- 
commander aux  fidèles  comme 
moypn  do  sanctification  et  de 
réformation  sociale.  Les  Tiers- 
Ordres  existants  sont  eo.ux  de 
saint  François,  de  saint  Domi- 
nique, des  Augustins.  dos  Car- 
mes, des  Servîtes  et  des  Mariâtes. 
A  ceux  qui  désireraient  les  con- 
naître avec  leurs  règles  et  leurs 
privilèges,  nous  ne  pouvons  in- 
d.quer  un  meilleur  ouvrage  que 
le  Recueil  de  M.  le  chanoine  L. 
Palhtrd,  recteur  ém 'rite  d  s  Qua- 
tre Nations,  qui  est  revêtu  de 
Y  imprimatur  au  Maître  du  Sacré- 
Palais  et  d'une  approbation  gé- 
nérale de  la  Congrégation  îles 
indulgences  ;  il  est  approuvé  d'ail- 
leurs pour  chaque  partie  par  les 
supérieurs  respectifs  des  divers 
Ordres,  et  recommandé  d'une 
manière  toute  spéciale  par  le 
caidinal  Caverot,  archevêque  de 
Lyon,  et  par  Mgr  Mermillod. 
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Nous  avons  eu,  à  l'occasion  du  budget,  bien  des  discours  de 
prononcés  à  l'a  Chambre  ;  ils  n'ont  pas  apporté  une  grande  lu- 
mière, ni  des  éléments  bien  nouveaux. 

M.  Rihot  a  insisté  plus  qr.e  de  raison  sur  la  comparaison  entre 
nos  buderets  et  ceux  des  régimes  antérieurs.  Ce  n'est  pas  un 
motif,  parce  que  les  budgets  du  parlementarisme  accusaient  une 
insuffisance  de  104  millions  et  ceux  de  l'Empire  une  autre  in- 
suffisance de  234  millions,  tandis  qu'il  ne  nous  manquerait,  à 
nous  républicains,  que  30  à  41)  millions,  pour  avoir  l'air  de  pré- 
coniser la  politique  du  déficit.  En  parlant  de  la  crise  financière, 
M.  Ri  bot  montre  le  trouble  sérieux  qu'elle  a  jeté  dans  les  af- 
faires, bien  qu'elle  ait  occasionné  plus  de  déplacements  que 
que  d'anéantissements  de  capitaux.  C'est  là  encore  une  de  ces 
formules  sonores,  qui  peuvent  séduire  l'auditeur,  mais  jui  ne 
résistent  pas  à  l'examen.  Le  krach  a  entraîné  deux  natures 
de  désastres  :  une  dépréciation  de  la  fortune  générale,  suivie 
d'un  temps  d'arrêt  dans  la  production  des  richesses  et  la  dispa- 
rition d'une  grande  partie  des  capitaux  qui  s'employaient  à  la 
Bourse  ;  ces  capitaux  n'y  sont  pas  encore  revenus. 

De  cette  incursion  de  M.  Ribot  clans  le  domaine  de  la  finance, 
on  peut  donc  dire  qu'il  ne  reste  plus  qu'une  appréciation  assez 
inexacte  des  choses. 
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Après  M  .  Ribot  vient  M.  Germain  qui  nie  le  déficit  et  as- 
sure même  qu'il  y  a  un  excédent  de  200  millions.  Mais  il  ne 
livre  pas  son  secret.  M.  de  Soubeyran  lui  succède  en  rééditant 
les  arguments  de  M.  Tirard  sur  la  crise  des  salaires  et  prêche 
la  conversion,  à  la  condition  qu'elle  soit  faite  plus  prés  du  cours 
de  120  t'r.  que  de  celui  de  100  tï. 

Enfin,  nous  arrivons  au  discours  de  M.  Hérisson  sur  les  tra- 
vaux publics.  Il  met  de  l'eau  dans  son  vin  et  semble  demander 
la  p  aix  aux  grandes  compagnies.  M.  Wilson  renchérit  et  s ou- 
tie  /?  t  qu'il  y  a,  dans  les  réserves  du  budget,  les  ressources  né- 
ces  saires  pour  parfaire  les  travaux  publics. 

Une  débat  aussi  fécond  aurait  du  plaire  à  la  Bourse  et  nous 
con  sultons  la  cote.  Hélas  !  qu'y  voyons-nous  ?  la  trace  d'un 
découragement  profond  et  d'une  faiblesse  qui  va  tous  les  jours 
en  'accentuant.  Mais,  si  l'année  s'achève  dans  ces  conditions 
déplorables,  nous  aimons  à  espérer  que  l'exercice  1883  nous 
réservera  quelques  compensations. 

Il  est  difficile  de  voir  une  plus  pitoyable  situation    de  olace. 

L.    A. 

Informations  financières. 

Crédit  foncier.  Le  Crédit  foncier  est  ramené  à  1.315  francs. 
Cette  valeur  est  pourtant  une  de  celles  qui  témoignent  le  plus 
de  fermeté  dans  le  désarroi  où  se  trouve  le  marché  depuis  quel- 
que temps.  Le  Crédit  foncier,  en  effet,  par  la  nature  même  de 
ses  opérations,  qui  consistent  exclusivement  en  prêts  sur  hypo- 
thèque, n'éprouve  aucun  dommage  de  l'arrêt  qu'ont  subi,  cette 
année,  les  opérations  de  banque  et  les  spéculations  de  Bourse. 
Son  objet  n'est  pas  là.  Institué  pour  venir  en  aide  à  la  pro- 
priété, il  étend,  de  jour  en  jour,  l'œuvre  spéciale  à  laquelle  il 
emploie  son  activité  et  ses  capitaux.  Les  améliorations  agri- 
coles d'une  part,  les  travaux  d'embellissement  des  villes  d'une 
aucre,  s'exécutent  pour  une  large  part  avec  le  concours  de  cet 
établissement.  Los  garanties  qu'il  a  soin  d'exiger  lui  permet- 
tent de  réaliser,  sans  risques,  des  bénéfices  considérables.  Son 
immense  crédit  le  met  en  état  de  prêter  à  un  taux  très  modéré, 
qui  n'avait  jamais  été  encore  offert  à  la  propriété  foncière.  Sur 
les  deux  milliards  de  prêts  réalisés  à  ce  jour  par  le  Crédit  fon- 
cier, on  peut  admettre  que  l'économie  obtenue  de  ce  chef,  par 
la  propriété  immobilière  de  ftotre  pays,  dépasse  600  millions  de 
francs.  C'est  pour  répondre  à  de  nouveaux  besoins  que  le  Crédit 
foncier  prépare  pour  le  mois  de  janvier,  une  émission  d'obliga- 
tions foncières.  Ces  obligations  seront  un  type  parfaitement 
adapté  aux  désirs  des  capitalistes  qui  veulent  faire  un  pface- 
rnent  sur  et  rémunérateur. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  ds  Lille.  L.  Philipona. 
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ENCYCLIQUE  AUX  EVEQUES  D'ESPAGNE 

Notre  Saint-Père  le  Pape  vient  d'envoyer  aux  évêques 
d'Espagne  une  Encyclique  destinée  à  ramener  parmi  les  catho- 
liques de  ce  pays  l'union  que  les  divisions  politiques  menacent 
d'affaiblir  et  de  compromettre.  Nos  lecteurs  ont  déjà  vu  que  de 
graves  divergences  d'opinion  s'étaient  manifestées  à  l'occasion 
d'un  grand  pèlerinage  national  à  Rome  qui  avait  été  projeté,  et 
qui,  sur  les  avis  venus  du  Saint-Siège,  s'est  transformé  en 
plusieurs  pèlerinages  régionaux.  Le  Saint-Père  s'efforce  surtout 
d'empêcher  que  la  politique  ne  fasse  perdre  de  vue  les  intérêts 
supérieurs  de  la  religion,  et  connaissant  la  foi  ardente  et  le  zèle 
des  catholiques  espagnols,  il  trace  au  clergé  une  règle  de  direc- 
tion qui  doit  prévenir  le  danger  qu'il  redoute.  La  voix  du  Père 
commun  sera  écoutée  avec  respect,  nous  n'en  doutons  pas,  et  elle 
sera  obéie  avec  empressement. 

Quoique  l'Encyclique  s'adresse  surtout  aux  évêques  et  aux 
catholiques  d'Espagne,  elle  contient  des  avis  généraux  qui 
conviennent  à  tous  les  catholiques,  principalement  à  ceux  des 
pays  où  les  divisions  des  partis  politiques  peuvent  faire  craindre 
aussi  des  divisions  religieuses  ou  des  discussions  capables  de 
compromettre,  devant  un  public  hostile,  les  intérêts  sacrés  du 
catholicisme  ;  mais  ce  serait  méconnaître  la  pensée  du  Pape, 
que  de  tirer  de  ses  conseils  d'union  et  de  l'obligation  qu'il 
rappelle  aux  fidèles  d'obéir  aux  évêques,  qui  sont  les  vicaires 
de  Dieu  sur  la  terre,  des  conséquences  favorables  aux  gouver- 
nements qui  sont  manifestement  hostiles  à  la  religion  et  qui 
foulent  systématiquement  aux  pieds  le  droit  et  la  justice. 

*  J.  Chantrel. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  l'Encyclique  avec  la  tra- 
duction française  en  regard. 

TOME   XLII.  — 23  DÉCEMBRE  1882  47 


ANNALES    CATHOLIQUES 


SANCTISSIMI  DOMINI  NOSTRI 
LEONIS 

DIVINA    PROVIDENTIA 

PAPU  XIÎÏ 

EPISTOLA  ENCYCLICA 

AS    YENERABILES     FRATRES 

ARCHIEPISCOPOS     ET     EPISCOPOS     UNIVERSOS 

IN    REGIONE    HISPANA 


VENERABILIBUS    FRATRIBUS    ET    DILECTIS    FILIIS 

ARCHIEPISCOPIS,    EPISCOPIS    ALIISQUE   LOCORUM    ORDINARIIS 

IN     REGIONE     HISPANA 

LEO  P.  P.  XIII 

VENERABILES  FRATRES    ET    DILECTI  FILII,    SALUTEM  ET 
APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM. 

Cum  multa  sint,  in  quibus  excellit  generosa  ac  nobilis 
Hispanorum  natio,  tum  îllud  est  in  prima  commendatione 
ponendum,  quod,  post  varios  rerum  et  hominurn  interitus, 
pristinum  illud  hac  prope  hereditarium  retineat  fidei  catho- 
licse  studium,  quocum  semper  visa  est  Hispani  generis  salus 
et  magnitudo  conjuncta. 

Quod  quidem  studium  plura  argumenta  déclarant  :  prae- 
cipue  vero  eximia  in  hanc  Sedem  Apostolicam  pietas,  quam 
omni  significationum  génère,  litteris,  liberalitate,  susceptis 
religionis  caussa  peregrinationibus  Hispani  hommes  saepe 
et  prceclare  testantur.  Neque  interitura  est  paulo  superioris 
temporis  memoria,  quo  tempore  ipsorum  animum  fortem 
seque  ac  pium  Europa  spectavit,  cum  Sedem  Apostolicam 
adversorum  eventuum  calamitas  attigisset. 
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LETTRE   ENCYCLIQUE 


DE 


NOTRE  TRÈS  SAINT  PÈRE  LE  PAPE 
LÉOIST     IKIII 

A  SES  VÉNÉRABLES  FRERES  LES  ARCHEVÊQUES 
ET  TOUS  LES  ÉVÉQUESr  DE  LA  NATION  ESPAGNOLE 


À  NOS  VÉNÉRABLES  FRERES  ET  CHERS  FlLS 

LES  ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES 

ET   AUTRES   ORDINAIRES  DE  LA  RÉGION  D'ESPAGNE 

LEON  XIII  PAPE 

VÉNÉRABLES  FRERES  ET  CHERS  FlLS,  SALUT  ET   BÉNÉDICTION 
APOSTOLIQUE. 

La  généreuse  et  noble  nation  d'Espagne  excelle  en  beaucoup 
rie  choses  ;  mais  ce  qu'il  faut  louer  avant  tout,  c'est,  à  travers 
les  changements  d'hommes  et  de  choses  qu'elle  a  subis,  sa 
fidélité  à  garder  intact  ce  zèle  ancien  et  comme  héréditaire 
pour  la  foi  catholique  auquel  le  salut  et  la  grandeur  de  l'Es- 
pagne ont  toujours  paru  attachés. 

De  ce  zèle  il  y  a  des  preuves  en  grand  nombre,  mais  la  prin- 
cipale est  cette  piété  insigne  envers  le  Siège  apostoliqu-e,  dont 
les  Espagnols  témoignent  souvent  d'une  façon  éclatante  et 
de  toute  manière,  par  leurs  lettres,  par  leurs  libéralités,  par 
les  pèlerinages  entrepris  dans  un  but  religieux.  Le  souvenir 
ne  périra  pas  de  ce  temps,  qui  n'est  pas  éloigné,  où,  le  Siège 
apostolique  subissant  l'atteinte  d'événements  funestes,  les 
Espagnols  donnèrent  à  l'Europe  le  spectacle  de  leur  courage 
et  de  leur  piété. 
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In  his  rébus  omnibus,  prseter  singulare  quoddam  De 
beneficium,  agnoscimus,  Dilecti  Filii  Nostri,  Venerabiles 
Fratres,  vigilantire  vestrse  fructum  :  itemque  laudabile  ip- 
sius  populi  propositum,  qui  per  hsec  tam  infensa  catholico 
nomini  tempora  religioni  avitse  studiose  adhœrescit,  neque 
dubitat  magnitudini  periculorum  parem  Constantin  magni- 
tudinem  opponere.  Profecto  nihil  est,  quin  de  Hispania 
sperari  jure  queat,  si  modo  talem  animorum  affectionem 
caritas  aluerit,  et  stabilis  voluntatum  concordia  robora- 
verit. 

Verum  quod  ad  liane  partem,  non  enim  dissimulabimus 
id  quod  est,  cum  cogitamus  agendi  rationem,  quam  aliquot 
ex  Hispania  catholici  homines  ineundam  putant,  dolor  qui- 
dam objicitur  animo  cum  nonnulla  similitudine  anxise  solli- 
citudinis,  quam  Paulus  Apostolus  olim,  Corinthiorum  caus- 
sa,  susceperat.  Tuta  et  tranquilla  catholicorum  cum  inter 
se  tum  maxime  cum  Episcopis  suis  istic  concordia  perman- 
serat  :  eoque  nomine  Gregorius  XVI  decessor  Nosterjure 
laudavit  Hispanam  gentem,  quod  ejus  pars  longe  maxima  in 
veteri  sua  erga  Episcopos  et  inferiores  pastores  cano- 
niee  reverentia  constitutos  perseveraret  (1).  Nunc  tamen, 
interjectis  partium  studiis,  vestigia  apparent  dissensionum, 
quse  in  varias  velut  acies  distrahunt  animos,  ipsasque  socie- 
tates,  religionis  gratia  constitutas,  non  parum  perturbant. 
Incidit  ssepe,  ut  apud  disquirentes,  qua  potissimum  ratione 
expédiât  rem  catholicam  tueri  minus  quam  œquum  est, 
Episcoporum  valeat  auctoritas.  Quinimmo  interdum  si  quid 
Episcopus  suaserit,  si  quid  etiam  pro  potestate  decreverit, 
non  desunt  qui  moleste  ferant,  aut  aperte  repreliendant, 
sic  accipientes,  ut  voluisse  illum  existiment  alteris  grati- 
ficari,  alteros  offendere. 

.  Jamvero  plane  perspicitur  quanti  référât,  incolumem 
esse  animorum  conjunctionem,  eo  vel  magis  quod  in  tanta 
ubique  pravarum  opinionum  licentia,  in  tam  acri  insidio- 
saque  Ecclesise  catholiese  oppugnatione,  omnino  necesse 
est,  christianos  universos  collatis  in  unum  viribus  maxi- 

(1)  Alloc.  Afflictas.  Kal.  Mart.  1841. 
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En  toutes  ces  choses,  chers  Fils  et  vénérables  Frères,  outre 
un  bienfait  particulier  de  Dieu,  Nous  reconnaissons  le  fruit  de 
votre  vigilance,  et  aussi  la  louable  résolution  du  peuple  lui- 
même  qui,  par  ces  temps  si  hostiles  au  nom  catholique,  adhère 
avec  zèle  à  la  religion  de  ses  ancêtres  et  n'hésite  pas  à  opposer 
à  la  grandeur  des  périls  la  grandeur  d'une  égale  constance. 
Aussi  n'est-il  rien  qu'on  ne  puisse,  à  bon  droit,  espérer  de 
l'Espagne,  si  cette  affection  des  cœurs  est  entretenue  par  la 
charité  et  fortifiée  par  un  durable  accord  des  volontés. 

Mais  à  ce  sujet  —  car  Nous  ne  dissimulerons  pas  l'état  des 
choses  —  lorsque  Nous  songeons  à  l'attitude  que  certains  catho- 
liques d'Espagne  croient  devoir  prendre,  Notre  esprit  est  dou- 
loureusement affecté  d'une  sollicitude  anxieuse,  assez  semblable 
à  celle  que  les  Corinthiens  jadis  causaient  à  l'apôtre  saint  Paul. 
La  concorde  non  seulement  des  catholiques  entre  eux,  mais 
surtout  des  catholiques  avec  les  évêques,  était  restée  jusqu'ici 
tranquille  et  assurée  ;  aussi  Notre  prédécesseur  Grégoire  XVI 
louait  à  bon  droit  la  nation  espagnole  de  ce  qu'en  sa  très  grande 
majorité  elle  persévérait  dans  son  antique  respect  envers  les 
évêques  et  les  pasteurs  inférieurs  canoniquement  institués  (1). 
Aujourd'hui,  cependant,  par  suite  des  rivalités  de  partis,  on 
aperçoit  des  traces  de  dissensions  qui  partagent  les  esprits  comme 
en  divers  camps  et  troublent  même  les  associations  instituées 
dans  un  but  religieux.  Il  arrive  souvent  que  l'autorité  des 
évêques  a  moins  de  crédit  qu'il  ne  conviendrait  auprès  de  ceux 
qui  discutent  sur  les  meilleurs  moyens  qu'il  importe  d'adopter 
pour  la  défense  des  intérêts  catholiques.  Bien  plus,  si  parfois  un 
évêque  donne  un  conseil,  s'il  a,  selon  son  pouvoir,  ordonné 
quelque  chose,  il  ne  manque  pas  de  personnes  qui  le  supportent 
mal  ou  le  blâment  ouvertement,  l'interprétant  de  telle  sorte 
qu'ils  estiment  que  l'évêque  a  voulu  favoriser  les  uns  et  molester 
les  autres. 

Or,  on  voit  clairement  combien  il  importe  de  maintenir  intacte 
l'union  des  esprits,  d'autant  plus  que,  dans  cette  licence  des 
mauvaises  opinions  si  répandues  partout,  dans  cette  guerre  si 
violente  et  si  perfide  faite  à  l'Eglise  catholique,  il  est  absolument 
nécessaire  que  tous  les  chrétiens  mettent  en  commun  leurs 
forces  et  fassent  aussi  conspirer  leurs  volontés  pour  la  résistance, 

(1)  Alloc.  Afflictas,  Kal.  Mart.  1841. 
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maque  voluntatum  conspiratione  resistere,  ne  calliditate  at- 
que  impetu  adversariorum  separatim  oppressi  succumbant. 
Igitur  hujusmodi  incommodorum  cogitatione  permoti,  Vos, 
liis  litteris,  Dilecti  Filii  Nostri,  Venerabiles  Fratres,  appel- 
lamus,  vehementerque  petimus  ut  salutarium  monitorum 
Nostrorum  interprètes  in  firmanda  concordia  prudentiam 
auctoritatemque  vestram  adhibeatis. 

Erit  autem  opportunum  primo  loco  rei  sacrœ  reique 
civilis  meminisse  rationes  mutuas,  quia  multi  contrario 
errore  falluntur.  Soient  enim  nonnulli  rem  politicam  a  reli- 
gione  non  distinguere  solum,  sed  penitus  sejungere  ac  se- 
parare,  nihil  ut  esse  utrique  commune  "velint,  nec  quicquam 
ad  alteram  ab  altéra  influere  putent  [oportere.  Hi  profecto 
non  multum  ab  iis  distant,  qui  civitatem  constitui  adminis- 
trarique  malunt,  amoto  cunctarum  procreatore  dominoque 
rerum  Deo  :  ac  tanto  deterius  errant,  quod  rempublicam 
uberrimo  utilitatum  fonte  temere  prohibent.  Nam  ubi  re- 
ligio  tollatur,  vacillare  necesse  est  illorum  stabilitatem 
principiorum,  in  quibus  salus  publica  maxime  nititur,  qua> 
que  vim  a  religione  capiunt  plurimam,  cujusmodi  potis- 
simum  sunt,  juste  moderateque  imperare,  propter  cons- 
cientiam  offlcii  subesse,  domitas  habere  virtute  cupiditates, 
suum  cuique  reddere,  aliéna  non  tangere. 

Yerum  sicut  iste  tam  impius  declinandus  est  evror,  sic 
etiam  fugienda  illorum  opinio  prœpostera,  qui  religionem 
cum  aliqua  parte  civili  permiscent  ac  velut  in  unum  con- 
fundunt,  usque  adeo  ut  eos,  qui  sint  ex  altéra  parte,  prope 
descivisse  a  catholico  nomine  décernant.  Hoc  quidem  est 
actiones  politicas  in  augustum  religionis  campum  perpe- 
ram  compeliere  :  fraternam  concordiam  velle  dirimere, 
funestœque  incommodorum  multitudini  aditum  januamque 
patefacere. 

Igitur  oportet  rem  sacram  remque  civilem,  qusesunt 
génère  naturaque  distincta.  etiam  opinione  judicioque  se- 
cernere.  Nam  hoc  genus  de  rébus  civilibus,  quantumvis 
honestum  et  grave,  si  spectetur  in  se,  vitse  hujus,  quae  in 
terris  degitur,  fines  nequaquam  praBtergreditur.  Contra 
vero  religio,  nata  Deo  et  ad  Deum  referens  omnia,   altius 
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de  peur  que  la  malice  et  les  efforts  de  leurs  adversaires  ne  les 
amènent  à  tomber  séparément  sous  leurs  coups.  C'est  pourquoi, 
frappé  par  la  considération  de  ces  dangers,  Nous  vous  faisons 
appel  par  ces  lettres,  chers  Fils  et  vénérables  Frères,  et  nous 
demandons  avec  instance  que,  vous  faisant  les  interprètes  de 
nos  salutaires  avis,  vous  appliquiez  à  raffermir  la  concorde 
votre  prudence  et  votre  autorité. 

Or,  il  sera  tout  d'abord  opportun  de  rappeler  quels  sont  les 
rapports  mutuels  de  la  religion  et  de  la  politique,  parce  que 
beaucoup  se  laissent  tromper  en  ce  point  par  une  erreur  con- 
traire. En  effet,  il  en  est  qui  ont  coutume  non  seulement  de 
distinguer  la  politique  et  la  religion,  mais  de  les  désunir  et  de 
les  séparer  complètement,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  veulent  entre 
elles  rien  de  commun  et  qu'ils  pensent  qu'il  ne  faut  en  rien 
tolérer  l'influence  de  l'une  sur  l'autre.  Ceux-là,  en  vérité,  ne 
différent  guère  de  ceux  qui  souhaitent  que  l'Etat  soit  constitué 
et  administré  en  dehors  de  Dieu  créateur  et  maître  de  toutes 
choses  ;  et  leur  erreur  est  d'autant  plus  funeste  qu'ils  écartent 
ainsi  imprudemment  la  société  de  la  source  la  plus  féconde  de 
tout  bien.  Car,  lorsque  la  religion  est  supprimée,  on  voit  néces- 
sairement chanceler  la  stabilité  des  principes  sur  lesquels  se 
fonde  surtout  la  sécurité  publique,  qui  tirent  de  la  religion  leur 
principale  force,  et  qui  se  résument  particulièrement  en  ceci  : 
commander  avec  justice  et  modération,  se  soumettre  par  con- 
science du  devoir,  dompter  ses  passions  par  la  vertu,  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  ne  pas  toucher  au  bien  d'autrui. 

Mais  de  même  qu'il  faut  éviter  cette  erreur  impie,  de  même 
il  faut  fuir  aussi  l'opinion  contraire  de  ceux  qui  mêlent  et  con- 
fondent, pour  ainsi  dire,  la  religion  avec  l'un  ou  l'autre  parti 
politique,  au  point  qu'ils  déclarent  que  ceux  qui  sont  d'un  autre 
parti  ont  presque  démérité  de  porter  le  nom  de  catholiques. 
Cela  fait  entrer  à  tort  les  factions  politiques  dans  le  domaine 
auguste  de  la  religion  ;  c'est  vouloir  supprimer  la  concorde  fra- 
ternelle, et  ouvrir  la  porte  à  une  multitude  funeste  d'incon- 
vénients. 

Il  importe  donc  que  la  religion  et  la  politique,  qui  sont 
distinctes  par  essence  et  par  nature,  soient  dans  l'opinion  et  le 
jugement  l'objet  de  la  même  distinction  ;  car  cet  ordre  de  choses 
civiles,  quelque  honnête  et  important  qu'il  soit,  si  on  le  con- 
sidère en  lui-même,  ne  dépasse  pas  les  fins  de  la  vie  qui 
s'écoule  sur  cette  terre.  Au  contraire,  la  religion,  née  de  Dieu 
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se  pandit  cœlumque  contingit.  Hoc  enim  illa  vult,  hoc 
petit,  animum,  qu.se  pars  est  hominis  prsestantissima,  no- 
titia  et  amore  Dei  imbuere,  totumque  genus  humanum  ad 
futuram  civitatem,  quam  inquirimus,  tuto  perducere.  Qua- 
propter  religionem  et  quidquid  est  singulari  quodam  vin- 
culo  cum  religione  colligatum ,  rectum  est  superioris 
ordinis  esse  ducere.  Ex  quo  consequitur,  eam ,  ut  est 
summum  bonum ,  in  varietate  rerum  humanarum  atque 
in  ipsis  commutationibus  çivitatum  debere  integram  per- 
manere  :  omnia  enim  et  temporum  et  locorum  intervalla 
complectitur.  Fautoresque  contrariarum  partium,  cetera 
dissentientes ,  in  hoc  oportet  universi  conveniant ,  rem 
catholicam  in  civitate  salvam  esse  oportere.  Et  ad  istud 
nobile  necessariumque  propositum ,  quotquot  amant  ca- 
tholicum  nomen  debent  velut  fœdere  icto  studiose  incum- 
bere,  silere  paulisper  jussis  diversis  de  caussa  politica 
sententiis,  quas  tamen  suo  loco  honeste  legitimeque  tueri 
iicet.  Hujus  enim  generis  studia,  modo  ne  religioni  vel 
justitise  répugnent,  Ecclesia  minime  damnât;  sed  procul 
omni  concertationum  strepitu,  pergit  operam  suain  in 
çommunem  afferre  utilitatem,  liominesque  cunctos  materna 
caritate  diligere,  eos  tamen  praecipue,  quorum  fides  pie- 
tasque  constiterit  major. 

Concordiae  vero  quam  diximus,  idem  est  in  re  cliris- 
tiana,  atque  in  omni  bene  constituta  republica  fundamen- 
tum  :  nimirum  obtemperatio  légitimée  potestati,  quae  ju- 
bendo,  vetando,  regendo,  varios  hominum  animos  con- 
cordes et  congruentes  efficit.  Quam  ad  rem  nota  omnibus 
atque  explorata  commemoramus  :  verumtamen  talia,  ut 
non  cogitatione  solum  tenenda,  sed  moribus  et  usu  quo- 
tidiano,  tamquam  offîcii  régula  servanda  sint. 

Scilicet  sicut  Pontifex  Romanus  totius  est  Ëcclesise  ma- 
gister  et  princeps,  ita  Episcopi  rectores  et  capita  sunt 
Ecclesiarum,  quas  rite  singuli  ad  gerendum  acceperunt. 
Eos  in  sua  quemque  ditione  jus  est  praeesse,  praecipere, 
corrigere,  generatimque  de  iis,  quae  e  re  christiana  esse 
videantur,  decernere.  Participes  enim  sunt  sacrée  potes- 
tatis,  quam  Christus  Dominus  a  Pâtre  acceptam  Ecclesiae 
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et  rapportant  toutes  choses  à  Dieu,  s*élèvë  plus  haut  et  atteint 
le  ciel.  Ce  qu'elle  veut,  en  effet,  ce  qu'elle  demande,  c'est 
d'inculquer  à  l'ànie,  qui  est  la  partie  de  l'homme  la  plus  excel- 
lente, la  connaissance  et  l'amour  de  Dieu,  et  do  conduire  sûre- 
ment le  genre  humain  tout  entier  à  la  cité  future  que  nous 
cherchons.  C'est  pourquoi  il  est  juste  de  considérer  comme 
étant  d'un  ordre  supérieur  la  religion  et  tout  ce  qui  lui  est 
attaché  par  quelque  lien  particulier.  D'où  il  suit  que  la  religion 
étant  le  bien  suprême,  elle  doit  demeurer  intacte  au  milieu  de 
la  variété  des  choses  humaines,  et  jusque  dans  les  changements 
des  États,  car  elle  embrasse  tous  l'es  temps  et  tous  les  lieux.  Il 
faut  donc  que  les  hommes  de  partis  contraires,  divisés  sur  le 
reste,  s'accordent  tous  à  tenir  que  la  religion  doit  être  sauve 
dans  l'Etat.  Tous  ceux  qui  aiment  le  nom  catholique  doivent 
s'unir  comme  par  un  pacte  en  vue  de  poursuivre  avec  zèle  ce 
dessein,  aussi  noble  que  nécessaire,  et  faire  taire  un  peu  les 
opinions  diverses  relatives  à  la  politique,  bien  qu'il  soit  très 
permis  de  défendre  ces  opinions  en  leur  lieu,  honnêtement  et 
légitimement.  L'Eglise,  en  effet,  ne  condamne  pas  des  préoccu- 
pations de  ce  genre,  pourvu  qu'elles  ne  répugnent  ni  à  la 
religion  ni  à  la  justice;  mais,  loin  de  tout  fracas  de  contesta- 
tions, elle  continue  d'apporter  ses  soins  à  l'utilité  commune, 
d'aimer  tous  les  hommes  avec  une  charité  maternelle,  réservant 
toutefois  ses  prédilections  pour  ceux  dont  la  foi  et  la  piété  sont 
plus  grandes. 

Or,  le  fondement  de  la  concorde  dont  Nous  avons  parlé  est 
le  même  dans  le  christianisme  que  dans  toute  société  bien 
constituée:  c'est  l'obéissance  au  pouvoir  légitime  qui,  par  ses 
ordres,  par  ses  interdictions,  par  sa  direction,  procure  la  con- 
corde et  l'harmonie  dans  la  variété  des  esprits.  A  cet  effet, 
Nous  allons  rappeler  des  choses  bien  connues  de  tous  ;  Nous  les 
rappelons  néanmoins,  afin  qu'elles  soient  l'objet  non  seulement 
des  réflexions  de  l'esprit,  mais  de  la  pratique  et  des  usages 
quotidiens  et  comme  la  règle  du  devoir. 

De  même  donc  que  le  Pontife  romain  est  le  maître  et  le  chef 
de  toute  l'Église,  de  même  les  évêques  sont  les  directeurs  et  les 
chefs  des  Églises  qu'ils  ont  reçues  canoniquement  pour  les 
gouverner.  C'est  à  eux  qu'il  appartient,  chacun  dans  sa  juridic- 
tion, de  présider,  d'ordonner,  de  corriger  et  généralement  de 
décider  des  choses  ojui  paraissent  se  rapporter  à  l'Église.  En 
effet,  ils  sont  participants  du  pouvoir  sacré  que  Notre-Seigneur 
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sua?  reliquit  :  eamque  ob  caussam  Gregorius  IX  Decessor 
Noster  Episcopos  inquit   :    «   In  partem    sollicituiinis 
«   vocatos  vices  Dei  gerere  minime  dubitamus  (1)  ». 
Atque  hujusmodi  potestas  Episcopis  est  summa  cum  utili- 
tate  eorum,  in  quos  exercetur,  data  :  spectat  enim  natura 
sua  ad  œdificationem  corporis  Christi,  perficitqueutEpis- 
copus  quisque,  cujusdam  instar  vinculi,  ehristianos,  quibus 
prœest,  et  inter    se   et  cum  Pontifice  Maximo,  tamquam 
cum  capite,  membra  fidei  caritatisque  communione  con- 
societ.  In  quo  génère  gravis  est  ea  sancti  Cvpriani  sen- 
tentia  :  «  Illi  sunt  Ecclesia,  plebs  sacerdoti  adunata, 
«  et  Pastori  suo  grex  adhœrens  (2)  »  ;  et  gravior  altéra  : 
«  Scire  debes  Episcopum  in  Ecclesia  esse,  et  Ecclesiam 
«  in  Episcopo,  et  si  quis  cum  Episcopo  non  sit,  in  Ec- 
«  clesia  non  esse  (3)  ».  Talis   est   christianae  reipublicse 
constitutio,  eaque  immutabilis  ac  perpétua  :  quee  nisi  sancte 
servetur,  summa  jurium  et  officiorum  perturbatio   conse- 
quatur  necesse  est,  discissa  compositione  membrorum  apte 
cohserentium  in  corpore  Ecclesiae  :  «  Quod  per  nexus  et 
«  conjunctiones  submini stratum  et  constructum  crescit 
«  in  augmentum  Dei  (4)  ».  Ex  quibus  apparet  adhiben- 
dam  esse  adversus  Episcopos  reverentiam  pra3stantia3  mu- 
neris  consentaneam,  in  iisque  rébus,   quae  ipsorum   potes- 
tatis  sunt,   omnino  obtemperari  oportere. 

Perspectis  autem  studiis,  quibus  multorum  animi  istic 
hoc  tempore  permoventur,  Hispanos  omnes  non  hortamur 
solum,  sed  plane  obsecramus  ut  sese  hujus  tanti  offîcii 
memores  impertiant. 

Ac  nominatim  vehementer  studeant  modestiam  atque 
obedientiam  tenere  qui  sunt  ex  ordine  Cleri,  quorum  dicta 
factaque  utique  ad  exemplum  in  omnes  partes  valent  plu* 
rimum.  Quod  in  muneribus  suis  insumunt  operse,  tum 
sciant  maxime  fructuosum  sibi,  proximisque  salubre  fu- 
turum,  si  se  ad  imperium  ejus  nutumque  finxerint,  qui 
diœcesis  gubernacula  tenet.  Profecto  sacerdotes  tradere 
se  penitus  partium  studiis,  ut  plus  humana  quam  cœlestia 

(1)  Epist.  198  lib.  13.  —  (2)  Epist.  69  ad  Pupianum,  —  (3)  Ibid. 
(4)  Coloss.  h,  19. 
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Jésus-Christ  laissa  à  son  Eglise  après  l'avoir  reçue  de  son 
Père.  C'est  pourquoi  Grégoire  XVI,  Notre  prédécesseur,  a  dit: 
«  Nous  ne  doutons  pas  que  les  e'vêques  qui  sont  appelés  à  une 
part  de  Notre  sollicitude,  ne  tiennent  laplace  de  Lieu  (1).  »  Ce 
pouvoir  des  évêques  leur  a  d'ailleurs  été  donné  pour  la  plus 
grande  utilité  de  ceux  sur  qui  il  s'exerce,  car,  par  sa  nature,  il 
vise  à  Y  édification  du  corps  de  Jésus-Christ,  et  il  fait  que 
chaque  évêque  est  comme  le  lien  qui  rattache  entre  eux  et 
avec  le  Souverain-Pontife,  par  la  communion  de  la  foi  et  de  la 
charité,  les  chrétiens  dont  il  est  le  chef,  comme  sont  unis  la 
tète  et  les  membres.  Sur  ce  sujet,  voici  la  grave  sentence  de 
saint  Cyprien  :  «  Le  peupl°  uni  au  prêtre  et  le  troupeau  attaché 
à  son  pasteur,  voilà  V Église  (2),  »  et  cette  autre  plus  grave 
encore  :  «  Vous  devez  savoir  que  V évêque  est  dans  l'Eglise  et 
VÉglise  dans  Vévêque,  en  sorte  que  si  quelqu'un  n  est  pas  avec 
V évêque,  il  nest  pas  dans  VEglise  (3).  »  Telle  est  la  constitution 
de  l'Église,  et  elle  est  immuable  et  perpétuelle.  Que  si  on  ne  la 
gardait  pas  saintement,  il  s'ensuivrait  nécessairement  une  pro- 
fonde perturbation  des  droits  et  des  devoirs,  par  la  disjonction 
des  mernbres^bien  adaptés  du  corps  de  l'Église,  «  lequel,  soutenu 
et  construit  à  V aide  de  nœuds  et  d'attaches,  grandit  pour  la 
gloire  de  Dieu  (4).  »  D'où  il  suit  clairement  qu'il  faut  accorder 
aux  évêques  un  respect  égal  à  l'excellence  de  leur  charge,  et 
leur  obéir  absolument  dans  les  choses  qui  relèvent  de  leur 
pouvoir. 


En  considérant  les  dissentiments  qui  agitent  en  ce  temps-ci 
beaucoup  d'esprits,  non  seulement  Nous  exhortons  tous  les 
Espagnols,  mais  Nous  les  adjurons  instamment  de  se  montrer 
pénétrés  de  ce  grand  devoir. 

Qu'ils  s'appliquent  avec  un  soin  tout  particulier,  comme 
exemple,  à  garder  la  modération  et  à  pratiquer  l'obéissance, 
ceux  qui  appartiennent  au  clergé  et  dont  les  paroles  et  les  actes 
ont  le  plus  d'autorité  auprès  de  tous  les  partis.  Les  œuvres  de 
leur  ministère,  qu'ils  le  sachent  bien,  leur  deviendront  surtout 
fructueuses  en  même  temps  qu'elles  seront  salutaires  au  pro- 
chain, s'ils  se  soumettent  à  l'autorité  et  à  la  volonté  de  celui  qui 
gouverne  le  diocèse.  Il  n'est  pas  dans  l'ordre  que  les  prêtres  se 
livrent  aux  rivalités  de  partis  de  manière  à  paraître  avoir  plus 
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curare  videantur,  non  est  secundum  officium.  Cavendum 
igitur  sibi  esse  intelligant,  ne  prodeant  extra  gravitatem 
et  modum.  Hac  adhibita  vigilantia,  pro  certo  habemus, 
Clerum  Hispanum  non  minus  animorurn  saluti  quam  reipu- 
blicœ  incremento  virtute,  doctrina,  laboribus,  magis  ma- 
gisque  in  dies  profuturum. 

Ad  ejus  adjuvandam  operam  eas  societates  non  parum 
judicamus  opportunas,  quse  sunt  tamquam  auxiliariœ  co- 
hortes catholico  nomini  provehendo.  Itaque  illarum  pro* 
bamus  institutum  et  industriam,  ac  valde  cupimus,  ut 
aucto  et  numéro  et  studio  majores  edant  quotidie  fructus. 

Verum  cum  sibi  proposita  sit  rei  catholicee  tutela  et 
amplilîcatio,  resque  catholica  in  diœcesibus  singulis  ab 
Episcopo  geratur,  sponte  consequitur,  eas  Episcopis  su- 
besse et  ipsorum  auctoritati  auspiciisque  tribuere  plurimum 
oportf"  neque  minus  elaborandum  ipsis  est  in  conjun- 
ctionc  .limorum  retinenda  :  primo  enim  hoc  est  cuivis 
homin  a  cœtui  commune,  ut  omnis  eorum  vis  et  efflcientia 
a  volunfcatum  conspiratione  proficiscatur  :  deinde  maxime 
decet  in  hujusmodi  sodalitatibus  elucere  caritatem  mutuam, 
quse  débet  esse  ad  omnia  rectefacta  cornes,  disciplinseque 
christianse  alumnos  velut  signum  et  nota  distinguere. 
Quapropter  cum  sodales  facile  possint  de  re  publica  diversi 
diversa  sentire,  idcirco  ne  concordia  animorum  contrariis 
partium  studiis  dirimatur,  meminisse  oportet,  quorsum 
spectent  societates,  quse  a  re  catholica  nominantur,  et  in 
consiliis  capiundis  ita  habere  animos  in  uno  illo  proposito 
defixos,  ut  nullius  partis  esse  videantur,  memores  divinse 
Pauli  Apostoli  sententise  :  «  Quicumque  in  Christo  bap- 
«  tizati  estis  Christum  induistis.  Non  est  Judœus  neque 

«  Grœcus,  non  est  servus  neque  liber ;  omnes  enim 

«  vos  unum  estis  in  Christo  (1)  ». 

Qua  ratione  illud  capietur  commodi,  ut  non  modo  socii 
singuli,  sed  varias  etiam  ejusdem  generis  societates,  quod 
est  diligentissime  providendum,  amice  ac  bénévole  con- 
sentiant.  Sepositis  quippe,  ut  diximus,  partium  studiis,  in- 

(1)  Galat.  III,  27-28. 
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à  cœur  les  choses  humaines  que  les  divines.  Qu'ils  comprennent 
donc  qu'il  leur  faut  prendre  garde  de  sortir  de  la  gravité  et  de 
la  mesure.  Grâce  à  ce  soin,  Nous  sommes  persuadé  que  le  clergé 
espagnol  contribuera  de  plus  en  plus  par  sa  vertu,  sa  doctrine  et 
ses  travaux,  non  seulement  au  salut  des  âmes,  mais  au  bien  de 
l'État. 

Pour  l'aider  dans  cette  tâche,  Nous  faisons  grand  cas  du 
concours  de  ces  sociétés,  qui  sont  comme  des  troupes  auxiliaires 
pour  la  propagation  du  nom  catholique.  Aussi  approuvons-Nous 
leur  existence  et  leurs  oeuvres,  et  Nous  souhaitons  vivement 
qu'en  croissant  en  nombre  et  en  zèle  elles  produisent  chaque 
jour  des  fruits  plus  abondants. 

Mais  comme  elles  se  proposent  la  défense  et  le  progrès  de  la 
cause  catholique,  et  que  cette  cause  est  confiée  dans  chaque 
diocèse  à  l'évêque,  il  s'ensuit  qu'elles  doivent  être  soumises  aux 
évêques,  se  placer  sous  leur  autorité  et  leur  patronage,  et  s'ef- 
forcer de  maintenir  dans  leur  sein  la  concorde  des  esprits.  C'est, 
en  effet,  la  première  loi  de  toute  société  d'hommes,  que  toute 
leur  force  et  leur  efficacité  viennent  de  l'accord  des  volontés  ; 
il  faut  ensuite  que  ces  sortes  d'associations  fassent  briller  la 
charité  mutuelle,  qui  doit  être  la  compagne  de  toutes  les  bonnes 
œuvres,  et  comme  le  signe  et  la  marque  de  tous  les  disciples  de 
la  doctrine  chrétienne.  C'est  pourquoi,  comme  il  peut  arriver 
aux  associés  d'avoir  des  opinions  politiques  différentes,  pour 
que  la  bonne  harmonie  ne  soit  pas  troublée  par  les  divergences 
des  partis,  il  faut  se  rappeler  le  but  de  ces  sociétés  qui  tiennent 
■du  catholicisme  même  leur  nom,  et  se  proposer  uniquement 
dans  la  conduite  de  ne  paraître  appartenir  à  aucun  parti,  en  se 
souvenant  de  cette  divine  parole  de  l'apôtre  saint  Paul  :  «  Vous 
«  tous  qui  avez  été  baptisés  dans  le  Christ,  vous  avez  revêtu 
«  la  livrée  du  Christ.  Il  n'y  a  plus  de  Juif  ni  de  Grec,  plus 
«  d'esclave  ni  d'homme  libre...  car  vous  êtes  tous  un  dans  le 
«  Christ  (6).  » 

Il  en  résulterait  avantage^que  non  seulement  tous  les  asso- 
ciés entre  eux,  mais  aussi  que  les  diverses  sociétés  du  même 
genre  obtiendront  ce  qui  doit  être  le  but  principal  de  leurs 
efforts,  l'entente  et  la  bonne  harmonie.  En  mettant  de  côté, 
comme  Nous  l'avons  dit,  les  questions  de  partis,  on  supprimera 
les  principales  occasions  de  querelles,  et  ainsi  une  même  cause 
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fensarum  aemulationum  praecipuae  erunt  occasiones  su- 
blatae  :  eritque  consequens,  ut  ad  se  una  omnes  caussa 
convertat,  eademque  maxima  et  nobilissima,  de  qua  inter 
catholicos  hoc  nomine  dignos  nullus  potest  esse  diss«nsus. 

Denique  magni  refert,  sese  ad  hanc  ipsam  disciplinam 
accommodare,  qui  scriptis  prsesertim  quotidianis,  pro  reli- 
gionis  incolumitate  dimicant. 

Compertum  quidem  Nobis  est,  quid  studeant,  qua  volun- 
tate  contendant  :  neque  facere  possumus,  quin  de  catholico 
nomine  meritos  justa  laude  prosequamur.  Yerum  suscepta 
ipsis  caussa  tam  excellens  est  tamque  praestans,  ut  multa 
requirat  in  quibus  labi  justitise  veritatisque  patronos  minime 
decet  :  neque  enim  debent,  dum  unam  partem  officii  curant, 
reliquas  deserere.  Quod  igitur  societates  monuimus,  idem 
scriptores  monemus,  ut  amotis  lenitate  et  mansuetudine 
dissidiis,  conjunctionem  animorum  cum  ipsi  inter  se,  tum 
in  multitudine  tueantur  :  quia  multum  poilet  scriptorum 
opéra  in  utramque  partem.  Concordise  vero  cum  nih.il  tam 
sit  contrarium  quam  dictorum  acerbitas,  suspicionum  teme- 
ritas,  insimulationum  iniquitas,  quidquid  est  hujusmodi 
summa  animi  provisione  fugerê  et  odisse  necesse  est.  Pro 
sacris  Ecclesise  juribus,  pro  catholicis  doctrinis  non  liti- 
giosa  disputatio  sit,  sed  moderata  et  temperans,  quse  potius 
rationum  pondère,  quam  stilo  nimis  vehementi  et  aspero 
Tictorem  certaminis  scriptorem  efficiat. 

Istas  igitur  agendi  normas  plurimum  arbitramur  posse  ad 
eas  caussas,  quse  perfectam  animorum  concordiam  impe- 
diunt,  prohibendas.  Vestrum  erit,  Dilecti  Filii  Nostri,  Ve- 
nerabiles  Fratres,  mentem  Nostram  populo  interpretari,  et 
quantum  potestis  contendere,  ut  ad  ea  quse  diximus  vitam 
quotidianam  universi  exigant. 

Quod  sane  Hispanos  homines  ultro  eJBfecturos  confidimus 
cum  ob  spectatam  erga  banc  Apostolicam  Sedem  volun- 
tatem,  tum  ob  speranda  concordise  bénéficia.  Domesticorum 
exemplorum  memoriam  rénovent:  cogitent,  majores  suos, 
si  multa  fortiter  multa  prseclara  domi  forisque  gesserunt, 
plane  non  dissipatis  dissentiendo  viribus,  sed  una  velut 
mente,  unoque  animo   gerere   potuisse.   Etenim  fratema 
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réunira  en  elle  tout  le  monde,  cette  cause  la  plus  grande  et  a 
plus  noble,  sur  laquelle  il  ne  peut  exister  de  dissentiment  entre 
les  catholiques  dignes  de  ce  nom. 

Enfin,  il  est  très  important  que  ceux  qui  combattent  par  leurs 
écrits,  surtout  dans  les  journaux,  pour  la  défense  de  la  religion, 
observent  cette  règle. 

Leur  zèle  et  leurs  bonnes  intentions  Nous  sont  connus,  et 
Nous  ne  pouvons  manquer  de  leur  accorder  de  justes  éloges 
pour  leurs  mérites  à  l'égard  du  catholicisme.  Mais  la  cause 
qu'ils  ont  embrassée  est  si  excellente  et  si  haute,  qu'elle  exige 
de  nombreuses  conditions  auxquelles  ne  doivent  pas  faillir  les 
défenseurs  de  la  justice  et  de  la  vérité  :  car,  en  remplissant  un 
devoir,  ils  ne  peuvent  manquer  aux  autres.  Les  avis  que  Nous 
avons  donnés  aux  sociétés,  Nous  les  donnons  de  même  aux 
écrivains,  afin  qu'écartant  par  la  douceur  et  la  mansuétude  les 
sujets  de  disputes,  ils  maintiennent  entre  eux  et  dans  le  public 
l'union  des  esprits  ;  car  les  écrivains  peuvent  beaucoup  en  bien 
et  en  mal.  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la  concorde 
que  l'aigreur  des  paroles,  les  jugements  téméraires,  les 
calomnies,  il  faut  soigneusement  éviter  et  détester  tout  ce  qui 
y  ressemble.  Pour  la  défense  des  droits  sacrés  de  l'Église  et  de 
la  doctrine  catholique,  ce  n'est  pas  des  débats  acrimonieux  qu'il 
faut,  mais  une  discussion  modérée  et  mesurée,  où  le  poids  des 
arguments  plutôt  que  la  violence  et  l'âpreté  du  style  donne  la 
victoire  à  l'écrivain. 

Telles  sont  les  régies  de  conduite  que  nous  estimons  les  plus 
propres  à  faire  disparaître  les  causes  qui  empêchent  la  parfaite 
union  des  esprits.  Ce  sera  à  vous,  chers  Fils  et  vénérables  Frères, 
d'être  les  interprètes  de  Notre  pensée  auprès  du  peuple  et  de 
veiller,  autant  que  vous  le  pourrez,  à  ce  que  tous  conforment 
leur  conduite  de  chaque  jour  à  Nos  avis. 

Nous  avons  toute  confiance  que  les  Espagnols,  tant  par  l'effet 
de  leur  attachement  éprouvé  envers  ce  Siège  apostolique,  qu'en 
considération  des  avantages  de  la  concorde,  le  feront  d'eux- 
mêmes.  Qu'ils  renouvellent  la  mémoire  des  exemples  de  leur 
nation  ;  qu'ils  considèrent  que  si  leurs  ancêtres  ont  pu  accomplir 
chez  eux  et  au  dehors  de  si  hauts  faits,  ce  n'est  pas  assurément 
en  gaspillant  leurs  forces  dans  des  divisions,  mais  en  agissant 
comme  avec  une  seule  âme  et  un  seul  esprit.  En  effet,  c'est 
animé  par  une  fraternelle  affection  et  par  un  sentiment  de 
mutuelle    confiance    qu'ils    ont  triomphé    de    la    redoutable 
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caritate  animati  et  id  ipsum  invicem  sentientes,  de  prse- 
potenti  Maurorum  dominatu,  de  kseresi,  de  scliismate 
triumpharunt.  Igitur  quorum  accepere  fidem  et  gloriam, 
eorum  vestigiis  insistant,  imitandoque  perflciant,  ut  illi 
non  solum  nominis,  sed  etiam  virtutum  suarum  supers- 
tites  reliquissevideantur. 

Ceterum  expedire  vobis,  Dilecti  Filii  Nostri,  Venerabiles 
Fratres,  ad  conjunctionem  animorum  similitudinemque  dis- 
plinse  existimamus,  qui  in  eadem  estis  provincia  et  inter  vos 
et  cum  Archiepiscopo  co'nsilia  identidem  conferre,  de  rébus 
communibus  una  consulturos  :  ubi  vero  res  postulaverit, 
hanc  adiré  Sedem  Apostolicam  unde  fidei  integritas  et  dis- 
ciplinée virtus  cum  veritatis  lumine  proficiscitur.  Cujus  rei 
percommodam  allaturse  sunt  opportunitatem  peregrina- 
tiones,  quœ  passim  ex  Hispania  suscipiuntur.  Nam  ad  com- 
ponenda  dissidia  dirimendasque  controversias  nihil  est 
aptius  quam  Ejus  vox,  quem  Christus  Dominus  princeps 
pacis  vicarium  constituit  potestatis  suae  :  itemque  cœles- 
tium  charismatum  copia,  quae  ex  Apostolorum  sepulcris 
large  dimanat. 

Yerumtamen  quoniam  o?nnis  sufficientia  nostra  ex  Deo 
est,  Deum  enixe  Nobiscum  una  adprecamini,  ut  monitis 
Nostris  virtutem  efficiendi  impertiat,  animosque  populorum 
promptos  ad  parendum  efficiat. 

Communibus  adnuat  cœptis  augusta  Dei  parens  Maria 
Virgo  Immaculata,  Hispaniarum  patrona  :  adsit  Jacobtis 
Apostolus,  adsit  Theresia  a  Jesu,  virgo  légiféra,  magnum 
Hispaniarum  lumen,  in  qua  concordise  amor,  patria  caritas, 
obedientia  christiana  mirabiliter  in  exemplum  eluxere. 

Intérim  cœlestium  munerum  auspicem  et  paternse  bene- 
volentise  Nostrse  testem  vobis  omnibus,  Dilecti  Filii  Nostri, 
Venerabiles  Fratres,  cunctaeque  genti  Hispanorum  Aposto- 
licam benedictionem  peramenter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romse,  apud  S.  Petrum,  die  vin  Decembris 
A.  mdccclxxxii,  Pontificatus  Nostri  Anno  Quinto. 

LEO  PP.  XIII. 
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domination  des  Maures,  de  l'hérésie  et  du  schisme.  Qu'ils 
suivent  donc  les  traces  de  ceux  dont  ils  ont  reçu  la  foi  et  la 
gloire,  afin  de  se  montrer  les  héritiers  non  seulement  de  leur 
nom,  mais  aussi  de  leurs  vertus. 

Pour  le  reste,  Nous  croyons,  chers  Fils  et  vénérables  Frères, 
qu'il  importe  pour  l'union  des  esprits  et  la  conformité  de  con- 
duite, que  ceux  de  vous  qui  sont  dans  la  même  province  se 
concertent  entre  eux  et  avec  leur  archevêque  sur  les  résolutions 
à  prendre  en  commun,  et  s'il  en  était  besoin  qu'ils  recourent  à 
ce  Siège  apostolique,  d'où  procède,  avec  la  lumière  de  la  vérité, 
l'intégrité  de  la  foi  et  la  force  de  la  discipline.  Les  pèlerinages 
entrepris  des  divers  points  de  l'Espagne  seront  particulièrement 
favorables  à  cet  effet.  Car  il  n'y  a  rien  de  plus  propre  à  apaiser 
les  dissentiments  et  à  écarter  les  disputes  que  la  voix  de  Celui 
que  le  Seigneur  Jésus-Christ,  prince  de  la  paix,  a  établi  comme 
vicaire  de  son  autorité,  et  aussi  l'abondance  des  grâces  célestes 
qui  découle  si  abondamment  du  tombeau  des  apôtres. 

Cependant,  comme  tout  notre  pouvoir  vient  de  Dieu,  priez 
Dieu  ardemment  avec  Nous,  qu'il  donne  à  Nos  conseils  une 
vertu  efficace  et  qu'il  dispose  l'esprit  des  peuples  à  l'obéissance. 

Que  l'auguste  Mère  de  Dieu,  la  Vierge  Marie  Immaculée, 
patronne  des  Espagnes,  favorise  notre  commune  entreprise  ;  que 
l'apôtre  saint  Jacques  nous  soit  en  aide,  ainsi  que  Thérèse  de 
Jésus,  la  vierge  législatrice,  la  grande  lumière  des  Espagnes, 
en  qui  le  zèle  de  l'union,  l'amour  de  la  patrie  et  l'obéissance 
chrétienne  ont  été  d'un  si  éclatant  exemple. 

Et  cependant,  comme  gage  des  célestes  faveurs  et  en  témoi- 
gnage de  Notre  paternelle  bienveillance  pour  vous,  Nous  vous 
donnons  affectueusement  dans  le  Seigneur,  à  vous  tous,  nos 
chers  Fils  et  vénérables  Frères,  et  à  toute  la  nation  espagnole, 
la  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  8  décembre  de  l'an  1882, 
de  Notre  Pontificat  la  cinquième  année. 

LÉON  XIII,  PAPE. 


45 


690  ANNALES   CATHOLIQUES 


LA  LOI  DU  28  MARS 

CONSULTATION  THÉOLOGIQUE 

(Suite  et  fin.  —  Y.  les  deux  numéros  précédents.) 

XII.   Conférences.  —  Leçons  publiques  à  faire  ou  à  écouter. 
—  Questions  à  traiter  :  rapports  à  envoyer. 

On  a  établi  à  peu  près  partout  l'usage  des  conférences  péda- 
gogiques, des  congrès  d'instituteurs  et  d'institutrices,  et  dans 
ces  assemblées  quelque  membre  du  corps  académique  est 
chargé  de  traiter  un  point  d'enseignement,  d'histoire,  de  mo- 
rale, de  méthode,  etc.  Souvent  même  il  est  demandé  aux  assis- 
tants et  assistantes  des  rapports,  des  résumés  sur  ce  qui  a  été 
dit,  ou  même  la  discussion  et  l'exposition  d'un  sujet  indiqué 
à  l'avance.  Il  n'y  aurait  rien  de  répréhensible  dans  toutes  ces 
pratiques,  si,  comme  l'expérience  l'a  démontré,  les  leçons  et 
conférences  n'étaient  point  faites  dans  un  sens  purement  ratio- 
naliste et  souvent  même  hostile  à  l'Église.  Dans  ce  cas,  il  faut 
s'abstenir  de  paraître  dans  ces  assemblées,  et,  en  tous  cas,  il  ne. 
faudrait  jamais  exposer  aucun  sujet  de  façon  à  sortir  des  lois 
de  l'orthodoxie,  ni  accepter  des  jugements  contraires  à  la 
doctrine  de  l'Église  et  à  l'intégrité  de  ses  droits.  Les  membres 
des  instituts  religieux,  hommes  ou  femmes,  ne  doivent  pour 
leur  compte  se  prêter  à  ces  réunions  qu'avec  la  plus  grande 
répugnance,  et  tout  autant  encore  qu'ils  seraient  à  la  tête 
d'écoles  publiques  et  non  d'écoles  libres.  Ils  invoqueront  pour 
ne  point  s'y  rendre  et  y  prendre  part  leurs  devoirs  particuliers, 
le  silence  de  la  loi,  tous  les  divers  motifs  qu'ils  pourront  faire 
valoir.  Ils  ne  s'y  rendront  qu'au  nombre  strictement  requis,  et, 
si  la  communauté  était  cloîtrée,  comme  c'est  le  cas  pour  quelques 
congrégations  de  femmes  enseignantes,  le  refus  serait  formel, 
car  les  lois  de  l'Église  ne  peuvent  être  abrogées  par  les  règle- 
ments et  les  ordonnances  des  autorités  civiles  ou  académiques. 
La  loi  d'ailleurs  comme  les  déclarations  ministérielles  sont 
formelles  sur  ce  dernier  point. 

XIII.  Lyce'es  de  filles,  Cours  normaux,  Écoles  profession- 
nelles. —  Cours  spéciaux  faits  dans  les  mairies,  hôtels-de- 
ville  et  autres  institutions  de  ce  genre. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  toutes  ces  nouvelles 
écoles,  qui  sont  en  partie  le  produit  de  la  libre-pensée,  ont  été 
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fondées  pour  battre  en  brèche  les  croyances  catholiques,  et  elles 
ne  s'acquittent  que  trop  de  cette  funeste  mission.  Les  anciennes 
même,  telles  que  les  écoles  normales  primaires,  ont  notable- 
ment incliné  vers  l'incrédulité  officielle,  et  ce  qui  était  chrétien 
autrefois  a  subi  considérablement  les  influences  pernicieuses  du 
jour  et  accepté  la  plupart  des  théories  qui  ont  été  inaugurées 
dans  les  autres. 

En  présence  de  ces  faits,  et  à  raison  des  périls  de  tout  genre 
qui  sont  inhérents  à  l'organisation  de  ces  écoles,  où  la  liberté 
de  l'esprit  est  plus  grande  encore  que  la|  liberté  des  mœurs,  il 
est  du  devoir  des  curés  et  des  confesseurs  d'éloigner  de  ces 
maisons  ceux  et  celles  de  leurs  paroissiens  ou  paroissiennes 
qui  voudraient  y  entrer  ou  en  suivre  les  leçons. 

XIV.  Accomplissement  des  formalite's  légales  ou  acadé- 
miques. —  Déclarations,  inspections,  listes,  registres,  commu- 
nications de  pièces  ou  de  renseignements,  brevets  de  capacité. 
—  Vocation  des  instituteurs  et  institutrices. 

Tout  cela  peut  être  accompli  en  sûreté  de  conscience.  Cepen- 
dant, à  raison  des  diverses  ciïconstances  où  ces  formalités  sont 
demandées  et  où  elles  seraient  plus  d'une  fois  remplies,  il  pour- 
rait y  avoir  danger  de  paraître  accepter  en  principe  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  en  ce  qu'elle  viole  les  droits  de  l'Église,  et 
même  de  favoriser  son  application.  Plusieurs  de  ces  prescrip- 
tions académiques  sont  en  effet  tellement  connexes  avec  l'es- 
prit de  la  loi  elle-même,  qu'en  s'y  prêtant,  il  paraît  difficile  de 
ne  pas  faire  à  ce  qu'elle  prescrit  ou  prohibe  acte  d'adhésion  et 
de  soumission.  Il  importe  d'ailleurs  d'affirmer  les  droits  de  la 
liberté,  en  n'allant  pas  au-devant  de  toutes  ces  exigences  admi- 
nistratives, qui  ne  sont  pas  même  toujours  justifiées,  et  en  ne 
s'en  faisant  point  les  esclaves.  Il  est  bon  pour  toutes  ces  choses 
de  ne  point  se  presser,  de  ne  faire  strictement  que  ce  qui  est 
requis  selon  la  nature  de  l'école  que  l'on  dirige,  et  de  réserver 
toujours  son  droit  si  on  croit  qu'il  peut  être  violé.  Dans  les  cas 
particuliers  qui  paraîtraient  embarrassants,  on  consultera  d'ail- 
leurs les  supérieurs  ecclésiastiques  qui  traceront  la  règle  à 
suivre  et  donneront  la  direction  nécessaire. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  dire  un  mot  de  la  vocation  des  ins- 
tituteurs et  des  institutrices.  Assurément  rien  de  meilleur  et  de 
plus  honorable,  si  cette  profession  est  embrassée  avec  des  idées 
de  foi  et  le  véritable  amour  du  prochain.  Il  n'y  a  pas  de  plus 
grands  mérites  à  acquérir  que  ceux  que  peut  donner  la  voca- 
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tion  d'enseigner  les  enfants,  si  elle  est  bien  remplie.  C'est,  une 
sorte  de  sacerdoce,  comme  on  l'a  dit,  et  un  sacerdoce  qui  dans 
son  genre  est  bien  agréable  à  Dieu  et  bien  utile  à  la  société. 

Mais  cette  vocation  si  bonne  et  si  utile  peut  devenir  la  pire 
des  choses,  si  elle  est  mal  dirigée  et  mal  conduite.  Si  le  sacer- 
doce de  l'enseignement  n'est  plus  que  le  sacerdoce  de  la  Révo- 
lution et  de  l'erreur,  si  la  foi  et  la  vertu  doivent  y  faire  nau- 
frage, si  ce  n'est  plus  une  pensée  de  dévouement  qui  y  mène, 
mais  l'espoir  du  lucre  et  d'une  position  matérielle,  il  y  a  bien 
à  réfléchir  avant  d'engager  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  per- 
sonnes à  y  entrer.  Les  prêtres  consultés  là-dessus  par  les  en- 
fants et  par  les  parents,  doivent  leur  faire  ressortir  les  dangers 
actuels  de  cette  profession  et  examiner  si  les  aspirants  parais- 
sent de  nature  à  les  surmonter  ;  car,  il  faut  bien  gagner  sa  vie, 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  son  âme. 

XV.  Remèdes  et  moyens  pour  corriger  les  mauvais  effetes  de 
V organisation  scolaire  officielle,  ou  du  moins  les  atténuer. — 
Écoles  libres. 

La  malignité  des  temps,  la  faiblesse  de  la  foi  des  maîtres  et 
les  considérations  de  l'intérêt  personnel  sont  tels,  que  l'on  peut 
prévoir  que  dans  bien  des  cas  la  conscience  sera  sacrifiée,  et 
que  beaucoup  d'instituteurs  et  d'institutrices  voudront  rester 
dans  la  soi-disant  neutralité  qu'on  leur  dit  être  la  loi,  et  ne  pas 
prêter  leur  concours  à  cet  enseignement  chrétien  qui  est  dans 
leurs  devoirs  et  leurs  obligations  d'enfants  de  l'Eglise.  Que 
faire  alors? 

On  a  proposé  divers  moyens.  Le  meilleur  serait  de  recourir 
aux  principes  anciens  et  de  former  des  écoles  paroissiales  vrai- 
ment chrétiennes,  en  se  servant  du  peu  de  liberté  que  laisse 
encore  la  loi.  Si  on  peut  avoir  pour  les  tenir  des  Frères  ou  des 
Sœurs,  rien  de  mieux,  mais  cela  peut  n'être  pas  possible.  Dans 
ce  cas,  que  l'on  cherche  un  pieux  laïque,  un  ancien  instituteur, 
par  exemple,  qui  peut  encore  travailler  ;  que  l'on  fasse  appel, 
et  ils  sont  plus  nombreux  qu'on  ne  le  croit,  à  ceux  qui  souf- 
frent dans  les  écoles  publiques  du  silence  qu'on  leur  impose  et 
de  la  gène  de  leur  conscience,  et  que  partout  on  s'efforce,  du 
mieux  possible,  de  conjurer  le  péril  immense  des  écoles  sans 
Dieu  et  des  morales  sans  christianisme. 

Cette  formation  des  écoles  libres  catholiques  a  paru  si  néces- 
saire au  Saint-Siège,  pour  neutraliser  le  mauvais  effet  des 
écoles  publiques  d'où  l'enseignement  de  la  doctrine  chrétienne 
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a  été  exclu,  qu'il  va  jusqu'à  dire  que  les  fidèles,  surtout  ceux 
qui  sont  favorisés  des  dons  de  la  fortune,  qui  ne  viendraient 
point  au  secours  de  ces  écoles,  soit  pour  les  établir,  soit  pour 
les  soutenir,  manqueraient  gravement  à  leurs  devoirs,  et  il  veut 
que  les  évêques  leur  rappellent  cette  obligation,  soit  par  leurs 
écrits,  soit  par  leurs  paroles,  en  toute  occasion  opportune  : 

«  Oportet  igitur,  ut  Prœsules  Amplissimi  quacumque  possint 
ope  atque  opéra  commissum  sibi  gregem  arceant  ab  omni  con- 
tagione  scholarum  publicarum.  Est  autem  ad  boc  omnium 
consensu  nil  tam  necessarium  quam  ut  Catholici  ubique  loco- 
rum  proprias  sibi  scholas  habeant  easque  publicis  scholis  haud 
inferiores.  Scbolis  ergo  Catholicis  sive  condendis  ubi  defuerint, 
sive  amplificandis  et  perfectius  instruendis  parandisque,  in  ins- 
tutione  ac  disciplina  scholas  publicas  adsequent  omni  cura 
prospiciendum  est.  Ac  tam  sancto  exsequendo  consilio,  tamque 
necessario  haud  inutiliter  adhibebuntur,  si  Episcopis  ita  visum 
fuerit,  e  Congregationibus  Religiosis  sodales,  sive  viri  sive 
mulieres,  sumptusque  tanto  operi  necessarii,  ut  eo  libentius  at- 
que abundantius  suppeditentur  a  fidelibus,  opportuna  oblata  oc- 
casione,  sive  pastoralibus  litteris,  sive  concionibus,  sive  privatis 
colloquiis,  serio  necesse  est  ut  ipsi  commonefiant  sese  officio 
suo  graviter  defuturos,  nisi  omni  qua  possunt  cura  impensaque 
scholis  catholicis  providerint.  De  quo  potissimum  monendi 
erunt  quotquot  inter  Catholicos  cseteris  prœstant  divitiis  ac 
auctoritate  apud  populum  quique  comitiis  ferendis  legibus  sunt 
adscripti.  »  (Instruction  du  Saint-Office  aux  évêques  cl 'Amé- 
rique.) 

XVI.  Comment  établir  les  écoles  libres  ?  —  Est-on  obligé 
en  conscience  d'y  aller  quand  elles  existent  ? 

En  l'état  de  notre  législation,  si  jalouse  d'empêcher  l'Église 
de  posséder  et  ses  oeuvres  de  prospérer,  voici  les  moyens  à 
prendre  pour  fonder  des  écoles  libres  :  ou  mettre  la  propriété 
de  l'école  sur  la  tête  d'une  personne  sûre  et  d'une  famille  hono- 
rable du  pays,  le  curé  de  la  paroisse,  par  exemple,  ou  un  honnête 
propriétaire,  la  faire  élever  non  par  les  congrégations  religieuses 
elles-mêmes,  de  crainte  d'une  confiscation,  mais  par  quelqu'un 
de  leurs  membres,  à  la  condition  d'entretenir  dans  le  pays  une 
école  chrétienne  ;  ou  former  une  société  civile,  par  la  réunion 
de  catholiques  dévoués,  au  nom  de  laquelle  on  achèterait 
en  parts  proportionnelles  les  locaux  nécessaires  pour  faire 
fonctionner  l'établissement. 
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L'institution  d'une  école  libre  dans  une  paroisse  oblige-t-elle 
les  parents,  en  rigueur  de  conscience,  d'y  envoyer  leurs  enfants, 
s'ils  n'ont  en  face  d'eux  qu'une  école  neutre  ou  soi-disant  telle  ? 

Cette  question  est  une  de  celles  qui  sont  résolues  par  V Ins- 
truction donnée  aux  évêques  des  États-Unis,  dans  des  circons- 
tances analogues,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois. 
Oui,  habituellement  les  parents  sont  obligés  dans  ce  cas-là 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  libre  catholique,  sous  peine  de 
refus  des  sacrements,  à  moins  que,  dit  le  Saint-Office,  il  n'y  ait 
pas  dans  un  suffisant  voisinage  une  école  de  cette  nature,  ou 
qu'il  soit  avéré  que  les  enfants  et  jeunes  gens  n'y  trouveraient 
pas  l'enseignement  qui  convient  à  leur  condition  et  à  leur  degré 
d'instruction. 

En  règle  générale,  on  doit  donc  se  tourner  vers  l'enseigne- 
ment catholique  et  non  vers  l'école  neutre  ou  opposée.  Si 
cependant  les  parents  y  répugnaient  trop,  qu'ils  eussent  des 
craintes  sérieuses  pour  leur  position,  comme  le  peuvent  avoir 
de  modestes  fonctionnaires  ou  des  personnes  dépendantes  des 
influences  qui  agissent  sur  l'école,  il  ne  faudrait  pas  indis- 
tinctement urger  cette  obligation,  si  d'ailleurs  l'enfant  trouvait 
dans  sa  famille  ou  à  l'église  renseignement  chrétien  nécessaire 
aux  exigences  de  son  baptême,  et  si,  d'autre  part,  ce  qui  peut 
être  difficile,  le  péril  de  perversion  était  éloigné. 

XVII.  Autres  moyens  à  prendre  là  où  on  ne  pourra  établir 
des  écoles  chrétiennes  indépendantes.  —  Devoirs  des  parents  ; 
devoirs  rigoureux  de  ceux  qui  ont  charge  d'âmes.  —  Industries 
diverses  pour  apprendre  le  catéchisme.  —  Manifestation  de  la 
volonté  des  pères  de  famille.  —  Pétitionnement. 

Enfin,  là  où  on  ne  pourrait  pas  avoir  d'école  libre  catholique, 
et  avec  de  la  bonne  volonté  on  pourrait  y  arriver  dans  beaucoup 
de  paroisses,  le  remède  à  opposer  au  mal  de  l'école  neutre  ou 
hostile  sera  au  moins  une  surveillance  attentive  de  la  part  des 
parents  et  des  pasteurs  des  âmes,  pour  éloigner  tout  péril  de 
corruption  de  l'esprit  et  du  cœur  des  enfants.  La  fréquentation 
de  ces  sortes  d'écoles  n'est  tolérée,  nous  l'avons  dit,  qu'à  cette 
condition  expresse  et  longuement  développée  dans  les  actes 
pontificaux,  et  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  pour  les  uns  et  les  autres 
une  vaine  recommandation. 

Il  est  difficile  d'indiquer  des  règles  et  des  méthodes  uniformes 
pour  arriver  à  remplacer  l'indifférence  ou  le  mauvais  vouloir 
des  maîtres  officiels.   Tel  curé  aura  dans  sa  paroisse  quelque 
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bonne  personne  qui  voudra,  bien  consacrer  une  partie  de  son 
temps  à  apprendre  aux  enfants  la  doctrine  chrétienne  ;  qu'il 
s'en  serve  et  qu'il  utilise  sa  bonne  volonté.  Tel  autre  pourra 
faire  une  petite  société  de  catéchistes,  et  employer  par  exemple 
les  plus  grands  enfants  à  faire  réciter  la  leçon  des  plus  petits  ; 
qu'il  le  fasse,  c'est  excellent.  Celui-ci,  au  moyen  des  associations 
de  charité  de  sa  paroisse,  pourra  faire  donner  l'instruction 
chrétienne  nécessaire  ;  qu'il  ait  recours  à  ce  moyen.  Cet  autre 
pourra  réunir  dans  son  presbytère  les  petits  garçons  de  sa 
paroisse;  rien  de  meilleur,  s'il  peut  les  attirer  de  cette  manière. 
Les  bons  propriétaires  de  campagne,  les  fermiers  chrétiens, 
utiliseront  les  veillées  de  l'hiver  en  faisant  répéter  le  caté 
chisme  aux  enfants  et  aux  domestiques  :  coutume  excellente, 
qui  a  produit  et  produira  les  meilleurs  fruits.  Bref,  c'est  à 
chacun  à  s'ingénier  et  à  trouver  le  moyen  de  suppléer  aux 
lacunes  et  aux  mauvaises  dispositions  de  l'enseignement  anti- 
chrétien, ou  au  silence  coupable  de  ceux  qui  devraient  en 
départir  un  meilleur.  Que  le  zèle  et  la  vigilance  des  pasteurs 
des  âmes  soient  donc  en  éveil;  au  défaut  de  tous  les  autres, 
c'est  à  eux  que  l'obligation  la  plus  rigoureuse  de  conscience 
impose  le  devoir  de  donner  l'enseignement  chrétien  à  toutes 
leurs  ouailles. 

Ces  soins  tout  intérieurs  et  pour  ainsi  dire  domestiques  ne 
doivent  empêcher  ni  les  pasteurs  ni  les  parents  d'avoir  recours 
aux  divers  moyens  légaux  de  manifester  la  volonté  de  conserver 
l'enseignement  religieux  daiis  les  écoles  publiques.  Un  très  bon 
moyen  de  la  faire  '[connaître  serait  l'organisation  de  vastes 
pêtitionnements  comme  on  commence  à  le  faire  en  plusieurs 
endroits,  pour  que  les  autorités  diverses,  à  qui  s'adresseraient 
ces  actes  collectifs  de  protestation  et  de  demande  au  retour  des 
anciennes  pratiques,  sussent  bien  que  cette  neutralité  des  écoles 
est  une  violence  que  l'on  subit  et  non  une  adhésion  au  soi-disant 
progrès  qu'on  accepte.  On  ne  sait  pas  assez,  a  dit  quelqu'un 
avec  un  grand  sens,  ce  que  c'est  que  d'avoir  raison.  Le  droit  et 
la  vérité  ne  prescrivent  jamais,  et  tôt  ou  tard  ils  finissent  par 
prévaloir  :  Et  veritas  Domini  manet  in  œternum. 

XVIII.  Desseins  providentiels  de  ces  épreuves.  —  Courage 
et  espérance  (1). 
Au  surplus,  ne  nous  effrayons  pas  outre  mesure  de  ces  gênes 

(1)  Nous  reproduisons  intégralement  ce  dernier  paragraphe  de  la 
consultation  théologique  de  Mgr  Bourret. 


606  ANNALES    CATHOLIQUES 

apportées  â  notre  liberté  et  de  ces  méconnaissances  répréhen- 
sibles  des  droits  de  l'Église  ;  ne  nous  en  autorisons  pas  surtout 
pour  ne  rien  faire  et  laisser  aller  les  choses  au  fil  de  l'eau  et  au 
gré  des  ennemis  de  l'enfance.  Là  serait  le  vrai  tort  et  notre 
condamnation.  Si  nous  le  voulons,  nous  pouvons  tirer  le  bien 
du  mal,  et  peut-être  Dieu  ne  permet-il  ces  épreuves  momen- 
tanées que  pour  opérer  des  réformes  devenues  nécessaires. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  clergé  s'était  trop 
désintéressé  en  France  des  questions  d'enseignement  ;  l'esprit 
universitaire  avait  tout  gagné,  jusqu'aux  congrégations  reli- 
gieuses elles-pjêmes,  qui  étaient  fortement  saisies  et  amoindries 
par  tous  ces  rouages  académiques  et  administratifs  dans 
lesquels  elles  étaient  obligées  de  se  mouvoir.  Peut-être  n'est-ce. 
pas  un  mal,  d'une  certaine  manière,  qu'on  nous  rejette  sur 
nous-mêmes,  et  qu'on  nous  force  à  redevenir  plus  chrétiens 
dans  la  dispensation  de  l'enseignement  que  nous  ne  l'avions  été. 

Pour  les  populations,  que  l'habitude  du  dévouement  de  nos 
Frères  et  de  nos  Sœurs  avaient  rendues  indifférentes  et  apathi- 
ques, ce  sera  un  moyen  de  les  secouer  de  leur  torpeur,  et  de 
leur  faire  apprécier  un  bienfait  dont  la  trop  facile  jouissance 
avait  fini  par  leur  faire  oublier  la  valeur. 

En  outre,  cette  expérience  nouvelle  montrera  à  ceux  qui  ont 
rêvé  entre  Dieu  et  la  société  une  rupture  impossible,  comme  l'a 
fait  l'expérience  du  passé,  qu'on  ne  sépare  pas  impunément  ce 
que  la  nature  même  des  choses  avait  uni.  Les  hommes  de  quel- 
que portée  et  de  quelque  clairvoyance  ne  tarderont  pas  à  se 
dégoûter  d'un  enseignement  purement  matérialiste,  et  ce  genre 
d'école  qu'on  a  voulu  introduire  tombera  sous  la  réprobation 
publique.  Le  catéchisme,  comme  nous  l'avons  dit  souvent,  est  la 
philosophie  du  peuple  ;  quand  on  ne  lui  aura  donné  qu'une  ins- 
truction réaliste,  ou  mécanique,  on  s'apercevra  bientôt  de  l'in- 
suffisance et  des  dangers  de  cette  forme  d'enseignement.  Il 
faudra  revenir  en  arrière  et  reprendre  ce  qu'on  avait  aban- 
donné, pour  ne  pas  succomber  sous  les  vices  que  l'oubli  de 
Dieu  aura  développés  dans  une.  proportion  effrayante  pour  les 
plus  rassurés. 

L'université  française,  dont  les  traditions  conservatrices  et 
spiritualistes  avaient  jusqu'ici  fait  la  gloire,  regrettera  elle- 
même  un  genre  d'éducation  tout  à  fait  en  opposition  avec  le 
sentiment  national,  et  se  lassera  de  ce  rôle  de  sacerdoce  de  la 
Révolution  qu'on  veut  lui  faire  jouer.  Elle  demandera,  en  face 
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de  la  réprobation  de  sa  propre  conscience,  de  la  déconsidération 
et  de  la  désaffection  publiques,  ce  que  demandent  d'ailleurs  ses 
membres  les  plus  respectables  et  les  plus  influents  :  à  devenir 
un  corps  libre  et  indépendant,  comme  les  universités  d'Angle- 
terre et  d'Allemagne,  et  de  cesser  d'être  un  instrument  de 
passion,  entre  les  mains  d'hommes  intéressés,  qui  l'ont  trans- 
formée en  une  vile  police  et  en  une  institution  odieuse  aux 
populations,  comme  nous  le  disait  récemment  un  instituteur  de 
quelque  bon  sens. 

Le  maître  d'école  redeviendra  ce  qu'il  était,  un  honnête  auxi- 
liaire du  bien  dans  sa  commune,  et  non  un  déclassé  qui  ne 
représente  que  l'idée  antichrétienne  au  milieu  d'un  peuple 
croyant.  Comme  tout  ce  qui  est  faux  et  antinational,  ceci  ne 
durera  pas  ;  ou  alors  ce  serait  la  fin  de  notre  pays,  car  les 
sociétés,  pas  plus  que  les  individus,  ne  vivent  pas  seulement  de 
pain  et  de  jouissances  matérielles,  mais  elles  vivent  surtout  de 
vérité,  de  justice  et  de  moralité. 

Un  tel  état  de  législation  serait  d'ailleurs  trop  à  l'avantage 
des  institutions  chrétiennes,  et  si  les  choses  duraient  comme 
elles  sont,  il  faudrait  supprimer  l'enseignement  libre,  ou  bien 
il  arriverait  ce  qui  est  arrivé  en  Belgique  :  on  remplirait  pré- 
cisément les  maisons  qu'on  avait  voulu  vider,  et  on  fortifierait 
de  la  façon  la  plus  énergique  l'influence  de  l'Eglise  que  l'on 
avait  voulu  anéantir. 

Et  d'ailleurs  que  gagnerait-on  pour  le  bien  social  à  réussir 
dans  ces  désastreuses  tentatives  ?  Et  à  supposer  qu'on  parvint,  à 
force  de  violences  et  de  gênes  accumulées,  à  faire  une  nation 
sans  principes  religieux,  sans  foi  et  sans  morale  définie,  qu'aura- 
t^-on  fait  pour  son  bonheur  même  matériel  et  l'accroissement  de 
son  bien-être  ?  Quand  la  religion  n'aura  plus  d'empire  sur  les 
âmes,  y  aura-t-il  plus  d'union  dans  les  familles,  plus  de  joie 
au  foyer,  plus  de  respect  de  l'autorité,  plus  de  dévoùment  au 
bien  public,  plus  de  probité,  plus  de  pureté  dans  les  moeurs  ? 
Ah  !  que  ceux  qui  ont  tenté  cette  révolution  dans  l'enseigne- 
ment prient  Dieu  de  ne  pas  réussir  ;  ils  seraient  les  premiers 
punis  et  les  premiers  emportés  par  la  génération  impie  qu'ils 
auraient  formée. 

Courage  donc,  chers  et  bien-aimés  Coopèrateurs  ;  le  matelot 
change  sa  manœuvre  selon  le  temps  et  la  violence  des  tempêtes  ; 
mais  il  vise  toujours  au  port,  et  ordinairement  il  y  arrive  ; 
nous  sommes  les  rameurs  de  la  barque  mystique  du  Dieu  sau- 
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veur  ;  vous  voyez  quel  vent  souffle  et  quelles  vagues  viennent 
assaillir  le  navire.  A  vous  de  régler  vos  mouvements  en  con- 
séquence, et  de  naviguer  de  manière  à  faire  toucher  le  port  du 
salut  à  tous  ceux  qui  vous  sont  confiés,  pour  chanter  encore 
une  fois  le  cantique  de  la  victoire. 

Mgr  Bourret, 
évêque  de  Rodez. 


LA  REVANCHE  DE  L'EGLISE  (1). 

En  tous  les  États  de  l'Europe,  un  grand  mouvement  se 
dessine  dans  la  politique  générale. 

Les  erreurs  révolutionnaires,  au  siècle  dernier,  avaient  con- 
quis les  classes  les  plus  éclairées  de  la  société  ;  elles  avaient 
séduit  jusqu'à  des  rois.  De  ces  couches  supérieures  elles 
s'étaient  infiltrées  dans  la  bourgeoise,  qui  avait  triomphé  par- 
tout avec  les  constitutions  parlementaires  ;  et  de  la  bourgeoisie 
elles  avaient  gagné  par  une  contagion  naturelle,  les  couches 
profondes  de  la  masse  populaire. 

Il  fut  un  temps  où  la  Révolution  sembla  maîtresse  de  la 
société  tout  entière,  en  tous  ses  degrés,  en  toutes  ses  classes. 
Cette  période  du  triomphe  presque  total  et  universel  de  la 
Révolution  s'étend  de  1830  à  1870.  Pendant  quarante  ans 
l'Église  demeura  isolée  au  milieu  du  courant  général  qui  empor- 
tait la  société.  Les  résistances  mêmes  que  les  gouvernements 
tentaient  contre  la  Révolution  s'appuyaient  sur  la  Révolution 
même  dont  les  principes  étaient  presque  universellement  adoptés 
comme  l'expression  de  la  justice. 

On  peut  dire  que  partout  les  hommes  d'État  qui  prétendaient 
s'opposer  à  l'envahissement  révolutionnaire  et  qui  s'intitulaient 
conservateurs,  cherchaient  surtout  à  diriger  la  Révolution,  à 
en  régulariser  le  cours,  à  lui  constituer  un  lit  où  elle  put  couler 
librement,  sans  renouveler  les  débordements  et  les  destructions 
qui  avaient  signalé  sa  première  expansion  dans  le  monde.  Mais 
tous  étaient  imbus  des  préjugés  révolutionnaires  ;  ils  n'imagi- 
naient pas  qu'un  jour  arrivât  jamais  où  l'œuvre  du  XVIIIe  siècle, 
préparée  par  la  Réforme  et  la  constitution  des  empires  d'après 
l'idéal  païen,  serait  mise  en  question. 

(1)  Extrait  du  Journal  de  Rome. 


LA    REVANCHE   DE    L  EGLISE 

Seule  l'Église  défendait  l'idéal  chrétien.  Mais  l'Église,  dont 
les  «  conservateurs  »  reconnaissaient  la  mission  morale  et  vou- 
laient bien  admettre  les  dogmes,  était  regardée  par  eux  comme 
devant  fournir  à  l'Etat  des  fonctionnaires  religieux,  chargés  de 
célébrer  le  culte  et  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  des 
familles  pieuses. 

A  leurs  veux,  c'était  l'aumônerie  générale,  de  l'Etat,  et  on  lui 
accordait  dans  la  société  civile  à  peu  près  la  place  qui  est 
réservée  à  l'aumônier  dans  un  hôpital,  dans  une  prison,  dans 
un  régiment,  ou  dans  un  collège  laïque. 

On  n'imaginait  pas  que  l'influence  de   l'Eglise   dût  pénétrer 
dans. les  lois,  que  l'esprit  chrétien  dût  être  mêlé  aux  institu- 
tions, comme  le   levain    dans   le   pain  ;  que   la   protection    de 
l'Église  fût  nécessaire   à   la  solidité  des  couronnes  et  au  main 
tien  de  la  paix  sociale. 

En  cette  période  même,  des  catholiques  éminents  et  qui' 
rendirent  parfois  à  la  cause  religieuse  des  services  incontes- 
tables, étaient  si  convaincus  de  la  légitimité  des  principes  révo- 
lutionnaires, qu'ils  cherchèrent  un  accord  entre  l'Église  et  la 
Révolution,  tant  les  préjugés  du  siècle  dernier  étaient  enra- 
cinés dans  les  meilleurs  esprits  ! 

De  nos  jours  seulement,  on  a  commencé  à  reconnaître  que  la 
Révolution  était  l'ennemie  irréconciliable  non  seulement  de 
l'Eglise,  mais  de  la  société  civile  ;  que  la  Révolution,  à  travers 
les  formes  transitoires  qu'elle  sait  revêtir  suivant  les  temps 
dans  les  Etats  divers,  aboutit  fatalement  à  la  désorganisation 
complète  ;  que  les  Etats,  sous  peine  de  périr,  devaient  rompre 
avec  la  Révolution  et  revenir  à  la  loi  chrétienne. 

Cette  opinion,  défendue  d'abord  par  un  très  petit  nombre 
d'apôtres,  a  grandi  et  s'est  propagée.  Les  travaux  de  M.  Le  Play 
ont  éclairé  les  esprits.  Les  positivistes  mêmes,  dans  leurs  minu- 
tieuses études  historiques,  n'ont  pas  été  étrangers  à  ce  change- 
ment salutaire.  Après  avoir  détruit  dans  l'histoire  la  légende 
révolutionnaire,  on  entreprend  de  détruire  dans  les  intelli- 
gences les  préjugés  révolutionnaires.  Une  légion  de  philosophes 
catholiques  s'est  levée  qui  saisit  corps  à  corps  l'œuvre  politique 
et  dogmatique  de  la  Révolution. 

Alors  l'Eglise,  immuable  en  ses  principes,  inépuisable  en  ses 
bienfaits,  recommence  à  apparaître  comme  l'ancre  de  salut  des 
sociétés  emportées  à  la  dérive. 

Tandis  que   la  Révolution  poursuit  son  œuvre  politique  et 
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dissolvante  avec  plus  d'acharnement  que  jamais,  tandis  que 
dirigée  aujourd'hui  par  les  convoitises  les  plus  vulgaires  et  les 
passions  les  plus  haineuses,  elle  porte  à  la  tête  de  la  plupart 
des  États  des  hommes  indignes  de  commander  aux  autres,  ceux 
mêmes  qui  avaient  cru  en  elle  s'en  détachent. 

Une  séparation  s'opère  entre  les  hommes  qui  pensent  et  ceux 
qui  n'ont  que  des  appétits. 

Des  amendes  honorables  faites  publiquement  montrent  chaque 
jour  le  terrain  perdu  par  la  Révolution.  La  Révolution  est 
décapitée  ;  elle  a  perdu  le  concours  de  ceux  qui  étaient  sa 
lumière  et  son  intelligence.  Elle  est  abandonnée  aux  grossiers 
instincts  et  elle  ne  séduit  plus  que  les  appétits  grossiers. 

Dans  la  France  d'où  partit  la  propagande  révolutionnaire,  ce 
changement  salutaire  est  plus  frappant  qu'ailleurs.  Mais  en  tous 
les  États  on  le  remarque.  Les  républicains,  les  révolutionnaires 
les  plus  déterminés  demandent  tour  à  tour  à  faire  leur  paix 
avec  l'Église. 

L'Allemagne  même,  qui,  après  1870,  s'essaya  pour  son 
malheur  à  la  persécution,  est  tourmentée  de  ce  besoin  de  paix 
avec  l'Église. 

En  Angleterre,  combien  de  recrues  l'Eglise  n'a-t-elle  pas 
conquises  ! 

L'Italie  semble  plus  réfractaire  à  ce  mouvement  de  répara- 
tion :  de  grandes  et  de  terribles  leçons  s'apprêtent  contre  elle. 
Elle  viendra  à  résipiscence  ;  mais  pour  elle,  la  réparation  sera 
aussi  plus  difficile,  car  elle  doit  commencer  par  une  restitution  ! 

Donc  les  intelligences  dépouillent  les  préjugés  et  les  erreurs. 
Les  princes  hérétiques  eux-mêmes  comprennent  enfin  la  gran- 
deur de  l'Église,  son  importance  politique.  L'Allemagne,  lors- 
qu'elle aura  achevé  la  reconstitution  de  l'empire  d'Occident,  ne 
sera-t-elle  pas  une  puissance  catholique  ? 

Tandis  que  la  Révolution  apparaît  à  tous  les  États  comme  la 
source  de  tous  les  maux  et  de  toutes  les  ruines,  l'Église  apparaît 
aux  princes  et  aux  hommes  éclairés  comme  la  source  des 
bienfaits  sociaux,  de  la  justice  dans  les  relations  humaines,  de 
la  vraie  civilisation,  du  progrès  durable  et  de  la  raison  politique. 

La  fin  de  notre  siècle  verra  se  préparer  la  revanche  de 
l'Église  sur  la  Révolution,  comme  la  fin  du  siècle  dernier  a  vu 
se  préparer  la  victoire  de  la  Révolution  sur  les  principes 
chrétiens. 
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Rome    et   l'ïtaBïe. 

Le  Saint-Père  a  reçu  à  midi,  la  veille  de  Noël,  suivant  l'usage, 
les  souhaits  de  bonne  année  du  Sacré-Collège. 

Le  cardinal  di  Pietro,  doyen  du  Sacré-Collège,  a  donné  lecture 
de  l'adresse  rédigée  à  cette  occasion. 

Léon  XIII  a  répondu  qu'il  accueillait  les  vœux  des  cardinaux 
comme  un  augure  de  temps  meilleurs. 

«  La  marche  des  événements,  a-t-il  dit,  révèle  de  plus  en  plus 
l'audace  des  ennemis  de  l'Eglise.  » 

Après  avoir  constaté  que  plusieurs  diocèses  italiens  sont  sans 
pasteur,  le  Saint-Père,  faisant  allusion  à  l'affaire  Theodoli 
Martinucci,  a  dit  qu'un  nouvel  attentat  a  été  récemment  commis 
contre  l'indépendance  et  la  souveraineté  de  la  papauté. 

«  On  met  de  côté  aujourd'hui,  a-t-il  ajouté,  les  ménagements 
dictés  autrefois  par  la  prudence  politique  et  par  la  raison  d'Etat. 
Et  cependant,  dans  notre  pays,  des  assemblées  politiques  procla- 
ment que  la  papauté  est  une  grande  force  morale,  et  certains 
gouvernements  renouent  des  relations  avec  elle. 

«  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  Papes  ont  sauvé  l'Italie  de 
l'invasion  des  Barbares,  qu'ils  lui  conservèrent  le  bienfait  de 
l'unité  religieuse  et  qu'ils  en  firent  une  nation  glorieuse  et 
enviée.  ■» 

Malgré  tout,  le  Pape  continuera  de  remplir  sa  haute  mission 
et  de  défendre  les  droits  et  les  intérêts  de  l'Église.  Il  sollicite 
dans  ce  but  le  concours  des  cardinaux,  des  évêques  et  des 
fidèles. 

Le  Moniteur  de  Rome  a  fait  un  compte  rendu  intéressant  d'une 
audience  collective  qui  a  réuni,  le  15  décembre,  près  de 
1,500  élèves  des  écoles  fondées  dans  les  diverses  paroisses  de 
Rome  par  la  Société  des  intérêts  catholiques,  et  soutenues  par 
la  munificence  de  Sa  Sainteté.  On  remarquait  parmi  eux  les 
jeunes  élèves  du  nouvel  Asile  d'enfance  qui  porte  le  nom  de 
Léon  XIII  et  qui  a  été  fondé  naguère  par  Sa  Sainteté  au  profit 
de  la  population  du  Transtévère. 

La  nombreuse  assistance  était  rangée  le  long  des  Loges  de 
Raphaël,  selon  l'ordre  des  divers  comités  paroissiaux  ayant  à 
leur  tête  le  préfet  et  les  professeurs  de  ces  écoles.  Une  commis- 
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sion  spéciale,  conduite  par  M.  le  prince  Rospigliosi,  président 
général  de  la  Société  des  intérêts  catholiques,  par  M.  l'avocat 
Simonetti,  en  qualité  de  président  de  l'œuvre  des  écoles,  et  par 
M.  le  duc  de  Viano,  qui  se  dévoue  spécialementà  l'Asile  d'enfance 
du  Transtévère,  a  reçu  le  Souverain-Pontife  à  son  arrivée  dans 
les  Loges  de  Raphaël.  Sa  Sainteté  a  daigné  d'abord  s'entretenir 
avec  les  membres  de  cette  commission  et  leur  adresser  des 
paroles  de  louange  et  d'encouragement  pour  le  zèle  qu'ils 
déploient  en  faveur  d'une  œuvre  aussi  utile. 

Pendant  que  le  Saint-Père  s'avançait  au  milieu  des  rangs  de 
l'assistance,  donnant  à  chacun  sa  main  à  baiser  et  répandant  sur 
tous  ses  bénédictions  paternelles,  les  élèves  de  l'Asile  Léon  XIII 
ont  chanté  avec  une  perfection  et  un  ensemble  admirables  un 
hymne  dédié  à  leur  auguste  bienfaiteur. 

En  témoignage  de  sa  haute  satisfaction,  et  comme  souvenir  de 
cette  belle  audience,  le  Saint-Père  a  daigné  remettre  à  chacun 
des  élèves  qui  se  trouvaient  présents  une  médaille  de  l'Ira ma- 
culée-Conception, portant  sur  le  revers  le  portrait  de  Sa 
Sainteté.  Les  professeurs  des  diverses  écoles  ont  reçu  cette 
même  médaille  en  argent.  —  L'audience  n'a  pas  duré  moins  de 
deux  heures,  et  le  souvenir  en  restera  gravé  dans  le  cœur  de 
tous,  comme  un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  paternelle 
de  Léon  XIII  pour  la  sainte  éducation  de  la  jeunesse.  h'Osser- 
vatore  romano  ajoute  qu'après  cette  audience  le  Saint-Père  a 
daigné  assigner  une  somme  de  deux  mille  francs  à  titre  de 
secours  spécial  pour  procurer  des  vêtements  à  l'occasion  de  la 
Noël,  à  ceux  des  enfants  de  familles  pauvres  qui  fréquentent  les 
écoles  paroissiales. 

On  annonce,  —  mais  nous  répétons  sous  toute  réserve,  —  que 
M.  Boutenieff,  nommé  ministre  extraordinaire  de  Russie  prés  le 
Saint-Siège,  aurait  très  prochainement  l'honneur  de  présenter 
ses  lettres  de  créance  à  Sa  Sainteté. 

On  verra  dans  ce  fait,  nous  l'espérons,  une  réponse  aux 
détracteurs  de  l'Église  catholique  et  du  Pape. 

Ces  détracteurs  s'étaient  empressés  de  nier  la  mission  de 
M.  de  Giers,  puis  ils  ont  tenu  pour  un  acte  de  simple  courtoisie 
princière  la  démarche  des  grands-ducs. 

Les  faits  répondent  à  ces  allégations.  La  reprise  des  relations 
officielles  avec  la  Russie  est  un  nouveau  succès  pour  la  diplo- 
matie pontificale,  une  force  nouvelle  donnée  à  la  souveraineté 
du  Pape.  —  (Journal  de  Rome). 
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L'église  de  Saint-Laurent  in  Damaso,  qui  est  enclavée  dans 
le  magnifique  palais  de  la  Chancellerie,  bâti  par  le  Bramante, 
après  être  restée  fermée  pendant  huit  ans  pour  travaux  de 
réparation,  a  été  rendue  au  culte  le  13  décembre  au  milieu  d'un 
concours  immense  de  fidèles.  La  restauration  de  cette  église  est 
une  véritable  merveille  d'art,  de  goût  et  de  richesse.  Elle  a 
coûté  des  sommes  énormes,  mais  les  libéralités  de  Pie  IX  et  de 
Léon  XIII,  les  sacrifices  du  chapitre  de  la  basilique  et  la  géné- 
rosité des  fidèles  ont  suffi  à  toutes  les  dépenses.  Hélas  !  l'illustre 
architecte  qui  avait  dirigé  ces  remarquables  travaux,  le  comte 
Virginius  Vespignani,  auquel  Rome  doit  la  plupart  des  nombreux 
monuments  dont  Pie  IX  l'a  décorée  pendant  son  long  et  glorieux 
pontificat,  est  mort,  il  y  a  peu  de  jours,  sans  avoir  pu  jouir  de 
ce  dernier  triomphe  de  son  art.  Il  a  eu  du  moins  la  consolation 
de  mourir  en  bon  chrétien  comme  il  avait  toujours  vécu,  en 
emportant  l'estime  et  les  regrets  des  savants,  des  artistes  et  de 
tous  les  gens  de  bien.  Ses  funérailles  ont  été  très  touchantes  et 
il  est  question  de  placer  son  buste  sur  la  promenade  du  Pincio, 
non  loin  de  celui  du  célèbre  Valadier,  dont  il  fut  le  continuateur 
habile  et  non  moins  renommé. 

On  avait  annoncé  la  conversion  de  l'ancien  Père  Passaglia  ; 
nous  avons  le  regret  de  dire  que  le  bruit  de  cette  conversion  ne 
se  confirme  pas.  Un  journal  allemand,  le  Ronft  Zagebt  a  reçu 
de  Rome  une  correspondance  privée  conçue  en  ces  termes  : 
Omnes  notitice  de  Passaglia  professoris  conversione  carent 
fundamento  veriiatis,  quia  ipse  conditlonibus  necessariis  non 
vult  satisfacere.  Ce  qui  prouve  que  la  conversion  du  malheureux 
prêtre  est  ajournée  indéfiniment. 

Une  nouvelle  plus  consolante  nous  arrive  de  Rome  :  c'est  celle 
de  la  mort  chrétienne  que  vient  de  faire,  le  11  décembre,  le  duc 
de  Sermoneta,  prince  romain,  grand  d'Espagne  de  première 
classe  et  cousin  du  roi  Humbert,  en  sa  qualité  de  grand-cordon 
de  l'Annonciade.  Il  avait  eu  le  malheur  d'obtenir  cette  dernière 
distinction  en  allant  présenter  à  Florence,  au  roi  Victor-Emma- 
nuel, les  résultats  du  soi-disant  plébiscite  des  Romains,  après 
l'invasion  de  la  ville  sainte  par  les  troupes  subalpines.  Toutefois, 
par  une  singulière  contradiction,  ou  plutôt  par  un  effet  de 
l'excellente  éducation  qu'il  avait  reçue,  le  duc  de  Sermoneta 
était  resté  fidèle,  dans  sa  vie  domestique,  à  la  pratique  de  la 
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vertu.  Sa  charité  était  vraiment  princière  et  il  se  plaisait  surtout 
à  venir  en  aide  aux  artistes  pauvres.  Il  cultivait  lui-même  avec 
succès  les  arts  et  les  lettres,  et  quant  au  for  extérieur,  il  ne 
cessait  pas  de  se  conduire  en  chrétien  pratiquant.  Peut-être 
l'affreux  contraste  entre  les  magnifiques  promesses  de  la  révo- 
lution italienne  et  la  manière  dont  elle  les  a  maintenues  après 
l'invasion  de  Rome,  l'avait-il  éclairé  sur  la  faute  dont  il  s'était 
rendu  coupable  en  contribuant  à  la  sanction  des  événements  de 
1870.  Le  fait  est  qu'à  son  lit  de  mort  il  a  voulu  réparer  cette 
faute  d'une  façon  vraiment  exemplaire.  Et,  d'abord,  il  est  bien 
certain  qu'il  a  fait  rapporter  au  Quirinal  les  insignes  de  grand- 
cordon  de  l'Annonciade,  désavouant  ainsi  l'acte  pour  lequel  il  les 
avait  obtenus.  En  même  temps,  il  déclarait,  par  disposition 
testamentaire,  que  ses  funérailles  auraient  lieu  avec  la  seule 
intervention  du  clergé  et  des  religieux  franciscains,  et  qu'il 
renonçait  formellement  à  tous  les  honneurs  funèbres  décernés 
d'office  aux  chevaliers  de  l'Annonciade.  Ainsi,  il  a  mérité  d'être 
assisté  à  ses  derniers  moments  par  Son  Em.  le  cardinal  Di 
Pietro,  doyen  du  Sacré-Collège,  de  recevoir  avec  les  sacrements 
de  l'Église  la  bénédiction  du  Saint-Père,  et  de  mourir  pleine- 
ment réconcilié  avec  Dieu,  après  avoir  émis,  en  présence  de 
tous  les  membres  de  sa  famille,  une  franche  profession  de  foi 
catholique  et  d'attachement  au  Saint-Siège. 

Le  duc  de  Sermoneta,  Michel  Caetani,  avait  été  nommé  par 
le  général  Cadorna,  qui  venait  de  s'emparer  de  Rome,  chef  de 
la  junte  du  gouvernement  provisoire,  et  ce  fut  lui  qui,  le 
8  octobre  1870,  vint  au  palais  Pitti,  à  Florence,  présenter 
à  Victor-Emmanuel  le  résultat  du  fameux  plébiscite  romain, 
en  lui  offrant  la  souveraineté  de  Rome.  Alors  en  son  propre  nom 
et  au  nom  de  ses  concitoyens,  le  duc  de  Sermoneta  se  réjouissait 
de  voir  achevée  par  ce  dernier  joyau  la  couronne  historique 
qui  resplendissait  sur  la  tète  du  fils  de  Charles-Albert,  et  il 
promettait  à  la  dynastie  savoyarde  un  impérissable  amour  et 
une  inébranlable  foi.  Éclairé  par  les  événements,  le  duc  de 
Sermoneta  s'était  entièrement  retiré  de  la  vie  politique  depuis 
quelque  temps. 

France. 

Après  la  suppression  de  Dieu  dans  l'enseignement  et  l'enlè- 
vement des  crucifix  dans  les  écoles  et  tribunaux,  on  va  sup- 
primer la  prière  dans  la  marine. 

Le  règlement  pour  le  service  à  bord  des  navires  de  l'État 
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porte  que  tous  les  soirs  la  prière  doit  être  faite  eu  commun  et 
lue  par  le  quartier-maître  de  service.  L'Avenir  militaire 
annonce  que  ces  prières  vont  être  supprimées  sur  toute  la  flotte. 

Sous  ce  titre  :  Les  e'vêques  en  voyage,  le  Siècle  vient  de  nous 
apprendre  que  le  gouvernement  cher  à  son  cœur  vient  de  se 
signaler  par  un  nouvel  exploit  bien  digne  de  tout  ce  qu'il  a  déjà 
fait  pour  manifester  son  hostilité  contre  l'Église.  S'armant  de 
l'article  20  de  la  loi  du  8  germinal  an  X,  il  aurait  frappé  de  sus- 
pension de  traitement  NN.  SS.  les  évêques  d'Angoulême  et  de 
Saint-Dié  pour  être  allés  à  Rome  sans  en  av^oir  obtenu  l'autori- 
sation du  président  de  la  République.  La  chose,  d'après  le 
Siècle,  aurait  été  faite  «  par  mesure  disciplinaire,  »  et  ce 
journal  déclare  qu'il  l'enregistre  «  avec  plaisir  ». 

Nous  concevons  sans  peine,  dit  Y  Univers,  le  plaisir  du  Siècle; 
mais  ce  que  les  catholiques  ne  sauraient  admettre,  c'est  que,  de 
la  part  du  ministre  des  cultes,  les  évêques  soient  soumis  à  une 
mesure  disciplinaire  quelconque  comme  s'ils  étaient  ses  subor- 
donnés. Ce  qu'ils  n'admettront  pas,  c'est  que,  par  l'art.  20  orga- 
nique décrété  en  violation  du  Concordat,  le  gouvernement  s'ar- 
roge le  droit  de  permettre  ou  d'interdire,  selon  son  bon  plaisir, 
les  relations  des  évêques  avec  Rome,  relations  nécessaires  au 
bon  gouvernement  de  l'Église  et  qui  ne  sauraient  souffrir  aucune 
entrave  de  la  part  de  n'importe  quel  gouvernement. 

Nous  savons  bien  qu'à  cet  égard  la  prétention  du  gouverne- 
ment n'est  pas  nouvelle,  et  que,  sous  le  ministre  Paul  Bert,  une 
circulaire  ministérielle  avait  été  adressée  aux  évêques  pour  la 
leur  signifier  ;  mais  nous  savons  aussi  que  cette  prétention  avait 
été  repoussée  énergiquement,  comme  elle  le  sera  cette  fois 
encore.  Le  Siècle  avoue  même  qu'il  y  eut  alors  «  des  observa- 
tions du  gouvernement  papal,  »  et  rien  n'est  plus  vraisemblable, 
car  il  s'agit  là  pour  l'Eglise  d'un  droit  essentiel,  qu'elle  ne 
saurait  abandonner  ni  laisser  mettre  en  discussion.  Aussi  le  mi- 
nistère Paul  Bert  lui-même  comprit  qu'il  devait  s'arrêter  devant 
ces  observations.  Le  Siècle  se  dit  «  heureux  de  voir  l'adminis- 
tration actuelle  montrer  plus  de  fermeté.  »  Dans  le  monde 
catholique,  c'est  un  autre  nom  que  prendra  cette  mesure  nou- 
velle de  persécution. 

Il  y  aura  un  demi-siècle  au  mois  de  mai  1883  que  Frédéric 
Ozanam  fondait,  avec  quelques  jeunes  chrétiens,  l'œuvre  admi- 
rable  des  Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul.  La  petite  so- 
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ciété  est  devenue  une  vaste  .association  qui  compte  des  membres 
non  seulement  dans  toutes  les  villes  de  notre  France,  mais  aussi 
dans  les  principales  cités  catholiques  de  l'Europe  et  jusque  dans 
les  pays  les  plus  reculés,  en  Amérique,  en  Afrique  et  en  Asie. 
Le  conseil  général  de  la  Société  a  voulu  prévoir  de  quelle  ma- 
nière il  conviendrait  de  célébrer  ce  glorieux  anniversaire,  d'y 
rendre  grâces  à  Dieu  d'un  si  rapide  accroissement  et  d'y  puiser 
une  force  nouvelle  pour  la  période  qui  va  commencer.  Rien  de 
plus  chrétien  et  de  plus  touchant  que  les  conseils  qu'il  donne 
aux  conférences  particulières.  Il  propose  de  faire  célébrer,  au 
mois  de  mai  1883,  des  messes  afin  de  rendre  grâces  à  Dieu  de 
la  fondation  de  la  Société,  afin  de  prier  pour  les  membres  dé- 
funts et  pour  ceux  dont  le  zèle  se  serait  refroidi.  Il  demande 
ensuite  qu'une  distribution  plus  abondante  soit  faite  aux  familles 
pauvres  visitées  par  les  Conférences,  pour  qu'elles  prennent 
part  à  la  joie  de  cet  anniversaire,  et  qu'une  réunion  plus  solen- 
nelle soit  célébrée  à  cette  occasion.  Enfin  il  exhorte  à  fonder 
dans  les  conférences  particulières  des  œuvres  qui  n'y  existent  pas 
toujours  :  des  Patronages,  des  Saintes-Familles,  des  Bibliothè- 
ques, clés  Catéchismes. 

Nous  espérons  que  ces  fêtes  donneront  à  l'œuvre  si  belle  des 
Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  une  vie  plus  active 
encore  et  qu'elles  verront  s'accroître  le  nombre  déjà  si  grand 
des  chrétiens  qui  s'y  dévouent  à  l'apostolat  de  la  charité.  — 
(Semaine  religieuse  de  Paris.) 

Paris.  —  Les  fêtes  de  Noël  ont  été  célébrées  à  Paris  avec  un 
redoublement  de  ferveur  et  d'empressement.  Les  principales 
églises  étaient  pluines  d'une  foule  compacte  et  recueillie  aux 
messes  de  minuit  et  du  jour;  des  communions  plus  nombreuses 
encore  que  les  années  précédentes,  et  surtout  des  communions 
d'hommes,  attestaient  que  la  foi  est  loin  de  diminuer  et  que  les 
catholiques  sentent  de  plus  en  plus  le  besoin  d'affirmer  leurs 
convictions  et  d'attirer  les  grâces  d'en  haut  sur  leur  malheureuse 
patrie.  On  peut  dire  que  la  manière  dont  les  fêtes  de  Woël  ont 
été  célébrées  par  ces  multitudes  de  chrétiens  de  tous  les  âges  et 
de  toutes  les  conditions,  sont  une  protestation  de  plus  contre  les 
entreprises  de  l'impiété. 

Amiens.  —  Le  dimanche  17  décembre,  ont  eu  lieu  à  Mont- 
d-idier  (Somme),  des  élections  pour  remplacer  huit  conseillers 
municipaux  qui,   en  donnant  leur  démission,    avaient  protesté 
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contre  le  projet  cle  construire  deux  écoles  laïques  qui  devaient 
coûter  près  de  300,000  fr. 

Civq  des  démissionnaires  ont  été  réélus  ;  les  trois  autres  sont 
sûrs  du  succès  au  second  tour.  Ce  succès  fait  honneur  à  la  ville 
de  Montdidier. 

Beauvais.  —  On  lit  dans  la  Semaine  religieuse  de  Beauvais 
la  note  suivante,  qui  lui  est  communiquée  par  l'Evêché: 

«  On  nous  demande  de  différents  côtés  des  renseignements  sur 
une  Société  industrielle,  dont  le  siège  est  dans  le  diocèse  de 
Beauvais,  et  sur  la  situation  canonique  d'un  prêtre  qui  en  serait 
le  protecteur. 

«  La  pensée  et  les  actes  de  l'autorité  ecclésiastique  depuis 
l'origine  de  cette  Société,  et  particulièrement  dans  ces  derniers 
temps,  étant  suffisamment  connus,  une  nouvelle  déclaration  à 
ce  sujqt  ne  pourrait  être  que  superflue.  Le  prêtre  dont  il  s'agit 
est  inscrit  dans  YOrdo  diocésain  parmi  les  prêtres  sans  fonc- 
tions; on  ne  lui  connaît  ici  aucun  titre  de  prélature.  » 

Bouleaux.  —  L'Eglise  de  Bordeaux,  déjà  douloureusement 
éprouvée  par  la  mort  de  Mgr  de  La  Bouillerie,  porte  aujour- 
d'hui le  deuil  de  son  archevêque,  qui  la  gouvernait  depuis  1836, 
c'est-à-dire  depuis  43  ans,  et  qui  est  mort  le  23  décembre. 

Ferdinand-François -Auguste  Donnet,  était  né  à  Bourg- 
Argental,  le  16  novembre  1795,  il  meurt  donc  à  l'âge  de  87  ans. 

Sacré  le  30  mai  1835,  en  qualité  d'évêque  de  Rosa  in  par- 
tibus,  comme  coadjuteur  de  Nancy  et  Toul,  il  fut  promu  l'année 
suivante  à  l'archevêché  de  Iîordeaux  par  ordonnance  du 
30  novembre  1836,  et  préconisé  le  19  mai  1837.  Il  fut  proclamé 
cardinal  dans  le  consistoire  du  15  mars  1852,  du  titre  de  Sainte- 
Marie  in  via. 

Cet  épiscopat  est  un  des  plus  longs  que  comptent  les  annales 
de  l'Eglise  de  France;  celui  du  cardinal  de  Bonald,  croyons- 
nous,  a  seul  atteint  cette  durée. 

Étranger. 

Alsace-Lorraine.  —  Mgr  Dupont  des  Loges,  évêque  de 
Metz,  avait  récemment  ordonné  que  des  prédications  en  langue 
allemande  se  feraient  désormais  dans  les  églises  de  Metz  pour 
les  besoins  spirituels  de  la  population  immigrée.  Le  gouverne- 
ment allemand  avait,  paraît-il.  considéré  cette  mesure  pastorale 
'  comme  un  acte  d'adhésion  de  son  auteur  au  régime  de  la  con- 
quête, et,  à  l'insu  de  Mgr  Dupont  des  Loges,  le  gouverneur 
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général  d'Alsace-Lorraine,  M.  le  maréchal  de  Manteuffel,  avait 
proposé  à  l'empereur  de  l'en  récompenser  par  la  décoration  de 
la  Couronne  de  Fer.  L'évêque  de  Metz  a  refusé  cette  distinc- 
tion par  une  lettre  fort  digne  adressée  au  maréchal-gouverneur, 
lettre  que  nous  reproduisons  ici: 

Metz,  le  16  décembre  1882. 
Monsieur  le  maréchal, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  Votre  Excellence  m'informe  que 
S.  M.  l'empereur  me  confère  un  de  ses  ordres  pour  reconnaître  le 
soin  que  j'ai  pris  de  procurer  aux  catholiques  allemands,  résidant  à 
Metz,  de  nouvelles  facilités  pour  remplir  leurs  devoirs  religieux. 

Je  suis  touché  du  haut  intérêt  que  le  souverain  daigne  prendre 
aux  efforts  que  nous  faisons,  mon  clergé  et  moi,  au  milieu  de  graves 
difficultés,  pour  venir  en  aide  à  un  grand  nombre  d'âmes  dont  la 
direction  spirituelle  nous  est  confiée. 

Cependant,  monsieur  le  maréchal,  la  distinction  que  vous  m'annon- 
cez me  surprend  autant  qu'elle  me  confond.  Dans  les  mesures 
récentes  que  j'ai  cru  devoir  adopter  après  de  mûres  et  sérieuses 
réflexions,  je  n'ai  eu  d'autre  mérite  que  celui  de  satisfaire  à  l'obliga- 
tion que  m'impose  ma  conscience  d'évêque  envers  près  de  dix  mille 
catholiques  que  les  circonstances  ont  amenés  à  Metz,  et  qui  ignorent 
plus  ou  moins  complètement  la  langue  française,  la  seule  parlée 
par  l'ancienne  population  messine. 

Votre     Excellence     me    permettra     d'ajouter     l'expression     d'un 
■  regret. 

Pendant  près  de  trente  ans  que  j'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  à 
l'épiscopat  français,  plus  d'une  fois  le  gouvernement  me  fit  pres- 
sentir au  sujet  d'une  semblable  distinction,  qu'il  semblait  désireux 
de  me  conférer,  et  chaque  fois  il  voulut  bien  renoncer  à  son  projet 
par  égard  pour  ma  résolution  de  me  tenir  à  l'écart  de  toute  préoccu- 
pation politique,  et  de  me  renfermer  rigoureusemeut  dans  mes 
devoirs  d'évêque.  En  cela,  je  croyais  devoir1  donner  à  mon  clergé  un 
exemple  salutaire. 

Si  vous  m'aviez  confié  d'avance  les  intentions  trop  bienveillantes 
de  l'empereur  à  mon  égard,  je  vous  aurais  prié,  monsieur  le  maré- 
chal, de  plaider  auprès  de  Sa  Majesté  la  même  cause,  que  me  ren- 
daient doublement  chère  et  la  fidélité  à  mon  passé  et  la  religion  des 
souvenirs. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  maréchal,  l'hommage  de  ma  haute 
considération. 

j  Paul, 
Evoque  de  Metz. 

En  apprenant  la  nouvelle  de  la  décoration,  le  Petit  Parisien, 
à  qui  d'auties  journaux  ont  fait  écho,  écrivait  : 
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Mgr  Dupont  des  Loges,  évêque  de  Metz,  est  Français  !  —  Que 
pensera  la  vaillante  population  de  la  ville  odieusement  livrée  par 
Bazaine  et  qui,  hier  encore,  manifestait  si  hautement  son  inébran- 
lable attachement  à  la  mère-patrie,  en  voyant,  à  la  boutonnière 
épiscopale  de  l'évêque  de  Metz,  ce  ruban  dont  le  citoyen  allemand 
vient  de  lu:  faire  don? 

Et  quand  on  songe  que  le  parti  clérical  avait  eu,  pendant  ces  der- 
nières années,  la  prétention  de  représenter,  en  Alsace-Lorraine,  le 
parti  français  !... 

M.  Dupont  des  Loges,  évêque  de  Metz,  était  allé  dernièrement 
jusqu'à  écrire  un  mandement  où  il  recommandait  aux  curés  de  son 
diocèse  de  prêcher  et  de  catéchiser  en  allemand. 

C'est  de  cet  acte,  sans  doute,  qu'a  voulu,  en  le  décorant,  le  récom- 
penser l'empereur  Guillaume. 

Il  paraît  que  le  clergé  ne  trouvait  pas  que  ce  fût  assez  de  faire 
passer  Rome  avant  la  France;  maintenant  il  a  aussi  des  préférences 
pour  l'Allemagne. 

La  noble  lettre  de  Mgr  Dupont  des  Loges  répond  suffisam- 
ment au  Petit  Parisien  et  aux  autres  :  ces  journaux  auront-ils 
la  bonne  foi  de  reconnaître  le  patriotisme  de  l'évêque  catho- 
lique? 

Canada.  —  On  a  célébré  récemment  à  Saint-Boniface  (Mani- 
toba),  le  trentième  anniversaire  de  la  consécration  épiscopale 
de  Mgr  Taché,  archevêque  de  Saint-Boniface.  Mgr  Taché 
habite  le  Manitoba  depuis  1845.  A  cette  date,  frère  de  l'ordre 
des  Oblats,  il  fut  envoyé  au  Nord-Ouest  par  le  P.  Guigues, 
provincial  de  l'Ordre,  plus  tard  évêque  d'Ottawa.  Ordonné 
prêtre,  le  12  octobre  de  la  même  année,  par  Mgr  Provencher, 
premier  évêque  de  Saint-Boniface,  Mgr  Taché  se  consacra  aux 
rudes  travaux  du  missionnaire.  En  1851  il  fut  choisi  comme 
coadjuteur  de  Mgr  Provencher  et  fut  sacré  le  23  novembre 
à  Viviers  en  France.  Il  n'avait  alors  que  vingt-sept  ans.  En  1853, 
à  la  mort  de  Mgr  Provencher,  il  prit  possession  de  son  siège. 
Il  y  a  quelques  années,  Saint-Boniface  fut  érigé  en  arche- 
vêché; cette  province  ecclésiastique  comprend  tout  le  Nord- 
Ouest  et  la  Colombie  anglaise. 

Russie.  —  D'après  la  Germania  de  Berlin,  l'accord  entre  la 
Russie  et  le  Vatican  se  serait  fait  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  rétablissement  d'une  ambassade  russe  auprès  du  Saint- 
Siège  ; 
'  Amnistie  de  tous  les  évêques  polonais; 

L'archevêque  Petinski,  de  Varsovie,  sera  rétabli  sur  son  siège  ; 
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Les  nouveaux  êvêques  seront  nommés  par  la  Russie  après 
entente  préalable  avec  le  Vatican  ; 

Les  évoquer  présenteront  au  gouvernement  les  candidats  aux 
paroisses  considérables;  ils  nommeront  directement  aux  paroisses 
moins  importantes  ; 

L'État  a  le  droit  de  surveillance  sur  les  séminaristes  ; 

Les  ecclésiastiques  devront  parler  russe,  là  où  le  russe  est  la 
langue  du  peuple  ;  ailleurs  ils  sont  libres  de  parler  la  langue  de 
la  localité. 


CHRONIQUE   DE   LA   SEMAINE 

La  fin  de  1882.  —  Rapports  du  physique  et  du  moral.  —  La  loi  du 
28  mars.  —  1882  et  1793.  —  Espérance.  —  Les  signes  conso- 
lants. —  Action  de  Léon  XIII.  —  Ce  que  pourrait  faire  la  France 
avec  un  gouvernement  chrétien.  —  La  France  et  l'Italie.  —  La 
question  scolaire  en  Hollande. 

28  décembre  1882. 

Une  année  de  plus  va  donc  appartenir  à  l'histoire  ;  l'année  1882 
n'a  plus  que  quelques  heures  à  durer  ;  quelle  figure  iera-t-elle 
dans  l'histoire?  On  n'aura  pas  de  peine  à  en  trouver  de  plus 
heureuse  et.  de  plus  glorieuse  ;  il  sera  difficile  d'en  trouver  de 
plus  calamiteuse  et  de  plus  funeste.  Il  semble  que  le  monde 
physique  et  le  monde  moral  aient  voulu  se  mettre  d'accord,  ce 
qui  arrive  plus  souvent  qu'on  ne  le  croit,  et  ce  qui  est  assez 
naturel,  d'ailleurs,  puisque  Dieu,  le  suprême  Législateur  de 
ces  deux  mondes,  n'a  pu  leur  imposer  des  lois  contradictoires. 
Au  mal  moral  répond  le  mal  physique  ;  il  est  rare,  —  et  il  y  a 
aux  exceptions  des  causes  qui  montreraient  que  ces  exceptions 
n'en  sont  véritablement  pas,  si  nous  les  connaissions,  —  il  est 
rare  que  les  époques  de  grandes  perturbations  morales,  de 
crimes  et  d'impiété,  ne  soient  pas  en  même  temps  des  époques 
de  perturbations  physiques  et  de  calamités.  Cette  année,  nous 
avons  eu  de  continuelles  intempéries,  des  pluies,  des  inondations, 
des  tempêtes  extraordinaires  ;  cette  année,  hélas!  nous  avons 
eu  des  crimes  matériels  et  moraux,  un  effrayable  développe- 
ment de  publications  obscènes,  de  prédications  anarchiques,  et, 
au-dessus  de  tous  ces  crimes,  la  guerre  directe  déclarée  à  Dieu, 
qu'on  a  chassé  de  l'école,  de  l'hôpital,  du  mariage,  de  l'enterre- 
ment, et  dont  on  se  promet  d'anéantir  le  règne  sur  la  terre. 
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La  loi  impie  et  funeste  du  28  mars  1882,  se  présente  comme 
l'attentat  le  plus  odieux  contre  Dieu,  qu'elle  expulse  de  l'école; 
contre  l'enfant,  dont  elle  veut  faire  un  être  sans  foi;  contre  la 
famille,  dont  elle  méconnaît  les  droits  ;  contre  la  patrie,  à 
laquelle  elle  prépare  des  générations  de  citoyens  qui  n'auront 
d'autre  culte  que  la  jouissance  et  la  fortune,  et  qui  ne  sauront 
plus  ce  que  c'est  que  le  respect  de  l'autorité  et  l'idée  du  devoir. 
Si  cette  loi  dure,  c'en  est  fait  de  la  France,  et,  ce  qui  est 
épouvantable,  c'est  que  les  auteurs  de  cet  assassinat  de  la 
patrie  sont  les  maîtres  du  pouvoir  et  suivent  avec  une  infernale 
persévérance  le  plan  tracé  dans  les  Loges  maçonniques. 

L'année  1793,  de  si  horrible  mémoire,  nous  parait  inoins 
hideuse  que  cette  année  1882  qui  va  finir  :  1793  proclamait 
encore  l'existence  de  Dieu,  et  sa  haine  impie  n'avait  pas  la 
redoutable  hypocrisie  de  1882;  la  Terreur  effrayait,  elle  ne 
séduisait  pas,  comme  cherche  à  le  faire,  —  et  il  ne  réussit  que 
trop,  —  le  régime  libéral  qui  nous  apporte  une  telle  servitude 
en  tenant  à  la  main  le  drapeau  de  la  liberté.  Ce  serait  vraiment 
à  désespérer,  si  le  désespoir  était  chrétien,  et  si  l'on  ne  com- 
mençait à  apercevoir  çà  et  là  les  signes  d'une  résistance  qui 
fera  encore  une  fois, — c'est  notre  confiaace,  —  reculer  l'iniquité 
et  ia  barbarie  que  l'impiété  traîne  fatalement  à  sa  suite.  Espé- 
rons donc,  malgré  tout,  et  surtout  soyons  sûrs  de  la  victoire  si 
nous  savons  répudier  les  fausses  doctrines,  agir  virilement  sans 
perdre  notre  temps  à  nous  lamenter  :  au  ciel,  nous  avons  Dieu 
qui  combattra  pour  nous  ;  au  Vatican,  nous  avons  un  Docteur, 
un  guide,  un  chef  qui  nous  montre  où  est  la  vérité,  qui  nous 
exhorte  à  l'action  et  à  l'union,  et,  autour  de  ce  chef,  l'épiscopat, 
qu'on  n'a  jamais  vu  plus  uni  et  plus  résolu,  des  prêtres,  des  reli- 
gieux, d'innombrables  laïques  qui  écoutent  aujourd'hui  mieux 
que  jamais  la  voix  de  l'Eglise.  Voilà  bien  des  moyens  de  résis- 
tance, de  victoire  et  de  salut.  Ce  ne  sont  point  là  des  signes  de 
décadence,  ce  sont  des  signes  de  résurrection,  et  nous  le  disons 
avec  la  plus  ardente  conviction  :  Non,  la  France  ne  périra  pas; 
elle  se  relèvera,  et,  avec  elle,  elle  relèvera  toutes  ces  nations 
chrétiennes,  qui  ne  sont  guère  moins  malades  qu'elle,  qui 
attendent  d'elle  le  signal  du  suprême  combat,  parce  qu'elle  est 
leur  aînée  et  qu'elles  sont  accoutumées  à  la  voir  à  leur  tête 
quand  il  s'agit  de  défendre  la  cause  de  l'Église  et  du  Christ. 

Nous  venons  de  parler  de  signes  consolants  :  ne  devons-nous 
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pas  les  voir  dans  l'empressement  de  ces  foules  qui  remplissent 
les  églises  et  qui  courent  aux  confessionnaux  ;  dans  toutes  ces 
œuvres  de  zèle  et  de  charité  qui  s'épanouissent  sur  toute  la 
surface  du  pays  ;  dans  les  hommages  rendus  même  par  des 
incrédules  à  notre  clergé,  à  nos  religieux,  à  nos  missionnaires, 
et,  par-dessus  tout,  dans  le  merveilleux  ascendant  que  notre 
saint  Père  Léon  XIII  exerce  sur  les  peuples  et  sur  les  souve- 
rains? La  puissante  Allemagne  se  rapproche  de  lui,  parce 
qu'elle  sent  que  la  guerre  au  catholicisme  ne  peut  qu'ébranler 
la  société  jusque  dans  ses  fondements;  la  Russie  rentre  en 
relation  avec  le  Saint-Siège,  parce  qu'elle  reconnaît  que  la 
guerre  à  l'Église  catholique  ne  peut  que  favoriser  le  nihilisme 
et  l'esprit  de  révolte  ;  l'Angleterre  tourne  les  yeux  vers  Rome, 
afin  de  ramener  le  calme  en  Irlande  ;  tous  confessent  que 
l'action  de  Léon  XIII  est  une  action  de  pacification  et  de  civili- 
sation ;  nous  pouvons  voir  poindre  le  jour  où  les  esprits,  enfin 
éclairés  par  les  événements  et  par  la  parole  pontificale,  confes- 
seront que  l'Église  catholique,  qui  a  seule  la  vérité  intégrale, 
est  aussi  seule  capable  de  rendre  aux  sociétés  chrétiennes  la 
paix  intérieure  et  la  concorde  entre  elles.  On  la  reconnaît  déjà 
bienfaisante,  on  la  reconnaîtra  nécessaire.  Si  nous  avons  le 
bonheur,  —  car  c'en  est  un,  —  de  combattre  et  de  lutter,  nos 
enfants  auront  le  bonheur  de  profiter  de  nos  épreuves  et  de  voir 
s'établir,  avec  la  gloire  rendue  à  Dieu,  la  paix  promise  aux 
hommes  de  bonne  volonté. 

En  attendant,  l'année  finit  assez  tristement  pour  la  France. 
Un  budget  en  déficit,  des  inondations  qui  compromettent  même 
la  récolte  de  l'année  prochaine,  des  charges  de  plus  en  plus 
grandes  pour  les  populations,  une  loi  qui  porte  le  trouble  dans 
toutes  les  familles,  la  quasi-impunité  accordée  par  le  tribunal 
de  Riom  aux  dévastateurs  de  Montceau-les-Mines,  les  vols 
sacrilèges  dans  les  églises  correspondant  aux  entreprises  irréli- 
gieuses du  gouvernement,  une  inquiétude  générale,  des  ambi- 
tions qui  se  disputent  d'avance  l'héritage  d'un  président  qui 
s'est  réduit  à  une  nullité  volontaire,  voilà  le  spectacle  que 
présente  la  France  au  dedans.  Et,  au  dehors,  sa  situation  n'est 
pas  plus  brillante  :  la  question  d'Egypte  a  mis  fin  à  ce  qu'on 
appelait  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre,  qui  nous  tracasse 
d'ailleurs  à  Madagascar  et  au  Tonkin  ;  il  paraît  que  les  choses 
ne  vont  pas  tout  à  fait  bien  au  sud  de  la  Tunisie,  et  l'on  ne  voit, 
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dans  le  gouvernement,  que  des  irrésolutions  qui  achèvent  de 
ruiner  notre  prestige.  Et  pourtant,  si  la  République  n'était  pas 
ce  qu'elle  est,  que  de  belles  occasions  de  relever  le  prestige  de 
la  France  !  Nous  avons  l'Algérie  et  le  Sénégal,  qui  pourraient 
se  donner  la  main,  et  nous  rendre  les  maîtres  du  nord  de 
l'Afrique  occidentale  ;  avec  ta  Tunisie,  nous  assurerions  notre 
position  prépondérante  dans  la  Méditerranée,  si  nous  n'avions 
pas  eu  la  faiblesse  de  perdre  notre  position  en  Egypte,  et 
M.  Savorgnan  de  Brazza,  avec  son  expédition  du  Congo,  nous 
ouvre  dans  l'Afrique  intérieure  de  magnifiques  perspectives.  En 
même  temps,  la  mauvaise  volonté  des  Hovas,  dans  l'île  de 
Madagascar,  nous  fournit  l'occasion  de  revendiquer  nos  droits 
sur  la  grande  île  africaine,  en  même  temps  que  les  circonstances 
nous  poussent  à  déveloper  notre  conquête  de  la  Cochinchine 
par  l'annexion  du  Tonkin.  C'est  un  bel  empire  colonial  que 
la  France  pourrait  reconstituer,  avtc  un  peu  d'énergie,  malgré 
la  mauvaise  volonté  de  l'Angleterre,  assez  occupée  ailleurs 
pour  ne  pas  s'opposer  ouvertement  à  notre  action.  Il  y  aurait  là 
de  belles  compensations  pour  ce  que  nous  avons  perdu,  et  un 
gouvernement  chrétien,  fortifié  par  la  pensée  d'étendre  le  cercle 
de  la  civilisation  de  l'Évangile,  agirait  hardiment  et  conquer- 
rait une  force  aussi  indiscutable  que  salutaire.  Mais  on  hésite, 
on  tergiverse,  parce  qu'on  s'est  mis  dans  une  position  qui  fait 
tout  craindre,  parce  qu'on  manque  d'argent  et  d'alliés,  parce 
que,  enfin,  on  trouve  qu'il  est  plus  pressé  de  rendre  la  France 
athée,  que  de  la  replacer  à  la  tête  du  mouvement  civilisateur  et 
chrétien  qui  l'avait  faite  jadis  si  grande  et  si  puissante. 

C'est  toujours  là  le  ver  rongeur  qui  nous  mine  et  qui  nous 
nous  réduit  à  l'impuissance.  Cependant,  malgré  lui,  le  gou- 
vernement républicain  contribue  à  l'extension  de  la  civilisation 
chrétienne  :  il  paraît  qu'on  va  envoyer  quelques  soldats  au 
Tonkin;  le  généreux  M.  Savorgnan  de  Brazza  va  recevoir  des 
subsides  suffisants  pour  poursuivre  sa  belle  entreprise,  et  nous 
avons  en  Tunisie  un  cardinal  qui  vaut  à  la  France  une  armée 
et  plus  qu'une  armée.  Qu'est-ce  donc  que  la  France  ne  ferait 
pas,  si  elle  échappait  aux  étreintes  de  la  Franc-Maçonnerie, 
si  elle  redevenait  un  Etat  cbrétien,   une  nation  catholique? 

Birons-nous  qu'une  espèce  de  réconciliation  vient  enfin  de 
s'opérer  entre  la  France  et  l'Italie?  C'est  là  un  pauvre  succès. 
Enfin,  le  21  décembre,  le  général   Menabrea  a  remis  ses  lettres 
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de  créance  au  président  de  la  République,  en  sa  qualité  d'am- 
bassadeur d'Italie  en  France.  «  Ma  mission,  a  dit  le  général, 
a  pour  principal  objet  de  resserrer  et  de  maintenir  les  bons 
rapports  entre  nos  deux  pays  que  tant  d'intérêts  communs 
convient  à  une  loyale  et  confiante  amitié.  Je  suis  d'autant  plus 
heureux  de  l'entreprendre  que  je  garde  parmi  mes  plus  cliers 
souvenirs  de  soldat  italien,  celui  d'avoir  participé  à  côté  de  la 
vaillante  armée  française  à  la  campagne  glorieuse  qui  a  laissé 
dans  le  cœur  italien  des  sentiments  ineffaçables.  »  Et  le  prési- 
dent de  la  République  a  répondu  :  «  Rien  ne  peut  m'être  plus 
agréable  que  de  recevoir  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  italienne 
et  le  général  Menabrea  dont  j'ai  su  depuis  longtemps  apprécier 
les  glorieux  titres  à  la  renommée  et  à  la  confiance  de  son 
souverain.  La  communauté  d'origine,  la  fraternité  des  champs 
de  bataille  et  l'identité  des  intérêts  nationaux,  nous  com- 
mandent de  maintenir  et  de  resserrer,  comme  vous  l'avez  dit, 
les  liens  d'amitié  existant  entre  nos  deux  pays.  Vous  travail- 
lerez efficacement  avec  nous,  j'en  suis  certain,  à  cette  œuvre 
patriotique,  et  vous  pouvez  compter  sur  notre  concours  et 
toute  notre  sympathie.  » 

Verba  et  voces.  Si  l'Italie  ne  voit  pas  d'un  trop  mauvais 
œil  la  France  athée  et  révolutionnaire,  elle  n'en  déteste  pas 
moins  la  France,  parce  qu'elle  sent  qu'il  y  a  là  une  nation  chré- 
tienne qui  ne  tolérera  pas  toujours  les  sacrilèges  spoliations  du 
Piémont  :  compter  sur  son  amitié  et  sur  sa  reconnaissance,  ce 
serait  vouloir  être  dupe. 


Si  nous  quittons  un  moment  la  France,  nous  voyons  qu'il 
vient  de  se  produire,  à  la  seconde  Chambre  des  États-Généraux 
de  Hollande,  un  fait  qui  jette  dans  la  stupeur  la  plus  profonde 
le  libéralisme  scolaire  tout  entier. 

Au  cours  de  la  discussion  générale  du  budget  de  l'intérieur, 
le  libéral  titulaire  de  ce  département,  M.  Pynacker-Hordyk, 
n'a  pas  craint  de  condamner  de  la  manière  la  plus  formelle  les 
lo;s  récemment  votées  sur  l'instruction  universitaire,  sur  l'in- 
struction moyenne  et  sur  —  l'instruction  primaire  —  «  ces  lois 
qu'il  est  chargé  de  faire  appliquer  »  crient  les  libéraux  de 
Belgique  et  de  France. 

Et  qu'on  remarque  bien  que  c'est  au  nom  même  des  princi- 
pes du   libéralisme  que  l'homme   d'Etat  néerlandais   réclame 
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l'abrogation  de  ces  lois  et  la  décentralisation  en   matière  d'en- 
seigueiaent  public. 

La  loi  de  1878  sur  l'instruction  primaire  a  été,  de  sa  part, 
l'objet  d'une  flagellation  toute  spéciale;  il  l'a  déclarée  con- 
traire à  la  liberté  du  père  de  famille,  contraire  à  l'intérêt  des 
communes  —  pour  lesquelles  elle  est  «  ruineuse  »  !  —  enfin, 
contraire  aux  principes  lib'-raux  et  à  l'intérêt  de  l'instruction 
publique  eiie-mème. 

Pour  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  la  portée  et  l'esprit  de 
ses  revendications,  M.  Pynaoker-Hordyk  a  -aractérisé  sa 
pensée  en  ces  termes  remarquables  :  «  Votts  voulez,  s'est-il 
écrié,  l'instruction  publique  comme  une  arme  contre  l'Église  j 
moi,  à  mon  point  de  vue  libéral,  je  veux  l'instruction  publique, 
mais  seulement  pour  suppléer  à  l'instruction  privée,  laquelle 
reste  l'idéal  de  tout  vrai  libéral.  » 

Et  pour  enfoncer  le  trait  plus  avant  encore,  l'orateur  a  ajouté 
que  la  loi  de  1878,  si  elle  devait  revenir  devant  les  États-Géné- 
raux, n'obtiendrait  plus  vingt  voix. 

Voilà  un  exemple  du  travail  qui  se  fait  dans  les  esprits  les 
plus  distingués.  Partout  la  maçonnerie  s'efforce  d'établir  l'école 
sans  Pieu  :  naguère  c'était  le  peuple  suisse  qui  la  repoussait 
solennellement  ;  les  catholiques  de  Belgique  la  combattent  en 
peuplant  de  leurs  enfants  les  écoles  chrétiennes  libres  ;  les 
protestants  de  Hollande  s'en  dégoûtent;  laFrance, espérons-le, 
ne  tardera  pas  à  rejeter  ce  poison. 

J.  Chantrel. 
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L'élection  qui  a  eu  lieu  dimanche  dernier  dans  le  quartier  du 
Gros-Caillou,  à  Paris,  a  favorisé  M.  Dreyfus,  radical  autonomiste, 
contre  M.  Sauton,  conservateur  catholique  :  que  d'électeurs  conser- 
vateurs et  abstensionnistes  ont  à  faire  leur  mea  culpa  ! 

—  Un  décret  présidentiel  fixe  au  21  janvier  prochain  l'élection 
législative  dans  la  première  circonscription  du  cinquième  arrondisse- 
ment de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Louis  Blanc. 

—  Par  suite  du  décès  de  M.  Roques,  sénateur  du  Lot,  les  conseils 
municipaux  de  ce  département  sont  convoqués  pour  dimanche  31  dé- 
cembre, à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur.  Le  collège  électoral  se  réunira  le  dimanche 
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4  février  1883  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur.  On   parle  de 
la  candidature  du  duc  d'Aumale  aux  élections  sénatoriales  du  Lot. 

—  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  tenu  à  siéger  le  jour  de  Noël, 
—  fête  concordataire  pourtant,  —  afin  de  faire  acte  d'irréligion  : 
cette  manifestation  est  bien  digne  de  cette  assemblée  de  renégats, 
dans  laquelle  on  ne  rencontre  que  quelques  catholiques. 

—  La  santé  de  M.  de  Bismark,  sans  donner  d'inquiétudes  immé- 
diates, est  déplorable  :  l'ambition  a  usé  cet  homme  avant  l'âge  ; 
l'ambition  n'est  pas  plus  hygiénique  que  morale. 

—  La  santé  de  M.  Gambetta  n'est  pas  meilleure  :  il  va  très  bien, 
disent  ses  amis  ;  très  mal,  disent  ses  adversaires.  Le  fait  est  qu'on 
ne  le  voit  pas  reparaître. 

—  Le  23  décembre,  après  avoir  entendu,  devant  800  hommes  de 
troupes  égyptiennes,  le  décret  qui  le  dégrade,  Arabi  a  été  embarqué 
pour  Ceylan. 

—  Vient  de  mourir  à  Paris  le  docteur  Lucien  Corvisart,  médecin 
de  Napoléon  III  et  du  prince  impérial.  Il  laisse  quelques  ouvrages 
estimés  :  Dyspepsie  et  consomp>tion  ;  Etudes  sur  les  aliments  et  les 
nutriments  ;  Collection  de  mémoires  sur  une  fonction  peu  connue 
du  pancréas.  M.  le  D1'  Corvisart,  neveu  du  célèbre  baron  de  ce  nom, 
était  âgé  de  58  ans. 

—  Hâtons-nous,  pendant  qu'il  est  temps,  de  signaler  un  cas  fort 
rare:  par  suite  de  l'élection  de  MM.  Pailleron  et  de  Mazade  comme 
académiciens,  les  quarante  immortels  se  trouvent  en  ce  moment  au 
grand  complet  ;  en  voici  la  liste,  avec  l'indication  de  l'âge  : 

MM.  Mignet,  né  en  17%  (doyen  d'âge).  —  De  Viel-Castel,  né  en 
1800.  —  J.-B.  Dumas,  né  en  1800.  —  Victor  Hugo,  né  en  1802.  — 
Le  duc  de  Noailles,  né  en  1802.  —  Cuvillier-Fleury,  né  en  1802.  — 
Nisard,  Désiré,  né  en  1806.  —  Ernest  Legouvé,  né  en  1807.  —  Le 
comte  d'Haussonville,  né  en  1809.  —  X.  Marmier,  né  en  1809.  — 
Henri  Martin,  né  en  1810.  —  De  Falloux,  né  en  1811.  —  J.  Sandeau, 
né  en  1811.  —  De  Laprade,  né  en  1S12.  —  C.  Doucet,  né  en  1812.  — 
J.  Simon,  né  en  1814.  —  John  Lemoinne,  né  en  1815.  —  E.  Labiche, 
né  en  1815.  —  Rousse,  né  en  1816.  —  Emile  Augier,  né  en  1820.  — 
Le  duc  de  Broglie,  né  en  1821. 

O.  Feuillet,  né  en  1821.  —  De  Mazade,  né  en  1821.  —  Rousset,  né 
en  1821.  —  Le  duc  d'Aumale,  né  en  1822.  —  Maxime  Du  Camp,  né 
en  1822.  —  Louis  Fasteur,  né  en  1822.  —  E.  Renan,  né  en  1823.  ■— 
Cherbulliez,  né  en  1823.  —  Gaston  Boissier,  né  en  1823.  —  A.  Dumas, 
né  en  1824.  —  E.  Ollivier,  né  en  1825.  —  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier, 
né  en  1825.  —  Mézières,  né  en  1826.  —  Caro,  né  en  1826.  — 
Mgr  Perraud,  né  en  1828.  —  H.Taine,  né  en  1828.  —  V.  Sardou, 
né  en  1831.  —  Pailleron,  né  en  1834.  —  Sully- Prud'homme,  né  en 
1839. 
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Il  y  a  donc  entre  M.  Mignet  et  M.  Sully-Prud'homme  une  différence 
de  43  ans. 

—  Voici  un  relevé  curieux,  celui  de  toutes  les  monnaies  d'or  frap- 
pées en  France  depuis  1795  jusqu'au  1er  janvier  1871,  en  pièces 
de  100  fr.,  50  fr.,  40  fr.,  20  fr.,  10  ff.  et  5  fr.,  aux  effigies  suivantes: 

Bonaparte  et  Napoléon  I"' 528  024.440 

Louis  XVIII 389.333.060 

Charles  X 52.918.920 

Louis-Philippe 215.912.800 

République  1848-49  (Génie) 56.921.220 

République  1848-49  (Déesse) 370.361.640 

L.-N.  Bonaparte,  Napoléon  III 6.151.961.600 

République  (Génie) 485.894.740 

Total  des  fabrications 8.251.328.420 

Les  pièces  démonétisées  s'élèvent  à 71.0S2.860 

Reste  en  monnaies  ayant  cours 8.180.255.560 

Les  pièces  d'argent  qui  ont  été  frappées  pendant  les 
mêmes  périodes,  déduction  faite  de  celles  démoné- 
tisées, s'élèvent  à 5.493.667.158 

Il  y  a  en  circulation 13.673.912.718 

—  L'un  des  événements  du  jour  est  l'arrestation  du  prince  Kra- 
potkine  qui,  après  une  perquisition  opérée  à  son  domicile,  a  été 
arrêté  sur  l'ordre  du  parquet  de  Lyon,  conduit  à  la  prison  d'Annecy 
et  définitivement  écroué  dans  les  prisons  lyonnaises.  Le  prince  dont 
on  connaît  l'influence  et  le  rôle  dans  le  parti  nihiliste,  est  accusé 
de  faire  partie  d'une  société  visant  au  bouleversement  social  par  le 
pillage  et  l'incendie,  et  notamment  d'avoir  été  l'instigateur  de  cette 
société  anarchiste  en  France.  On  dit  qu'un  grand  mouvement 
communard  se  préparait  pour  le  mois  de  janvier  prochain,  et  que  le 
prince  Krapotkine  en  était  le  principal  organisateur.  Les  pièces 
trouvées  chez  lui  seraient  d'une  nature  fort  compromettante.  En 
tout  cas,  les  autorités  opportunistes  traitent  avec  la  dernière 
rigueur  ce  frère  et  ami  russe.  Nos  gouvernants  jugent  qu'il  n'y  a 
plus  de  temps  à  perdre  pour  lutter  contre  le  flot  montant  de 
l'anarchie.  Pour  des  révolutionnaires  parvenus,  la  tâche  n'est  pas 
sans  péril,  et  nous  allons  assister  à  une  phase  intéressante  de  la 
guerre  déclarée  par  les  républicains  affamés  aux  républicains 
repus. 

—  M.  Sarcey,  vexé  d'avoir  â  constater  que  les  œuvres  catholiques 
sont  mieux  organisées  pour  le  secours  des  pauvres  que  les  œuvres 
de  philanthropie  laïques,  termine  un  article  consacré  à  l'une  de  ces 
œuvres,  qui  a  pour  but  l'habillement  des  enfants  pauvres,  en  disant 
de  lui  et  de  ses  pareils  :  «  Que  nous  sommes  bêtes  !  » 
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Nous  sommes  trop  polis  pour  nous  permettre  de  le  contredire. 

—  Une  rencontre  au  paradis.  Finissons,  à  propos  de  Noël,  par 
cette  charmante  légende  du   poète  russe   Tourguenof  : 

À  l'occasion  de  Noël,  le  bon  Dieu  donnait  une  fête  dans  son  palais 
d'azur. 

Toutes  les  vertus  y  furent  invitées,  les  vertus  seules  ;  pas  les 
messieurs,  rien  que  les  dames. 

11  vint  beaucoup  de  vertus,  des  grandes  et  des  petites  :  les  petites 
étaient  plus  agréables  et  plus  charmantes  que  les  grandes,  mais 
toutes  semblaient  s'ente-ndre  fort  bien  et  se  connaître  intimement. 

Mais  voilà  que  le  bon  Dieu  remarqua  deux  belles  dames  qui  sem- 
blaient ne  pas  se  connaître.  Le  maître  de  la  maison  prit  une  de  ces 
dames  par  la  main  et  la  mena  vers  l'autre. 

La  Bienfaisance,  dit-il  en  désignant  la  première.  —  La  Reconnais- 
sance, ajouta-t-il  en  montrant  l'autre. 

Les  deux  vertus  furent  bien  étonnées.  Depuis  le  commencement 
du  monde,  elles  se  rencontraient  pour  la  première  fois. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE  (1) 

Madagascar,     îa     îreïne  de  M.  Buet  restera  et  sera  tou- 

des     îles     africaines,     par  jours   utilement   consulté,  quand 

Charles  Buet;  m-8°  de  302  pages,  on  voudra  savoir  quels    sont   les 

avec  de  très  nombreuses  gravures,  droits  de  la  France  et  quels  ser- 

Paris,  1883.  chez  Victor  Palme;  vices  les    missionnaires  français 

—  prix  :  6  francs.  et    catholiques    ont    rendus    aux 

Voilà  un  livre  d'une  double  populations.  M.  Buet  donne  un 
actualité,  d'abord  parce  qu'il  s'oc-  récit  complet  des  événements  qui 
cupe  d'un  pays  qui  est  en  ce  ont  introduit  la  France  à  Mada- 
momentFobjet  de  graves  préoccu-  gaacar  et  amené  les  différends  qui 
pations  politiques,  ensuite,  parce  occupent  aujourd'hui  l'opinion 
que,  par  les  belles  et  nombreuses  publique;  et  il  montre  bien  de 
gravures  dont  il  est  illustré,  il  quelle  importance  il  serait  pour 
forme  un  attrayant  volume  d'é-  nous  d'exercer  sans  conteste  notre 
trennes.  Comment  se  terminera  protectorat  sur  cette  grande  île, 
la  question  de  Madagascar,  dans  presque  aussi  grande  que  la 
laquelle  l'Angleterre  fait  ce  qu'elle  France,  aussi  fertile,  et  que  sa 
peut  pour  annuler  notre  influence  position  près  des  côtes  de  l'Afri- 
et  nos  droits  sur  la  grande  île  que  sud-orientale  rend  si  pré- 
africaine,  nous  l'ignorons;  mais  cieuse  à  posséder.  L'Angleterre 
quelle  qu'en  soit  l'issue,  le  livre  le  comprend,  et  c'est  pour   cela 

(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques .  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  fournir, 
au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  «ompte  dans  oe 
bulletin. 
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qu'elle  met  tous  les  obstacles 
possibles  à  notre  action.  —  M. 
Buet  ne  s'attache  pas  seulement 
à  l'histoire  de  Madagascar,  il  la 
décrit  avec  soin.  Religion,  moeurs, 
usages,  types,  costumes,  géogra- 
phie, flore,  faune,  produits  natu- 
rels, il  passe  tout  en  revue,  et 
c'est  ainsi  qu'il  livre  au  public 
un  ouvrage  non  moins  agréable 
qu'utile,  et  que  viennent  recom- 
mander encore  les  habiles  artistes 
qui  l'ont  illustré. 

Almanach  catholique  de 
France  pour  l'an  de  grâce  1883, 
I»  année;  bel  in-quarto,  à  la 
Société  de  Saint-Auuustin,  de 
Lille,  et  à  Pans,  à  la  Librairie 
internationale  catholique  de  St- 
Paul  ;  —  prix  :  pour  l'éd'tion  de 
luxe  avec  chromolithographie, 
3  francs  ;  pour  l'édition  demi- 
luxe,  2  fr.  ;  pour  l'édition  ordi- 
naire, 1  franc. 

C'est  là  vraiment  un  Almanach 
catholique  et  tout  à  fait  di^ne  de 
son  titre,  et  dont  l'utilité  et  l'in- 
térêt seront  appréciés  de  tous 
ceux  qui  le  connaîtront.  Il  nous 
suffira,  pour  le  prouver,  de  don- 
ner simplement  le  tableau  des 
matières  qu'il  contient  :  Quelques 
notions  sur  l'année  et  le  Calen- 
drier; —  l'heure  qu'il  est;  — 
Calendrier  des  saints  illustré  et 
accompagné  de  notices;  — Calen- 
drier romain  en  usage  pour  dater 
les  bulles  et  les  constitutions  pon- 
tificales ;  —  Statistique  de  la  hié- 
rarchie catholique,  le  Sacré-Col- 
lège, les  Sacrées-Congrégations 
romaines,  l'Episcopat  fiançais;  — 
Etats  et  gouvernements  de  l'Eu- 
rope. —  Puis  une  série  d'articles 
signés  d'Ernest  Hello,  d'Eugène 
de  Margerie,  de  l'abbé  Baunard, 
de  Max  Nicol,  du  chanoine  Di- 
diot.  du  général  Ambert,  de  6.  de 
la  Couture,  de  Jean  Lander,  de 
Mgr  Freppel,  du  marquis  de  Sé- 
gur,  etc.  ;  —  enfin,  une  Revue 
des  événements  de  l'année,  et  la 
statistique  de  l'épiscopat  catho- 
lique. Nous  ne  doutons  pas  que 
ceux  qui  se  seront  procuré  \Al- 


manach  catholique  de  cette  année, 
ne  tiennent  à  se  procurer  les 
suivants. 

Étssde  sus*  Ses*  lanternes 
tïes  morts,  par  l'abbé  Lecler; 
in-8  de  104  pages;  Limoges,  18S2, 
chez  la  Vve  Ducourtieux;  —  prix  : 
2  francs. 

M.  l'abbé  Lecler,  ancien  pro- 
fesseur au  séminaire  du  Durât  et 
actu  llement  curé  de  Verneuil, 
dans  la  Haute- Vienne,  est  l'un 
de  ces  ecclésiastiques  nombreux 
qui  r-p  distinguent  par  lr>ur  amour 
de  l'étude,  et  qui  contribuent 
largement, entre  autres  choses,  au 
progrès  des  sciences  archéologi- 
ques parmi  nous.  On  lui  devait 
déjà  le  Nobiliaire  du  diocèse  et 
de  la  généralité  de  Limoges,  les 
Fanaux  en  Limousin,  la  mono- 
graphie du  canton  de  Nontiat, 
de  Chateanpousac,  de  Bassines, 
de  Chateauneuf-la-Forrt  ;  l'Ar- 
moriai des  évéques  de  Limoges 
et  de  Tulle,  une  Visite  archéolo- 
gique à  la  cathédrale  de  Limoges, 
les  Inscriptions  limousines  en 
langue  romane.  Son  Étude  sur 
les  Lanternes  des  morts  présente 
un  intérêt  tout  particulier,  par- 
ce qu'il  s'agit  d'un  sujet  qui  est 
peu  connu  dans  le  nord  de  la 
France,  et  nous  devons  ajouter 
que  les  nombreuses  gravures  qui 
nous  représentent  ces  monuments 
augmentent  encore  l'intérêt  du 
livre.  M.  de  Caumont,  signalant 
les  études  faites  depuis  longtemps 
déjà  par  M.  Lecler  sur  ces  lan- 
ternes des  morts  ou  fanaux  funé- 
raires, a  dit  dans  son  Bulletin 
monumental,  en  1863  :  «  La  préci- 
sion des  descriptions  (de  M.  l'abbé 
Lecler)  montre  que  l'auteur  est 
un  habile  observateur  et  un  anti- 
quaire instruit,  dont  les  travaux 
doivent  être  pris  en  grande  con- 
sidération. »  Ce  jugement  du  sa- 
vant archéologue  indique,  mieux 
que  nous  ne  saurions  le  faire,  le 
mérite  des  études  du  prêtre  li- 
mousin et  recommande  sa  nou- 
velle brochure  à  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  l'archéologie  natio- 
nale. —  Les  Lanternes  des  morts 
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qu'on  appelle  aussi  des  Tournie-  morts,  inspirait  de  bonnes  pen- 
res,  dans  quelques  provinces,  sées  et  obtenait  des  prières  pour 
étaient,  et  sont  encore,  là  où  on  les  défunts.  M.  Lecler  nous  ap- 
les  a  conservées,  des  colonnes  en  prend  que  le  département  de  la 
pierre,  rondes,  carrées  ou  poly-  Haute-Vienne  compte  encore  19 
gonales,  creuses  à  l'intérieur,  ter-  de  ces  monuments  funéraires,  ce- 
minées  à  leur  sommet  par  un  lui  de  la  Vienne,  7,  celui  do  la 
petit  pavillon  ajouré,  percées  à  Creuse,  5,  la  Dordogne,  aussi  5, 
leur  base  d'une  petite  porte  par  le  Puy-de-Dôme,  4,  l'Indre,  8,  et 
laquelle  on  introduisait  la  lampe  la  ville  de  Limoges  se  trouve 
qui  devait  broder  au  sommet,  et  ainsi  le  centre  d'où  rayonnent  les 
toujours  surmontées  d'une  croix.  Lanternes  des  morts.  Nous  ren- 
Dans  les  cimetières,  on  les  pla-  voyons  à  la  brochure 'de  M.  l'abbé 
çait  au  centre  pour  éclairer  éga-  Leclerc  pour  la  description  de 
leur-ut  tous  les  tombeaux,  et  sur  ces  monuments,  qui  sont  de  prè- 
le point  le  plus  élevé  pour  qu'elles  cieux  témoignages  de  la  piété  de 
fussent  vues  de  plus  loin  ;  et  la  nos  pères  et  de  leur  culte  pour 
vue  de  cette  lumière,  en  rappe-  les  morts, 
lant  aux  vivants  le  souvenir  des 


REVUE   ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

La  discussion  générale  du  budget  est  finie  au  Sénat.  Elle  a 
ramené  un  peu  de  sérénité  sur  le  marché,  et  la  Bourse  cherche 
à  en  tirer  des  perspectives  plus  rassurantes.  La  tenue  de  la 
place  est  assurément  meilleure.  Ce  n'est  pas  que  nous  nous 
laissions  prendre  aux  tentatives  de  hausse  qui  se  montrent  en  ce 
moment,  car  la  cause  principale  s'en  trouve  dans  les  rachats  du 
découvert  réalisant  ses  bénéfices.  Nous  ne  nous  inquiétons  pas 
des  nouvelles  indécisions  qui  viendront  encore  se  produire. 
Toute  la  question  est  de  savoir  si  l'état  psychologique  du 
marché  s'est  modifié,  et  peu  importe  dès  lors  les  fluctuations 
qui  accompagneront  la  liquidation  de  fin  d'année. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  un  apaisement,  qu'on  se 
prépare  à  bien  inaugurer  l'exercice  1883,  et  que  la  reprise, 
si  longtemps  attendue,  pourrait  bien  venir  dans  quelques 
semaines.  Cela  était  intéressant  à  constater. 

L'entente  finira  par  se  faire  entre  l'Etat  et  les  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sur  la  grosse  question  de  la  construc- 
tion des  lignes  nouvelles  des  réseaux  secondaires.  Non  seule- 
ment les  deniers  publics  y  gagneront,  mais  le  marché  saluera 
cet  accord  par  un  raffermissement  dans  les  cours. 

On  baissait  sur  l'inconnu  des  décisions  de  la  Chambre,  sur  la 
masse  de  travaux  à  solder,  sur  l'emprunt  tôt  ou  tard  plus  aisé 
à  reculer  qu'à  éviter,  etc.  ;  cette  baisse  devenait  lamentable; 
mais  elle  a  cessé  lorsqu'on  a  su  ou  cru  deviner  que  le  gouver- 
nement confierait  aux  anciennes  Compagnies,  —  qui  ont  pour 
elles  les  capitaux,  l'expérience  et  la  confiance  publique,  —  la 
future  construction  et  l'exploitation  des  lignes  nouvelles. 

Voilà   pourquoi   nous    ne   désespérons  plus    et    pourquoi   le 
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public  pourrait  bien  penser  comme  nous.  Nous  estimons  que 
l'ère  des  hausses  perpétuelles  est  close,  que  nous  sommes 
revenus  au  régime  instable  de  la  hausse  et  de  la  baisse;  en  un 
mot,  nous  espérons  que  les  capitaux  seront  plus  sages. 

Il  ne  faut  rien  brusquer;  il  ne  faut  pas  prétendre  devancer  la 
reconstitution  des  capitaux,  ni  les  événements.  On  sera  moins 
confiant  qu'autrefois. 

M.  L.  Say  disait  au  Sénat  :  «  Soyez  sages  et  vous  aurez  de 
l'argent  par  surcroît  !  » 

Nous  finissons  l'année  sur  cette  bonne  parole  et  sur  cette 
prédiction,  qui  est  aussi  la  nôtre;  et  permettez-nous  donc  avec 
les  vœux  que  nous  vous  envoyons,  de  vous  remettre  notre  carte 
de  visite. 

Informations  financières. 

Crédit  foncier.  —  On  a  essayé  d'insinuer  que  le  Crédit 
Foncier  faisait  trop  de  prêts  et  qu'il  contribuait  ainsi  à  accélérer 
la  crise  immobilière.  On  aurait  dû,  au  moins,  indiquer  le  chiffre 
maximum  de  prêts  qu'il  est  permis  de  réaliser  ;  peut-être  même 
aurait-on  pu  nous  démontrer  que  la  mission  du  Crédit  Foncier 
est  terminée,  et  que  la  somme  de  2  milliards  réalisés  jusqu'ici 
est  tout  ce  que  peut  faire  une  Institution  de  ce  genre  dans  un 
pays  comme  la  France.  Nous  attendrons  cette  démonstration. 
En  tout  cas,  il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  le  Crédit 
Foncier  puisse  contribuer  à  une  crise  immobilière  par  ses  prêts, 
lorsqu'il  est  connu  de  tout  le  monde  que  le  Crédit  Foncier  a 
consenti,  cette  année,  la  moitié  de  ses  prêts  hypothécaires  à  la 
propriété  rurale,  et  que  ces  avances  ne  sont  accordées  que  sur 
des  immeubles  d'un  revenu  certain.  Autre  erreur  qui  nous 
surprend  :  on  a  parlé  d'un  écart  de  446  millions  entre  les  prêts 
de  la  Société  et  le  montant  des  obligations  ;  on  ne  s'est  trompé 
que  de  326  millions.  Heureusement  ces  allégations  ne  laissent 
aucune  trace. 

Le  public  qui  sait  avec  quelle  prudence  est  administré  le 
Crédit  Foncier,  ne  cesse  de  considérer  ses  titres  comme  des 
titres  d'un  placement  avantageux. 

La  Compagnie  Foncière  de  France  paie  à  partir  du  1er  janvier 
un  second  acompte  de  3  fr.  sur  le  dividende  de  l'exercice  ;  un 
premier  acompte  de  5  fr.  a  été  payé  en  juillet. 

Les  Magasins  généraux  de  France  se  traitent  à  515  fr.  Les 
immenses  docks  que  cette  société  va  posséder  après  l'absorption 
des  magasins  de  Paris  lui  permettront  d'agrandir  encore  ses 
affaires  et  de  rendre  de  nouveaux  services  au  commerce. 

Terrains  de  St-Cloud  et  Suresne.  Nous  ne  pouvons  vous 
engager  dans  cette  affaire. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 
Paris.  Imp.  —  Saint-Paul,  51,  rue  ds  Lille.  L.  Philipona. 
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